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DES 


AGTIONS  ARBITRAIRES. 


CHAPITRE   PREMIER. 
Notions  g6n6rales. 


Les  actions ,  en  droit  romain ,  ötaient  Tobjet  de  classi- 
fications  multiples.  On  les  classait  d'aprds  leur  origine, 
d'aprös  la  rödaction  de  la  formule,  d'aprds  la  nature  du 
droit  qui  leur  servait  de  base,  d'aprös  la  nature  du  fait 
d'oü  elles  d^rivaient  et  d'apr^s  leur  but,  enfm  d'aprös 
r^tendue  des  pouvoirs  conferös  au  juge. 

C'est  k  cette  derniöre  classificatioD  que  se  rattache  la 
division  en  actions  arbitraires  et  non  arbitraires. 

L'int6r6t  de  cette  division  n'apparatt  que  si  la  preten- 
tion  du  demandeur  est  justifi6e ;  si  eile  ne  Test  pas ,  ou , 
ce  qui  revient  au  mfime,  si  eile  est  pcuralysöe  par  une 
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exception,  Toffice  du  juge,  dans  toutes  les  actions,  est  de 
renvoyer  le  d6fendeur  absous. 

Mais  si  Vintentio  de  la  formule  d61ivr6e  au  demandeur 
est  v6rifi6e,  c'est-ä-dire  s'il  fait  la  preuve  de  son  droit, 
le  pouvoir  du  juge  difföre,  suivant  que  Taction  portöe 
devant  lui  est  arbitraire  ou  non  arbitraire.  Si  eile  n'est 
pas  arbitraire,  il  procöde  immödiatement  äla  condamna- 
lion  du  döfendeur;  si  eile  est  arbitraire,  il  offre  au  d6- 
fendeur  un  moyen  d'öchapper  k  la  condamnation  qui  le 
menace ,  en  lui  ordonnant  de  fournir  une  satisfaction  qu'il 
dötermine. 

La  constatation  du  droit  du  demandeur  faisait  Tobjet 
d'un  premier  jugement  d^^^el^  pronunciatio  ou  declaratio, 
Ce  jugement,  qui  avait  Tautoritö  de  la  chose  jug6e,  6tait 
accompagn6  d'un  arbitrium  et  d'un  Jussus.  Par  Varbi- 
trium,  le  juge  üxait  la  satisfaction  que  le  döfendeur  de- 
vait  fournir  au  demandeur  pour  6tre  absous,  par  le 
jusstis,  il  lui  intimait  Tordre  de  la  fournir.  S'il  refusait 
d'ob6ir,  il  encourait  une  condamnation  dont  le  montant 
6tait  d6termin6  tantöt  par  le  juge,  tantöt  par  le  deman- 
deur lui-m6me.  Le  demandeur  6tait  appel6  4  faire  cette 
estimation  dans  deux  cas  :  lorsque  le  döfendeur  s*6tait 
mis  par  son  dol  dans  Timpossibilitö  de  restituer,  et  lors- 
([ue,  en  mesure  de  satisfaire  a  Y arbitrium,  il  se  refusait 
a  ob6ir  au  jussus  du  juge.  On  disait  dans  ces  deux  hypo- 
thöses  qu'il  y  avait  lieu  au  juramentum  in  liiem,  parce 
que  le  demandeur  devait  prßter  serment  de  ne  pas  com- 
mettre  d'exageration  dans  Testimation  de  son  droit. 

Nous  verrons  que  dans  la  derniöre  p^riode  du  droit 
formulaire,  on  permit  de  recourir  4  Tex^cution  manu 
militari  de  Varbitrium,  toutes  les  fois  que  la  satisfaction 
pouvait  6tre  r6alis6e  sans  un  acte  de  volont6  du  d6fen- 
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deur.  «  Prxterea  qudsdam  actiones  arbitrarias ,  id  est, 
ex  arbürario  judicis  pendentes,  appellamus,  in  quibus, 
nisi  arbitrio  judicis  is  cum  quo  agitur  actori  satisfaciat, 
veluti  rem  restituai,  vel  exhibeat,  vel  solvat^  vel  ex 
noxali  causa  servum  dedat,  condemnari  debeat  »  (Inst., 
liv.  IV,  tit.  VI ,  De  actionibus,  §  31). 

Le  caractÄre  arbitraire  de  Taction  se  manifestait  par 
rinsertioQ  dans  la  formule  des  flauses  nisi  resiituat,  nisi 
solvat,  nisi  exhibeat.  Cic6roQ  nous  a  laiss^  dans  sa 
deuxiÄme  actiop  conire  Verrös  la  formule  d'une  action 
arbitraire  :  a  Liccit^s  Octavenus  judex  esto;  si  paret  fun- 
dum  Capenatem  de  quo  agitur,  ex  jure  Quiritium  Auli 
Agerii  esse,  neque  is  fundus  Aula  Agerio  restituatur, 
quanti  ea  res  erit,  tantam  pecuniam  Numerium  Negi- 
dium  Aulo  Agerio  condemna  :  si  non  parei  absolve  » 
(Ciceron,  In  Verr.,  Dejurisd.  siciL,  II,  12). 

La  place  de  la  clause  qui  donnait  au  juge  le  pouvoir 
d'absoudre  le  döfendeur  pouvait  varier.  Dans  Texemple  de 
Cic6ron,  eile  se  trouve  dans  Vintentio.  De  möme  dans  les 
formules  in  factum  de  laction  depositi  :  «  Si  paret... 
redditam  non  esse,  »  que  nous  donne  Gaius  (Com.,  IV, 
§  47),  et  dans  celle  de  Taction  quod  metus  causa  :  «  Ne- 
que  ea  res  arbitrio  judicis  restituetur  »  (loi  14,  §  11, 
Quod  metus  causa,  liv.  IV,  t.  u). 

II  est  probable  que  les  mots  «  nisi  restituat  »  pou- 
vaient  6tre  placös  entre  Vintentio  et  la  condemnatio. 

Enfin  nous  les  trouvons  aussi  inseres  dans  la  condem- 
natio ;  tel  est  le  cas ,  cit6  par  Gaius ,  de  la  formule  in  jus 
de  Taction  depositi  :  «  Condemnato  N>  R.  (*)  »  (Gaius , 
IV,  §47). 

(1)  Ces  deux  lettres,  longtemps  illisibles ,  oot  616  d6chiffr6es,  ii  y 
a  quelques  ann6es,  dans  le  manuscrit  de  V6rone. 
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La  raison  d'ötre  des  actioos  arbitraires  s'explique 
ais6ment.  Sous  la  procedure  formulaire,  jamais  le  de- 
mandeur  ne  pouvait  obtenir  en  nature  la  chose  mßme 
ä  laqaelle  il  avait  droit;  toutes  les  condamnations  avaient 
pour  objet  une  somrae  d'argent,  Gaius  nous  le  dil  ex- 
pressemenl :  <c  Omnium  autem  formularum  quas  condem-- 
nationem  habent,  ad  pecuniariam  sestimationem  condem- 
natio  concepta  est,  Itaque  etsi  corpus  aliquod  petamus, 
velut  fundum,  hominem,  vestem,  aurum,  argentum, 
judex  non  ipsam  rem  condemtiat  eum  cum  quo  actum  est, 
sicut  olim  fieri  solebat ,  sed  xstimata  re  pecuniam  eum 
condemnat  »  (I.  IV,  §  48). 

Ce  principe  qui,  k  Torigine,  semble  avoir  6t6  appliqu6 
ä  toutes  les  actions  personnelles  dans  le  but  de  sou- 
mettre  tous  les  cr6anciers  au  mfeme  sort,  en  rameoant 
les  droits  de  tous  ä  un  objet  uniforme,  fut  plus  tard 
6tendu  aux  actions  r6elles.  On  conjecture  que  TefiFet 
novatear  de  la  litis  contestatio ,  qui  transformait  en  droit 
de  creance  le  droit  döduit  en  justice,  eut  pour  cons6- 
quence  naturelle  de  faire  considerer  le  demandeur,  comme 
ayant  pr6f6r6  devenir  creancier  du  döfendeur  plutöt  que 
de  poursuivre  Texöcution  de  son  droit  r6el.  Cette  expli- 
cation ,  repoussee  par  quelques  auteurs ,  a  le  m^rite  de 
faire  comprendre  pourquoi  le  sacramentum  se  maintint 
longtemps ,  en  matiere  reelle  ä  cöt6  de  la  procödure  for- 
mulaire, malgr6  ses  formes  surannöes. 

Si  le  demandeur  qui  obtenait  la  condamnation  de  son 
adversaire,  avait  Tavantage  dans  le  systöme  des  con- 
damnations exclusivement  p6cuniaires,  de  voir  peser 
sur  lui  tous  les  risques,  il  subissait  le  double  inconv6- 
nient,  beaucoup  plus  grave,  de  ne  pas  obtenir  ce  qu*il 
röclamait  et  d'dtre  obligö  de  subir  le  concours  des  aulres 
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cröanciers  par  la  conversion  de  son  droit  räel  en  simple 
creance  :  ce  qui  Texposait  ä  souffrir  de  rinsolvabiliU 
du  döfendeur. 

La  cräatioQ  des  actions  ärbitraires  fut  ua  remSde  ap- 
portöäcet  6tat  de  choses;  grftce  ä  elles  le  demandeuj 
avail  Chance  d'obtenir  Tobjet  mßme  de  son  droit  et  d'e- 
chapper  ainsi  aux  inconv^nients  que  nous  avons  signalös 
Mais  öe  remfede  n'eut  toute  son  efficacitö  que  le  jour  oi 
Texäculion  forc6e  diijussus  fut  admise. 

Jusque-lä  il  me  parait  probable  que  le  d^biteur  insol- 
vable  devait  refuser  toute  restitution  et  que  des  lors  U 
demandeur  continuait,  comme  par  le  pass6,  ä  souffrii 
du  concours  des  autres  cr6anciers.  Remarquons  que 
Tavantage  dobtenir  la  chose  möme,  de  pr6f6rence  ä  df 
Targent,  ne  se  prösentait  pas  seulement  dans  les  actions 
reelles,  mais  encore  dans  certaines  actions  personnelles 
comme  Taction  depositi  oü  le  demandeur  r6clamait  Tobjel 
döposä. 

II  6tait  possible,  d'autre  part,  que  le  d6fendeur  lu 
aussi  pr6fer4t  restituer,  plutöt  que  de  payer  une  somme 
d'argent;  Taction  arbitraire  lui  ofifrait  cette  facilitö. 

\A  ne  se  bornait  pas  Tutilitä  des  actions  ärbitraires. 
Elles  r^pondaient  dans  d'autres  hypothSses  ä  d'autres 
besoins.  Ainsi,  dans  les  actions  personnelles  de  dolo  ei 
quod  metus  causa,  le  caract^re  arbitraire  offrait  ce) 
avantage  au  d6fendeur,  qu'en  fournissant  la  satisfactioc 
arbitr^e  pcur  le  juge  il  övitait  Tinfamie  attachee  4  Tactioii 
de  dol,  ou  la  rigueur  d'une  condamnation  au  quadruple 
qui  ^tait  la  consäquence  de  Taction  quod  metus. 

Les  notions  g^nerales  et  le  but  des  actions  ärbitraires 
6tant  connus,  nous  allons  rechercher  quelles  actione 
pr^sentaient  le  caractere  arbitraire.  Dans  un  troisi^me 
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apilre  consacrö  i  Yarbitrium,  nous  ^tudierons  les  sa- 
faclions  que  le  juge  pouvait  imposer  au  döfendeur. 
US  parlerons  ensuite  du  jussus  jtidicis  et  des  voies  de 
[ilrainte  organis6es  pour  lui  assurer  roböissance  du  de- 
ideur.  Enfin ,  nous  verrons  ce  que  devinrent  les  aclions 
jitraires  sous  Justinien,  et  ce  qu'il  fallait  entendr^ 
r  la  regle  omnia  judicia  sunt  absolutoria.  Dans  un  der- 
3r  chapitre  nous  rechercherons  quelles  sont  les  actions 
ns  notre  droit  qui  prösentent  quelque  analogie  avec  les 
lions  arbitraires  romaines. 
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CHAPITRE  IL 
Quelles  actions  sont  arbitraires? 


«  Sed  istx  acHones  tarn  in  rem  quam  in  personam  in 
veniuntur  :  in  rem,  veluti  Publiciana,  Serviana  de  rebu 
coloni,  quasi  Serviana  quse  etiam  hypothecaria  voca 
tur;  in  personam,  veluti  quibus  de  eo  agiiur  quod  at 
metus  causa,  aut  dolo  malo  factum  est,  item  cum  \ 
quod  certo  loco  promissum  est  petitur;  ad  exhibendm 
quoque  actio  ex  arbitrio  judicis  pendet.  In  his  enim  ai 
tionibus  et  ceteris  similibus  permittitur  judici  ex  bona 
eequo,  secundum  cujusque  rei  de  qua  actum  est  naturani 
dßstimare  quem  ad  modum  actori  satisfieri  oporteat 
(Institutes,  liv.  IV,  t.  vi,  §  31). 

Les  mots  «  in  his  actionibus  et  ceteris  similibus  »  proi 
vent,  a  n'en  pas  douter,  qua  r6num6ratioa  des  actioi 
arbitraires  conlenue  dans  ce  paragraphe ,  n'est  faile  qu 
titre  d'exemple  et  que  Justinien  n'a  pas  eu  la  peQS( 
d'en  dresser  la  liste  complfete. 

Parmi  les  actions  arbitraires  les  unes  sont  in  rem,  h 
autres  in  personam  ^ 
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§  L  Actions  m  rem  arbitraires. 

Justinien  ne  cite  comme  actions  reelles  arbitraires  que 
trois  actions  pr6toriennes ;  les  actions  publicienne,  ser- 
vienne,  quasi  servienne  ou  hypothöcaire.  11  n'en  faut  pas 
conclure  que  les  actions  pr^toriennes  aient  seules  6tö 
arbitraires.  A  Tepoque  classique ,  sauf  la  querela  inofß- 
ciosi  testamenii,  qui  ne  pouvait  Stre  intentöe  que  devant 
les  centumvirs  et  per  sacramentum,  il  est  certain  que 
toutes  les  actions  reelles  civiles  6taient  arbitraires,  lors- 
qu'elles  6taient  exerc6es  per  formulam  petitoriam,  proc6- 
dure  la  plus  g6n6ralement  employöe.  La  forme  arbitraire 
que  revßtait  la  formula  petitoria  par  Tinsertion  de  la 
clatise  nisi  restituat  lui  faisait  mßnie  parfois  donner  le 
nom  de  formula  arbitraria  (*),  qualification  moins  stric- 
tement  rigoureuse  puisqu'elle  convenait  ögalement  k  cer- 
taincfä  actions  personnelles. 

Koiis  tfouvons  daüs  les  textes  la  preuve  Evidente  du 
caractere  arbitraire  des  actions  r6elles  civiles. 

Dfeul  lois  de  Paul  et  d*Ulpien  en  fönt  preuve  pour  la 
revenfdication  :  a  Nee  fem  arbitrabitur  judex  mihi  resti- 
tui  )y  (loi  35,  §  1,  De  tH  vindicätione,  liv.  VI,  t.  i),  et 
plus  loin  :  «  Qui  restituere  Jüssus,  judici  non  par  et... . : 
site  aetiones  in  rem  ex  quibus  arbitratu  judicis  quid  res- 
tituitur  »  (loi  68,  Ejusdem  tituli). 

Pour  la  Petition  d'h6r6dit6,  ün  texte  de  Gai'us  met 
6galement  la  question  hors  de  doute  :  «  Hoc  solum  offi- 

(1 )  «  Modo  per  sponsionem  agitur,  modo  per  formulam  petitoriam, 
gua  arbitraria  Yocatur.  »  Gai'us,  IV,  §  141, 
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ciojudtcis  resHtuitur  quod  adversaritis  possidet  »  (loi  10, 
§  1,  Z>e  hereditatis  petitione,  liv.  V,  t.  in). 

Enfin,  le  caract^re  arbitraire  des  actioos  confessoire  et 
D^gatoire  est  formellement  afßrm6  dans  le  texte  suivant 
de  Paul  :  a  Härum  actionum  eventus  hie  est,  ut  victori 

officio  judicis  aut  res  prasstetur,  aut  cauiio si  ca- 

verit  absolvetur,  si  vero  neque  rem  praßstat  neque  cau- 
tionem,  ianti  condemnet  qiuinü  actor  in  litem  juraverit  » 
(loi  7,  Si  servitus  vindicetur  vel  ad  alium  pertinere  ne- 
getur  (liv.  VIII,  t.  v). 

Quant  aux  actioos  pretorienaes,  daus  Topiulon  la  plus 
g^n^ralement  röpandue  et  qui  nous  parait  la  plus  plau- 
sible, OQ  admet  que  de  tout  temps  elles  furent  arbitrairels. 
II  est  probable  que  la  formula  petitoria  fut  creöe  potir 
elles  et  que  plus  tard  eile  fut  6tendue  aux  actioos  civiles. 

Oo  a  tir6  de  cette  conjecture  une  explicatioo  du  si- 
leoce  que  les  lostitutes  gardeot  sur  les  actioos  reelles 
civiles,  dans  le  paragraphe  31,  relatif  aux  actioos  arbi- 
traires.  II  6tait  plus  oaturel,  a-t-oo  dit,  que  le  juris- 
coDsulte  doot  Justioieo  s'est  iospirö  cität  comme  exem- 
ples  les  actioos  doot  la  formula  arbitria  6tait  la  forme 
oecessaire  et  uoique,  plutöt  que  les  actioos  reelles  ci- 
viles qui,  lorsqu'elles  ötaieot  exerc^es  par  la  procödure 
du  sacrameiitum  ou  de  la  sponsio ,  oe  pouvaieot  jamais 
6tre  arbitraires  (0. 

D'autres  auteurs  ont  propps6  une  seconde  explication. 
II  est  probable,  disent-ils,  que  les  commissaires  de  Jus- 
tinien,  en  copiaot  le  texte  d'uo  juriscoosulte  qui  parlait 
des  actioos  reelles  pr6torieones  et  civiles,  auroot  sup- 
primö  ces  deroieres  qui  devaieot  6tre  d6sigo6es  sous  le 

(i)  Accarias,  PHcU  de  droit  romain,  t.  11,  p.  950,  eti  note. 
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nom  de  formula  petüoria,  parce  que  cette  desigDation 
6tait  tombee  ea  d^su^tude  de  leur  temps. 

Les  preuves  iadiscutables  qae  nous  poss6dons  du  ca- 
ractdre  arbitraire  des  actioas  reelles  civiles  ealfeveat  tout 
iat6r6t  4  cette  question. 


§  IL  Actions  personnelles  arbitraires. 

Les  actions  personnelles  arbitraires,  par  nature  et  dans 
tous  les  cas,  sont  moins  nombreuses.  A  Tänumäration 
que  donne  Justinien  dans  les  Institutes,  oü  il  cite  les 
actions  qiu>d  metus  causa,  de  dolo,  quod  certo  loco  et 
ad  exhibendum,  nous  pouvons  ajouter  les  actions  finium 
regundorum,  paulienne,  favienne  et  calvisienne. 

Une  opinion  assez  r6pandue  reconnait  ^galement  le 
caractöre  arbitraire  aux  actions  noxales. 

Enfin,  il  faut  compl6ter  cette  liste  en  ajoutant  deux 
classes  d'actions  qui  peuvent  6tre  arbitraires,  mais  ne 
le  sont  pas  n6cessairement ,  ce  sont  :  les  actions  doli- 
vr6es  ä  la  suite  d'interdits  restitutoires  et  exhibitoires , 
et,  au  jugement  d'un  grand  nombre  d'auteurs,  les  actions 
de  bonne  foi ,  qui  tendent  ä  une  restitution ,  ä  une  d61i- 
vrance. 

Aciion  QUOD  MBTUS  CAUSA.  «  Hxc  autem  actio  cum  arbi- 
traria  sit,  habet  rem  licentiam,  usque  ad  setitentiam  ab 
arbitrio  datam,  restitutionem,  secundum  quod  supra  dixi- 
mus  rei  facere  :  quod  si  non  fecerit  jure  meritoque  qua- 
drupli  condemnationem  patietur  »  (loi  14,  §  4,  Quod  me- 
tus causa  gestum  erit,  liv.  IV,  t.  ii),  % 

Le  döfendeur  k  Taction  quod  metus  causa  6tait  menacö, 
sHl  succombait,  d'une  condamnation  au  quadruple,  ri- 
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gueur  exceptionnelle  justifi6e  par  la  gravit^  da  dol  qu'en- 
trafnaient  les  menaces  ou  les  violences  dont  le  deman- 
deur  avait  6t6  victime. 

Pour  permettre  au  d^fendeur  d*6chapper  4  cette  con- 
dam  Dation  rigoureuse,  raction  quodmetus  causa  re^ut  le 
caractöre  arbitraire  :  «  Satis  clementer  cum  reo  prmtor 
egit,  ut  dar  et  et  restituendi  facultatem ,  si  vult  posnam 
evitare  » (loi  14,  §  1 ,  Quodmetus  causa  gestum  erit,  liv.  IV, 
t.  n). 

Grftce  4  ce  caract^re ,  le  demandeur  de  son  c6t6  pouvait 
obtenir  le  r^tablissement  de  T^tat  de  choses  ant^rieur. 

La  necessit6  d'adoucir  la  condamnation  au  quadruple 
s'imposait  d'autant  plus ,  que  raction  quod  metus  causa 
6tait  scripta  in  rem  et  que,  dös  lors,  eile  pouvait  frapper 
un  tiers  qui,  innocent  de  la  violence,  avait  pu  de  bonne 
foi  b^nöficier  de  Tacte  fait  metu,  Le  profit  tir6  de  Tacte 
d6termin6  par  la  crainte  sufflsait,  en  efTet,  4  exposer  celui 
qui  le  r^alisait  4  Texercice  de  Taction  quod  metus  causa; 
Ulpien  le  dit  formellement  :  «  In  hac  actione  non  qxm- 
ritur,  utrum  is,  qui  convenitur,  an  aliusmetumfecit;  suf- 
ficit  enim  hoc  docere  metum  sibi  illatum  vel  vim  :  et  ex 
hac  re  eum  qui  convenitur,  etsi  crimine  cor  et,  lucrum 
tarnen  sensisse....  Neccuiquam  iniquum  videtur  ex  alieno 
facto  cUium  in  quadruplum  condemnari :  quia  non  statim 
quadrupli  est  actio,  sed  si  res  non  restituatur  »  (loi  14,  §  3, 
Quodmetus  causa  gestum  erit,  liv.  IV,  tit.  ii). 
'  Nous  verrons  en  nous  occupant  de  Varbitrium  du  juge, 
quelle  satisfaction  le  d6fendeur  devait  fournir  pour  6tre 
absous,  dans  le  cas  oü  il  6tait  l'auteur  de  la  violence  et 
dans  le  cas  oü  il  avait  simplement  b6n6fici6  de  Taete  fait 
sous  Tempire  de  la  crainte. 

Action  DE  DOLO.  La  condamnation  du  döfendeur  pour- 
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suivi  par  Taclion  de  dol ,  plus  douce  au  point  de  vue  pe- 
cuniaire  que  daus  Taction  qtiod  meius  causa,  puisqu'elle 
se  mesurait  4  rint6r6t  du  demandeur,  avait  cependant  une 
rigueur  inusit6e  :  eile  ralteignait  dans  son  honneur  en  le 
frappant  d'infamie.  Ici  encore,  le  caractÄre  arbitraire 
donn6  k  Taction  de  dol  fut  une  porte  ouverte  au  d6fen- 
deur  pour  öchapper  4  Tinfamie  dont  il  etait  menac6,  plutöt 
qu'une  protection  accordöe  aux  int6r6ts  du  demandeur : 
«  Arbitrio  judicis  in  hac  quoque  actione  restitutio  com- 
prehenditur :  et,  nisifiat  restitutio,  sequitur  condemnatio, 
quanti  ea  res  est  »  (l.  18,  princ.  De  dolo  malo,  liv.  IV, 
t.  ni). 

Action  DE  so  QüOD  CERTO  LOGO-  Tout  demandeur  qui 
agissait  par  une  action  ayant  une  intentio  certa  devait 
veiller  avec  le  plus  grand  soin  4  pr^ciser  exactement  son 
droit.  Si  sa  demande  ötait  exag6r6e  re,  tempore,  causa 
ou  loco,  il  y  avait  une  plus  petitio  qui  entratnait  le  rejet 
de  ses  conclusions  et  par  suite  Textinction  de  son  droit. 

La  plus  petitio  loco  r6sultait  d'une  demande  faite  dans 
un  Heu  autre  que  celui  fix6  pour  le  paiement  de  Tobli- 
gation.  Vous  devez  ex6cuter  4  Äthanes  une  Obligation 
dont  vous  6tes  tenu  envers  moi ,  et  je  vous  poursuis  a 
Rome.  Je  nemanque  pas  aux  rigles  de  la  proc6dure, 
mais  je  viele  la  loi  du  contrat,  et  alors  m6me  que  son 
execution  serait  moins  rigoureuse  pour  vous  4  Rome 
qu'4  Äthanes,  je  commets  nne  plus  petitio  qui  ne  per- 
met  pas  au  juge  de  faire  droit  4  ma  demande.  Si  Ton  songe 
que,  d'autre  part,  la  prösence  du  debiteur  au  Heu  oü 
il  devait  exöcuter  son  contrat,  6tait  une  condition  in- 
dispensable pour  le  poursuivre,  puisque  la  delivrance 
de  la  formule  exigeait  la  prösence  et  le  consentement  des 
parties,  on  voit  combien  le  demandeur  ötait   dösarmö 
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en  face  d'un  d^bitear  de  mauvaise  foi.  II  fallait  doi 
trouver  moyen  de  lui  perme^tre  d'atteindre  eföcaceme 
son  döbiteur  devant  tous  les  forums  compi§tßnts  en  tena 
compte  d'ailleurs  de  rintörßt  que  celui-ci  pouvait  avo 
ä  n'executer  son  Obligation  qu'en  un  lieu  döterminö.  ( 
double  r^sultat  fut  alteint  par  Taction  arbitraire  de  i 
quod  certo  loco, 

L'action  de  eo  quod  certo  loco  ötait  l'action  mfime  ni 
du  contrat ;  action  dont  la  formule  subissait  une  modiße 
tion.  Vintentio  contenait  la  mention  du  lieu  oü  le  pai 
ment  devait  6tre  fait  [commemoratio  loci)  et  on  y  ajouU 
la  clause  nisi  resHtuat  qui  rendait  Taction  arbitraire. 

Gräce  4  ces  deux  Clements  nouveaux,  le  demande 
^chappait  au  danger  de  la  pltxs  peiitio  loco  et  I'int^r 
du  d6fendeur  6tait  suffisamment  sauvegardö,  car  il  övite 
la  condamnation,  seit  en  promettant  d'exßcuter  son  ob 
gation  au  lieu  d6termin6,  seit  en  prouvant  qu'il  avait  pi 
des  mesures  pour  s'y  libärer.  <<  Interdum  judex,  qui 
hoc  actione  coffnosdt,  cum  sit  arbitrariä,  absolvere  reu 
debet,  cautione  ab  eo  exacta  de  pecunia  ibi  solvenda,  u 
promissa  est :  quid  enim,  si  ibi  vel  oblata  pecunia  c 
tori  dicatur,  vel  deposita ,  vel  ex  facili  solvenda  »  (loi 
§  1,  De  eo  quod  certo  loco,  liv.  XIII,  t.  rv). 

Si  le  döfendeur  refusait  de  promettre,  on  ne  pouv) 
pas  faire  la  preuve  des  disposiüons  prises  pour  se  lib6re 
le  juge  le  condamnait,  mais  la  plus  grande  latitude  " 
6tait  laissöe  pour  appröcier  TintörÄt  que  Tune  des  pari 
pouvait  avoir  ä  faire,  ou  Tautre  k  recevoir,  le  paierae 
a  Tendroit  fix6.^«  In  summd  asquitatem  ante  oculos  h 
bere  debet  judex,  qui  huic  actioni  addictus  est »  (loi  4,  § 
ejusdem  tit.  infine). 

Action  AD  EXHiBENDüM.  L'aclion  ad  exhibendum  tend 
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ä  oblenir  Texhibition  d'une  chose  pour  rendre  possible 
ult^rieurement  Texercice  d'une  action  directe  W. 

Elle  pr6sentait,  avec  les  actioDS  reelles,  la  plus  frap- 
pante analogie.  Gomme  la  revendicatioo ,  raction  ad 
exhibendum  6tait  donn^e  contre  ceux  qui  ötaient  en 
mesure  de  repr6senter  la  chose  ou  qui,  par  leur  dol, 
avaient  rendu  cette  reprösentatioD  impossible,  et  comme 
eile,  eile  ne  pouvait  6tre  exerc6e  contre  rh6ritier  du 
(letenteur  tenu  seulemenl  de  son  fait  ou  de  son  dol  per- 
sonnel.  Enfin,  de  mßme  que  la  revendication ,  Taction 
ad  exhibendum  6tait  arbitraire.  En  d^förant  4  la  clause 
nisi  exhibeat,  le  d^tenteur  pouvait  öchapper  ä  une  con- 
damnation  immödiate,  mais  il  restait  soumis  i  Texercice 
de  l'action  directe  que  Texhibition  rendait  possible.  S'il 
refusait  d'oböir,  il  encourait  une  condamnation  qui  pro- 
curait  au  denaandeur  les  mßmes  avanlages  que  s'il  eül  agi 
par  la  revendication  et  qui,  dös  lors,  rendait  inutile 
Texercice  de  l'action  directe.  Dans  tous  les  cas,  oü,  par 
le  dol  du  döfendeur,  la  restitution  de  la  chose  6lait  devenue 
impossible,  l'action  ad  exhibendum  supplöait  la  reven- 
dication. 

Action  FiNiüH  REaüNDORüM.  Lo  caracterc  arbitraire  de 
laction  ßnium  regundorum  ou  action  en  bornage  nous 
est  afGrm^  par  les  Institutes  :  «  Contumacix  quoque  no- 
mine, quisque  eo  judicio  condemnatur  veluti  si  quis, 
jubente  judice,  metiri  agros  passi  non  fuerit  v>  (liv.  IV, 
t.  xvii),  et,  par  une  loi  de  Paul :  «  Sedsi  quis  judici non 
pareat  in  succidenda  arbore  vel  xdißcio  in  fine  posito 
deponendo y parteve  ejus,  condemnabitur  (loi  4,  §  3,  A- 
nium  regundorum,  liv.  X,  1. 1). 

(1}  Ezhibere  est  facere  in  publico,  ut  ei  qui  agat  ezperiuDdi  sit 
copia  »  (loi  2,  ai  exhibendum,  liv.  X,  t.  iv). 
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Les  pariies  peuvent  etre  tenues  dans  Taction  finium 
regwidorum  de  deux  sortes  d'obligalions ,  les  unes  crööes 
par  le  juge  en  raison  des  adjudications  qu'il  prononce, 
les  autres  se  raltachant  au  fait  du  voisinage.  Justinien 
donne  corame  exemple  une  espece  oü  Tune  des  parties 
aurait  commis  un  dol  relativement  aux  limites,  vol6  les 
pierres  ou  coup6  les  arbres  qui  servaienl  de  bornes ;  lel 
serait  encore  le  cas  ou  le  juge  ordonnerait  ä  Tun  des 
plaideurs  de  laisser  niesurer  son  fonds,  d'arracher  un 
arbre  ou  de  dömolir  une  construction.  L'action  finium 
regundorum  etant  arbilraire,  la  partie  6chappera  ä  la 
condamnalion  qui  sanctionne  ces  obligations  diverses ,  en 
oböissant  dMJussus  du  juge. 

Le  röle  d'aclion  reelle  que  cette  aclion  etait  d'ordi- 
naire  appel6e  ä  jouer  U)  explique  suffisamment  le  ca- 
ract^re  arbitraire  qui  lui  fut  donne.  On  comprend  ais6- 
ment  que  le  juge  chargö  de  faire  cesser  la  eonfusion  des 
limites  devait  souvent,  par  la  nature  rnöme  des  choses, 
ßlre  Obligo  de  trancher  un  differend  sur  la  question  de 
propri6t6,  comme  l'eüt  fait  le  juge  de  la  revendicalion. 

Action  paulienne.  Les  cr6anciers  dont  Tinter^t  avail 
616  löse  par  une  aliönation  frauduleuse ,  qui  diminuait 
le  patrimoine  de  leur  debiteur,  gage  de  leurs  cröances , 
etaient  armes  eontre  cet  acte  frauduleux  d'une  double 
action  paulienne,  Tune  reelle ,  Tautre  personnelle. 

L'action  paulienne  reelle  ötant  une  revendication  utile 
ä  formule  fictive  accordöe  a  la  suite  et  en  exöcution  d'une 
restitutio  in  integrum,  nul  doute  qu'il  faille  lui  recon- 
naltre  le  caract6re  arbitraire. 

Plusieurs  textes  d'ülpien  6tablissent  egalement  le  ca- 

(1)  «  Finium  regundorum  actio  in  personam  licet,  pro  rei  vindica- 
tione  est  » (1.  1,  Finium  regundorum,  liv.  V,  t.  i). 

B  t 
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ractöre  arbitraire  de  l'action  paulienne  personnelle  : 
«  Arbitrio  judicis ,  nonprius  cogendtts  est  rem  restituere , 
quam  si  impensas  necessarias  comequatur  i»  (loi  10 , 
§20.  Qux  in  fraudem  creditorum,  liv.  XLII,  t.  viii),  et 
plus  loin,  au  paragraphe  22  de  la  mßrae  loi  :  «  Prsßterea 
generaliter  sciendum  est,  ex  hac  actione  restitutionem 
fieri  oportere  in  pristinum  statum ,  sive  res  fuerunt,  sive 
obliffationeSy  etc.  » 

L'action  paulienne  personnelle,  applicable  ä  tous  les 
actes  frauduleux  du  debiteur  Tobligcait  lui ,  les  complices 
de  sa  fraude  et  tous  ceux  qui  en  avaient  profit6  4  titre 
gratuit ,  ä  röparer  le  pröjudice  dont  souffraient  les  cr6an- 
ciers,  en  ohiissdiül  kVarbitrium.  Ils  övitaient  ainsi  une 
condamnalion  et,  d'autre  part,  les  cröanciers  atteignaient 
sürement  leur  but  en  obtenant  Tanöantissement  de  Tacte 
frauduleux. 

Action  Favienne  et  Calvisienne.  Ces  deux  actions  pour- 
suivaient  un  but  analogue  d  celui  de  Taction  paulienne. 
Le  patron  ayant  6t6  investi,  par  le  pröteur,  d'un  droit  de 
succession  dont  la  volonl6  de  son  affranchi  ne  pouvait 
le  priver,  il  6tait  naturel  de  l'armer  contre  tous  les  actes 
par  lesquels  celui-ci  aurait  frauduleusement  tentö  de 
diminuer  ses  droits,  en  s'appauvrissant  lui-möme.  Rien 
qu'en  ötablissant  le  dol  de  Taffranchi,  alors  mßme  que 
le  tiers  qui  avait  traite  avec  lui  eüt  616  de  bonne  foi,  le 
patron  pouvait  faire  rövoquer  l'acte  frauduleux,  parl'ac- 
tion  Favienne,  s'il  existait  un  testament,  par  Taction  Cal- 
visienne  s'il  6tait  mort  intestat.  La  bonne  foi  de  Taffran- 
chi  ne  prol6geait  mßme  pas  les  alienations  qu'il  avait 
faites  par  legs  ou  par  donations  mortis  causa. 

Un  texte  de  Paul  6tablit  nettement  que  ces  deux  aclions 
6taient  arbilraires  :  a  In  actione  Faviana,  sires  non  res- 
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tituatur,  tanti  damnabitur,  reus,  quanti  actor  in  litem 
juraverit  »  (1.  3,  §  1.  Ä  quid  in  fraudem  patroni  factum 
sii,  liv.  XXXVIII,  t.  v). 

Actwns  noxales,  Les  actions  noxales  ötaient  des  actioDs 
pönales ,  civiles  ou  pretoriennes  donnöes  contre  le  mattre 
ä  raison  du  dölit  de  son  esclave ,  pour  Tobliger  soit  a 
räparer  le  dommage  causö,  soit  ä  abandonner  son  esclave. 
Juslinien  en  donnant  la  d6finition  des  actions  arbitraires 
cite  quelques-unes  des  satisfactions  qui  permettronl  au 
döfendeur  d'obtenir  son  absolution  :  «  Veluti  rem  resti- 
tuat,  vel  exhibeat,  velsolvai,  velex  noxali  causa  servem 
dedcU.  »  De  Tinserlion  de  cette  derniSre  clause  qui  a 
trait  assuröment  aux  actions  noxales ,  un  certain  nombre 
d'auteurs  ont  conclu  d'une  maniere  g6n6rale  que  toutes 
les  actions  6taient  arbitraires.  Nous  croyons,  avec  la 
majoritö  des  auteurs,  qu'il  y  a  lä  une  inexactitude  de  Jus- 
tinien,  une  confusion  caus6e  par  cerlaines  ressemblances. 
En  effet,  la  clause  nisi  ex  noxali  causa  servum  dedat  ne 
donne  aux  actions  noxales  aucun  des  caract^res  propres 
aux  actions  arbitraires. 

Dans  Taction  arbitraire  le  juge  rcQoit  le  pouvoir  de 
döterminer  la  satisfaction  que  le  d^fendeur  devra  fournir 
pour  se  soustraire  ä  la  condamnation  et  si  celui-ci  n'ob6it 
pas  dMJussus  du  juge  il  sera  mis  plus  ou  naoins  ä  Ja  dis- 
Position  de  son  adversaire.  Enfin,  la  condamnation  une 
fois  prononcöe ,  le  d6fendeur  n'est  plus  libre  de  satisfaire 
le  demandeur  en  fournissant  Tobjet  de  Varbitrium. 

Nous  ne  trouvons  pas  ces  caractöres,  qui  sont  de  Tes- 
sence  des  actions  arbitraires,  dans  les  actions  noxales. 
Sansdoute,  en  d61ivrant  la  forraule,  le  juge  insöre  que 
le  mattre  de  Tesclave  pourra  6tre  absous  en  faisant  Ta- 
bandon  noxal,  mais  cette  facultö  particuliSre  Offerte  au 
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mattre,  il  la  tient  de  la  nature  mSme  de  raction,  car  si  le 
matlre  est  oblige,  il  Test  propter  rem,  son  Obligation  se 
limite  donc  ä  la  valeur  de  Tesclave  coupable,  et  en  Taban- 
donnaot  il  se  dölie  de  toute  Obligation.  D'autre  part, 
Tabandon  noxal  est  laissö  au  libre  arbitre  du  d^fendeur ; 
si  le  juge  lui  donne  Tordre  de  le  faire,  cet  ordre  n'a  que 
la  valeur  d'un  avertissement  qui,  dös  lors,  n'<est  sanctionn^ 
ni  par  le  juramentum  in  litem,  ni  par  Tintervention  de 
la  manm  militaris,  double  sanction  attachöe  ä  la  d^so- 
b^issance  du  döfendeur  dans  les  actions  arbitraires. 
Enfin,  tandisque  dans  Taction  arbitraire,  Tobligation  du 
döfendeur  est  döfinitivement  üx6e  par  la  condamnation 
prononcöe  contre  lui,  dans  Taction  noxale,  le  mattre  con- 
damnö  peut  encore  se  dörober  ä  Texöcution  de  la  con- 
damnation en  abandonnant  son  esclave.  L'exercice  de 
l'action  judicati  fera  seul  disparaitre  cette  facultas  solu- 
tionis W.  Comment  soutenir  encore ,  en  prösence  de  si 
profondes  divergences,  que  leS  aclions  noxales  sont  n6- 
cessairement  arbitraires? 

N6anmoins,  ces  diff6rences  reconnues  par  les  parti- 
sans  du  Systeme  adverse,  ne  leur  semblent  pas  süffi- 
santes pour  infirmer  Tautoritö  des  Institutes.  D'ailleiu*s, 
disent-ils ,  a  Tabandon  noxal  doit  6tre  accompagnö  d'une 
cautio  et  il  peut  comprendre  des  accessoires ,  tels  que  les 
acquisitions  faites  par  Tesclave  depuis  la  litis  contestatio. 
Or,  ne  faut-il  pas ,  qu'avant  de  rendre  sa  sentence  defini- 
tive, le  juge  rÄgle  la  forme  de  ces  cautiones,  dßtermine 
ce3  accessoires,  en  un  mot,  foiu^nisse  au  dßfendeur  les 
616ments  nöcessaires  pour  apprecier  le  parti  qu'il  lui 
conviendra  de  prendre?  Cela  est  d'autant  plus  nöces- 

;i)  Loi  20,  §  5,  De  hcreditatU  pelüione,  liv.  V,  t.  in. 
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saire  que  la  condamnation  aggrave  ä  plusieurs  egards  la 
condition  du  döfendeur  (*).  » 

On  invoque  encore  en  faveur  de  ce  systöme  un  texte 
de  Paul  qui,  parlant  de  Taction  legis  Aquilüe  donnee 
noxalement,  dit :  «  Arbitrio  judicis  absolvi  eum  oportet » 
(loi  19  princ,  De  noxalibus  actionibus,  liv.  IX,  t.  iv). 
L'action  legis  AquilisB,  qui  n'est  certainement  pas  arbi- 
traire  lorsquelle  est  exerc6e  directement,  semble,  d'apres 
ces  mots ,  le  devenir  lorsqu'elle  est  noxale  :  on  en  con- 
clut  que  le  caract^re  arbitraire  est  attach6  a  toute  action 
noxale.  Cette  consequence  ne  s'impose  pas.  Le  texte  dit 
bien  que  le  maitre  sera  absous ,  s'il  a  fait  Tabandon  noxal 
avant  la  sentence,  mais  il  ne  dit  pas  pour  cela  qu'elle 
seit  arbitraire. 

Entre  ces  deux  opinions,  Tune  qui  d6nie,rautre  qui 
reconnatt  aux  actions  noxales  le  caractfire  arbitraire ,  les 
auteurs  allemands  Savigny,  Schrader,  Zimmern  ont  pr6- 
tendu  proposer  une  explication  interm^diaire. 

D'aprßs  ces  auteurs,  Taction  exercöe  noxaliter  n'est 
arbitraire  que  si  eile  a  ce  caractöre  comme  action  directe , 
par  exemple,  les  actions  de  dolo  ou  quod  metus  causa. 
Cette  proposition  est  iücontestable ,  mais  eile  rentre  abso- 
lument  dans  Topinion  que  nous  avons  soutenue.  II  n'est 
douteux  pour  personne  qu'une  action  arbitraire  ne  perd 
pas  son  caracTÄre  pour  6tre  exercöe  noxalement,  toute  la 
question  est  de  savoir  si  une  action  qui  n'est  pas  arbi- 
traire par  sa  nature  le  devient  en  devenant  noxale? 

Actions  de  bonne  foi,  Les  actions  de  bonne  foi  peu- 
vent-elles  6tre  arbitraires?  En  ötudiant  les  actions  de 
bonne  foi  et  les  actions  arbitraires ,  on  est  frappe  de  voir 

(1)  Accarias,  Prdcis  de  droit  romain,  t.  II ,  p.  118. 
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que  Juslinien  donne  comme  signe  caractöristique  de  ces 
deux  classes  d'actions ,  le  pouvoir  confiö  au  juge  de  sIä- 
tuer  ex  eequo  et  bono,  «  In  bonm  fidei  judiciis  libera 
potestas  permitii  videtur  judici  ex  bono  et  sequo  sesti- 
mandi  quantum  actori  restitui  debeat  (*),  »  et  plus  loin , 
parlant  des  actions  arbitraires  :  «  In  his  actionibus  et 
ceteris  similibus  permittitur  judici  ex  bono  et  xquo,  se^ 
cundum  cujtisque  rei  de  qua  actum  est  naturam,  sßsti- 
mare  quemadmodum  actori  satisfieri  oporteat.  »  De 
cette  ressemblance  entre  les  deux  classes  d'actions  il  ne 
faut  pas  conclure  qu'ii  y  ait  identitö  entre  elles ,  ni  dire 
que  Taction  arbitraire  est  une  action  de  bonne  foi.  Ce 
n'est  pas  dans  un  mßme  but  que  le  juge  devra  tenir 
compte  de  T^quitö ;  tandis  qu'elle  est  la  base  principaie 
sur  laquelle  il  s'appuiera  pour  fixer  le  montant  de  la 
condamnation  du  döfendeur  dans  les  actions  de  bonne 
foi;  dans  les  actions  arbitraires,  il  appröciera  seulement 
ex  mquo  et  bono  la  satisfaction  qui  doit  6tre  fournie  au 
demandeur.  Dans  cette  derniöre  classe  d'actions,  Vin- 
tentio  s'appröcie  selon  les  principes  du  droit  pur,  aussi 
voyons-nous  qu'on  ne  pouvait  y  sous-entendre  Texcep- 
tion  de  dol.  Deux  textes  de  Papinien  nous  en  fournissent 
lapreuve.  Parlant  d'une  revendication ,  action  arbitraire, 
il  remarque  que  le  döfendeur  a  du  faire  ins6rer  Texcep- 
tion  de  dol,  «  doli  mali  opposita  exceptione  (2),  »  pr6- 
caution  inutile  dans  les  actions  de  bonne  foi. 

La  distinction  et  parfois  mßme  Topposition  que  les  ju- 
risconsultes  romains  ont  soin  de  faire  entre  ces  deux 
classes  d'actions ,  sont  encore  une  preuve  certaine  qu*il 
n*y  a  entre  elles  aucune  identit6  :  «  In  his  quoque  judiciis 

(1)  Institutes ,  liv.  IV,  t.  vi,  §  30. 

(2)  Lois  48  et  65 ,  De  rei  vincatione,  liv .  VI,  1. 1. 
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quas  non  sunt  arbitraria  nee  bonm  fidei  (loi  3,  §  1,  Z)e 
usuris  et  fructibus,  liv.  XXII,  1. 1).  » 

Le  principe  qu'il  n'y  a  pas  identitö  entre  les  actions  de 
bonne  foi  et  les  actions  arbitraires  6tant  admis ,  faut-il  dire 
ögalement  que  certaines  actions  de  bonne  foi  ne  peuvent 
pas  6tre  arbitraires?  Plusieurs  interprötes  Tont  prötendu. 
Pour  soutenir  ce  systÄme,  ils  s'appuient  sur  l'^conomie 
des  Institutes  qui ,  aprÄs  avoir  6tudi6  la  division  des  ac- 
tions en  actions  stricti  juris  et  bon^ß  fidei,  semblent  passer 
ä  une  classe  entierement  distincte  :  «  Praßterea  quas- 

dam »   Ils  fönt  encore  remarquer  que,  parmi  les 

exemples  d'actions  arbitraires  donn^es  par  Justinien ,  ne 
figure  aucune  action  de  bonne  foi.  Puchta  est  parmi  ces 
interpröles.  «  La  formule  arbitraire,  dit-il,  ne  pouvait 
pas  trouver  d'application  dans  les  bonae  fidei  judicia.  Le 
juge,  au  moyen  de  l'adjonction  des  mots  ex  fide  bona, 
6tant  d6jä  arbiter,  avait  tout  le  pouvoir,  que  lui  aurait 
donne  une  formule  arbitraire,  d'absoudre  le  döfendeur 
s*il  satisfaisait  au  demandeur;  la  formule  arbitraire  6tait 
donc  inutile.  » 

Le  savant  professeur,  M.  Labbö,  enseigne  que,  dans 
les  actions  de  bonne  foi,  le  juge  peut  avoir  quelquefois  4 
prononcer  un  arbitrium,  mais  en  n'admettant  aucune 
sanction ,  manus  militaris  ou  juramentum  in  litem  il  leur 
refuse  le  v6ritable  caractdre  des  actions  arbitraires.  Les 
actions  de  bonne  foi ,  dit-il ,  ne  renferment  pas  express6- 
ment  dans  leur  formule  le  pouvoir  pour  le  juge  de  döter- 
miner  la  satisfaction  que  devra  foumir  le  döfendeur;  mais 
toute  action  de  bonne  foi  fonctionne  comme  une  action 
arbitraire  en  raison  de  Tötendue  des  pouvoirs  donn6s  au 
juge.  Toutes  les  fois  qu'il  trouve  öquitable  une  satisfac- 
tion autre  qu'une  somme  d'argent,  statuant  ex  esquo  et 
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bono,  il  peut  la  d^terminer  et  inviter  le  döfendeur  ä  la 
fournir. 

En  faveur  de  cette  Ihöse,  M.  Labb6  fait  remarquer  que 
dans  les  aclions  arbitraires,  Tinjonction  prononcöe  par 
le  juge  ne  s'adresse  jamais  qu'au  defendeur  :  la  contit- 
macia  que  Ton  pr^voit  et  dont  on  veut  triompher,  est 
toujours  Celle  du  rei  nonrestituentis  vel  non  exhibentis. 
Dans  les  actions  de  bonne  foi,  au  contraire,  plusieurs 
textes  prouvent  que  le  juge  a  le  pouvoir  d'adresser  une 
injonction,  laut  au  demandeur  qu'au  defendeur.  Tel  est 
le  cas  pr6vu  aux  Institutes  (§  3,  liv.  III,  t.  xxiii).  Une 
chose  vendue,  mais  non  livr^e,  ayant  6t6  dötruile  par  la 
faute  d'un  tiers,  le  vendeur,  qui  est  encore  propri6taire, 
a  seul  le  droit  d'exercer  l'aclion  de  la  loi  Aquilia.  II  est 
libörö  de  son  Obligation  par  cas  fortuit,  et  reste  cröancier 
du  prix.  Lorsqu'il  agira  contre  Tacheteur  par  Taction 
venditi  (action  essentiellement  de  bonne  foi),  le  juge  su- 
bopdonnera  la  condamnation  de  Tacheteur  a  la  condition 
que  le  vendeur  lui  c6de  les  actions  qu'il  a  contre  les  tiers. 
Quoique  Taction  ne  soit  certainement  pas  arbilraire, 
n'esl-ce  pas  agir  ä  Tendroit  du  demandeur,  corame  en 
vertu  d'un  arbitrium?  Pourquoi  un  tel  pouvoir,  qui  d6- 
coule  de  \ officium  du  juge  4  l'ögard  du  demandeur,  ne 
serait-il  pas  admis  comme  döcoulant  de  la  mörae  source 
ä  r^gard  du  defendeur,  avec  le  möme  caract^re ,  c'est-ä- 
dire,  sans  que  Taction  soit  arbitraire,  encore  qu'elle  en 
ait  la  maniöre  et  la  marche? 

Ce  Systeme ,  en  n'admettant  pas  que  les  actions  de 
bonne, foi  puissent  6tre  arbitraires,  a  Tinconvönient  de 
les  priver  de  la  double  sanction  du  juramentum  in  litem 
et  de  Texöcution  forc6e  au  jussm.  L'intöröt  du  deman- 
deur se  trouve  aussi  moins  proleg6.  Sans  doute,  le  juge 
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avait  des  pouvoirs  assez  ötendus  pour  arbitrer  une  satis- 
faction  qui  lui  paraissait  6quitable  :  raais-  il  n'y  avait  pas 
pour  lui,  comme  daos  les  aclions  arbitraires,  Obligation 
de  le  faire,  et  ä  ce  point  de  vue,  le  caractfire  arbitraire 
donnö  a  une  action  de  bonne  foi  prösentait  pour  le  crean- 
cier  une  incontestable  utilit6. 

Nous  admettons,  avec  la  plupart  des  interprötes,  qu'il 
n'y  avait  aucune  incompatibilite  entre  Tobligation  de 
juger  ex  fide  bona  et  Tobligation  de  ne  condamner  qu'ä 
d6faut  de  restitution,  et  que,  des  lors,  toutes  les  actions 
de  bonne  foi,  qui  tendaient  ä  obtenir  une  satisfaction , 
ne  consistant  pas  en  argent  et  que  le  döfendeur  pouvait 
fournir,  ötaient  arbitraires. 

Les  preuves  ne  manquent  pas  ä  l'appui  de  ce  systöme. 
Des  textes  relatifs  aux  aclions  depositi,  rei  uxorüe,  prses- 
criptis  verbis,  communi  dividundo,  negotionim  gestorum, 
actions  eminemment  de  bonne  foi,  en  laissent  voir  le 
caractöre  arbitraire. 

Dans  la  formale  in  jus  de  Taction  depositi,  formule 
que  nous  donne  GaTus,  Ggure  la  clause  nisi  restituat, 
reprösentöe  par  les  lettres  N.  ß;  dechiffr6es  il  y  a  quel- 
ques annöes  dans  le  manuscril  de  V6rone.  D'autres  textes, 
depositi  vel  contra,  au  Digeste ,  conflrment  ce  t6moi- 
gnage  :  «  ...  Condeninandum ,  si  res  non  restituetur,  pro 
qua  parle  hsßres  exstitit  »  (loi  22,  liv.  XVI,  t.  ni).  «  Nera- 
tius  scribit,  si  res  sine  dolo  malo  amissa  sit  et  post  Judi- 
cium acceptum  recuperaretur,  nihilominus  recte  ad  resti- 
tutionem  reum  compelli,  nee  debere  absolvi  nisi  restituat  » 
et  plus  loin  :  «  Condemnandum  te  nisi  restituas  »  (loi  ^ , 
§  21,  Depositi  vel  contra,  liv.  XVI,  t.  iii). 

Dans  la  formule  in  factum  de  la  möme  action ,  le  ca- 
raclere  arbitraire  ressort  ögalement.  Voici  Texemple  que 
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Dous  eu  donne GaTus :  üStparet...men$am  argenteam red- 
ditam  non  esse,  quanti  ea  res  erit  tantam  pecuniam  judex 
condemnato,  si  non  paret  absolmto  »  (Gaius,  c.  IV,  §  47). 

Un  texte  de  Julien  6tablit  avec  non  moins  de  nettet6 
que  Taction  rei  uxorix  6tait  arbitraire.  Une  femme  ap- 
porte  en  dot  un  fonds ,  au  proQt  duquel  existait  une  ser- 
vitude  sur  les  propriöt6s  du  mari.  La  confusion  steint 
cette  servitude;  comment  restiluera-t-on  le  fonds  avec 
ses  qualitös  k  la  dissolution  du  manage?  «  Officio  de 
dote  judkantis  continebitur  ut  redintegrata  Servitute  ju- 
beat  fundum  mulier i  vel  heredi  ejus  reddi  »  (loi  7,  §  1, 
Defundo  dotali,  liv.  XXIII,  t.  v). 

L'action  prescriptis  verbis  est  ägalement  arbitraire ;  un 
texte  de  Papinien  nous  en  fournit  la  preuve  :  a  Ob  cau- 
sam datam  accepto  liberatus,  ut  nomen  Titii  debitoris 
delegaret,  sifidem  contractus  non  impleai^  incerti  actione 
tenebitur  :  itaque  judicis  officio  non  vetus  obligatio  res- 
taurabitur,  sed  promissa  prsestabitur,  aut  condemnatio 
sequetur  »  (loi  9,  De  prescriptis  verbis,  liv.  XIX,  t.  v). 

L'exemple  que  nous  citons  parattrait  peu  concluant  si 
on  admettait,  ce  que  semble  dire  Justinien,  que  cette 
action  prescriptis  verbis  n'est  de  bonne  foi  que  dans  les 
deux  cas  A^mstimatum  ou  d^ächange.  Mais  il  n*en  est  pas 
ainsi,  d'aprös  de  nombreux  interprötes.  Elle  doit  ötre  de 
bonne  foi  dans  toutes  ses  applications,  car  les  contrats 
innomm^s  qu'elle  sanetionne  sont  toujours  synallagma- 
tiques ;  il  est  donc  probable  que  Justinien  a  voulu  seu- 
lement  citer  deux  cas  oü  cette  action  6tait  plus  fröquem- 
ment  employ^e. 

EnQn ,  Justinien,  en  rangeant  parmi  les  actions  de  bonne 
foi  la  Petition  d'höröditä,  dont  nous  avons  d6montr6  le 
caractöre  arbitraire ,  nous  fouroit  une  preuve  convaincante 
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qu*il  n'ölail  pas  impossible  de  Irouver,  en  möme  temps, 
ce  double  caracl6re  dans  une  möme  action. 

Toutes  les  actions  que  nous  venons  de  citer  comme 
arbitraires,  lendant  a  une  restitution  ou  a  une  exhibition, 
les  interpr^tes ,  auxquels  la  röunion  de  ces  deux  carac- 
töres  dans  une  mfime  action  semble  probable ,  ont  g6n6- 
ralis6  le  principe,  et  ils  pensent  que  toute  action  do 
bonne  foi,  ayanl  pour  objet  soit  une  restitution  ,  soit  une 
exhibition,  soit  une  satisfaction  autre  que  de  l'argent, 
pouvait  devenir  arbitraire,  par  Tinsertion  de  la  clause 
nisi  restituat,  Ils  en  fönt  Tapplication  aux  actions  com- 
modati,  locati ,  pigneratitia  et  ä  Taction  venditilovs- 
qu'elle  6tait  exerc^e  pour  faire  triompher  un  pacte  röso- 
lutoire  Joint  a  la  vente. 

M.  de  Savigny,  qui  partage  Topinion  commune,  refuse 
cependant  k  cette  action  venditi  le  caractÄre  arbitraire. 
«  On  n'applique  jamais,  dit-il,  un  arbitraria  formula 
aux  aclions  r6sultant  de  contrats  dont  la  On  est  de  creer 
un  nouvel  6tat  de  choses,  action  venditi.  Le  lien  de  d6- 
pendance  qui  existe  entre  le  jus  jurandum  in  litem  el 
V arbitraria  formula  est  certain  :  si  Taction  venditi  6tail 
arbitraire,  il  y  aurait  Heu  au  serment  in  litem  et  on  nc 
Ta  certaineraent  pas  (0.  » 

L'opinion  de  M.  de  Savigny  est  trfis  juste  et  tout  lo 
monde  pense  avec  lui  que  cette  action  n'est  pas  arbitraire 
lorsqu*elle  tend  au  paiement  du  prix;  mais  le  romaniste 
allemand  ne  se  pr^occupe  pas  de  Thypothöse  oü  Taction 
venditi  tend  ä  la  r6solulion  du  contrat.  Dans  cette  hypo- 
these,  puisque  sa  Gn  est  de  retablir  un  ancien  6tat  de  choses, 
rieü  ne  s'oppose  d  ce  qu'elle  ait  le  caractöre  arbitraire. 

(1)  Savigny,  Systeme,  tom.  V,  p.  139  et  140. 
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La  seconde  classe  d'actions,  qui,  n'ötant  pas  arbitraires 
par  nature ,  pouvaient  le  devenir  dans  certaines  circons- 
tances,  comprend  les  actions  d^livröes  ä  la  suite  des  inter- 
dits  restitutoires  et  exhibitoires. 

aclions  emprunlaieat  les  forraes  de  proc6dure 
ire ;  elles  pouvaient  6tpe  exercöes ,  nous  dit  Gaius, 
cumpcend,  c^esi-ä-^ire  per  sponsionem,  tantötsmc 
o'esl'k-d\re per  fofTnulampetitoriam  :  «  Modo  cum 
agitur,  modo  sine  poena;  cum  poena  veiut  quum 
onsionem  agitur :  sine  poena,  velut  quum  arbiter 
\  Et  quidem  ex  prohibitoriis  interdictis  semper  per 
mem  agi  solet;  ex  restitutoriis  vero  vel  exhibitoriis 
per  sponsionem,  modo  per  formulam  agitur  qum 
iriavocatur  (*).  » 

s  les  interdits  restitutoires  ou  exhibitoires  pouvaient 
•  naissance  ä  une  action  arbitraire.  Pour  l'obtenir 
jndeur  devait  in  jure  demander '  la  nomination 
rbiter.  Passe  ce  dölai,  cette  faveur  lui  6tait  refusöe 
'oc6duve  per  sponsionem  suivaitson  cours.  «c  Obser- 
ebet  is  qui  volet  arbitrum  petere,  ut  statim  petat, 
\am  ex  jure  exeaty  id  est,  antequam  aprstore  dis- 
sero  enim  petentibus  non  indulgebitur  (2),  » 
interdits  prohibitoires  ötaient  ceux  qui  contenaient 
fense ,  g6n6ralement  rev616e  par  les  mots  vim  fieri 
eto,  ou  ne  facias  contenus  dans  la  formule,  avant 
ition  de  Tacte  prohibe.  Si  celui  auquel  la  d6fense 
,dress6e  oböissait  au  magistrat,  la  difßcultö  ötait 
iatement  terminöe;  si,  au  contraire,  il  n'en  tenait 
mpte,  une  action  qui  tendait  ä  la  röparation  du 
Ige  causö  par  sa  d6sob6issance ,  v6ritable  sanction 

Lru8,c.  IV,  §  141. 
,,ibAd.,%  164. 
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de  rinterdit,  6tait  d61ivr6e  contre  lui.  On  explique  assez 
naturellement  que  la  faveur  de  recourir  ä  la  proc6dure 
arbilraire  n'ait  pas  et6  ötendue  ä  ces  interdits,  en  remar- 
quant  que  Taction  doan6e  ä  la  suite  des  interdits  prohi- 
bitoires,  tendant  ä  la  r^paration  d'un  fait  qui  ne  pouvait 
Stre  eCface,  ne  se  prStait  pas  äune  satisfaction  en  nalure, 
et  que  dös  lors  la  formule  arbitraire  eüt  6t6  inutile. 

Gaius  considerait  comme  une  faveur  «  indulgebitur  »  le 
droit  de  faire  substituer  une  formula  arbitraria  a  la  pro- 
c6dure  per  sponsioneni.  Selon  lui ,  le  döfendeur  seul  pou- 
vait obtenir  cette  faveur  :  c'6tait  avec  raison,  car  le 
demandeur  doit  fetre  sür  de  son  droit  avant  d'agir,  puis- 
qu'il  peut  s'abstenir  de  le  faire ,  tandis  que  le  döfendeur 
poursuivi  malgrö  lui  doit  raisonnablement  priendre  toutes 
les  pröcautions  pour  n'ßtre  pas  condamnö.  «  Namque,  si 
arbitrum  postulaverit  is  cum  quo  agitur,  accipit  for- 
mulam  quaß  appejilatur  arbitraria  :  nam  judicis  arbitrio 
si  quid  restitui  vel  exhiberi  debeat,  id  sinepcena  exhibet 
vel  restituit,  et  ita  absolvitur;  quod  si  nee  restituat 
neque  exhibeat  quanti  ea  *  res  est  condemnatur.  Sed 
actor  quoque  sine  pcena  experitur  cum  eo  qui  neque 
exkibere,  neque  restituere  quicquam  offert,  preeterquam 
si  calumnix  Judicium  ei  oppositum  fuerit.  Diverses  qui- 
dem  scohlsß  auctoribus  placet  prohibendum  calumniee 
judicio  eum  qui  arbitrum  postulaverit,  quasi  hoc  ipso 
confessus  videatur  restituere  se  vel  exhibere  debere,  sed 
aliojure  utemur  et  recte  »  (Gaius,  IV,  §  163). 

Certains  auteurs  contestent  que  le  döfendeur  seul  ait 
6te  investi  du  droit  d'ecarter  la  procedure  per  sponsionem 
et  d'y  faire  substituer  une  formule  arbitraire;  le  deman- 
deur, ä  leur  avis ,  devait  jouir  du  möme  privilege.  Le 
texte  de  Gaius,  que  nous  venons  de  transcrire  contient 
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cependant  la  preuve  qu'il  n'en  6tait  pasainsi.  Eji  effet, 
nous  voyons  Gaius  combaltre  Topinion  des  Proculiens, 
suivant  lesquels  le  demandeur  ne  poavait  6tre  poursuivi 
par  un  Judicium  ccUttmni^,  dans  le  cas  oü  il  aurait 
öchouä  dans  sa  demande,  «  Le  fait  de  demander  un  ar- 
bitre,  disaieot-ils ,  implique  Taveu  qu'on  est  oblig^  de 
restituer  ou  d'exhiber.  » 

Naus  tirons  de  la  raison  que  faisaient  valoir  les  Procu- 
liens en  faveur  de  leur  Ihöse  la  preuve  Evidente  de  la 
v6rit6  de  notre  assertion,  car  un  aveu  ne  se  comprend 
qu'a  la  Charge  de  celui  qui  est  poursuivi. 

Primitivement  la  proc^dure  per  sponsionem  devait 
seule  6tre  employöe;  le  droit  pour  le  döfendeur  de  de- 
mander un  arbitre  fut  probablement  introduit  avec  la 
proc6dure  formulaire.  II  existait  du  tenaps  de  Cic^ron  (*). 

Cornme  interdits  restitutoires  donnant  Heu  k  une  ac- 
lion  arbilraire,  nous  citerons  les  interdits  quorum  bono- 
rum donnös  au  bonorum  possessor  contre  celui  qui  dötient 
les  cboees  h6r6dilaires  pro  herede  ou  pro  possessore, 
et  rinterdit  unde  vi  donnö  au  possesseui*  d'un  immeuble 
contre  celui  qui  Ten  a  expulsö  par  la  force. 

Les  interdits  exhibitoires ,  sauf  Tiuterdit  de  homine 
libero  exhibendo,  servaient  de  pröliminaires  k  Texercice 
d'une  action  ou  d'un  autre  interdit.  II  n'y  en  avait  que 
quatre  :  de  tabulis  exhibendis,  de  liberto  exhibendo,  de 
liberis  exhibendis  et  enßn  de  homine  libero  exhibendo, 
interdit  sp6cialeinent  destinö  a  proteger  la  liberto  indi- 
viduelle. 


(1)  Cicero,  Pro  Tullio,  n«  12.  «  Ego  ipse,  leclo  ilio  disturbato,  si 
hodie  postulem,  quod  vi  aut  clam  factum  sit,  tu  aut  per  arbitrum 
resUtuas  aut  sponsione  condamneris,  necesse  est.  » 
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CHAPITRE  III. 
De  rarbltrlum  Jndlols. 


Nous  avons  dit  que  le  juge  saisi  d'une  aclion  arbitraire 
statuait  par  un  premier  jugement,  appel6  pronuneialio 
sur  le  droit  invoqu^  par  le  demandeur.  S'il  reconnaissai 
le  bien  fond6  de  la  demande,  son  jugement  6tait  ac 
compagnö  d'un  arbitrium  et  d^'xmjtissus.  V^rVarHtrium 
le  juge  d^terminait  la  satisfaction  que  le  d^feudeur  devai 
fournir  pour  öchapper  ä  la  condamnation. 

Comment  le  juge  d6terminait-il  cette  satisfaction  et  e 
quoi  pouvait-elle  consister? 

Les  Institutes  r^pondent  k  cette  premiäre  question ,  qu 
le  juge  doit  fixer  la  satisfaction ,  en  s'appuyant  sur  Tö 
quit6  :  <*  In  his  actionibus  permittitur  judici  ex  sßquo  < 
bono  xstimare  quemadmodum  actori  satisfieri  oporteat 
(liv.  IV,  t.  VI,  §  31).  Nous  avons  dit  döjä  que  ce  pouvoi 
conB6  au  juge  n'assimile  pas  celte  classe  d'actions  au 
actions  de  bonne  foi,  puisque  Vintentio  des  actions  a 
bitraires  continue  toujours  ä  6tre  examin6e  d'apres  U 
principes  du  droit  pur. 


Digitized  by 


Google 


—    32    — 

Quant  ä  la  satisfactioQ  eile  est  aöcessairement  variable. 
Justinien  nous  dit  qu'elle  sera  d6termin6e  selon  la  nature 
de  Tobjet  demandö  :  «  Secundum  cujus  que  rei  de  qua 
actum  est  naturam.  » 

Les  lextes  nous  r6v61ent  quatre  formes  que  la  satisfac- 
lion  peut  revfitir  :  restitution,  exhibition,  paiement,  aban- 
don  noxal  :  «  Veluti  vel  rem  restituat,  vel  exhibeat ,  vel 
solvat,  vel  ex  noxali  causa  servum  dedat »  (Inst.,  liv.  IV, 
t.  VI,  §  31). 

Nous  allons  voir,  en  passant  en  revue  ces  quatre  formes, 
quel  pouvait  6tre,  dans  les  diverses  actions  arbitraires, 
le  DQontant  de  la  satisfaction  arbitröe  par  le  juge. 

La  clause  la  plus  g6n6ralement  employ6e  pour  donner 
4  une  action  le  caractöre  arbitraire  6tait  «  nisi  restituat.  » 
Elle  etait  commune  aux  actions  reelles,  aux  actions  per- 
sonnelles  et  aux  interdits  restitutoires. 

Le  plus  souvent  la  restitution  consistait  dans  le  re- 
lablissement  complet  d'un  6tat  de  droit  ou  de  fait  : 
«  Restituere  videtur,  qui  in  pristinum  statum  reducit; 
quod  fit,  sive  quis  tollit  id  quod  factum  est;  vel  reponat 
quod sublatum  est,  etc..  »  (loi  2,  §  43,  Ne  quid  in  loco 
publico  vel  itinere  fiat;  liv.  XLIII,  tit.  viii).  «  Restituit 
non  tantum  qui  solum  corpus,  sed  etiam  qui  omnem  rem, 
conditionemque  reddita  causa  preistet,  et  tota  restitutio 
juris  est  interpretatio  »  (loi  246,  %i^  De  verborum  signi- 
ficatione,  liv.  L,  t.  xvi). 

D'une  maniere  generale  on  peut  dire  que  la  restitution 
arbitröe  par  le  juge  comprenait  la  chose  elle-möme  et  la 
causa.  Mais  pour  bien  connaitre  Tobjet  et  mesurer  Töten- 
due  des  restitutions ,  nous  devonsexaminersuccessivement 
les  actions  qui  contiennent  la  clause  «  nisi  restituat,  » 

Dans  la  rovendicalion,  le  defendeur  doit  remettre  ma- 
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tiriellement  la  chose  revendiqu6e  aux  mains  du  deman- 
deur.  De  plus,  si,  pendente  judicio,  il  a  acquis  la  propri^le 
par  Tusucapion,  il  est  tenu  4  un  transport  de  propriöW. 
Gelte  remise  matörielle  et  ce  transport  seront  accompagnös 
d'une  cautio  de  dolo  et  culpa,  qui  assurera  au  demandeur 
la  r^paration  du  dol  et  de  la  faute  du  d^fendeur  dans  le 
cas  oü  la  chose  aurait  subi  des  alt6rations  cach^es,  ou 
aurait  6tö  grev^e  de  droits  r^els. 

La  causa  que  le  döfendeur  doit  6galement  restituer, 
comprend  les  fruits  (perQus  ou  non),  les  produits  de  la 
chose  et  les  acquisitions  qui  s'y  rattachent ,  ainsi  que  les 
b6n6üces  que  le  döfendeur  6lait  4  m6me  de  röaliser;  en 
un  mot  tous  les  avantages  que  le  demandeur  eüt  retir6 
de  la  chose  s'il  avait  eu  satisfaction  au  moment  de  la 
KHs  contestatio.  Si  le  d^fendeur  est  de  mauvaise  foi^  il 
est  responsable  de  son  dolus  praßteritus  et  il  est  tenu  de 
ces  mfemes  restitutions  ä  compter  du  jour  de  son  enträe 
en  possession.  II  est  possible  que  le  d6fendeur  de  bonne 
foi  ait  aussi  k  faire  quelques  restitutions  qui  se  rappor- 
tent  ä  la  p6riode  anterieure  k  la  litis  contestatio.  Elles 
comprennent  les  produits  non  encore  usucap6s  et  dans 
le  cas  oü  il  s'agit  d'un  esclave ,  les  acquisitions  qu'il  a 
r6alis6es  autrement  que  par  ses  operae  ou  dont  la  res 
possessoris  n'est  pas  la  source. 

Depuis  Justinien ,  la  causa  comprend  encore  les  fruits 
mSme  pergus  de  bonne  foi  que  le  d^fendeur  n'a  pas  con. 
sonam^s. 

Dans  Taction  confessoire  la  satisfaction  impos6e  au 
d6fendeur  consiste  g6n6ralement  dans  Tengagement  de 
respecter  et  laisser  faire  les  actes  et  les  travaux  que  la 
servitude  autorise ,  si  eile  est  positive ;  4  ne  point  faire  ou 
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ä  dätruire  les  trayaax  qu'elle  interdit,  si  eile  est  nega- 
tive. Le  d^fendeur  peut  encore  6tre  tenu  de  faire  revivre 
la  servitude  steinte,  pendente  judicio  par  le  non  usage. 

Dans  I'action  oegatoire,  le  juge  impose  au  d^fendeur 
k  promesse  de  s'engager  ä  respecter  le  droit  de  propriätä 
du  demandeur  et  k  d^molir  les  travaux  construits  sur  le 
fonds  d^clarä  libre. 

La  causa  dans  ces  deux  acüons  a  une  minime  impor- 
tance.  Elle  comprend  les  fruits  si  Taction  confessoire  a 
pourobjet  un  usufruit,  ou,  en  cas  de  servitude  pr^iale, 
la  r^paratioi^du  dommage  que  le  demandeur  a  du  souffrir 
par  la  privatrdn  de  son  droit;  encore  faut-il  supposer, 
pour  qu*il  y  ait  lieu  k  restitution  de  la  causa  dans  les 
actions  confessoire  et  nögatoire,  que  le  demandeur  n'a 
pas  la  quasi-possession  de  son  droit  litigieux. 

Le  d^fendeur  k  la  petitio  hereditatis  doit  en  premier 
lieu  restituer  runiversalit^  qui  compose  la  succession. 
Quant  aux  accessoires  acquis  depuis  la  litis  contestatio 
par  le  possesseur  de  bonne  foi,  la  rögle  de  la  revendi- 
cation  lui  est  applicable,  il  les  doit  tous  resütuer.  Le 
sönatus-consulte  Juventien  vint  aggraver  sa  Situation  en 
Tobligeant  k  rendre  en  outre  tout  ce  dont  il  s'est  enrichi 
ant^rieurement  k  Ja  litis  contestatio.  La  Situation  du  pos- 
sesseur de  mauvaise  foi  est  la  m6me  que  dans  la  revendi- 
cation;  il  est  tenu  ä  restituer,  outre  la  chose,  tous  les  ac- 
cessoires qu'il  a  acquis  du  premier  jour  de  sa  possession. 

Le  montant  des  restitutions  impos6es  au  d^fendeur 
dans  Taction  publicienne  est  encore  le  m^me  que  dans 
la  revendication.  II  doit  remettre  au  demandeur  la  pos- 
session de  la  chose  ainsi  que  tous  les  accessoires  que, 
le  trouble  apportö  k  son  usucapion  l'a  em,p6chö  d'acqu6- 
rir,  tout  en  tenant  compte  des  disünctions  que  nous 
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avons  indiqu^es  entre  le  possesseur  de  bonne  ou  de  mau- 
yai$e  foi. 

L'action  in  rem  rescisoire  est  tantöt  la  revendication, 
tantöt  la  publicienne  rendue,  rescissa  usucapione,  ä  celui 
qui,  daDs  certains  cas  d^terminös,  a  perdu  la  propriät6 
ou  la  possession  de  sa  chose  par  \^ne  usucapion  accom- 
plie  contre  lui.  Le  juge  appliquera  donc,  pour  d6terminer 
la  satisfaction  due  par  le  döfeadeur,  les  rdgles  de  la  re- 
vendication ou  de  la  publicienne. 

Dans  Taction  Paulienne,  la  satisfaction  impos6e  au 
d^fendeur  varie  suivant  qu^il  est  de  mauvaise  ou  de  bonne 
foi.  Est-il  de  mauvaise  foi,  c'est-ä-dire  a-t-il  participe 
en  quelque  maniöre  ä  la  fraude,  il  devra  revenir  sur 
Facte  attaqu^,  par  exemple,  retransförer  la  propri6t6, 
faire  revivre  Tobligation  steinte  ou  faire  acceptilation  de 
Fobligation  contract6e.  Cette  restitution  s'6tendra  ögale- 
ment  ä  la  causa  et  spöcialement  aux  fruits  et  produits 
de  la  chose.  Si ,  au  contraire ,  le  döfendeur  est  de  bonne 
foi,  c'est-ä-dire  s'il  a  seulement  proQt^  de  la  fraude,  la 
restitution  qui  lui  est  impos6e  se  mesure  ä  son  enricbis- 
sement. 

Mömes  satisfactions  dans  les  actions  Favienne  et  Calvi- 
tienne,  toutes  deux  copi6es  sur  l'action  Paulienne. 

La  clause  qui  rend  arbitraire  Taction  hypoth6caire, 
donne  au  döfendeur  un  double  moyen  d'6chapper  ä  la 
condamnation,  en  restituant  ou  en  payant :  «  aut  restituat 
out  pecuniam  solvat.  y>  Remarquons  cependant  que  Tob- 
jet  de  cette  action  n'est  pas  alternatif,  mais  unique,  eile 
tend  au  d^laissement  de  la  chose  et  le  paiement  n'est 
qu'une  simple  facultas  solutionis  Offerte  au  d6tenteur  du 
gage  hypothöcaire ;  aussi  6chappe-t-il  ä  toute  poursuite 
lorsque  la  chose  hypoth^qu6e  a  p6ri  par  cas  fortuit  ou 
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lorsqu'il  en  a,  sans  son  dol,  perdu  la  possessioD.  La 
restitutioQ  doit  comprendre  la  chose  et  les  accessoires 
soumis  ä  Thypoth^que;  le  paiement  compread  le  capilal 
de  la  dette  et  les  iDt6r6ts. 

La  satisfaction ,  ä  laquelle  le  juge  subordoDQe  Tabso- 
lution  du  döfendeur  dans  Taction  finium  regundorum, 
consiste  lantöt  i  laisser  mesurer  son  foads ,  tantöt  ä  res- 
tituer  une  partie  de  terrain  usurp6,  tantöt  encore  dans 
cerlains  faits  qui  doivent  faciliter  le  bornage,  comme  ar- 
racher  un  arbre  ou  d^molir  une  construction. 

Dans  les  deux  actions  de  dolo  et  quodmetus,  la  satis- 
faction que  le  juge  devait  exiger  du  d6fendeur  consistait 
dans  la  remise  des  choses  en  leur  6tat  antörieur,  toutes 
les  fois  que  le  dol  n'avait  pas  rendu  cette  remise  impos- 
sible.  C'^tait  le  plus  grand  nombre  des  cas.  Si  le  dol  ou 
la  mettts  avait  eu  pour  r&ullat  un  acte  juridique ,  un  acte 
contraire  devait  en  dötruire  les  effets  :  v6ritable  restilu- 
Ho  in  integrum  ^manant  de  la  volonte  de  Tauteur  m6me 
du  dol;  si  le  dol  ou  la  mettAS  avait  caus6  un  simple  dom- 
mage  mat^riel,  le  rötablissement  des  choses  6tait  imposö 
au  d6fendeur.  Mais  il  6tait  possible  que  reffet  de  Tacte 
juridique  nö  du  dol,  ne  püt  6tre  aneanti,  comme  un  af- 
franchissement  ou  une  adition  d'h6r6dit6,  ou  encore  que 
le  resultat  matöriel  du  dol  füt  irreparable  comme  la  mort 
de  Tesclave  stipul6.  Dans  ces  diverses  hypothdses  lejuge 
ordonnait  au  d^fendeur  de  fournir  une  somme  d'argent. 

Dans  Taction  quod  metus  le  montant  de  la  satisfaction 
variait  d'6tendue  suivant  que  la  poursuite  6tait  dirigöe 
contre  Tauteur  mSme  de  la  metus  ou  contre  un  tiers  de 
bonne  foi.  La  restitution  impos6e  au  tiers  de  bonne  foi  se 
mesurait  et  se  limitait  ä  son  enrichissement ,  tandis  que 
Tauteur  de  la  violence  devait  une  satisfaction  6gale  au 
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pröjudice  qu'il  avait  caus6  :  T^quit^  dictait  cette  diff6- 
rence  de  Iraitement. 

La  satisfaction ,  dans  Taction  de  eo  quod  certo  loco  pou- 
vail  6tre  tantöt  une  cauHo,  par  laquelle  le  defendeur 
garantissait  Texöcution  littörale  de  son  Obligation ,  lantöt 
raccomplissement  mßme  de  son  Obligation  diminuöe  öu 
augmentöe  selon  que  la  diff6rence  de  lieu  lui  6tait  d6sa- 
vantageuse  ou  profitable. 

Nous  avons  dit  que  les  actions  d61iyr6es  ä  la  suite 
d'un  interdit  restituloire  ou  exhibitoire,  pouvaient  6tre 
arbitraires.  Lorsqu'elles  Tötaient,  ülpien  nous  dit,  que 
le  defendeur  devait  restituer  la  chose  et  tous  les  acces- 
soires ,  notamment  les  fruits  ä  partir  du  jour  de  Tömis- 
sion  de  Tinterdit  :  «  In  interdictis  exinde  ratio  habetur 
fructuum,  ex  quo  edita  sunt,  non  retro  »  (loi  3,  De 
interdictis y  liv.  XLIII,  t.  i).  Cette  rögle  generale  com- 
portait  une  exception.  L'interdit  unde  vi  procurait  au 
demandeur  une  plus  compISte  reparation  du  dommage 
que  la  depossession  pouvait  lui  avoir  caus6.  Non-seule- 
ment,  Timmeuble  et  les  meubles  qui  s'y  trouvaient  de- 
vaient  6tre  restitu^s,  mais  avec  eux,  tous  les  fruits  et 
autres  accessoires.  Le  jour  de  la  depossession  et  non  plus 
le  jour  de  Tömission  de  l'interdit  servait  de  point  de  de- 
part  pour  cette  restitution  :  «  Ex  die,  quo  quis  dejectus 
est,  frtictuum  ratio  habetur  :  quamvis  in  cxteris  inter- 
dictis  ex  quo  edita  sunt,  non  retro  computantur.  Idem 
est  et  in  rebus  mobilibus  quse  ibi  erant :  nam  et  earum 
fructus  computandi  sunt  ex  quo  quis  vi  dejectus  est »  (loi  I , 
§  40,  De  vi  et  de  vi  armata,  liv.  LXIII,  t.  xvi). 

Quoique  plus  particuli^rement  applicable  aux  satisfac- 
tions  consistant  en  une  restitution,  nous  voyons  dans 
les  textes  la  clause  nisi  restituat  assez  souvent  employ^e 
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pour  d^signer  le  caract^re  arbitraire  d'une  action,  sans 
tenir  compte  de  la  nature  de  la  satisfactioD  et  notamment 
aux  Heu  et  place  de  nist  exhibeat 

La  clause  nisi  exhibeat  avait  son  emploi  marqu6  dans 
Taction  ad  exhibendum  et  dans  les  actions  delivröes  ä 
la  suite  d'un  interdit  exhibitoire.  Le  but  de  ces  diverses 
actions  6tant  d'ob tenir  Texhibition  d'une  chose,  le  juge 
donnera  au  d^fendeur  Tordre  d'exhiber.  L'exhibition 
d'une  chose  ne  consiste  pas  seulement  dans  la  repr^sen- 
tation  materielle  de  la  chose,  eile  doit,  pour  6tre  com- 
plöte,  procurer  au  demandeur  la  Situation  qu'il  eAt  eu 
en  obtenant  satisfaction  au  moment  mßme  de  la  liHs 
contestatio,  et  sp6cialement  lui  permettre  d'exercer  les 
actions  qui  lui  appartenaient  alors.  C'est  ainsi  que  le 
d^fendeur  qui,  pendant  Tinstance,  a  usucap^  la  chose 
dont  on  demande  Texhibition,  devra  consentir  ä  la  d6- 
livrance  d'une  action  en  revendication  au  profit  du  de- 
tnandeur. 

Nous  avons  dit  que,  suivant  Justinien,  le  caractöre 
arbitraire  se  traduisait  quelquefois  par  l'insertion  d'une 
quatriöme  clause  :  «  Nisi  ex  noxali  causa  servum  dedat,  » 
et  nous  avons  expos6  la  controverse  que  fait  nattre  cette 
phrase  des  Institutes.  Entre  les  deux  systömes  oppos^s, 
Tun  qui  reconnatt  ä  toutes  les  actions  noxales  le  caractÄre 
arbitraire  et  l'autre  qui  enseigne  que  les  actions  noxales 
ne  sont  arbitraires  que  si  elles  ont  par  elles-mßmes  ce 
caractöre,  ötant  exercöes  directement,  nous  avons  pris 
parti  pour  la  seconde  opinion. 

S'il  est  certain  que  la  condamnation ,  dans  une  action 
arbitraire  noxale,  laissait  au  döfendeur  le  choix  entre 
payer  ou  tioxam  dedere,  il  est  douteux  que  cette  alter- 
native füt  contenue  dans  Varbitrium,  Cependant  on  peut 
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conjecturer  avec  Zimmern  que  le  jage,  dans  son  arbi- 
trium,  appr^ciait  le  dommage  et  ordonnait  au  d^fendeui 
de  le  r^parer,  s'il  n'aimait  pas  mieax  faire  rabandon  noxal 
D6sobäissait-il ,  il  etait  condamnö  toujours  avec  la  faculU 
de  se  libörer  en  abandonnant  Tesclave,  auteur  du  d^lit. 

M.  Bonjean  rejette  cette  conjecture  comme  inutile 
il  estime  que  ralternative  de  payer  ou  d'abandonner  n( 
derait  ßgurer  que  dans  la  condamnation.  Voici,  d'apröi 
lui,  comment  les  choses  se  passaient  quand  une  actioi 
arbitraire,  comme  Taction  de  dolo  ou  quod  metus,  ^tai 
donn^e  noxalement  contre  le  matlre  de  Tesclave  auteur  di 
dommage  :  «  Le  juge  r^glait  d'abord  ex  arbitrio  la  sati» 
faction  d  fournir  par  le  däfendeur,  par  exemple,  la  res 
titutioQ  de  la  chose  extorqu^e  par  la  violence,  puis,  s 
ie  d^fendeur  refusait  de  reslituer^  le  juge  le  condamnai 
ä  peyer  au  demandeur  une  somme  d'argent  6gale  &  celk 
k  laquelle  eüt  et6  condamn6  Tauteur  möme  du  dommage 
s'il  eüt  6t6  libre,  mais  avec  facull6  de  se  libörer  ei 
abandonnant  au  demandeur  Tesclave  noxal.  » 

Avant  de  passer  ä  Tötude  du  jussus  judkis  et  des 
consöquences  qu'il  entraine,  il  faut  remarquer  que  U 
juge  ne  devait  et  ne  pouvait  pas  fixer  d'arbitrium  lors- 
que  la  restitution  ou  Texhibition,  primitivement  possible, 
ne  r^tait  plus  au  moment  oü  la  preuve  de  Vintentio  6tait 
faite.  A  Tinstant  mdme ,  en  effet ,  oü  une  Obligation 
prend  naissance,  son  objet  se  d6termine  d'une  maniöre 
irrßvocable. 

Paul  dans  la  loi  18,  §  1,  De  dolo  malo  (liv.  IV,  t.  m), 
fait  Tapplication  de  ce  principe  :  «  Non  tarnen  semper  in 
hoc  judicio  arbitrio  judicis  dandum  est  :  quid  enim  s% 
manifestum  sit  restitui  non  posse?  veluti  si  servus  dolo 
malo  traditus,  defunctus  sit?  ideoque  protinus  condem- 
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idebeat  in  id  quod  intersit  actioris?  »  La  tradition  d'un 
Bive  a  6te  d6termin6e  par  son  dol.  L'auteur  du  dol 
5nn6  par  sa  victime  est  döbiteur  d'une  restitution, 
l  devra  faire  poup  §tre  absous.  Mais  i'esclave  est 
t  lorsque  le  juge  reconnatt  le  droit  du  demandeur  :  y 
i-t-il  lieu  k  un  arbitrium?  Non,  dit  Paul,  parce  qu'il 
manifeste  que  la  restitutioa  ne  peut  avoir  lieu;  le 
)  doit  imm^diatemeQt  passer  k  la  condamnation  qu*il 
ra  lui-m6me. 

ette  döcision  a  une  cousöquence  d'une  rigueur  excep- 
nelle  pour  le  döfendeur;  Taction  n'etant  pas  arbi- 
'e ,  il  ne  pourra  öchapper  a  Tinfamie.  Si  nous  com- 
)ns  cette  espöce  au  cas  oü  le  rösultat  immödiat  du  dol 
6  la  mort  de  Tesclave ,  cas  oü  le  d6fendeur  6tait  mis 
6me  d'6viter  Tinfamie  en  en  payant  le  prix,  nous 
ivons  que  la  döcision  de  Paul  est  plus  logique  qu'6- 
,able. 
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CHAPITRE   IV. 

Du  Jussus  Judicis. 


Aprös  avoip  fix6 ,  suivaüt  la  nature  de  Taction  exerc^ 
la  restitution  que  devra  faire  le  döfendeur  pour  6vil 
la  condamnation ,  le  juge  lui  intime  Tordre  de  restitu< 
Du  parti  que  le  döfendeur  prendra  sup  ce  jussus, 
la  maniöre  dont  il  Tex^cutera,  d^coulent  des  consequenc 
qu'il  importe  d'6tudier. 

S'il  exöcute  complötement  et  immödiatement  Tore 
qu'il  regoit ,  il  obtiendra  son  absolution.  üne  ex^cuti 
partielle  le  laisserait  expos6  äune  condamnation  partiel 
II  est  possible,  en  effet,  que  le  d6fendeur  restitue  seul 
ment  la  chose  principale ,  ou  avec  eile  une  partie  <j 
accessoires  existant  encore  en  nature ,  mais  que ,  fai 
d'argent,  il  ne  restitue  pas  les  prestations  p6cuniaii 
que  le  juge  aurait  arbitröes  pour  lui  tenir  compte  d 
accessoires  disparus.  La  condamnation ,  dans  ce  cas ,  S€ 
restreinte  ä  cette  partie  de  la  satisfaction  que  le  d6fende 
n'aura  pas  pu  fournir. 
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Une  cause  materielle,  comme  r^loignemeDt  de  la  chose, 
'absence  d'une  personne  qui  d^tient  Tobjet  dont  Texhibi- 
ion  est  demand^e  ou  la  fuite  de  Tesclave  revendiqu^ , 
)Ouvait  s'opposer  ä  Tex^cution  imm^diate  de  Tordre  du 
uge.  Si  le  juge  trouvait  exacte  ou  jugeait  plausible  rall6- 
fation  du  döfendeur,  il  pouvait  soit  dififerer  son  jugement , 
(oit  accorder  un  d^lai  pour  la  restitution.  La  promesse  de 
Bstituer  ä  Texpiration  de  ce  d^Iai ,  exig^e  du  d^biteur, 
levait  6tre  garantie  par  une  cautiou  g^n^ralement  accom- 
lagn^e  d'une  sHpulatio  pceruß.  «  Si  possessar  neget  in 
waßsenH  se  resHtuere  posse,  et  sine  frustratione  videhitvr 
empus  restituendi  causa  petere,  indulgendum  est  ei, 
it  tarnen  de  litis  mstimatione  caveat  cum  fidejussore ,  si 
ntra  tempus  quod  ei  datum  est  nan  restituisset.  Quod  si 
leget  is  cum  quo  ad  exhibendum  actum  est,  in  pra^enti 
xhibere  se  posse,  et  tempus  exhibendi  causa petat,  idque 
ine  frustratione postulare  videatur,  dari  ei  debet  ut  tarnen 
aveat  se  restiturum  » (Inst.,  liv.  IV,  t.  xvn,  p.  2  et  3, 
)e  officio  judicis) . 

Les  mdmes  d^cisions  sont  encore  donh^es  par  les  textes 
y\  6,  §  2,  De  confessis,  liv.  XLII,  t.  n;  loi  27,  §  4,  /fc 
ei mndicalione ,  liv.  VI,  1. 1;  loi  16,  §  3,  D«  pignoribus 
t  hypothecis,  liv.  XX,  1. 1;  lois  5,  §§  6  et  12,  §  5,  Ad 
xhibendum,  liv.  LX,  t.  rv). 

Une  seconde  hypothSse  est  ^galement  possible ;  le  dö* 
3ndeur  ne  fournit  pas  la  satisfactioQ  que  lui  imposait  le 
usms  du  juge,  soit  parce  qu'il  ne  le  peut  pas,  soit  parce 
u'il  ne  le  veut  pas. 

La  condamnation  est  certaine  s'il  ne  peut  pas  restituer, 
lais  eile  variera  suivant  les  causes  qui  Tont  mis  dans 
impossibilitö  d'ob^ir  :  aussi  ces  causes  doivent-elles  ßxer 
uelques  instants  notre  attention. 
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Le  d^fendeilr  pouvait  Stre  dans  rimpossibilitö  de  res 
tituer  l"*  sans  son  dol  et  sans  sa  faule,  2*  par  sa  faute 
S'^parsondoL 

La  condamnation  du  d^fendeur,  lorsque  sans  sofi  de 
et  sans  sa  faute  il  ne  pouvait  fournir  la  satisfaction ,  cotn 
prenait)  tan  tot  seulement  les  accessoires  de  la  chose ,  tant£ 
ses  accessoires  et  la  valeur  de  Id  chose  elle-möme.  Si 
n'ayant  äucune  raison  de  douter  de  la  lögitimitö  de  so 
droit,  il  avait  agi  cotnme  un  bon  et  sage  pSre  de  famille 
en  n'acquiesgant  pas  ä  la  demande ,  il  ne  deyait  que  Ic 
accessoires.  Au  contraire,  la  condamnation  comprencült  6gt 
lement  la  valeür  de  la  chose  lorsqu'il  avait  eu  de  justc 
raisons  de  cröire  bien  fond^e  la  demande  dirigöe  conti 
lüi;  on  Tassimilait  alors  k  un  döbiteur  en  demeure,  sc 
lequel  pdsent  tous  les  risqües.  Deux  textes  du  Digeste 
les  lois  40  pr.,  De  hereditatis  petitione,  liv.  V,  t.  m;  et  IJ 
§  3,  De  rei  vindicatione ,  liv.  VI,  1. 1,  nous  montrent  qu 
cette  qüestion,  agit6e  parmi  les  jurisconsultes,  fut  rösok 
en  ce  sens.    ^ 

Le  d^fendeur  de  bonne  foi  6tait  absous  lorsqu'aucuc 
causa  ne  motivait  üne  condamnation.  Dans  le  cas  oü 
ötait  absous ,  comme  aussi  lorsqu'il  n'ötait  condamn6  qu' 
la  valeur  des  accessoires,  il  ötait  tenu  de  prendre  Ter 
gagement  de  restituer  la  chose  s'il  venait  un  jour  %  1 
recouvrer,  ou  du  moins  de  c6der  ses  actions.  Dans  1 
revendication  d'un  esclave,  cette  cautio  prenait  le  noi 
particulier  de  cautio  de  persequendo  servo,  restituendoi 
pretio. 

Si  c'est  de  la  faute  du  döfendeur  que  rösulte  l'impossi 
bilitö  d'une  restitution ,  sa  condamnation  se  mesure  ä  l'ii 
t6r6t  du  demandeur  :  «  Si  vero  nee  potest  restituere,  tu 
dolo  fedt,  quo  minus  possit,  non  pluris,  quam  quanti  n 
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U,  idesty  quanti  adversarii  interfuit,  condemnandus  estn 
oi  68,  De rei  vindicatione ,  liv.  VI,  1. 1). 

Le  juge  6tait  seul  charg6  de  fixer  le  quaräum  de  la 
}ndamnation  dans  Thypolhöse  oü  rimpossibilitö  de  res- 
tuer  6tait  la  cons^quence  de  la  faiite  et  non  du  dol  du 
Sfendeur.  A  plus  forte  raison,  en  6tait-il  de  mfime  dans 
I  cas  oü  eile  ne  r6sultait  ni  de  son  dol ,  ni  de  sa  faute. 

Ex  culpa  autem  tum  esse  jusjurandum  deferendum, 
}nstat :  sed  aßstimationem  a  judice  faciendam.  »  —  «  Sed 
\  his  Omnibus  ob  dolum  solum  in  litem  juratur,  non 
liam  ob  culpam  :  hwc  enim  judex  mstimat  »  (loi  4,  §  4, 
1  loi  5,  §  3,  De  in  litem  jurando,  liv.  XII,  t.  m). 

Enfin  le  dol  du  d^fendeur  pouvait  6tre  la  seule  cause 
3  Timpossibilitö  ou  il  6tait  d'op6rer  la  restitution  arbi- 
6e  par  le  juge.  Cette  Situation  est,  ä  coup  sür,  la  plus 
it^ressante  a  studier,  en  raison  de  la  cons^quence  par- 
culi^rement  grave  qu'elle  entratnait  pour  le  d6fendeur  : 

ötait  livr6  ä  la  discr6tion  de  son  adversaire  qui  fixait, 
ir  un  juramentum  in  litem,  le  montant  de  sa  condam- 
ition.  Disons  immödiatement  que  cette  rigoureuse  me- 
ice  pesait  ^galement  sur  la  täte  du  d^fendeur  contumax, 
est-d-dire  de  celui  qui,  en  mesure  de  satisfaire  kVarbi- 
tum  du  juge,  refusait  d'y  ob6ir.  «  Ihterdum  quod  in- 
rsit  agentis,  solum  xstimatur,  veluti  cum  culpa  non 
\stituentis  vel  non  exhibentis  punitur  :  cum  vero  dolus, 
4t  contumacia  non  restitueniis ,  vel  non  exhibentis, 
lanti  in  litem  juraverit  actor  »  (loi  2 ,  §  1 ,  Z)ß  m  litem 
irando,  liv.  XII,  t.  in).  Tout  ce  que  nous  allons  dire  du 
\ramentum  in  litem  s'applique  donc  ögalement  au  d6- 
ndeur  qui  refuse  et  a  celui  qui,  par  son  dol,  ne  peut 
stituer. 
Le  juramentum  in  litem  ^tait  la  facult^  accord6e  au 


Digitized  by 


Google 


—    45    — 

demandeur  de  fixer  lui-mfime  le  quatUum  de  la  condam 
nation  de  son  adversaire,  sous  serment  de  ne  pas  Texa 
görer.  Cette  faveur,  pour  le  demandeur,  constituait  assu 
rement  un  danger  s6rieux  pour  Je  döfendeur,  mis  ainsi  i 
sa  discretion.  En  effet,  en  d6pit  du  serment  de  s'absteni 
de  toute  exagöration ,  il  6tait  4  prövoir  que ,  soit  illusioi 
sur  la  valeur  de  son  droit ,  soit  d6sir  de  s'enrichir  et  d6 
faut  de  scrupule,  Testimation  ainsi  faite  d6passerait  tou 
jours  le  quod  interesL  Ulpien  nous  dit  que  cette  exag^ 
ration  6tait  habituelle  :  «  Crescere  condemnatio  potest  ei 
contumacia  non  restituentis  per  jusjurandum  in  litem; 
et  plus  loin  :  w  Non  res  pluris  fit  per  hoc,  sed  ex  contu 
macia  xstimatur  ultra  rei  pretium  d  (loi  l ,  De  in  Uteri 
jurando,  liv.  XII,  t.  in).  On  pouvait  espörer  triomphe 
par  cette  menace  de  la  rösistance  du  döfendeur  qui  6tai 
encore  ä  mßme  de  restituer,  et  s'il  persistait  dans  son  re 
fus,  ou  s'ötait  mis  par  son  dol  dans  Timpossibilitö  d 
restituer,  cette  exagöration  ötait  une  juste  peine  dont 
ne  devait  accuser  que  lui  seul.  Certains  textes ,  qui  qua 
lifient  formellement  de  poena  le  jusjurandum  in  litem 
nous  prouvent  que  l'intention  des  jurisconsultes  6tait  bie 
de  frapper  le  d6fendeur  de  mauvaise  foi  (loi  60 ,  §  1 ,  il 
legem  Falcidiam,  liv.  XXXV,  t.  n;  et  loi  73,  De  fidejm 
soribus  et  mandatoribus ,  liv.  XLVI ,  t.  i). 

II  semble  r6sulter  des  textes  que  le  demandeur,  n 
relevant  que  de  sa  conscience,  pouvait  fixer  d'une  mj 
niäre  illimitöe,  sans  taxatio,  la  somme  ä  laquelle  il  pr^ 
tendait  avoir  droit  :  «  Si  vero  non  potest  restituere, 
quidem  dolo  fecit  quo  minus  possit,  is  quantum  adve) 
sarius  in  litem  sine  ulla  taxatione  in  infinitum  jure 
verit,  damnandus  est »  (loi  68,  De  rei  vindicatione,  liv.  V 
t.  i).  Ulpien  ätend  cette  decision,  d  la  fin  de  ce  texte, 


Digitized  by 


Google 


—    46    — 

toutes  les  actions  tant  reelles  que  personnelles;  sans  faire 
distinction.  II  y  a  lA  övidemment  une  erreur  qui 
pas  lui  6tre  imputable  et  qui  donne  ä  penser  que 
6  a  6t6  interpole.  Nous  aUons  voir,  en  effet,  que 
rtaines  actions  personnelles  comme  les  actions  de 

quod  metfis,  le  juge  fixe  une  taxatio  ou  maxi- 
\e  le  demandeur  ne  peut  jamais  döpasser.  Mais 
3  actions  reelles,  on  admet  g6n6ralement  que  le 
%dum  pouvait  6tre  in  in/inüum.  A  Tappui  de 
inion,  on  fait  remarquer  que  lä  oü  le  jusjuran- 
mportait  une  taxatio  le  juge  6tait  libre  de  faire 
le  Testimation  du  litige  ou  de  reduire  celle  du 
eur,  double  facult6  qui  ne  lui  appartenait  certai- 
pas  dans  les  actions  reelles  W  (loi  46 ,  De  rei  vin- 
\e,  liv.  VI,  1. 1,  et  loi  2,  §  1,  De  in  litem  jurando , 
f  t.  m). 

libertö  illimit6e  dut  6tre  restreinte.  Une  loi  de 

nous  prouve  que  mßme  pour  les  actions  reelles 
par  admettre  la  n^cessit6  d'imposer  une  limite  aux 
ons  du  demandeur,  en  fixant  une  taxatio  :  «  In 
tts  in  rem  et  in  ad  exhibendum,  et  in  bonad  fidei 

m  litem  juratur;  $ed  judex  potest  prsßßnire  cer- 

nmam,  usque  ad  quam  juretur  »  (loi  5  pr.  et  §  1 , 

temjurando,  liv.  XII,  tit.  iii). 

certain  que  pour  les  actions  personnelles ,  de  tout 

e  juge  put  fixer  un  maximum.  La  preuve  en  est 

ans  de  nombreux  textes. 

Taction  ad  exhibendum,  ülpien  nous  dit :  « In  hac 

notandum  est,  qtcod  reus  contumax  per  in  litem 

ndum  petitoris  damnari  possit  ei,  judice  quantita- 

arias,  tom.  II,  p.  1377. 
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tem  taxante  »  (loi  3,  §  2,  Ad  exhibendum,  liv.  X,  tit  iv). 
Et  ailleurs  pour  les  actions  de  bonne  foi  :  «c  An  igitur,  qui 
possii  jusjurandum  non  deferre,  idem  possit  et  taxationem 
jtirijurando  adjicere,  quxritur?  Arbitrio  tarnen  boneefidei 
judtcis  etiam  hoc  congruit  »  (loi  4,  §  2,  in  fine  De  in 
litem  jurando ,  liv,  XII,  tit.  in). 

Paul  n  est  pas  moins  affirmatif  pour  les  deux  actions 
de  dolo  et  quod  metus  :  «  Sed  officio  jtulicis  debet  in  utra- 
qtie  actione,  taxatione  jusjurandum  refrenari  »  (loi  18 
prio.  infine^  De  dolo  malo,  liv,  IV,  t,  ni). 

Enfin  nous  trouvoos  pour  Tinterdit  unde  vi:  «  Taxatione 
a  judice  facta  »  (Code^  loi  9,  Unde  vi,  liv.  VIII,  tit.  iv). 

Nous  avons  dit  incidemment  que  dans  le  cas  oü  lejus- 
jurandum  comportait  une  taxatio,  le  juge  pouvait  ne  pas 
s'en  rapporter  k  Testimalion  du  demandeur,  et  la  faire 
lui-m6me  :  ajoutons  que  le  demandeur  avait  le  droit  de 
renoncer  k  fixer  la  condamnation  que  le  juge  d6terminait 
sdors  directement. 

La  loi  4,  §  3,  De  in  litem  jurando ,  permettait  mSme  au 
juge  de  ne  tenir  aucun  compte  du  juramentum  in  litem 
et  d'absoudre  le  d6fendeur  pour  des  causes  trös  graves 
comme  des  preuves  d^coüvertes  depuis  la  d61ation  du 
ser ment :  «  Ex  magna  causa  et  postea  repertis  probatio- 
nibus.  » 

C'ötait  encore  le  juge  qui  fixait  directement  la  condam- 
nation lorsque  le  demandeur  6tait  hors  d'6lat  de  prßt^ 
sermenl,  comme  un  pupille  infans. 

En  dehors  de  la  contrainte  morale  que  devait  produire 
sur  Tesprit  du  döfendeur  contumax,  la  menace  du  jura- 
mentum in  litem,  n'existait-il  pas  quelque  autre  moyee  de 
triompher  de  sa  rösistance?  La  contumacia  ne  pouyait- 
elle  6tre  vaincue  par  Temploi  de  la  force? 
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ixamen  de  cette  question  präsente  ud  vif  int^rSt; 
l'6ludierons  tout  d'abord  dans  l'hypothSse  d'une 
1  reelle,  oü  la  question  a  une  v6ritable  imporlance 
US  verrons  ensuite  ce  qu'il  faut  decider  dans  le  cas 
ons  personnelles  et  d'interdits« 
US  avons  dit,  ea  commengant,  quels  inconv6nients 
ntait  pour  le  demandeur  le  Systeme  des  condamna- 
purement  p^cuniaires  et  nous  avons  remarqu6  que 
lution  des  actions  arbitraires  eut  justement  pour  but 
irer  ä  ces  principaux  inconvönients ,  sans  heurter  de 
Tancien  principe.  Mais,  ATorigine,  le  juge  n'avait 
Service  que  la  menace  d'une  condamnation  exag^röe 
obliger  le  defendeur  ä  oböir  k  son  jtisstis,  Texöcu- 
DFC^e  6tait  encore  ignor^e.  Les  mots  nisi  restituat  ou 
\rbitratu  judicis  restituatur  indiquent  sufQsamment 
91  restitution ,  si  eile  n'^tait  pas  toujours  spontanäe , 
certainement  volontaire.  D'ailleurs,  il  r^pugne  ä 
it  de  Tancien  droit  romain  de  penser  que  les  juges, 
es  citoyens ,  aient  pu  user  de  moyens  coercitifs ,  les 
d'ex6cution  6tant  une  des  attributions  de  Vimperium 
es  magistrats  ätaient  seuls  investis.  EnQn,  jusqu'au 
^cle,  les  textes  sont  muets  sur  l'exäcution  forcäe  du 
'  et  au  contraire  indiquent  nettement  Talternative 
le  döfendeur  d'ob6ir  au  juge  ou  d'ßtre  condamnö  : 
im  reus  haberei  possessionem,  noluit  eam  resiituere 
0  magno  condamnatus  est  »  (loi  73,  De  fidejussori- 
t  mandatoribus,  liv.  XLVI ,  t.  i). 
Dfies  Solutions  dans  les  lois  9,  §  1,  De  furtis,  liv, 
I,  t.  II,  et  II,  §  1,  De  in  litem  jurando,  liv.  XII, 
,  et  dans  le  quatri^me  commentaire  de  Ga'ius,  I, 

v6ritable  progrös  r6alis6  par  les  actions  arbitraires 
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6tait  incomplet :  outre  le  danger  que  faisail  peser  sur  le 
demandeur  la  mauvaise  foi  persistante  du  d^biteur  qui 
pouvait  toujours  se  soustraire  i  la  restitution,  il  courail 
toujours  le  risque  de  voir  la  condamnation  qu'il  obtenait 
partag6e  entre  tous  les  cröanciers  de  son  adversaire  insol- 
vable.  Le  droit  classique ,  frapp6  de  ce  danger,  fit  un 
second  pas  en  admetiant  Texöcution  forc6e  du  jussus, 
toutes  les  fois  que  Temploi  de  la  force  6tait  possible  pour 
triompher  de  la  rösistance  du  d6fendeur.  Nous  trouvons 
ce  nouveau  progrös  signal6  dans  un  texte  d'ülpien  :  «  Qui 
restituere  jussus ,  judici  nonparet,  contendens  non  passe 
restituere,  si  quidem  habeat  rem,  manu  militari  officio 
judicis  ab  eo  possessio  transfertur;  et  fructuum  duntaxat, 
omnisque  causx  nomine  condemnatio  fit  »  (loi  68,  De 
reivindicatione,  liv.  VI,  1. 1). 

Dans  cette  premi^re  partie  de  son  texte,  Ulpien  nous 
enseigne  qu'il  rentre  dans  Toffice  du  juge  de  faire  enlever 
au  döfendeur,  par  l'emploi  de  la  force,  la  chose  qu'il 
possöde  et  qu'il  refuse  de  restituer,  malgr6  Tordre  qu'il 
en  a  regu ,  prötendant  qu'il  ne  le  peut  pas  faire.  II  est 
bien  Evident  que  Temploi  de  la  manus  ne  peut  triompher 
que  d'un  obstacle  matöriel  et  qu'elle  ne  saurait  vaincre 
une  rösistance  morale  ni  deplacer  un  droit ;  par  cons6- 
quent,  en  prenant  l'hypothöse  d'une  revendication ,  si- 
gnalte par  Ulpien,  comme  un  transport  de  propri6t6 
nöcessite  le  consentement  du  propri^taire ,  si  le  d^fendeur 
avait  usucapä  pendant  Tinstance  la  chose  litigieuse, 
l'emploi  de  la  force  serait  impuissant  ä,  rendre  au  deman- 
deur la  propri6t6  qu'il  a  perdue.  Mais  eile  serait  utilemenl 
employöe  pour  le  remettre  en  possession  materielle  de 
sa  chose  et  lui  permettre  de  l'usucaper  ä,  son  tour. 

Ulpien  ajoute  que  la  condamnation  se  restreint  aux 
B  4 
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ruits  et  &  la  causa :  il  ?a  de  soi,  qu'il  s'agit  lä  de  fruits 
ui  n*exi8tent  plus  en  natare,  autrement  rexöcution 
>rc^e  se  füt  appliqu6e  ä  eux  comme  ä  la  chode  mfime« 

Cette  thöorie  de  remploi  de  la  manus  ntilitaris,  mise 
u  serrice  du  detnandeur  pour  faire  triompher  l'ordre 
lu  juge ,  nous  paratt  sioguliörement  forte  pär  le  texte  qui 
li  sert  de  base  et  rraisemblable  par  les  progr^  qu'elle 
§alisait.  Nöanmoins  eile  ne  satisfait  pas  tous  les  auteurs. 
nie  a  le  tort  aux  yeux  de  quelqoes^uns  de  n'ßtre  6chaf^ 
ludäe  que  sur  un  document  unique  et  d'6tre  incompatible 
vöc  un  des  616rDents  esdentiels  des  actions  arbitraires. 
uivant  ces  auteurs  et  particuliöremeot  suivant  M.  de 
aviguy,  le  texte  d'Ulpien  aurait  ötö  interpolö  par  Tribo* 
ien  et  ses  collögues,  La  preuve  de  ce  remaDioment 
§sulte,  disent-ils,  de  ce  que  dans  toute  action  arbilraire 

7  a  lieu  au  juramentum  in  lüem  oontre  le  döfeadeur 
Scalcitrant;or,  avec  la  supposition  d'une  execution  forc^e, 
fi  ne  congoit  pas  qu'il  y  ait  jamais  lieu  ä  ce  serment  ob 
mtumaciam  W. 

A  Thypoth^se  d'un  remaniement  on  oppose  deux  ar^ 
uments.  Si  le  texte  derait  6lre  attribue  ä  Justinien  ou 

ses  collaborateurs,  les  mots  manu  militari  n'y  flgure^ 
lient  certainement  pas,  car  une  Constitution  de  Thäodose 
>  jeune,  de  Tannäe  393,  däfeadait  de  mettre  la  force 
ilitaire  proprement  dite  au  servioe  d'intöröts  particuliers 
;iode ,  loi  1 ,  De  officio  militariumjudicum,  liy.  I,  t.  xlvi). 
Nunquam  omnino  in  negotiis  privatorum  vel  iuitio 
ilitaris  vel  execuiio  tribuatur.  »  Au  contraire ,  un  autre 
xte  d'Ulpien  contient  la  mime  expression  :  <(  Nonnun" 
Mim  etiamper  manum  militarem  »  (loi  3  princ,  Ntms 

(1)  Savtgny,  Syst.,  t.  V,  p.  221,  note  d. 
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fiai  ei  quiin possessionem,  liv.  XLIII,  t.  iv)*  En  second 
lieu  80U6  Justiaien ,  k  T^poque  de  la  procedura  extraor- 
dinaire,  le  Systeme  des  condamnations  purement  p4cu- 
niaires  avait  dispani  et  le  refus  de  satisfaire  entrainait 
imm^diatement  une  condamnation  ad  ipsam  rem :  dös 
lors  Justinien  n'eüt  pas  fait  dire  au  texte  d'Ulpien  que  la 
condamnation  se  restreindrait  aux  accessöires  de  la  chose 
et  ä  la  causa,  il  eüt  dit  que  le  juge  condamnerait  k  la 
chose  ^  aux  fruits  et  ä  la  causa. 

Quant  k  Tincompatibilit^  que  M.  de  Savigny  reldve 
entre  le  juramentum  in  litem  et  la  possibilit^  d'une  exö- 
cuüon  forcee,  nous  ferons  remarquer  qu'il  ötait  trös 
naturel  de  laisser  au  demandeur  le  choix  entre  une  con- 
damnation dont  il  fixait  lui-mdme  les  limites^  ou  la 
restitution  de  sa  chose  manu  militari;  que  d'ailleurs, 
dans  tous  les  cas  oCi  Temploi  de  la  force  6tait  inapplioable, 
c*est^-dire  toutes  les  fois  que  Ton  se  heurtait  ä  an 
obstacle  juridique,  ou  encore  quand  la  restitution  6tait 
impossible  par  suite  du  dol  du  d^fendeur,  \e  juramentum 
in  litem  ötait  le  seul  remöde  oflFert  au  demandeur  et  pr6- 
sentait  par  consöquent  une  grande  utilit^. 

Suivant  M,  Demangeat,  l'ex^cution  foroöe  aurait  6t6 
restreinte  au  seul  cas ,  oü ,  mensongdrement ,  le  d6fendeur 
prötendait  ne  pouvoir  restituer  «  contendens  se  non  passe 
restituere,  »  dans  toutes  les  autres  hypothfeses  la  seule 
issue  du  procds  6tait  la  condamnation  ßx6e  par  le  serment 
du  demandeur.  Nous  ne  pouvons  croire  qu'UIpien  ait 
entendu  distinguer  entre  celui  qui  prötend  ne  pouvoir 
restituer  lorsqu'il  lepeut^  et  celui  qui  refuse  carr6rnent 
toute  restitution.  Comment  admettre  que  le  plus  favoris6 
de  ce0  deux  plaideurs  de  mauvaise  foi  soit  pr6cis6ment 
le  plus  cynique?  L'oppositioa  que  fait  ülpien  porte  entre 
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celui  qui  est  räellement  daos  rimpossibilitS  d'obSir  au 
jiissus  du  juge  et  celui  dont  la  volontö  seule  met  obstacle 
i  soD  ex^cution. 

Deux  autres  textes  viennent  conflrmer  la  doctrine 
d'UIpien  et  dömontrer  rautbenticil6  de  son  texte.  Dans 
le  premier  (loi  36  pT.^  De  donationibus  ifUer  virum  et 
uxorem,  liv.  XXIV,  t.  i),  Paul  nous  dil  que  le  mari 
donateur  qui  revendique  la  chose  donn^e  et  obtient,  non 
une  restitutio!!,  mais  Ywstimatio  justo  pretio,  doil  ga- 
rantir  le  possesseur  de  Töviction.  S'il  doit  gar'antir,  c'est 
donc  qu'il  a  consenti  k  abandonner  la  chose  (ce  qui  sup- 
pose  qu'il  pouvait  la  reprendre).  Macer  est  encore  plus 
positif  daas  la  loi  IS,  §  6,  Qui  satis  dare  cogantur..,^ 
liv.  II,  t.  viu.  II  se  demande  si  le  possesseur  d'un  fonds, 
qui  fait  appel  d'uu  jugement  d^clarant  le  demandeur 
proprietaire ,  continue  de  posseder  jusqu'ä  la  sentence 
d'appel?  Oui,  dit-il,  maisle  doute  6tait  possible,  «  quod 
evinci  ea  possessio  possit.  » 

Contre  la  possibilit6  d'une  ex6cution  forc6e ,  on  a  pr6- 
tendu  tirer  argument  d'un  texte  d'Ulpien  qui  propose 
Tesp^ce  et  la  d^cision  suivante  (loi  3 ,  §  2,  De  rebus 
eorum  qui  sub  tutela,  liv.  XXVII,  t.  ix).  ün  tuteur  reven- 
dique le  fonds  de  son  pupille  et  au  lieu  d'une  restitution 
regoit  la  litis  mstimatio  :  on  se  demande  si  cette  litis  wsti- 
matio  empörte  alienation  valable?  La  röponse  affirmative 
paratt  pröförable  k  Ulpien  parce  que  Taliänation  n*ömane 
pas  de  rinitiative  du  tuteur.  Dans  cette  espöce,  dit-on, 
Taliänation  est  döclaräe  valable,  (malgrä  la  defense  du 
sönatus-consulte  de  Septime-S6vdre,)  parce  qu'elle  n'est 
pas  volontaire  de  la  part  du  tuteur;  or,  dire  qu'elle  n'est 
pas  volontaire  de  sa  part,  c'est  reconnattre  qu'il  n'aurait 
pas  pu  faire  exöcuter  iejtissus  manu  militari. 
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Cette  argamentation  a  le  tort  de  faire  dire  k  Ulpien  qi 
rali6oation  n'^tait  pas  volontaire  de  la  part  du  tuteu 
ce  qai  est  inexact.  Ulpien  dit  seulement  qu*el]e  n*ämana 
pas  de  son  initiative,  af&rmation  bien  diff^rentel  et 
legitime  la  vente ,  non  pas  parce  qu'elle  n*6tail  pas  voloi 
taire  de  la  part  du  tuteur,  (eile  T^tait  dans  une  certaii 
mesure,)  mais  parce  qu'il  n'en  avait  pas  pris  Tinitiative. 

Actions  personnelles.  —  Ulpien ,  dans  la  loi  68 ,  De  r 
vindicatione ,  qui  autorise  l'emploi  de  la  force  pour  faii 
ex^cuter  Ieyu5$u5^  nous  fait  connattre  qu'il  ätait^galc 
ment  permis  d'y  recourir  pour  faire  triompher  la  volonl 
du  juge  dans  les  actions  personnelles  arbitraires.  «  Ea 
sententia  generalis  est  et  ad  omnia  sive  interdicta,  sii 
actiones  in  rem,  sive  in  personam  sunt  ex  quibm  arb\ 
tratujudicis  quid  restituetur,  locum  habet.  » 

II  est  certain  que,  par  la  nature  mSme  de  TactioD 
Texecution  forc6e  du  jussus  6tait  moins  commun^met 
possible  dans  les  actions  personnelles  que  dans  le 
actions  reelles.  En  effet,  Tempi oi  de  la  force  ne  se  cod 
cevait  pas  dans  tous  les  cas,  tr6s  fräquents  parmi  le 
actions  personnelles,  oh  la  satisfaction  impliquaitun  act 
de  volonte  du  d^fendeur,  comme  une  acceptilation  o 
une  promesse.  Elle  pouvait  6tre  mise  en  oeuvre  seulemer 
pour  lever  un  obstacle  matöriel,  comme  transförer  1 
possession  d'une  chose ,  la  faire  d^laisser  ou  repr6senter 
aussi  est-il  probable  que  Temploi  de  la  manus  militaris  fu 
appliqu^e  d'abord  aux  actions  reelles  et  plus  tardivemen 
aux  actions  personnelles. 

Interdits,  —  Nous  savons  par  Gai'us  que  tous  les  interdil 
aboutissaient  ä  une  condamnation  pöcuniaire.  «  Quod  i 
nee  restituat,  neque  exhibeat,  quanti  ea  res  est  condemna 
tur  (IV,  §  2,  63),  Les  inconvönients  de  ce  systöme  qu 
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I  avons  iadiquö  k  propoa  des  aclions  reelles  se  re- 
luisant  dans  les  interdits,  on  y  porta  remäde  en  leur 
lant  d'abord  le  caract^re  arbitraire  et  plus  tard  en 
ml  exöculcr  le  jusms  manu  milUari,  Le  texte  d'Ul- 
1  (loi  68)  fait  foi ,  que  de  son  temps,  Tex^cution  forcäe 
L  pas86e  dans  la  pratique  de  tous  les  interdits. 
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CHAPITRB  V. 


Des  actions  arbltraires  sous  Justinien, 


Sous  Justinien  la  procädure  formulaire  a  disparu  et 
eile  UQ  de  ses  priacipes  caractöristiques ,  le  aystömc 
condamnations  purement  p6cuniaires.  Elle  a  fait  { 
älaproc6dure  extraordinaire,  sous  laquelle  le  juge 
damne  i  la  chose  mdme  reclam6e  par  le  demand 
non-seulement  dans  le  cas  d'une  action  reelle,  mais  m 
lorsque  TactioD  est  personnelle  et  a  pour  cause  une  < 
gation  de  faire.  De  plus ,  la  condamnation,  eu  rögle  g 
rale,  peul  6tre  ex6cut6e  par  la  force.  Aussi  semble-l-il  i 
nant  au  premier  abord  que  les  Institutes  parlent  en 
d'actions  arbitraires  et  serait-on  teotö  de  croire  q\i\ 
auraient  du  cesser  de  vivre  le  jour  oü  cessait  le  dai 
qu'elles  avaient  mission  d'attöouer.  Quelle  pouvait 
encore  Tutilitö  d'un  arbitrium  et  de  Tordre  donn^ 
döfendeur  de  restituer,  puisque  la  condamnation  atteig 
directement  le  mSme  räsultat?  Ge  n'est  cependani 
pour  m6moire ,  ni  par  inadvertance  que  Justinien  en 
mention  :  elles  prösentaient  encore  de  son  temps 
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antages  qui  meritaienl  de  les  faire  survivre  au  systdme 
i  leur  avait  donne  naissance. 

En  Premier  lieu,  pour  les  actions  de  dol  et  quod  metus 
usa  elles  permettaient  toujours  au  däfendeur  d'^chap- 
p,  dans  la  premiöre,  ä  Tinfamie,  dans  la  seconde,  ä 
coodamuation  au  quadruple,  en  obäissant  slmjussus  du 
ye. 

D'autre  part,  la  condamnatioQ  ad  rem  ipsam  n'6tait 
s  susceptible  d'ex6cutioQ  forc6e,  toutes  les  fois  que 
ie  ex6cutioQ  impliquait  des  violences  materielles  sur 
personne  du  d^biteur,  c'est-ä-dire ,  dans  tous  les  cas 
il  s'agissait  d'oblenir  de  lui  Texöcution  d'une  obliga- 
n  qui  supposait  une  intervention  personnelle  comme 
[itioQ  de  chanter,  de  peindre  ou  Taccomplissement  dun 
le  juridique. 

Varbitrium  conservait  dans  ces  diverses  hypothöses 
ite  son  utilit6  :  en  d6f6rant  a  Tordre  du  juge,  le  d6- 
ideur  6vitait  la  condamnation  :  s'il  refusait  d'oböir,  il 
courait  une  condamnation  pöcuniaire. 
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as  conclure  que,  du  jour  oü  eile  fut  admise,  toutes 
js  actions  devinrent  arbilraires.  Tandis  que  Tabsolution , 
a  vertu  de  celte  regle  g6n6rale,  rösulte  d'une  satis- 
LCtion  toute  spontan6e  et  entiörement  conforme  i  la 
emande,  dans  les  isictioDs  arbitraires,  la  satisfaction  est 
D  acte  d'obäissance  dLUJüssus  du  juge  qui  eu  dötermine, 
BiQs  son  arbitrium,  la  nature  et  le  montant.  Arbitrium, 
issm  et  juramentum  in  lUem  sont  trois  ^lömeots  sp$- 
aux  des  actions  arbitraires  que  TintroductioQ  de  la 
^gle  g^nSrale  qui  nous  occupe  n'a  pas  eu  pour  effet 
'ötendre  aux  autres  actions. 

La  rögle  «  omnia  jucUcia  sunt  absolutoria  »  fut  pri- 
iitivement  admise  saus  dif&culte  dans  les  actions  de 
3nne  foi  et  arbitraires;  eile  6tait  conforme  4  T^quite 
li  etait  la  base  des  uues  et  au  but  poursuivi  par  les 
itres. 

Au  contraire,  pour  les  actions  qui  ne  rentraient  dans 
icune  de  ces  deux  classes,  une  vive  controverse  s'6Ieva 
itre  les  Sabiniens  et  les  Proculiens;  les  premiera,  von- 
nt  qu'une  restitution  emportät  toujours  absdution,  les 
itres  niant  qu'une  satisfaction  volontaire  püt  faire  obs- 
,cle  k  une  condamnation.  La  doctrine  Proculienne  avait 

m6rite  d'dtre  conforme  au  principe  d'aprea  lequel, 
s  6v6nements  qui  eussent  pu  paralyser  la  poursuite 
rant  la  litis  eontestatio  ätaient  sans  effet  depuis;  aussi 
it-elle  des  partisans  (mSme  dans  les  rangs  des  Sabi*< 
ens)  jusqu'au  m"^  si^cle,  comme  nous  Tattostent  deux 
xtes,  Tun  d'Ulpien  (loi  23,  §  3,  De  eoncHctiane  iadebiti, 
f.  XII,  t.  vi)  et  Tautre  de  Paul  :  «  Quodsijam  litem 
intestatus  sim,  nihil  tibi  prodesse,  sissdifices  »  (loi  84, 
e  verborum  obligatione,  liv.  XLV,  1. 1) 

N6anmoins  la  doctrine  Sabinienne  prävalut,  comme 
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plus  conforme  au  bon  seos.  Les  Institul 
que,  d'aprSs  eile,  malgrö  Teffet  eztinctif 
testatio,  Tobjet  du  ant^rieurement  demei 
fendeur  in  facultate  solutionis. 
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CHAPITRE  VII. 
Les  actions  arbltraires  et  le  droit  francais. 


I  Dous  paraft  interessant  de  rechercher  en  quelques 
les  les  traces  que  les  actions  arbitraires  ont  pu  laisser 
s  notre  droit  et  d'examiner  dans  quelle  mesure  ü  s*est 
)ir6  du  Systeme  romain. 

Ludöbut  de  cette  4tude,  nous  avons  dit  quelle  avait 
la  raison  d'ötre  des  actions  arbitraires  et  quels  progrös 
s  avaient  rtolisäs;  nous  avons  vu,  en  terminant,  que 
roc6dure  extraordinaire  avait  mis  fln  i  leur  principale 
it6  en  adoptant  le  Systeme  plus  äquitable  des  condam- 
ons  ad  ipsam  rem,  et  en  autorisant  Texöcution  for- 
des  jugements. 

fotre  droit  a  retenu  ce  dernier  6tat  de  choses,  et  de  nos 
•s,  toute  action  tend  i  procurer  au  demandeur  Tobjet 
ae  de  son  droit :  c'est  dire  qu'il  ne  saurait  6tre  question 
itions  arbitraires,  puisque  le  but  qu'elles  se  proposaient 
QLtteint  Sans  d^tourdans  notre  l^gislation. 
[ais,  m6me  sous  la  proc6dure  extraordinaire,  les  actions 
traires  pr6sentaient  encore,  dans  cerlains  cas  que 
3  avons  indiquös,  une  utilitä  qui  leur  sauva  la  vie. 
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C'6tait  dans  les  obligatioDs  de  faire 
qui,  exigeant  le  concours  du  d6fend( 
lieu  ä  Tex^cutioQ  manu  militari  du 
on  pouvait  encore  esp6rer  Iriomphe 
däfendeur  par  la  contrainte  indirecte 
DatioD.  Une  espSce  analogue  se  pr6s( 

II  est  bien  Evident  que  pour  tout 
faire ,  qui  ne  peuvent  6tre  accompliej 
comme  la  promesse  d*un  peintre  d 
d*un  acteur  de  chanter  dans  un  coi 
de  dresser  un  plan,  etc.,  on  ne  p( 
contrainte  exercee  sur  la  personne  d 
cution  effective. 

Pour  toutes  ces  sorles  d'obligal 
essentiellement  de  la  volonte  du  da 
dans  Tarticle  1142,  decide  que  la  noi 
en  dommages-int^rfits. 

On  admet  assez  gänöralement  que  ( 
doivent  6tre  seulement  Texacle  appi 
souffert  par  le  cräancier;  maisla  ji 
d'une  maniSre  k  peu  prSs  constan 
notre  avis,  en  faire  un  moyen  de 
rösistance  du  döbileur  qui  ne  veut  pi 

La  forme  la  plus  habituelle  de  cet 
apräs  une  condamnation  ad  rem  ips 
table  arbitrium,  k  condamnerle  d6bi 
intär6ts  pour  le  pass6  et  m6me  poi 
une  somme  dont  chaque  jour  de  reti 

La  jurisprudence  applique  ce  i 
dans  I'exöcution  et  k  Tinexöcution  el 

Nous  pouvons  citer  de  nombreux  ( 

«  Attendu  que  la  Qxation  des  d 
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jour  de  retard,  n^est  pasune  exacte  apprSciation  du 
prijudice  soufferti  mais  bibn  l>Lü'rtT  un  moybn  de  con- 

TRAINTB  DISTINi  k  TRlOMPH^R  DB  RBSISTÜ^CBS  OßSTiNBBS 

ET  INJU8TE8...,  etc.  »  (Coür  de  Montpellier,  !•'  avril 
1862,  ChemiD  de  ferdu  Midi;  Sirey,  1862,  2,  335). 

«  CoDsid^rant  que  la  dame  P...  demande  que,  par 
suite  du  refus  opposö  par  P,..,  son  man,  ä  Tex^culion 
d'une  Obligation  qui  lui  a  6t^  impos^e  par  Tarröt  de  la 
Cour,  le  dit  P..4  soit  condamnö  ä  des  dommages-int^rßts 
ä  payer  par  chaque  jour  de  retard;  qu'il  ne  s'agit  pas 
de  substituer  ä  une  Obligation  de  faire  des  dommages- 
int^Sis,  dans  lesquels  viendraient  se  räsoudre  cette  Obli- 
gation; mais  en  maintenant  dans  son  int4grit4  cette  dite 
Obligation,  d^accorder  des  dommages-intirits  comme 
moyen  cTobtenir  l^exicution  de  la  condamnation  pro- 
noncie  contre  P...; 

»  Consid^rant  que  la  dame  P...  a  droit  d'obtenir,  au  re- 
fus de  BOD  mari  d'ex^uter  Tarr^t  du  1*'  mars,  des  dom- 
mages-iot^rdts  fix6s  par  chaque  jour  de  retard  et  danft 
des  proportions  justes  et  raisonnables,  qui  permeitent 
d^espirer  que  la  justice  verra  enfin  c^der  la  risistance 
fdcheuse  apportie  ä  sa  dicision...  x>  (Cour  d'Angers,  arrdt 
du  U  d6cembre  1855;  Sirey,  4857,  1,  267). 

La  Cour  suprSme  a  ratifi^  par  son  verdict  Topinion 
de  la  Cour  d'Angers ,  que  nous  venons  de  citer.  Voici  en 
quels  termes : 

«...  Attendu  que,  si  la  loi,  au  cas  d'inexecution  ou  de 
retard  n'autorise  aucune  voie  de  violence  ou  contrainte 
contre  la  personne,  qui  porte  atteinte  k  sa  libertä  par  la 
n6cessit6  de  faire  ou  d'agir,  eile  a  accord^  au  cr6an. 
cier  le  moyen  d'Ätre  pr6serv6  du  pröjudice  rösultant  de 
l'inexäcution  ou  du  retard  dans  Tex^cution ,  en  donnant 
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au  juge  la  facultö  d'appröcier  en  argent  Timportanci 
ce  pr6judice;  —  Qu'on  ne  saurail  prölendre  avec  rais 
qne  la  volonte  persistante  du  d6biteur  de  ne  pas  si 
faire  4  ses  obligations,  puisse  lui  servir  de  protec 
contre  Tapplication  des  articles  cit6s,  puisque,  darij 
cas ,  cette  rösistance  devient  un  tort  plus  grave  et  c 
importe  de  prononcer  pour  la  vaincre,  une  condan 
tion  en  Proportion  avec  les  intirHs  engagh,  propor 
qu'il  apparlienl  au  juge  du  fail  d'appröcier  souverai 
ment;  —  Qu'ainsi  Tarrfil  attaquö  loin  de  violer  l 
ticle  H42,  n'a  faxt  que  se  conformer  auxprincipes  d 
matiire  dans  la  condamnation  prononcie  contre  le 
mandeur,  dont  il  est  libre  d^arriter  les  effets,  en  ol 
sant  d  ces prescription9'»  (Sirey,  1857,  1,  267). 

La  th6orie  qui  ressort  de  ces  arrSIs,  conforme  ä 
prit  du  Code  civil ,  präsente  une  frappante  analogie  a 
le  systöme  des  actions  arbitraires.  Comme  dans  ces 
lions ,  aprös  avoir  fix6  dans  un  arbitrium  la  satisfactic 
fournir,  le  juge,  döpourvu  de  toul  moyen  coercitif  < 
cace,  a  le  pouvoir  de  vaincre  par  une  condamna 
pöcuniaire,  la  r^sistance  du  döfendeur.  II  est  vrai  1 
tefois  que  le  demandeur  n'esl  plus  appele  ä  Dxer 
seroienl  le  montant  de  la  condamnation. 

Remarquons  que  les  auteurs  qui  refusent  aux  d 
mages-int6r6ts  le  caractöre  comminaloire,  dans  le 
pr^vu  par  Tarticle  H42,  le  leur  reconnaissent  lorsqu 
debiteur  condamnö  en  vertu  de  Tarticle  H43  refuse 
se  soumettre  W. 

La  se  bornent,  croyons-nous,  les  analogies  entre  n^ 
droit  et  le  Systeme  romain  des  actions  arbitraires. 

{{)  Aubry  et  Rau,  Cours  de  droit  civil,  t.  IV,  p.  42,  note  45. 
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DROIT  FRANQAIS. 


DES 

CONFLITS  D'ATTRIBÜTIONS. 

CHAPITRE  PREMIER. 
Notions  prtlimlnalres  et  historiques. 


Tout  dissentiment  enlre  deux  autorites  prend,  dans  le 
langage  adminislratif ,  le  nom  de  conflit. 

Dans  une  acceplion  plus  6troite  et  plus  stricte ,  le  con- 
flit  est  une  lutte  de  competence  qui  s'öleve  lantöt  enln 
deux  juridictions  du  meme  ordre,  c'est  le  conflit  de  juri- 
dictions,  tantöt  entre  Tautoritö  judiciaire  et  Tautoritö  ad- 
ministrative, c'est  le  conflit  d'attributions. 

Le  conflit  de  juridictions,  dont  nous  n'avons  pas  ä  noui 
occuper  dans  cette  etude,  est  un  simple  incident  de  pro 
c6dure  qui  ne  compromet  aucun  principe  de  droit  public 
aussi  les  parties  dont  Tintöröt  est  en  jeu  doivent  elles 
mömes  en  provoquer  la  Solution,  en  s'adressant  au  tri 
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bunal  hiörarchique  supärieur  dans  la  sphSre  administra- 
tive ou  judiciaire.  Un  röglement  de  juges  fail  par  ce 
tribunal  vide  deßnitivemenl  ce  conflil. 

Lorsque  le  debal  s'engage  entre  les  deux  auloritös 
judiciaire  et  administrative,  il  y  a  conflit  d'attributions; 
positif,  lorsque  pour  connattre  d'une  mßme  affaire,  elles 
afürment  toutes  deux  leup  propre  compötence;  n6gatif, 
quand  saisies  d'une  möme  contestation  elles  se  d6clarent 
incomp6tentes  et  refusent  de  statuer. 

Dans  le  conflit  positif  d'attributions,  un  interßt  sup6- 
rieur  a  Tintöröt  privö  qui  fait  Tobjet  du  proces  est  mis 
en  jeu.  En  effet,  la  part  de  comp6tence  dövolue  a  chacun 
des  deux  ordres  par  Torganisation  politique  des  pouvoirs 
est  mise  en  question  :  il  devient  alors  nöcessaire  qu'un 
tribunal  supörieur  aux  deux  autorit6s  tranche  le  con- 
ßit  en  faisant  respecter  la  delimitation  impos6e  ä,  cha- 
cune  d'elles. 

Le  conflit  a  donc  pour  but  d'assurer  le  fonctionnement 
regulier  du  principe  de  la  Separation  des  pouvoirs  et 
sp^cialement,  nous  le  verrons,  de  garantir  Tindepen- 
dance  de  Tautoritö  administrative  ä  T^gard  de  Tautoritö 
judiciaire. 

Aussi,  nous  parait-il  näcessaire,  avant  d'aborder  1*6- 
tude  du  conflit,  de  dire  ce  qu'il  faut  entendre  par  prin- 
cipe de  la  Separation  des  pouvoirs,  d'exposer  les  raisons 
qui  ont  necessitö  l'institution  d'une  juridiction  adminis- 
trative et  d'indiquer  sommairement  le  domaine  de  cette 
juridiction  :  domaine  que  Tinstitution  du  conflit  est  ap- 
pele  ä  sauvegarder. 

Aprös  ces  notions  pr61iminaires ,  nous  passerons  ra- 
pidement  en  revue  Thistoire  des  conflits. 

Nous  etudierons  ensuite ,  dans  un  deuxi^me  chapitre, 
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consacr6  au  conflit  positif  :  1°  Les  matieres  qui  peuven 
donner  lieu  au  conflit  positif  et  les  juridictions  devan 
lesquelles  11  peut  6tre  61ev6;  2®  Quel  est  Tagent  compd 
tent  pour  ölever  le  conflit ;  S**  A  quelle  phase  de  Tinstanci 
judiciaire  le  conflit  peut  6tre  elev6;  4°  La  proc6dure  i 
suivre  devant  le  tribunal  saisi  de  la  contestation ;  5°  L'au 
toritö  competente  pour  statuer  sur  le  conflit  et  la  proc6 
dure  4  suivre  devant  cette  autoritö;  6*  La  nature  et  lei 
efi'ets  des  döcisions  rendues  sur  conflits. 

Dans  notre  troisieme  chapitre  nous  verrons  :  1®  lei 
conditions  de  Texistence  du  conflit  n^gatif  et  2°  le  rögle- 
ment  de  ce  conflit. 

Enfin  nous  indiquerons  dans  un  dernier  chapitre  la  pro 
c6dure  du  conflit  en  Algörie  et  dans  les  colonies. 

Montesquieu  le  premier  proclama  le  principe  de  U 
Separation  des  pouvoirs.  Aprös  avoir  montrö  que  la  reu- 
nion  dans  une  m6me  main  des  puissances  legislative  ei 
exöcutrice  peut  mener  ä  la  tyrannie,  il  ajoutait :  a  II  n'j 
a  point  encore  de  libertö  si  la  puissance  de  juger  n'esi 
pas  s6par6e  de  la  puissance  legislative  et  de  Texecutrice, 
Si  eile  etait  jointe  ä  la  puissance  legislative,  le  pouvoii 
sur  la  vie  et  la  liberte  des  citoyens  serait  arbitraire ,  cai 
le  juge  serait  legislateur.  Si  eile  etait  jointe  4  la  puis- 
sance executrice,  le  juge  pourrait  avoir  la  force  d'un  op- 
presseur  (*).  » 

L'Assembiee  Constituante  adopta  cette  division  tripar- 
tite  des  pouvoirs  et  proclama  sa  necessite  dans  la  deda- 
ration  des  droits  de  rhomme.  «  Toute  societe  dans  laquelle 


{{)  Montesquieu,  De  l'esprUdes  lois,  liv.  XI,  eh.  VI,  De  la  Consti- 
tution de  l'Angleterre, 
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la  garantie  des  droits  n'est  pas  assuröe ,  ni  la  Separation 
des  pouvoirs  organis6e ,  n'a  point  de  Constitution  »  (art. 
16).  Presque  toutes  les  dispositions  qui  formulent  ce 
grand  principe  de  notre  droit  moderne  6manent  d'elle. 
La  Convention  et  le  Directoire  les  ont  simplement  repro- 
duites  et  confirm^es. 

Une  premiere  loi  des  22  d6cembre  1789  et  8  janvier 
1790,  relative  a  la  Constitution  des  assembl6es  primaires 
et  des  assemblöes  administratives,  porte  :  «  qu'elles  ne 
pourront  6tre  troublees  par  aucun  acte  du  pouvoir  judi- 
ciaire  »  (art.  7,  section  III). 

D'autres  textes,  la  loi  des  16-24  aoüt  1790,  la  Cons- 
titution du  3  septembre  1791  et  enün  le  döcret  de  la  Con- 
vention du  16  fructidor  an  III  ^tablissent  plus  nettement 
encore  le  principe  de  la  Separation  des  pouvoirs. 

a  Les  fonctions  judiciaires  sont  distinctes  et  demeure- 
ront  toujours  s6par6es  des  fonctions  administratives.  Les 
juges  ne  j)ourront,  ä  peine  de  forfaiture,  troubler  de 
quelque  maniöre  que  ce  soit  les  Operations  des  corps 
administratifs ,  ou  citer  devant  eux  les  administrateurs  ä 
raison  de  leurs  fonctions  »  (loi  des  16-24  aoüt  1790,  sur 
Torganisation  judiciaire,  tit.  II,  art.  43).  «  Les  tribunaux 
ne  peuvent  ni  s'immiscer  dans  Texercice  du  pouvoir  16- 
gislatif  ou  suspendre  Texecution  des  lois,  ni  entreprendre 
sur  les  fonctions  administratives,  ou  citer  devant  eux  les 
administrateurs  4  raison  de  leurs  fonctions  »  (Constitution 
du  3  septembre  1700,  tit.  III,  eh.  v,  art.  3).  <c  Döfenses 
iteratives  sont  faites  aux  tribunaux  de  connattre  des  actes 
d'administration ,  de  quelqu'espece  qu'ils  soient ,  aux 
peines  de  droit  »  (Decret  de  la  Convention  nationale  du 
16  fructidor  an  III,  article  unique). 

Divers  motifs  entratnörent  la  Constituante  ä  proclamer 
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le  principe  de  Ja  Separation  des  pouvoirs.  Elle  se  rappe- 
lait  que ,  dans  les  lüttes  engag^es  au  xvni*  siScle  entrc 
la  royaute  et  les  parlements,  les  torts  n'avaient  pas  6ii 
ordinairement  du  cdt6  de  Tautoritä  royale  et  que  les 
r^rormes  les  plus  sages ,  notamment  les  ädits  propos^s 
par  Turgot,  avaient  616  entrav^es  par  la  r^sistance  det 
Corps  judiciaires. 

D'autre  pari  la  Constituante  voulait  engager  le  pouvoii 
executif  dans  la  voie  des  r^formes;  or,  pour  atteindre  c( 
but  il  6tait  indispensable  de  laisser  ä  Tadministration  st 
libert6  d'action  sous  le  contröle  du  pouvoir  16gislatif. 

Elle  pensa,  que  pour  assurer  pleinement  rind6pendanc( 
de  Tautorite  administrative  il  ätait  näcessaire  de  sous- 
traire  &  la  comp^tence  judiciaire  toutes  les  contestationi 
qui  nattraient  de  Texöcution  des  actes  administratifs 
Mais  &  qui  en  attribuer  la  connaissance?  Deux  partii 
s'offraient  a  eile  :  reconstiluer  les  tribunaux  administra- 
tifs de  Tancien  regime,  ou  donner  ä  Tadministration  elle- 
mdme  la  connaissance  du  contentieux  administrativ  Elle 
adopta  ce  dernier  parti. 

En  conf6rant  ainsi  la  connaissance  des  litiges  adminis- 
tratifs aux  municipalit6s,  aux  directoires  de  districts,  de 
däpartements  et  aux  ministres,  la  Constituante  r6unissai1 
dans  les  mömes  mains  la  juridiction  et  Taction  adminis- 
tratives. En  Tan  III,  la  d^liberation  leur  fut  ägalemenl 
confite.  Cette  confusion  dura  jusqu'ä  la  Constitution  de 
Tan  VII;  la  l^gislation  consulaire  y  mit  Qn  en  faisant  une 
part  distincte  k  la  juridiction  qu'elle  commenga  d'orga- 
niser.  La  cr6ation  du  Conseil  d'^tat  par  la  Constitution 
du  22  frimaire  an  VIII ,  celle  des  Conseils  de  Prefecture 
par  la  loi  du  28  pluviöse  de  la  mSme  ann6e  et  Tinstitution 
de  la  Cour  des  comptes  en  1807  r6alisdrent  une  juridic- 
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on  administrative  qui  a  survöcu  aux  attaques  passion- 
ees  donl  eile  a  6t6  maintes  fois  Tobjet. 

La  necessite  d'une  juridictioa  speciale  pour  les  ques- 
ons  administratives  est  aujourd'hui  assez  g^nöralement 
3Connue.  On  sent  le  besoin ,  disent  ses  partisans ,  de 
oir  ces  matieres  si  delicates ,  qui  touchent  par  tant  de 
oints  aux  intöröts  göQÖraux,  reglees  par  des  hommes  en 
Dntact  habituel  avec  Tadministratioa,  p6n6tr6s  de  son 
3prit  et  se  dögageant  dans  une  certaine  mesure  du  point 
e  vue  de  Tintöröt  individuel  et  prive,  qui  pr6side  plus 
articuliörement  aux  döcisions  judiciaires  (*). 

Citons  encore  les  paroles  de  M.  Vivien ,  döfendant  la 
iistice  administrative,  en  1849,  d  la  tribune  de  TAssem- 
lee  Constituante,  contre  les  attaques ^qui  y  avaient  et6 
•ort^es;  jamais  cette  juridiction  speciale  n'avait  rencon- 
r6  de  plus  chaleureux  döfenseur.  «  Dans  Topinion  de 
i  Commission,  disait-il,  le  contentieux  administratif  ne 
aurait,  en  aucune  fagon,  6tre  soumis  aux  tribunaux 
irdinaires.  Les  lois  et  les  contrats  administratifs  appar- 
iennent  ä  un  ordre  d'idöes  et  d'inter6ts  completemenl 
itrangers  aux  juridictions  civiles;  il  faut,  pour  les  ap- 
)liquer,  des  connaissances  pratiques,  des  etudes  legales 
[u'on  ne  trouverait  pas  auprßs  de  ces  juridictions.  II  y 
turait  danger  pour  Tadministration  4  la  soumettre  ä  des 
uges  qui  ne  sont  pas  initiös  ä  ses  n^cessitös ,  ä  ses 
isages,  4  ses  besoins;  qui,  par  devoir,  se  pr6occupeat 
)resque  exclusivement  du  droit  priv6  et  dont  Tinvasion , 
lans  le  domaine  administratif,  aurait  bientöt  detruit  le 
)rincipe  tutölaire  de  la  Separation  des  pouvoirs.  La  cröa- 
ion  de  juridictions  speciales  repondrait  ä  une  partie  de 

(1)  M.  de  Larcy,  rapport  aux  Chambres. 
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ces  objections.  Des  juridictions  speciales  pourraie 
composöes  de  maniöre  ä  offrir  les  garanties  de  J 
et  d'exp6riences  nöcessaires  aux  jugemenls  des 
lations  administratives.  Mais,  plac6es  en  dehors  ( 
ministration ,  elles  seraient  exposöes  4  s'en  s6pare 
tot  par  Tesprit  et  les  tendances  que  leur  impr 
Thabitude  d'une  juridiction  ind^peodante ;  elles  s 
tent6es,  a  leur  tour,  d'absorber  dans  leur  autori 
du  Gouvernement,  et  bientöt  Tadministration  tout 
pourrait  devenir  leur  subordonn6e,  pour  ne  pi 
leurvassale.  » 

Si  nous  souscrivons  aux  raisons  que  M.  Viv 
valoir  pour  ^tablir  la  n^cessitö  d'une  juridiction  si 
6trangere  aux  tribunaux  de  droit  commun,  ä  1 
doit  6tre  attribuee  la  connaissance  du  contentieus 
nistratif,  nous  faisons  no^  röserves  sur  plusieurs 
de  sa  discussion  et  nous  repoussons  absolument 
conde  partie  de  ses  conclusions.  Nous  croyons 
juridiction  ind^pendante ,  placöe  aux  cötös  de  Ta 
Iralion,  mais  en  dehörs  d'elle,  donnerait  aux  just 
des  garanties  que  Tadministration ,  le  plus  souve 
et  parlie,  ne  peut  lui  assurer.  La  crainte  de  v 
tribunaux  absorber  Tautoritö  gouvernementale  ei 
nistrative  nous  semble  chimörique ,  et  nous  somm 
suades,  d'autre  part,  que  l'intörM  g^n^ral  serai 
scrupuleusement  sauvegardö.  Ne  trouvons-nous  pa 
la  bouche  d'un  des  plus  chauds  partisans  de  la 
administrative,  Taveu  que  la  Cour  de  Cassation,  ( 
sphöre,  prot^ge  Tintöröt  public  d'une  maniere  bi( 
efficace  que  ne  le  fait  le  Conseil  d'Etat,  «  Nous  av( 
tendu,  dit  M.  Aucoc  (*),  des  ingönieurs  regrettei 

(1)  Conferences  sur  Vadministration,  1. 1,  p.  395. 
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risprudence  du  Conseil  d'fitat  sur  diverses  queslioos  re- 
latives au  Service  de  la  grande  voirie,  notamment  4  la 
servitude  d'alignemenl.  Ils  faisaient  remarquer  que  la 
Cour  de  Cassation ,  dans  TapplicatioQ  qu'elle  fait  en  ma- 
tiöre  de  petite  voirie,  des  röglements  antörieurs  k  1789, 
est  bien  moins  favorable  que  le  Conseil  d'fitat  ä  la  pro- 
pri6t^  privöe  et  protSge  d'une  mani^re  bien  plus  efflcace 
rint6r6t  public.  »  ^ 

On  ajouie  encore,  en  faveur  de  la  justice  administra- 
tive, que  devant  eile  la  proc6dure  est  plus  rapide,  plus 
simple  et  moins  on6reuse  pour  les  parties  que  la  proc6- 
dure  civile. 

La  näcessit^  d'une  juridiction  administrative,  ötantad- 
mise ,  examinons  brievement  quel  est  le  domaine  propre 
de  cette  juridiction  et  dans  quels  cas  eile  peut  6tre  appel6e 
ä  statuer. 

Le  contentieux  administratif  comprend  d'une  maniöre 
g^nörale  Tensemble  des  contestations  soumises  aux  tribu- 
naux  administratifs ;  mais  nous  allons  voir  qu'on  dösigne 
plus  particuliörement  sous  ce  nom  uile  catögorie  d'affaires, 
dans  lesquelles  ces  tribunaux  sont  juges  du  fond. 

La  juridiction  administrative  peut  6tre  saisie  dans  trois 
conditions  dififärentes  : 

1®  Elle  juge  au  fond  les  röclamations  61ev6es  contre  un 
acte  administratif  qui  löse  immediatement  un  droit.  Dans 
ce  cas ,  eile  peut  substituer  sa  propre  däcision  a  celle  qui 
est  attaqu^e  devant  eile.  C'est  la  le  contentieux  adminis- 
tratif proprement  dit :  il  embrasse  toutes  les  contestations 
et  r^clamations,  sur  lesquelles  doit  intervenir  une  d^ci- 
sion  au  fond,  quand  elles  meltent  en  prösence  Tintöröt 
public  avec  un  droit  individuel. 

2*"  Elle  est  encore  appel^e  ä  se  prononcer  sur  le  sens  et 


Digitized  by 


Google 


—    75    — 

^  la  port^e  d'actes  administratifs,  dans  le  cas  oü  une  inl 
pr^tation  est  n6cessaire  pour  la  Solution  d'un  litige  i 
administratif,  soit  judiciaire. 

3®  Enfin,  eile  est  saisie  d'un  recours  tendant  a  fc 
lomber  un  acte  irrögulier,  Elle  joue  alors  le  röle  de  G 
de  Cassation  et,  comme  cette  Cour,  eile  ne  peut  substit 
une  d6cision  ä  celle  qu'elle  frappe  de  nuUite. 

11  est  a  peu  pres  impossible  de  donner  une  d^finit 
de  Tensemble  des  contestations  qui  sont  exclusivem 
soumises  a  la  juridiction  administrative.  Cette  impossi 
litö  tient  ä  diff6rentes  causes.  Le  lögislateur  n'a  pas  : 
mul6  de  rögle  g6n6rale  pr6cisant  les  circonstances  d 
lesquelles  un  acte  administratif  donnerait  naissance  a 
recours  devant  une  juridiction  administrative.  D'autre  p 
en  dehors  des  cas  oü  le  recours  est  ouvert  par  un  t( 
lögislatif  et  la  juridiction  compötente  express6ment  d 
gn6e,  les  principes  ont  conduit,  dans  beaucoup  d'h;j 
thÄses,  a  faire  reponnaitre  qu'une  röclamation  conl 
tieuse  6tait  recevable.  En  sens  inverse,  certains  actej 
Tadministration,  qui  certainement  blessent  un  droit,  n 
pas  paru  de  nature  ä  6tre  Tobjet  d'un  recours  juridic 

D'ailleurs,  de  ce  qu'un  recours  est  ouvert  contre 
acte  administratif,  il  ne  s'ensuit  pas  nöcessairement  c 
doive  6tre  portö  devant  les  tribunaux  administratifs ,  1 
toritö  judiciaire  est  souvent  comp6tente  pour  en  c 
naitre.  Le  lögislateur,  en  posant  le  principe  de  la  s6pi 
tion  des  pouvoirs  et  en  organisant  pour  le  mettre 
Oeuvre,  les  juridictions  administratives,  s'est  absteni 
fixer  les  bornes  de  la  compötence  des  deux  autoritös 
juridiction  administrative  a  vu,  par  une  longue  serie 
lois,  son  domaine  6tendu  sur  certains  points  et  restr 
sur  d'autres. 
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Avant  de  passer  ä  Texamen  des  conditions  requises 
pour  qu'un  acte  axlministratif  donne  Ouvertüre  a  un  re- 
cours  contentieux,  il  faut  pröciser  ce  qu'oQ  entend  par 
acte  administratif. 

Un  certain  nombre  d'actes  avec  lesquels  il  pourrait 
6tre  confondu  doivent  dös  d'abord  6tre  öliminös.  Ce  sont 
en  premier  lieu  les  actes  de  Gouvernement.  Quoique 
confiäe  aux  mSmes  mains  ,  Tautorite  gouvernementale 
est  cependant  profond6ment  distincte  de  Tauloritö  ad- 
ministrative. Le  pouvoir  ex^cutif  fait  Toeuvre  gouverne- 
mentale en  imprimant  au  pays  une  direction  g6n6rale, 
en  le  guidant  dans  ses  relations  internationales,  en  veil- 
lant  ä  la  prosp6rit6  commune;  son  oeuvre  est  compl6t6e 
par  Tadministration  qui,  dans  une  sphöre  plus  humble, 
assure  la  röalisation  des  dötails.  Subordonn6e  au  Gouver- 
nement, il  est  naturel  que  l'autoritö  administrative  ne 
puisse  en  connaitre  les  actes.  Les  actes  gouvernemen- 
taux  coraprennent  les  faits  de  guerre,  le  droit  de  con- 
förer  et  de  reconnaitre  les  titres  de  noblesse,  les  actes 
qui  concernent  les  relations  diplomatiques. 

La  seconde  catögorie  d'actes  qui  ne  doivent  pas  6tre 
confondus  avec  les  actes  administratifs ,  sont  les  actes  re- 
glementaires.  Le  droit  de  faire  des  reglements,  inhärent 
au  pouvoir  execulif,  est  le  complement  indispensable  de 
Toeuvre  legislative  qu'il  a  mission  d'achever  et  de  par- 
faire.  Le  ressort  des  röglements  comprend  les  d6tails 
d'ex6cution,  les  precautions  provisoires  ou  accidentelles, 
les  objets  instantan^s  ou  variables,  en  un  mot,  toutes  les 
choses  qui  sollicitent  bien  plus  la  surveillance  de  l'auto- ' 
rit6  qui  administre ,  que  Tintervention  de  la  puissance  qui 
constitue  ou  qui  cr6e  (0.  Le  pouvoir  judiciaire  connalt 

(i)  De  Broglie,  Revue  frangaUe,  1828. 
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de  ces  röglements.  II  6tait  naturel  et  logique,  qu 
lä  qui  se  sont  charg6s  d'interpr6ter  et  d'applique 
soient  ögalement  comp6tents  pour  connaitre  des 
ments  qui  en  sont  le  complöment  et  Textension. 

Les  actes  contractuels  formen t  la  troisiöme  et 
d'actes  qu'il  faut  distinguer  des  actes  administrat 
prement  dits. 

Les  actes  contractuels  interviennent  dans  deux 
bien  di£f6rentes.  TantötTEtatpropriötaire,  fait,  co 
simple  particulier,  un  acte  de  gestion  et  tantöt 
puissance  publique ,  agit  comme  reprösentant  les 
g6n6raux.  Dans  le  premier  cas,  Tassimilalion  ent 
et  une  personne  priv6e  est  complöte  et  les  conte 
qae  peut  soulever  Tadministration  de  ses  biens  s< 
mises  aux  r^gles  de  compötence  de  droit  comn 
principe  a  toutefois  subi  quelques  dörogations; 
importante  est  celle  introduite  par  la  loi  du  28 
an  VIII  sur  les  conseils  de  pröfecture,  qui  attril 
juridiction  administrative  la  connaissance  des  litigi 
tant  des  ventes  par  TEtat  de  domaines  nationaux. 

Au  contraire,  l'fitat  peut  ßgurer  dans  un  contra 
puissance  publique ;  tel  est  le  cas  oü  il  poursuit  Te 
de  travaux  publics  ou  passe  des  marches  de  foui 
L'intöröt  public  ötant  en  jeu  dans  ces  contrats , 
cultös  soulevöes  par  leur  ex6cution  devraient  61 
mises  ä  la  juridiction  administrative. 

Cette  thöorie,  exacte  d  notre  avis,  qui  disling 
individu  de  l'fitat  puissance  publique  et  qui  i 
suivant  cette  distinction,  les  actes  contractuels  ( 
deux  autoritös  administrative  et  judiciaire,  d 
admise  par  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  et 
bunal  des  conflits.  Suivatat  cette  jurisprudence,  1 
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judiciaire  est  seule  comp6tente  pour  staluer  sur  les  droits 
et  obligations  qui  derivent  d'un  contrat  pass6  par  Tadmi- 
nistration ,  alors  mßme  que  ce  contrat  a  6t6  pass6  en  vue 
d'un  Service  public.  Suivant  eile,  la  juridiction  adminis- 
trative ne  peut  6tre  saisie  de  difficultös  soulevöes  par 
Texöcution  d'un  contrat ,  que  si  un  texte  lögislatif  lui  en 
attribue  formellement  la  compötence.  C'est  ainsi  que  les 
Conseils  de  pröfecture  sont  exceptionnellement  investis 
par  Tarticle  4  de  la  loi  du  28  pluviöse  an  VIII,  du  droit 
de  trancher  les  contestations  relatives  aux  marchös  de 
travaux  publics  ou  de  fournitures  pass6s  pour  le  compte 
de  rfitat. 

Les  actes  gouvernementaux ,  reglementaires  et  contrac- 
tuels  6tant  6cart6s,  nous  nous  tröuvons  en  pr^sence  de 
l'acte  administratif  proprement  dit ,  acte  individuel  et 
special  que  Tadministrateur  fait  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions. 

Examinons  dans  quel  cas  cet  acte  pourra  6tre  d6f6r6  a 
une  juridiction  administrative. 

Pour  qu'un  recours  par  la  voie  contentieuse  soit  ouvert 
contre  un  acte  administratif,  deux  conditions  sont  n6ces- 
saires.  II  faut  :  l""  que  cet  acte  l^se  un  droit  acquis  et  non 
simplement  un  intärSt ,  2''  que  cette  l^sion  soit  imm^diate. 

Charg6e  de  veiller  4  Tiot^röt  g6n6ral  et  de  satisfaire 
les  intörßts  coUectifs  de  la  nation ,  par  l'organisation  et  la 
gestiqn  des  Services  publics  et  par  des  mesures  de  police, 
l'admioistration  peut  6tre  oblig6e ,  dans  l'exercice  de  son 
mandat,  tantöt  de  froisser  des  intöröts  particuliers,  tantöt 
de  blosser  des  droits  acquis.  La  premiöre  hypoth^se  se 
prösente,  par  exemple,  lorsqu'un  groupe  de  particuliers 
int6ress6s  au  tracö  d'une  ligne  de  chemin  de  fer,  cri- 
tique  le  projet  de  ladministratioh.  Leur  röclamation  peut 
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lögitimement  se  produire,  mais  eile  doit  6t 
devant  radministralion  elle-mßme ,  pour  tenler 
revenir  sur  sa  döcision,  et  non  devant  une  ji 
car  s'il  y  a  des  intöröts  compromis ,  il  n'y  a  ai 

Lors,  au  contraire,  qu'il  existe  un  droit  foDc 
disposition  de  loi,  un  r^glement  ou  un  conti 
ce  droit  est  atteint  par  un  acte  administratif ,  i 
cofttentieux  est  ouvert  contre  cet  acte.  Ainsi, 
les  Services  admissibles  pour  la  pension  de  retrs 
omis  dans  la  liquidation  qui  a  6{6  faite  au  nom  d 
il  peut  se  plaindre  de  la  violation  d'un  droit  ac< 
mander  par  la  voie  contentieuse  Tannulation  d 
nance  qui  arr^tait  cette  liquidation. 

Nous  avons  dit  qu'il  ne  suffisait  pas  qu'il  y 
d'un  droit ,  qu'il  fallait  encore  que  la  16sion  füt  ii 
qu'il  y  eüt  un  pr6judice  actuel.  La  n6cessit6  d' 
fonctionnement  normal  et  regulier  de  la  justic 
Iralive  et  de  pr6venir  les  procös  mal  engag^ 
pleinement  cette  deuxiöme  condition.  Les  partic 
enclins  ä  contester,  comme  de  nature  ä  porter 
leurs  droits,  certains  actes  de  l'administratioE 
pas  par  eux-mßmes  cet  effet. 

Ce  sont  les  actes  pröparatoires ,  comme  des 
demeure,  des  injonctions  adVess^es  4  des  pe 
des  instructions  g6n6rales  ou  speciales  donnd 
agent  sup6rieur  ä  un  subordonn6.  Nous  citeroi 
exemple  d'acte  pröparatoire,  Tinjonction  adre 
manufacturier  d'avoir  ä  produire  les  titres  qui 
son  droit  4  prendre  Teau  d'une  rividre  et  de  c 
ouvrages  d6jä  faits,  s'il  ne  peut  faire  cette  p 
Aucun  recours  ne  serait  ouvert  contre  cette  m; 
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meure ,  parce  cpi'elle  ne  löse  pas  imm6diatement  le  droit 
du  propriötaire ;  c'est  seulement  Farrötö  pris  pour  Tobli- 
ger  4  dömolir  qu'il  pourrait  attaquer  par  la  voie  conten- 
tieuse. 

Ce  sont  encore  les  actes  par  lesquels  Tadministration , 
partie  contractante ,  rejette  une  demande  qui  lui  est 
adress6e,  en  ex6cution  d'une  Convention  passee  avec  eile. 
Tel  est  le  cas  oü  un  ministre  des  Travaux  publics  refuse 
d'accueillir  la  demande  en  Supplement  de  prix  d'un  en- 
trepreneur,  pour  un  travail  executö  dans  des  conditions 
autres  que  Celles  prövues  au  march6.  Si  Tadministration , 
dans  cette  hypothöse,  prötend  ne  pas  6tre  obligöe,  ce 
n'est  que  la  pr^tention  d*une  partie  contractante  et  non 
une  d^cision  judiciaire.  L'entrepreneur  peut  saisir  la  juri- 
diction  compötente,  dans  Tespöce  le  Conseil  de  pröfec- 
ture,  d'une  demande  en  Supplement  de  prix,  mais  il  ne 
peut  attaquer  par  la  voie  contentieuse  le  refus  du  ministre. 

Enfin ,  ce  sont  encore  les  actes  faits  par  Tadministration 
en  vertu  du  pouvoir  tul61aire  que  la  loi  lui  conföre  sur  les 
d^partements,  les  communes  et  les  Etablissements  publics. 
Un  prüfet ,  par  exemple ,  autorise  une  commune  ä  vendre 
une  parcelle  de  terrain  faisant  partie  d'un  chemin  rural. 
Cet  arr6t6  est  un  acte  de  tutelle  qu'un  particulier,  qui  se 
prötend  proprietaire  de  cette  parcelle,  ne  pourrait  atta- 
quer par  la  voie  contentieuse.  En  effet,  cet  arr6t6  ne  Tem- 
pßche  pas  de  faire  valoir  en  justice  son  droit  de  propri6t6. 

Ajoutons  que  dans  certains  cas  oü  Tadministration  agit 
en  vertu  de  son  pouvoir  discr6tionnaire  et  oü,  par  con- 
s6quent,  ses  actes  ne  devraient  6tre  soumis  qu*ä  la  juri- 
diction  gracieuse ,  le  lögislateur,  pour  mieux  protöger  les 
int6r§ts  particuliers ,  a  ouvert  un  recours  contentieux  con- 
tre  ces  actes.  Tel  est  le  cas,  pr6vu  par  les  lois  du  15 
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oclobre  1810  et  25  mars  1825,  röglementant  T^tablisse- 
ment  des  ateliers  insalubres.  II  appartient  au  prüfet  ou  au 
sous-pr6fet  d'autoriser  ces  sortes  d'ateliers ,  et  cependant 
les  industriels  et  les  propri6taires  vöisins  peuvent  se  pour- 
voir,  par  voie  contentieuse ,  les  uns  contre  le  refus  d'au- 
lorisation,  les  autres  contre  Tautorisation  accordöe. 

Nous  avons  dit  que  la  juridiction  administrative  pou- 
vait,  en  second  lieu,  6tre  saisie  d'une  demande  en  inter- 
pr6tation  d'actes  administratifs ,  invoquös ,  au  cours  d'un 
procös ,  comme  cröant  des  droits  a  leur  profit.  Cette  rögle 
est  b8Ls6e  sur  Taxiome  :  «  cujus  condere  legem,  ejusdem 
interpretari.  »  D^terminer  inexactement  le  sens  et  la  por- 
ige d'un  acte  sur  les  droits  qui  en  döcoulent,  öquivaut 
souvent  d  annuler  Tacte  lui-m6me.  II  fallait  donc,  pour 
aissurer  le  respect  du  principe  de  la  Separation  des  pou- 
voirs ,  que  Tautoritö  judiciaire  ne  füt  pas  appelee  ä  Inter- 
preter un  acte  administratif.  La  jurisprudence  du  Coa- 
seil  d'fitat  et  celle  de  la  Cour  supr6me  sont  identiques  et 
conslantes  sur  ce  point  :  Tautoritö  judiciaire ,  plac6e  en 
face  d'un  acte  de  Tautorite  administrative,  doit,  lorsque 
le  sens  en  est  contest6 ,  suspendre  son  jugement  jusqu'd 
ce  que  Tinterprötation  en  ait  6te  donn6e  par  lautoritö 
dont  il  ^mane. 

Cette'rögle  g6n6rale  n'est  pas  sans  quelques  exceptions. 

En  Premier  lieu  Tinterprötation  ne  devrait  pas  6trc 
demandee  par  Tautoritö  judiciaire  pour  les  actes  adminis- 
tratifs qui  rentrent  dans  sa  propre  comp6tence.  Elle  inter- 
pr6tera  donc  elle-möme  les  difficultes  que  souleveraient 
les  actes  r^glementaires ,  les  actes  contracluels  pass6s  par 
rfitat,  les  tarifs  des  octrois,  les  droits  de  peage  pergus 
par  les  concessionnaires  de  ponts ,  les  impöts  indi- 
rects,  etc. 

B  6 
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II  faut  encore,  pour  qu'il  y  ait  Heu  de  demander  ä  Tau- 
toritö  administrative  Tinterprötation  d'un  acte  dont  le  Iri- 
bunal  a  ä  faire  Tapplication,  qu'il  seit  r6ellement  6qui- 
voque  ou  obscur;  la  ßimple  allögation  d'une  partie,  qu'il 
y  a  lieu  ä  interprötation ,  ne  sufOt  pas  pour  obliger  les  ju- 
ges  4  se  d6clarer  incomp6tents.  D6cidep  autrement  serait 
remettre  41a  mauvaise  foi  d'un  plaideur  t6m6raire  le  droit 
de  suspendre  le  cours  de  la  justice.  Mais  le  Conseil  d'fitat 
a  däcid6  qu'il  en  allait  autrement,  lorsque  Tadministration 
elle-mßme,  repr6sent6e  par  le  prüfet,  declarait  que  tel 
acte  manquait  de  clart^;  le  tribunal,  alors  mSme  qu'il 
serait  d'un  avis  difförent,  devrait  suspendre  sa  döcision. 

En  vertu  du  principe  «  cujus  condere  legem  ejusdem 
interpretari,  »  c'est  d  Tautoritö  de  qui  cet  acte  6mane,  ou 
s'il  s'agit  d'actes  anciens,  k  celle  qui  Ta  remplac^e,  qu'il 
appartient  d'en  döterminer  le  sens. 

Aucune  difficultö  ne  s'61dve  pour  l'interprötation  des 
actes  6manäs  de  l'une  des  autoritös  constitu^es  depuis 
1789.  Pour  les  actes  de  l'autoritö  royale  avant  la  Revo- 
lution ,  le  roi  ayant  entre  les  mains  tous  les  pouvoirs , 
il  faut  distinguer  si  l'acte  rentrait  dans  le  domaine  l^gis- 
iatif  ou  dans  le  domaine  administratif;  les  tribunaux  dans 
le  premier  cas  en  donneront  Tinterprötation ,  dans  le 
second ,  au  contraire,  ce  sera  k  la  juridiction  administra- 
tive qu'il  appartiendra  de  prononcer.  La  mßme  Solution 
s'impose  pour  les  actes  des  souverains  des  pays  annex^s 
ä  la  France. 

Le  droit  d'interpr6ter  un  acte  administratif  rentre  dans 
les  attributions  contentieuses ,  et  non  dans  le  pouvoir 
discretionnaire  de  Tadministration ;  aussi,  toutes  les  ga- 
ranties  qui  entourent  le  jugement  des  litiges  administra- 
tifs,  doivent  accompagner  l'interpr^tation  demandee  al'au- 
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leur  de  Tacte.  Si  rinterpr6tation  donn6e  par  son  auteur 
est  contestöe,  uq  recours  contentieux  devant  le  Conseil 
d'Etat.est  ouvert  aux  parties.  II  est,  en  effet,  nöcessaire 
d'assurer  le  respect  des  droits  que  cet  acte  a  fait  nattre ; 
Tautoritö  qui,  armöe  d'un  pouvoir  discrötionnaire ,  pou- 
vait  ne  pas  le  faire ,  ne  peut  le  modifier  ä  son  grö  lorsque 
plus  tard  eile  est  comme  juge  appelöe  i  Tinterpröter. 

Ed  troisieme  Heu,  le  Conseil  d'^tat,  expression  la  plus 
haute  de  la  justice  administrative,  peut  6tre  saisi  de 
recours  pour  excßs  de  pouvoirs.  U  remplit  alors  dans 
Tordre  administratif  la  fonction  que  la  Cour  de  Cassation 
exerce  dans  Tordre  judiciaire.  Dans  le  langage  judiciaire, 
Texcös  de  pouvoirs  ne  dösigne  que  rempiötement  sur  les 
attributions  legislatives  ou  administratives.  Mais  la  juris- 
prudence  du  Conseil  d'Etat  donne  ä  cette  d6nomination 
une  toute  autre  importance. 

Suivant  eile,  il  y  a  excös  de  pouvoirs  :  1**  quand  l'admi- 
nistrateur  sort  des  limites  de  sa  comp6tence,  soit  qu'il 
usurpe  les  attributions  d*une  autorit6  administrative,  tel 
est  le  cas  oü  un  prüfet  prend  un  arr6t6  qu'il  n'appartien- 
drait  de  prendre  qu'au  chef  du  pouvoir  ex6cutif,  soit  qu'il 
usurpe  les  foncüons  du  pouvoir  judiciaire,  soit  enfln  qu'il 
empiÄte  sur  les  droits  du  pouvoir  16gislatif. 

2*  Quand  Tadministrateur  n^glige  de  suivre  les  formes 
d6termin6es  par  les  lois  ou  par  les  rdglements. 

3**  Quand  Tadministrateur  emploie  le  pouvoir  qui  lui  est 
confl6  dans  un  but  tout  different  de  celui  que  se  proposait 
le  16gislateur. 

L'extension  donnöe  au  recours  pour  exces  de  pouvoirs 
tend  k  restreindre  les  effets  de  l'arbitraire  administratif, 
mais  quelles  sont  les  limites  que  le  Conseil  d'fitat  a  impo- 
s6es  d  son  contröle? 
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Pendant  longtemps  la  jurisprudence  refusa  d'admettre 

5  recours  pour  exc6s  de  pouvoirs ,  toutes  les  fois  qu'une 
itre  voie  contentieuse  contre  l'acte  attaqa6  ölait  ouverle 
IX  parlies,  soit  devant  la  juridiction  administrative,  soit 
ivant  rautorit6  judiciaire.  Le  Conseil  jugeait  ce  concours 
actions  inutile  et  craignait  une  contrari^tä  de  d^cisions , 
irticuliörement  lorsque  Taffaire  pouvait  6galement  6tre 
)rt6e  devant  les  tribunaux  civils.  Aujourd'hui,  dans  de 
»mbreuses  aOaires,  le  Conseil  admet  le  recours  pour 
:c6s  de  pouvoirs,  alors  m6me  qu'il  y  a  d'autres  moyens 
\  faire  tomber  Tacte  attaquö.  «  Le  Conseil  d'fitat,  dit 
.  Aucoc,  n'a  jamais  considerö  le  recours  pour  excös  de 
»uvoirs  comme  destin6  ä  remplacer  compl^tement ,  au 

6  des  parties,  les  recours  organises  par  la  I^gislation, 
it  devant  la  juridiction  administrative,  soit  surtout  de- 
int  Tautoritö  judiciaire.  Seulement,  toutes  les  fois  qu'ii 
6t6  saisi  d'un  recours  contre  un  acte  qui  lui  paraissait 
itachö  d'un  exces  de  pouvoirs  flagrant,  qui  empi6tait 
r  les  attributions  d'une  autre  autorite ,  ou  qui  portait 
teinte  aux  droits  des  citoyens,  sans  qu*on  püt  les  ratta- 
ler  ä  Texercice  des  pouvoirs  attribu6s  par  le  16gislateur 
Tautoritä  dont  il  ämanait,  il  a  cru  opportun  et  utile  d'u- 
r  de  ce  droit  suprSme  de  contröle  qui  lui  appartient  sur 
US  les  actes  des  agents  de  Tadministration,  sans  attendre 
le  Texces  de  pouvoirs  füt  consommö  par  l'exöcution  de 
icte  ou  des  poursuites  dirigöes  contre  des  citoyens  (0.  » 
En  r^sum^,  le  contentieux  administratif  se  divise  en 
ois  branches.  La  premiere,  qui  dans  un  sens  plus  strict 
rme  a  eile  seule  le  contentieux  administratif,  comprend  : 
Les  reclamations  61ev6es  contre  un  acte  administratif 

(\)  Aucoc,  Canf&ences  sur  l'adminislraUon ,  tome  L 
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individuel  dont  I'effet  immödiat  est  de  16s< 
quis  en  vertu  d'une  loi,  d'un  röglement  oi 

Les  r^clamations  contre  ua  acte  admin 
blesse  qu'un  int^r^t ,  dans  le  cas  oü  la  loi  £ 
ouvert  un  recours  par  la  voie  contentieusc 

Les  conteslations  qui ,  relevant  par  leur 
toritö  judiciaire,  ont  616  placöes  par  des  lois 
les  attributions  de  la  juridiction  administn 

La  deuxi^me  branche  comprend  Tinte 
actes  administratifs  et  le  recours  pour  exe 
forme  la  troisiöme. 

Nous  avons  döjd  dit  que  le  contentieu: 
n'embrasse  pas  tous  les  procds  qui  peuvenl 
Tadministration  et  les  particuliers.  Pour 
nombre  de  contestations  qui  surgissent  ä  Vq 
administratifs ,  le  16gislateur  a  fait  6chec  au 
Separation  des  pouvoirs  en  confiant  ä  Taut 
le  soin  de  les  trancher.  Nous  ne  citerons  qi 
ract^ristiques. 

Les  questions  relatives  ä  Tötat  civil ,  ä 
au  domicile,  au  droit  de  propri6t6,  ä.  ses  d6 
aux  servitudes  qui  dörivent  des  disposil 
priv6,  sont  exclusivement  de  la  comp6tenc 
judiciaire;  seule  eile  peut  prononcer  sur  t( 
üons,  m6me  ä  Tögard  de  Tautoritä  adm 
principe  d6coule  de  la  loi  des  16-24  aoüt 
verses  lois  speciales. 

La  comp^tence  judiciaire  s'6tend  mßm 
cötes  sur  le  domaine  propre  du  droit  adm 
ainsi  que  les  tribunaux  connaissent  des  ac 
ä  la  perception  des  contributions  indirecte 
septembre  1790,  art.  2)  et  r^glent  les  in 
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iux  propriötaires  d6poss6d6s  par  Texöcution  des  travaux 
publics  (loisdes  8  mars  1810;  7  juillet  1833;  3  mai  1844). 

Les  difücult6s  qui  soulövent  Tapplication  des  rdglements 
3ont  6galement  soumises  aux  tribunaux  de  l'ordre  judi- 
3iaire.  L'arlicie  471,  n"  15,  leur  donne  le  pouvoir  d'en 
irerifier  la  16galit6  en  disant  qu'ils  ne  doivent  prononcer 
le  peines  qu'ä  raison  d'infractions  aux  röglements  16ga- 
lement  faits. 

Enfin  nous  avons  va  que  les  actes  conlractuels  faits 
par  radministration ,  möme  en  vue  d'un  Service  public, 
relevaient  de  la  compöteoce  de  Tautoritö  judiciaire. 

Teiles  sont  rapidement  exposöes  les  limites  qui  separent 
es  domaines  des  deux  autorit^s  administrative  et  judi- 
naire.  Nous  n'avons  pas  besoin  d'insister  pour  faire 
ressortir  combien  ces  bornes  sont  peu  apparentes  et 
juelle  source  de  conflits  constitue  ce  defaut  de  delimita- 
tion  bien  pröcise.  II  donne  journellement  naissance  ä  de 
graves  questions  de  compötence,  que  je  ne  fais  que  si- 
jnaler.  L'une  des  plus  importantes ,  aujourd'hui  tranch6e 
dans  le  sens  de  Tadministration ,  s'agitait  ä  propos  du 
droit  de  reconnattre  TEtat  döbiteur  comme  responsable 
de  ses  agents.  D'autres  s*616vent  encore  ä  propos  de  r6- 
clamations  de  particuliers  atteints  par  un  acte  adminis- 
tratif  dans  leur  propri6t6  ,  leur  domicile ,  leur  libertö 
individuelle,  leurs  droits  r6sultant  de  contrats,  ou  en- 
core k  propos  de  poursuites  contre  les  agents  adminis- 
tratifs. 

Avant  d'6tudier  Tautoritö  k  laquelle  a  6t6  confiö  le  soin 
de  trancher  ces  conflits  et  la  procödure  ä  suivre  devant 
eile,  il  est  interessant  d'examiner  somraairement  com- 
ment  les  conflits  naissaient  et  6taient  rösolus  dans  notre 
ancien  droit. 
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Historique.  —  Les  conflits  prirent  naissance  le  jour 
oü  UD  certain  nombre  de  matiöres  contentieuses  furent 
soustraites  k  rautorit6  judiciaire  pour  6tre  soumises  k 
une  juridiction  speciale;  le  jour,  en  un  mot,  oü  fut  cr66e 
la  justice  administrative. 

Si  nettement,  ea  effet,  que  soit  tracee  la  ligne  de  d6- 
marcation  qui  borne  le  domaine  des  deux  autoritös  ri- 
vales  (et  cette  netlet6  n'est  que  rarement  atteinte),  eile 
peut  n'ßtre  pas  apergue  et  n'est  jamais  suffisammeut 
respectäe.  Les  questions  de  comp6tence  sont  dölicates, 
par  nature  et  tous  les  corps  out  une  invincible  tendance 
a  ötendre  le  cercle  de  leurs  attributions.  Aussi ,  Tempiö- 
tement  est  inövitable  et  Tinstitution  du  conflit  est  n6ces- 
saire  pour  rötablir  T^quilibre  troubl6. 

L'bisloire  des  conflits  est  donc  ins6parablement  liöe  k 
Celle  de  la  justice  administrative  qui  leur  donna  nais- 
sance. 

La  Räpublique  romaine,  pas  plus  que  la  Gr^ce,  ne 
connut  la  justice  administrative.  Les  magistrats  concen- 
traient  dans  leurs  mains  les  doubles  pouvoirs  de  juge  et 
d'administrateur. 

C'est  seulement  sous  TEmpire  qu'elle  prit  naissance. 
Claude  cr6a  le  premier  une  juridiction  administrative, 
en  instituant  les  procuratores  rei  Cesaris,  intendants  de  la 
fortune  imp6riale ,  qu*il  fit  du  mßme  coup ,  juges  d'un 
assez  grand  nombre  d'afiaires  fiscales. 

La  premiöre  loi  relative  ä  la  competence  des  tribunaux 
administratifs  date  de  Tan  337,  sous  Constantin  (0.  Elle 
donne  aux  rationales  j  qui  ont  remplacö  les  procuratores 

(i)  Code,  loi  5,  übi  cautm  fiscales,  livre  III ,  titre  xxvi :  «  AdfiS' 
cum  perlinentes  causas  rationalis  deädat,  » 
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ioölituös  pap  Claude ,  la  connaissance  de  toules  les  ques- 
tions  interessant  le  fisc. 

Depuis  Diocletien,  les  jugemenls  des  rationales  purent 
etre  frappes  d'appel;  cet  appel  6tait  port6  devant  les 
offlciers  de  la  Cour  imperiale  :  le  comes  sacrarum  Utr- 
gionum  et  le  comes  rei  privatm  «  ce  qu'on  appellerait 
aujoupd'hui,  dit  M.  Dareste,  le  ministre  des  finances 
et  le  ministre  de  la  maison  de  Tempereur.  »  Les  con- 
flits  qui  s'eievaient  entre  les  magistrats  ordinaires  et  les 
rationales  6taient  tranch6s  par  Tempereur,  source  de 
toute  justice ,  assist6  de  son  conseil. 
'  Les  Germains  ignorörent  les  juridictions  administra- 
tives; toutefois,  le  pouvoir  central  parait  avoir  cherchö 
k  retenir  les  affaires  fiscales. 

Sous  la  monarchie  franque  et  plus  tard ,  sous  la  race 
carlovingienne ,  la  confusion  des  pouvoirs  est  absolue; 
{Qscomites^  les  vicarii  et  les  missi  dominici  administrent 
et  rendent  la  justice,  tout  en  relevant  du  roi,  auquel 
sont  port6es  les  plaintes  contre  les  magistrats  inKrieurs 
et  les  causes  qui,  par  Tint^röt  engag6  ou  parla  qualit6 
des  parties,  ont  une  reelle  importance. 

Le  droit  de  rendre  la  justice  et  rautorit6  administra- 
tive, ä  l'öpoque  föodale,  sont  encore  röunis  dans  la  möme 
main  :  mais  la  royaut^  a  abdiqu6  ses  droits  au  proQt  des 
seigneurs  qui  les  exercent  comme  tous  les  autres  droits 
rögaliens. 

L'histoire  des  juridictions  administratives  commence 
avec  le  xiii*  si^cle,  pendant  la  p6riode  du  Moyen-äge. 

La  Cour  du  roi,  en  1302,  sous  Philippe  le  Bei,  se 
divise  en  trois  sections ,  qui  tendent  rapidement  ä  se 
proclamer  ind6pendantes.  C'est,  en  premier  lieu,  le  Par- 
lement  qui  devient  un  haut  tribunal  judiciaire,  puis  la 
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Cour  des  comptes  ou  fichiquier,  qui  connait  des  affairej 
concernant  le  domaiDe  royal  et  les  finances,  et  enfin  1( 
CoQseil  prive,  k  la  comp6tence  duquel  sont  soumises  lei 
affaires  du  Gouvernement  et  de  Tadministration.  CetU 
scission  du  Conseil  du  roi,  rendue  n6cessaire  par  ses  atlri- 
butions  si  diverses  et  si  importantes ,  est  le  premier  pai 
fait  vers  la  s6paration  de  la  justice  et  de  Tadministration 

On  trouve  une  premiöre  trace  de  Tapparilion  de  la 
Chambre  des  comptes,  dans  une  ordonnance  de  sain 
Louis  (1256).  Elle  n'ötait  alors  qu'une  commission  di 
Parlement,  chargöe  d'examiner  les  affaires  de  finances 
Une  ordonnance  de  1319  la  d^clara  ind6pendante.  Ai 
XIV'  et  XV'  siöcle ,  Tautonomie  de  la  Chambre  des  comptei 
fut  maintes  fois  menacee.  Les  conflits  se  multipliaien 
enlre  eile  et  le  Parlement,  devant  lequel  les  partiej 
condamnöes  prötendaient  inlerjeter  appel.  Elle  maintini 
6nergiquement  son  droit,  et  le  recueil  des  Olim  cite  ur 
arrßt  de  1315,  par  lequel  eile  ordonnait  que  les  appe- 
lants  fussent  emprisonn^s  jusqu  a  ce  qu'ils  se  d^sistas 
sent  et  les  frappait  d'une  amende.  L'appui  du  roi ,  qui  n( 
Tavait  cr66e  que  pour  soustraire  au  contröle  judiciaire  \\ 
geslion  de  ses  Qnances,  ne  lui  Qt  jamais  döfaut. 

En  1355,  les  fitats  g6n6raux  furent  convoqu6s  par  l 
roi  Jean.  Epuisä  par  sa  guerre  d6sastreuse  contre  l'An 
gleterre ,  d  bout  de  ressources ,  il  leur  demanda  de 
aides.  Les  Zitats  gönäraux  les  accordärent,  sous  la  con 
dition  formelle  que  Fadministration  de  ces  fonds  leu 
demeurerait  confi6e.  Des  gän6raux  surintendants  et  deu] 
receveurs  göneraux  furent  installös  par  les  Etats  de  h 
langue  d'oil  pour  en  centraliser  la  perception  et  la  gestion 
conQ^es  dans  les  divers  diocSses  ä  des  döputös  et  ä  de 
receveurs  particuliers.  Les  g6n6raux  des  aides  formalen 
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la Cour  des  aides.  Sa  compätence  s'^teadait  k  toutes  les 
contestations  que  faisaient  nattre  Tassiette  et  la  percep- 
tioD  des  impöts.  li  ful  stipulä,  en  mßme  temps,  que  les 
döcisions  de  cette  Cour  vaudraient  comme  arrßt  du  Par- 
lement  (Ordonn.  28  d6c.  1355). 

Dans  la  pensäe  des  iStats ,  les  impöts  qu*ils  venaient 
de  voter  6taient  temporaires;  ils  devinrent  permanents 
en  fait,  sinon  en  droit.  Ils  comprenaient  les  tailles  ou 
impöts  indirects,  les  aides  ou  impöts  de  consommation, 
particulierement  ötablis  sur  le  yin ,  et  le-  sei  (gabelle),  et 
les  droits  de  douanes  (impositioa  foraine). 

Dds  1360,  les  fonctionnaires  charg^s  de  recevoir  ces 
impöts,  qui,  comme  je  Tai  dit,  etaient  primitivement 
nomm6s  par  les  fitats,  devinrent  des  officiers  ä  lanomi- 
nation  du  roi.  Ce  furent  les  ^lus  pour  les  tailles ,  et  les 
aides,  les  grinetiers  pour  la  gabelle,  les  maitres  deport 
pour  rimposition  foraine.  Ils  r6unissaient  la  double  fonc- 
tion  d'administrateurs  et  de  juges  au  contentieux  en 
premi^re  instance.  L*ordonnance  du  24  juin  1500  leur 
attribua  compötence  pour  tous  les  proeös  civils  ou  cri- 
minels  relatifs  aux  impöts,  mis  ou  k  mettre.  La  Cour 
des  aides  connaissait  en  appel  de  leurs  sentences. 

D'autres  juridictions  administratives  naquirent  ä  la 
m6me  6poque.  En  1357,  la  Chambre  des  monnaies, 
formte  des  g^n^raux  des  monnaies ,  existe  d^jä.  Le  con- 
tentieux relatif  aux  monnaies,  la  police  des  corporations 
travaillant  l'or  et  Targent  rentrent  dans  sa  compötence. 

Sous  Charles  VII,  les  Tresoriers  de  France  constituent 
[a  Chambre  du  Trisor,  chargöe  de  trancher  toutes  les 
contestations  que  souleve  la  coUecte  des  deniers  royaux, 
en  matiöre  domaniale. 

Signaions  encore  les  maitres  des  eaux  et  forSts,  qui 
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connaisseot  de  tontes  les  contestaüons  civiles  et  crimi- 
nelles relatives  aax  eaux  et  for6ts;  la  conn^tablie ,  dont 
la  compöteDce  compreDd  tout  ce  qui  concerne  le  service 
des  arm^es;  Vamiraut^,  qui  statue  sur  les  litiges  iotö- 
ressant  la  mer,  ses  döpeadances  et  la  marine  marcbande. 
Nous  avons  dit,  que  sous  Philippe  le  Bei,  le  Uonseil 
du  rot  fut  separö  du  Parlement  et  de  la  Chambre  des 
comptes.  Pendant  les  premiöres  ann6es  qui  suivirent 
sa  Separation,  il  se  boma  au  gouvernement  et  4  Tad- 
ministration ;  mais,  peu  i  peu,  gräce  k  la  th^orie  de 
r^vocation,  il  se  transforma  en  haut  tribunal  adminis- 
tratif.-  Le  roi,  source  de  toute  justice,  en  d616guant  au 
Parlement  une  partie  de  son  pouvoir  judiciaire,  ne  s'etait 
pas  döpouillö  du  droit  de  juger  seul  ou  assiste  de  son 
Conseil;  il  en  avait  conserv6  ce  que  bon  lui  semblait. 
De  14  l'usage  de  Tövocation.  II  övoquait  seit  par  mesure 
speciale  pour  teile  affaire  d^terminäe,  soit  par  mesure 
gänärale,  pour  soustraire  aux  juges  toute  une  s6rie  de 
contestations  et  notamment,  Celles  oü  les  int^rSts  de  l'ad- 
ministration  se  trouvaient  engagös.  Des  plaintes  nom- 
breuses  s'elevdrent  contre  cet  usage,  bien  vite  d6g6n6r6 
en  abus.  Par  lettres  du  22  juillet  1370,  adress6es  aux  Par- 
laments, r^vocation  des  petites  causes  fut  interdite.  Ce 
fut  vainement;  le  roi  et  son  Conseil  persistSrent  k  juger 
un  nombre  d'affaires  consid6rable.  «  Les  registres  du 
»  Conseil,  dit  M.  de  Tocqueville  (0,  sont  remplis  d'arröts 
»  d'6vocation  de  cette  espöce.  Peu  k  peu  Texception  se 
»  g6n6ralise,  le  fait  se  transforme  en  th^orie.  II  s'6tablit, 
j>  non  dans  les  lois^  mais  dans  Tesprit  de  ceux  qui  les 
y>  appliquent,  comme  maxime  d'Etat,  que  tous  les  proc^s 

(i)  De  Tocqueville,  l' Anden  Rägime  et  la  RävoluUan,  page  lli. 
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Jans  lesquels  un  ial^rßt  public  est  m616,  ou  qui  nais- 
sent  de  Tinterprötation  d'un  acte  administratif,  ne  sont 
point  du  ressort  d'un  juge  ordinaire  dont  le  seul  röle 
Bst  de  prononcer  entre  des  int6r6ts  particuliers.  En  cette 
matiere,  nous  n'avoas  fait  que  trouver  la  formule;  ä 
Tancien  regime  appartient  Tidöe.  » 
Les  conflits  qui  naissaient  entre  les  tribunaux  inf^rieurs 

I  les  Parlements  et  les  juridictions  administratives, 
Ute  d'une  dölimitation  exacte  de  leurs  pouvoirs,  ^taient 
rectement  d^feres  au  roi  en  son  Conseil.  Si  leroi  cassait 

decision  qui  lui  ötait  soumise,  il  renvoyait  habituelle- 
ent  les  parties  ä  se  pourvoir  devant  le  juge  comp6tent; 
ais  parfois  il  retenait  Taffaire  et  statuait  lui-m6me. 

II  est  interessant  de  signaler  ici ,  par  quelles  instruc- 
)ns  donn6es4ses  agents,  le  Conseil  esp6rait  pr6venir 
3  conflits.  EUes  furent  redig^es,  en  1375,  par  le  Conseil 
i  roi,  r6uni  en  la  Chambre  des  comptes  de  Paris,  pour 
3  commissaires  charg^s  de  percevoir  le  droit  de  franc 
jf.  Ces  W  instructions  portent  que  toutes  les  contesta- 
)ns  devront  6tre  renvoy^es  k  la  Chambre  des  comptes. 
les  ajoutent  qu'ä  Beziers ,  ä  Carcassonne  et  ailleurs , 
3  oflBciers  des  lieux,  fönt  souvent  citer  devant  eux 
5  commissaires  pour  rendre  compte  de  leurs  actes  et 
i'ils  troublent  ainsi  Top^ralion  administrative.  Les  com- 
issaires  se  sont  adress^s  au  Conseil  pour  savoir  ce  qu'ils 
ävent  faire  en  pareil  cas.  Le  Conseil  leur  donne  pour 
structions  de  comparatlre  sur  Tassignation  donnee  et 
entendre  la  demande  formte  contre  eux.  Si  cette  de- 
ande  touche  en  quoi  que  ce  soit  le  fait  des  finances, 


[i)  14f6vrier  1375,  Recueil  de  Gösset.  Dareste,  De  la  justice  admi- 
\tr<Uive  en  France ,  p.  210. 
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ils  devront  opposer  un  declinatoire  et  s'abstenir  de  coi 
clure  au  fond.  Que  s'il  s'agit  de  poursuiles  d'ofßce, 
Conseil  se  r^serve  de  donner  des  ordres  particuliers  suiva 
les  circonslances ,  aßa  d'empftcher  que  les  juges  ordinair 
se  mfilent  eo  aucune  fagon  des  affaires  de  finances. 

Les  institulions,  que  nous  venoos  de  passer  en  revu 
forment  la  premiöre  phase  de  Thistoire  de  la  justi 
administrative;  c'est  Celle  d'une  monarchie  encore  ter 
p6r6e  par  les  Etats  gen6raux.  Dans  la  periode  dite  d 
temps  modernes,  Thabiletö  de  Louis  XI,  T^nergie  ^ 
Richelieu  et  de  Louis  XIV  tendent  ä  un  but  unique  : 
centralisation  du  pouvoir,  entre  les  mains  du  roi.  Po 
Tatleindre,  les  juridictions  administratives,  que  le  Moye 
äge  a  fait  nattre,  ne  sufßsent  plus  :  elles  ressemble 
trop  i  des  cours  judiciaires;  les  Offices,  dont  sont  pourv 
les  magistrats  qui  les  composent,  leur  donnent  une  i 
d6pendance  qui  se  plie  mal  aux  exigences  royales.  A  u 
monarchie  absolue ,  il  faut  des  rouages  administratifs  pl 
fortement  organisös,  des  agents  plus  dociles  et  plus  sc 
ples,  plus  directement  placös  sous  la  main  royale.  Po 
mener  ä  bonne  fin  Toeuvre  d'unification ,  les  plus  pr 
cieux  auxiliaires  de  la  monarchie  seront  les  intendants 
le  Conseil  d'fitat. 

L'importance  sans  cesse  croissante  donnöe  aux  juridi 
tions  administratives  devait  nöcessairement  porter  oi 
brage  aux  Parlemenls,  qui  voyaient  leurs  pouvo 
amoindris  par  la  Constitution  de  ces  autorit^s  rivali 
L'hisloire  des  temps  modernes  est  remplie  du  recit  c 
lüttes  qu'ils  soutinrent  dans  Tespoir  de  conserver  lei 
Prärogatives  politiques  et  des  conflits  que  fit  nattre ,  da 
le  domaine  du  droit,  leur  Opposition  aux  instilutions  nc 
velles. 
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Le  cadre  de  cetle  6tude  ne  nous  permet  pas  de  raconter 
les  contestations  parfois  violentes  qui  s'61ev6rent  entre 
le  pouvoir  royal  et  les  Parlemenls.  Mais  pour  comprendre 
comment  pouvaient  naitre  les  conflits  entre  la  juridic- 
tion  civile  dont  ils  6taient  la  plus  haute  expression,  et 
les  tribunaux  administratifs,  il  est  n6cessaire  d'exposer 
briövement  en  regard  des  juridictioas  administratives, 
Torganisation  de  la  hiörarchie  judiciaire. 

Au  dernier  degr6  de  Tordre  judiciaire  se  trouvaient  les 
jusiices  dites  seigneuriales ,  divis^es,  non  pas  partout, 
mais  assez  fröquemment,  en  trois  classes  :  hasse,  moyenne 
et  haute  justice.  Des  juges  pr6sent6s  par  le  roi  et  commis 
par  le  seigneur  administraient  ces  tribunaux  inf^rieurs, 
qui  survöcurent,  au  moins  de  nom,  jusqu'en  1789. 

Au-dessus  des  justices  seigneuriales,  les  justices  royales 
subdivis^es  en  pr^vöt^s,  bailliages  ou  s^n6chauss6es , 
pr6sidiaux  et  parlements. 

Les  privöts,  qui  dans  certaines  contröes  se  nommaient 
vicomtes,  viguiers,  chätelains,  ne  jugeaient  qu'en  pre- 
mier  ressort,  dans  toutes  les  matiöres  civiles,  person- 
nelles,  reelles  ou  mixtes,  entre  roturiers.  Un  6dit  de 
Louis  XV,  rendu  en  1749,  r6unit  les  fonctions  des  pr6- 
vöts  k  Celles  des  baillis. 

L'appel  des  d^cisions  pr6v6tales  6tait  port6  devant  les 
baillis  ou  sinichaiix.  En  outre  de  ces  appels,  la  comp6- 
tence  des  baillis  comprenait  les  contestations  civiles  du 
clerg6  et  de  la  noblesse  et  toutes  les  questions  Nodales. 
Ils  ötaient  encore  chargös  de  Tinstruction  des  procÄs  dans 
les  ccLS  royaux.  ün  ordonnance  de  Charles  VIII,  en  1493, 
rendit  obligatoire  pour  les  baillis,  Tusage  assez  götiö- 
ralement  repandu  de  s'adjoindre  des  lieutenants  chargfes 
de  rendre  la  justice.  Ils  ne  conservaient  plus  que  des 


Digitized  by 


Google 


—    95    — 

attributions  militaires,  qui  plus  tard  leur  füre 
retir6es. 

Henri  II  (janvier  1551),  pour  abröger  la 
proc^s ,  accrut  la  comp^tence  de  certains  b 
prirent  le  nom  de  prisidiaux.  Les  pr^sidia 
respondaient  ä  nos  tribunaux  de  premie 
jugeaient  en  dernier  ressort  lorsque  la  son 
n'exc6dait  pas  250  livres  en  capilal  et  iO 
venus.  Pour  les  sommes  plus  considörable 
leurs  jugements  6tait  port6  devant  les  Pe 
avaient  6galement  une  juridiction  criminelle 

A  Paris,  le  Chätelet  röunissait  toutes  le 
tenait  lieu  de  pr6v6t6,  de  bailliage  et  de  ] 
justices  seigneuriales  y  furent  röunies  soui 
et  donnörent  lieu  ä  sa  division  en  grand  et  \ 

Au-dessus  de  ces  juridictions  secondaires 
nant  toutes  se  trouvaient  les  Parlements. 

Comme  la  Cour  du  roi  avait  donnö  naiss 
lement  de  Paris^,  les  Parlements  de  provinc 
des  cours  des  seigneurs.  On  en  comptait  tn 
ä  Toulouse,  Grenoble,  Bordeaux,  Dijon, 
temps  appel6  ichiquier),  Aix ,  Rennes,  Pau, 
Besangon  et  Nancy.  A  ces  Parlements  il 
quatre  consäils  souverains,  k  Colmar  pou 
Perpignan  pour  le  Roussillon ,  ä  Arras  pou 
le  Conseil  de  Corse  qui  date  de  la  ün  du  rSgne 

Le  Parlement  de  Paris ,  par  son  origine  € 
net^,  par  Timportance  que  lui  donnaient 
son  ressort  et  sa  Situation  prös  du  siöge  d 
ne  cessa  d'occuper  le  premier  rang  et  de  j 
Irös  actif.  Voici  quelle  6tait  son  organisati( 
si^cle,  il  comprenait  sept  chambres,  la  gr 
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Irois  chambres  des  enqufites,  la  Tournelle  criminelle  et 
deux  chambres  des  requfites.  La  grand'chambre  distri- 
buait  las  causes  et  conservait  les  affaires  les  plus  impor- 
tantes.  Les  autres  causes  qui  ^taient  d6f6r6es  ^u  Parie- 
ment  etaient  soumises  aux  chambres  des  enqufetes ;  elles 
jugeaient  aussi,  en  premiöre  instance,  les  causes  r6ser- 
v6es  k  la  grand'chambre.  A  la  Tournelle  criminelle  6taient 
portös  les  proces  criminels  donl  le  Parlement  connaissait 
en  appel.  Enfln,  les  chambres  des  requßtes  statuaient 
en  premier  ressort ,  sauf  appel  ä  une  autre  chambre ,  sur 
les  contestations  de  ceux  qui  avaient  leu^s  causes  com- 
mises  au  Parlement  de  Paris  en  vertu  du  privilöge  de 
committimtis,  privilege  accordö  par  le  roi. 

Chaque  Parlement  pr^tendait  6tre  souverain  dans  toute 
r^lendue  de  son  ressort.  Nous  avons  döjä  indiquö  com- 
ment  cette  souverainet6  fut  battue  en  breche  par  Tusage 
de  Tövocation  et  par  le  pouvoir  dominateur  donnö  au 
Conseil  du  roi. 

Les  attributions  des  Parlements  ne  s'arrfitaient  pas  au 
domaine  judiciaire.  Ils  prenaient  part  k  la  haute  admi- 
nistration  du  royaume  par  le  droit  de  police  gön^rale  qui 
leur  avait  6t6  conß6.  Avec  Tusage  adopt6  par  la  monarchie 
de  faire  enregistrer  les  ödits  ou  ordonnances  par  les  Par- 
lements pour  en  assurer  la  plus  stricte  exöcution,  s'ötait 
introduit  le  droit  de  remontrances  confirmö  en  1566  par 
l'ordonnance  de  Moulins  et  proclam6  par  les  fitats  de  Blois 
en  1576,  droit  qui  donnait  i  ces  cours  souveraines  une 
part  du  pouvoir  legislatif.  Le  röle  politique  qu'ils  avaient 
jou6  dans  plusieurs  circonstances  (notamment  aux  fitats 
de  1558,  oü  le  Parlement  de  Paris  figure  comme  le 
4*  ordre),  les  resistances  qu'ils  oppos^rent  parfois  ä  la 
volonte  royale  leur  avaient  fait  donner  le  titre  qu'ils  jus- 
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tifiÄPent,  quöls  qu*aient  6t6  leurs  torts,  de  tuteurs  des 
rois  et  de  protecleurs  des  peuples. 

A  la  veille  de  la  Revolution,  en  4788,  un  6dit  de 
Louis  XVI  voulut  transformer  Tedifice  judiciaire.  II  sup- 
primait  les  bailliages  et  ^tablissait  au-dessus  des  pr6si- 
diaux  des  tribunaux  appel6s  grands  bailliages  destin^s 
d  jüger  en  dernier  ressortjusqu'ä  20,000  livres  et  destin6s 
ä  6viter  le  recours  aux  Parlements.  Cette  röforme ,  que 
justifiaient  la  multiplicit6  des  degr6s  de  juridiction ,  les 
frais  consid^rables  et  les  döplacements  ruineux  qu'en- 
tratnaient  les  proces ,  fut  consid6r6e  comme  un  chätiment 
politique  des  Parlements  et  souleva  une  Opposition  telle- 
ment  vive,  que  Tddit  dut  6tre  retir6.  Cöte  ä  cöte  avec 
r^difice  judiciaire  s'^levait  petit  k  petit  T^difice  adminis- 
tratif. 

Examinons  rapidement  ce  que  devinrent,  dans  les 
temps  modernes,  les  institutions  administratives  n6es  au 
Moyen-äge  avant  d'6tudier  les  juridictions  nouvelles  que 
sut  organiser  la  monarchie,  pour  röaliser  ses  projets  de 
centralisation. 

A  r^poque  oü  nous  sommes  arriv6s ,  la  Chambre  des 
comptes  a  perdu  son  importance  considörable  au  point 
de  vue  financier.  Elle  est  röduile  par  Tordonnance  de 
15H  ä  la  ligne  de  compte  ^  c'est-ä-dire  a  Texamen,  Tapu- 
rement,  la  clöture  et  le  jugement  des  comptes  de  tous 
les  receveurs  des  deniers  royaux  et  communaux. 

Toutefois,  eile  conservait  encore  Tenregistrement  de 
certains  actes  concernant  le  domaine  royal,  (ce  qui  lui 
donnait  le  droit  de  remontrances,)  et  jugeait  les  contes- 
tations ,  que  Tapplication  ou  Tinterprötation  de  ces  actes 
pouvait  faire  nattre.  Sous  Louis  XIV,  cette  attribution 
lui  fut  retiröe.  Quand  la  Revolution  survint ,  eile  n'6tait 
B  7 
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plus  chargie  que  de  Tapurement  des  comptes ,  apurement 
röduit  lui-m6me  ä  une  simple  formalit6. 

Au  XV*  sifecle,  la  Chambre  des  monnaies  prit  le  litre  de 
Cour  et  eile  fut  6v\g6e  en  juridiction  souveraine  par  Tödit 
de  janvier  155! ,  confirmö  en  1570  et  1635.  La  rösistance 
des  Parlements  obligea  le  roi  ä  recourir  ä  Temploi  des  let- 
tres  de  jussion ,  pour  obtenlr  renregistrement  de  ces  6dits. 

ün  6dit  de  1536,  enleva  k  la  Chambre  du  lr6sor  la  plus 
grande  partie  de  ses  attributions,  pour  les  conßer  aux 
baillis.  Elle  disparut  completement,  lors  de  la  röorgani- 
sation  financiöre  entreprise  par  Tödit  du  7  döcembre  1542, 
pour  faire  place  aux  bureaiix  de  finances,  ^tablis  dans 
chaque  gön^ralitö. 

Cette  juridiction  prit  rapidement  une  grande  impor- 
tance  contentieuse.  Tout  ce  qui  concerne  Tintendance 
etla  direction  des  ponts  etchaussöes,  fut,  en  1626,  soumis 
k  sa  comp^tence;  on  y  ajouta,  Tannöe  suivante,  la  con- 
naissance  des  affaires  litigieuses  relatives  au  domaine. 
Les  appels  de  ses  döcisions  6taient  port^s  tantöt  au  Par- 
lement,  tantöt  au  Conseil,  sans  que  la  distinction  füt 
clairement  marquöe. 

La  Cour  des  aides  de  Paris ,  et  les  Cours  analogues  qui 
existaient  dans  les  provinces,  ainsi  que  les  61us,  les 
grÄnetiers  et  les  maftres  de  port,  qui  tous  relevaient  de 
ces  Cours ,  ne  virent  pas  leurs  attributions  principales 
sensiblement  modifiöes  dans  les  temps  modernes. 

La  juridiction  de  la  Table  de  marbre ,  formte  des  mat- 
tres  des  eaux  etforßts,  ne  fut  pas  amoindrie.  Au  contraire, 
la  conn6tablie  perdit  toute  son  importance  vers  le  milieu 
du  XVII*  si^cle.  A  la  mßme  6poque,  la  connaissance  des 
prises  maritimes  fut  enlev6e  aux  amirautös  et  soumise  i 
un  Conseil  spöcial  et  au  Conseil  d*Etat. 
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Les  fonctionnaires  des  diverses  juridict 
tives  dont  nous  venons  de  parier  ötaient  p 
depuis  que  Louis  XII,  pour  se  cröer  des  i 
imaginö  la  v6nalit6  des  charges.  Assur6s 
conserver  leur  Situation,  ces  offlciers  a^ 
pendance  qui ,  trop  souvent ,  s'opposa  au 
eatreprises  par  le  roi.  Pour  briser  ces  ol 
seil  eut  recours,  au  xvi*  siöcle,  aux  m 
employes ,  avec  succfis ,  Charlemagne  et  i 
inspections  du  mtssi  dominici  et  des  ba 
province ,  y  recueillir  les  plaintes  des  po] 
lerles  röformes  urgentes,  s'enquörir  de 
nistration  du  royaume ,  veiller  i  Tex^ci 
nances  et  des  6dits,  teile  6tait  la  missio 
les  maitres  des  requStes  commissionn6s  j 

Insensiblement,  ces  agents  devinrent 
fixerent  dans  la  g6n6ralit6  qui  leur  6tait 
nommait  :  intendants  de  justice,  police  i 
missaires  dipartis  dans  la  giniraliti  d 
texicution  des  ordres  du  roi. 

Cette  transformation ,  Tceuvre  de  Ricl 
plus  grands  faits  de  Thistoire  administr 
perQue  des  contemporains ,  tant  eile  se 
saus  bruit. 

II  est  impossible  de  donner  une  nomei 
de  toutes  les  matiöres  administratives  qu 
de  la  comp6tence  des  intendants.  Du  resi 
qu'ils  recevaient  du  roi,  6tait  r6dig6e  e 
qui  facilitaient  Textension  de  leur  juric 
dil :  «  Nous  voulons  et  entendons  que  vc 
»  voir  a  ce  qui  regarde  le  bien  de  notre 
»  vation  de  nos  ordonnances  touchant  la 
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p  finances ,  et  le  bien  et  le  devoir  de  nos  sajets  dans  toute 
))  l'etendue  de  ladite  g6n6ralit6.  » 

Voici  ea  r6sum6  quels  6taient  leurs  atlributions  princi- 
pales.  Correspondants  et  mandataires  du  roi,  ils  exer- 
gaient  l^administratioQ  dans  son  sens  le  plus  large.  Gomme 
juges  du  contentieux  admiaistratif,  ils  avaient  dans  les 
pays  d'election  le  departement  de  la  taille  entre  les  di- 
verses 61ections  de  chaque  g6n6ralite  et  entre  les  diverses 
communaul6s  de  chaque  ölection.  Ils  statuaient  sur  les 
difficült^s  qui  se  produisaient  i  cette  occasion.  Ils  pou- 
vaient  taxer  d'office  les  taillables  des  communautös  que 
les  collecteurs  omettaient  d'imposer.  Les  recours  contre 
les  taxes  d'office  ^laient  jugös  par  eux. 

Dans  les  pays  d'fitat,  la  partie  administrative  apparte- 
nait  aux  £tats  et  le  contentieux  aux  juges  ordinaires;  on 
laissa  subsister  cette  Organisation.  Mais  les  provinces  nou- 
vellement  acquises  ä  la  couronne  n'eurent  pas  d'61ection 
et  tout  ce  qui  concernait  la  taille  6chut  aux  intendants.  II 
en  fut  de  mßme  pour  tous  les  impöts  indirects  de  cr6alion 
r6cente. 

Lörsque  Louis  XIV,  en  1695,  cr^a  Timpöt  de  la  capi- 
tation  et  plus  tard  lorsqu'il  6tablit  d'autres  aides ,  il  confia 
aux  intendants  toute  Tadministration  et  le  contentieux  qui 
y  6taient  relatifs.  Leur  compötence  s'ötendait  6galement  ä 
tout  ce  qui  concernait  le  contentieux  des  droits  domaniaux 
et  notamment  les  droits  de  contröle,  petit  scel,  Insinuation 
et  centiöme  denier,  correspondant  a  nos  droits  d'enregis- 
trement.  Ils  jugeaient  les  contestations  relatives  aux  pos- 
tes,  aux  marchös  pourle  Service  des  arm6es,  aux  loge- 
ments  d^es  gens  de  guerrö,  ou  tirage  au  sort  de  la  milice, 
aux  travaux  publics,  aux  mines,  aux  expropriations  pour 
cause  d'utilil6  publique. 
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Ils  se  substituÄrent  aux  bureaux  de  finances,  rela 
ment  i  la  voirie. 

Les  döcisions  des  intendants  ötaient,  dans  certains 
susceptibles  d'appel  au  Conseil;  souvent,  dans  les  affi 
difBciles,  ils  ne  statuaient  qu*apr6s  avoir  pris  avli 
Conseil  qui  les  couvrait  et  d^gageait  leur  respc 
bilitö. 

Au  sommet  de  la  hiörarchie  administrative  et  er 
minant  tous  les  tribunaux  d'exception,  se  trouvai 
Conseil  d'fitat. 

Pendant  le  Moyen-äge,  nous  avons  vu  le  Conseil  in 
d'attributions  gouvernementales ,  administratives  et; 
ciaires,  chargö  par  le  roi  du  jugement  des  causes 
qu6es  et  du  reglement  des  conflits  de  juridictions  e 
Cours  souveraines.  A  la  flu  du  xv*  siöcle,  la  muH 
cito  Sans  cesse  croissante  de  ses  attributions  judicia 
obligea  le  roi  ä  6riger  une  section  de  son  Conseil  an  i 
de  justice ,  avec  juridiction  propre ,  sous  le  nom  de  Gi 
Conseil ,  et  i  lui  remettre  sp6cialement  ces  deux  derni 
attributions.  Cette  tentative  n'eut  aucun  succös;  le  Gi 
Conseil  v6cut,  mais  comme  tribunal  d'exception  et 
comme  cour  suprßme.  Le  Conseil  d'Etat  reprit  ses  ha 
attributions. 

Le  Conseil  d'fitat  ne  formait  qu'un  seul  corps ,  chi 
de  pr6parer  les  d6cisions  du  roi  et  sans  pouvoir  pro 
Pour  faciliter  Texpödition  des  affaires  il  fut  divis6  d'al 
en  trois,  puis  en  cinq  sections  qui  6taient  :  le  Coi 
d'fitat  correspondant  i  notre  Conseil  des  ministres 
Conseil  priv6  ou  des  parties,  pr6sid6  par  le  chanci 
reprösentant  4  peu  peu  prös  la  Cour  de  Cassation. 
Conseils  des  finances ,  du  commerce  et  des  d6p6ches 
cr6ation  plus  r6cente,  6taient  charg6s  des  affaires  i 
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3ssant  les  finances,  le  commerce,  rindustrie  et  Tadmi- 
istration  inWrieure. 

Le  CoDseil  d'Etat  ötait  ä  la  fois  une  cour  suprfime  et 
igulatrice  et  un  haut  tribunal  administratif. 

Comme  Cour  supr6me ,  il  connaissait  des  demandes  en 
iTOcation  d'une  Cour  ä  une  autre  pour  cause  de  parent6 
a  d'alliance,  des  demandes  en  reglement  de  juges,  des 
ämandes  en  Cassation  et  en  contrari6t6  d'arrßts ,  des  de- 
landes  en  rövision  d'arrßts  criminels.  Ces  diverses  ma- 
gres formaient  la  comp6tence  du  Conseil  des  parties. 

Comme  Tribunal  administratif,  il  statuait  sur  les  conflits 
attributions ,  connaissait  des  plaintes  en  excSs  de  pou- 
öirs  poriges  contre  les  fonctionnaires ,  des  recours  contre 
s  actes  royaux  et  de  Tinterpr^tation  de  ces  actes.  En 
Q  mot ,  toutes  les  questions ,  qui ,  de  nos  jours ,  forment 
L  comp^tence  du  Conseil  d'^tat  jugeant  au  contentieux, 
li  (S.taient  soumises. 

11  est  facile  de  d6couvrir,  en  ötudiant  celte  double 
rganisation  des  autoritös  administrative  et  judiciaire,  les 
iuses  des  conflits  de  compötence,  qui,  en  dehors  des  dis- 
jntiments  politiques ,  surgirent  entre  les  parlements  et 
5S  juridictions  exceptionnelles.  La  plus  certaine  de  ces 
Biuses  6tait  Tabsence  de  d^limitation  des  deux  pouvoirs. 
*n  avait  ^tendu  la  compötence  des  tribunaux  adminis- 
*atifs  ä  des  matiöres  qui,  assur^ment,  ^taient  du  domaine 
e  Tautoritö  judiciaire.  Certaids  juges,  comme  les  inten- 
ants  et  le  Conseil  d'fitat  avaient  mßme  regu  une  com- 
6tence  ä  peu  prös  illimit6e.  «  Le  roi,  en  son  Conseil, 

dit  M.  de  Cormenin,  rövisait  de  pleine  science  et  de 

pleine  autorilö,  tous  les  jugements;  il  r^glait  les  com- 

p6lences ,  il  övoquait  le  fond ,  il  posait  la  borne  oü  il 

le  voulait.  » 
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D'un  autre  c6l6,  la  comp6tence  des  Parlements  n'avai 
pasde  limites  plus  precises  :  nous  avons  dit,  qu'iavesti 
de  pouvoirs  politiques,  ils  cherchaient  ä  s'associer  a 
gouveroement  et  ä  diriger  la  marche  des  affaires,  dar 
UQ  aulre  domaiae,  ils  consid^raieot  comme  un  droit  I6g 
time  de  contröler  TadministratioQ ,  puisqu*ils  avaient  6i 
charg&s  de  la  police  de  leur  ressort. 

II  n'y  eut  pas  de  juridiction  administrative  contr 
laquelle  les  Parlements  n'entrörent  en  latte.  La  Chambr 
des  comptes  et  la  Cour  des  aides  furent  les  premiöre 
Tobjet  de  leurs  attaques  :  mais  ces  attaques  furent  bie 
autrement  ardentes  contre  les  intendants. 

En  1626,  lors  de  Tassembl^e  des  notables,  les  Parle 
ments  adresserent  au  roi  des  dol6ances.  II  faudrait  poi 
voir  les  citer  en  entier  pour  montrer  quelles  furent 
dös  le  döbut,  leurs  appr6hensions  ä  Tegard  des  nouveau 
fonctionnaires. 

Lorsque  les  troubles  de  la  Fronde  6clatörent,  en  1648 
le  Parlement  de  Paris  röuni  aux  Cours  souveraines  dar 
la  salle  Saint-Louis,  prit  d'accord  avec  elles,  le  30  juin 
des  r6solutions ,  dont  la  premiöre  6tait  de  supprimer  le 
intendants.  Elle  6tait  ainsi  congue  :  «  Les  intendants  d 
»  justice  et  toutes  autres  commissions  extraordinaire 
»  non  v6rifi6es  6s  Cours  souveraines,  seront  r6voqu6e 
».  dös  ä  präsent.  »  Et  plus  loin  :  «  Toutes  les  cooioiission 
»  extraordinaires  demeureront  r6voqu6es;  toutes  les  or 
»  donnances  ou  jugemenls  rendus  par  les  intendants  di 
»  justice  seront  cassöes  et  annulöes  :  defense  aux  sujet 
»  du  roi  de  les  connattre  pour  juges  ni  de  se  pourvoi 
»  devant  eux  ä  peine  de  10,000  livres  d'amende...  tous  le 
»  trösoriers  de  Charge  et  61us  feront  leurs  charges.  »  Le 
intendants  furent  mftme  quelquefois  d6cr6t6s  de  prise  d« 
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Corps  par  les  Parlemeots.  Le  premier  inteadant  de  Nor- 
maadie  fut  condamDö  par  celai  de  Rouen  ä  remprisoDne- 
menl. 

Quelle  6tait  la  proc6dure  ötablie  pour  le  r^glement  du 
coDÜit?  Uq  ^it  du  20  d6cembre  1559  en  organisa  uDe 
pour  trancher  les  coQtestalions  existant  entre  le  Parle- 
ment  et  la  Cour  des  aides.  Les  couflils  devaient  6tre  vidös 
amiablement  et  fraternellement.  IJne  conKrence  des  avo- 
cats  et  des  procureurs  g6n6raux  des  deux  Cours,  discu-  , 
tait  d'abord  la  question  de  compöteuce.  Si  Taccord  ne 
pouvait  s'6tablir,  la  grand'chambre  du  Parlement,  röuaie 
aux  commissaires  d6putös  par  la  Cour  des  aides ,  rendait 
uae  decision.  Ce  röglement  fut  observ6  jusqu'ä  l'ordoa- 
Dance  du  mois  d'aoüt  1669,  qui  dispose  que  dans  le  cas 
oü  les  gens  du  roi  des  deux  Cours  ne  parviendront  pas 
ä  s'entendre ,  ils  se  pourvoiront  au  Conseil ,  eu  rSglement 
de  juges,  tant  au  civil  qu'au  criminel. 

U  est  permis  de  douter  qu'entre  des  adversaires  aussi 
irr6conciables  que  les  Parlements  et  les  juridictions  ad- 
ministratives,  les  conflits  aient  6i6  souvent  vid6s  frater- 
ternellemeDt«  Le  roi  ea  soq  Conseil  ^tait  alors  appel6  ä 
prononcer  sur  le  diff6rend.  U  pouvait  6tre  saisi,  soit  par 
Tune  des  parties,  soit  par  la  juridiction  qui  voulait  faire 
reconnaflre  sa  compötence  möconnue;  il  pouvait  encore 
se  saisir  d'office  de  Taffaire.  L'exercice  du  droit  de  conflit 
n'6tait  d'ailleurs  soumis  a  aucune  regle.  Le  roi  cassait 
la  döcision  de  lautoritö  qui  avait  exc6d6  des  pouvoirs, 
et  renvoyait  les  parties  ä  se  pourvoir  devant  le  juge  com- 
pötent;  le  plus  souvent,  le  Conseil  övoquait  Tafläire  et 
statuait  sur  la  conteslation.  De  nombreux  arrfits  du  Con- 
seil ätablissent  de  la  maniSre  la  plus  formelle  qu'il  est 
juge  des  conflits ,  cbarg6  de  maintenir  l'harmonie  entre 
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les  tribunaux,  i  qaelqu'ordre  de  juridiction  qu'ils 
tiennent. 

Je  citerai  deux  de  ces  arrSts  qui  ne  laissent  aacu 
sur  ce  point.  Le  premier  est  du  19  octobre  1 
döcide  :  «  Que  cette  entreprise  du  Parlement  tei 
s'6tablir  en  pouvoir  illimilö  et  ä  s'61ever  au-desi 
Conseils  du  roi ,  mandant  les  ofßciers  qui  ont  Tfa 
d'y  6tre  admis,  pour  rendre  compte  au  dit  Pai 
de  ce  qui  se  passe  dans  les  dits  Conseils,  ruinaie 
tieremeat  noo-seulement  la  fonction  de  leurs  cha 
rautorit6  du  roi ,  mais  dötruisait  Tordre  de  la  mo 
observ6  par  tous  les  rois,  qui  ont  trouv6  n6( 
d'avoir  auprfes  de  leur  personne  un  conseil,  pa 
duquel  ils  pussent,  souveraineoient  et  de  puissai 
solue,  rSffler  toutes  les  autres  juridictions,  les  c 
dans  leurs  bomes,  dicider  les  diffirends  qui  naisse^ 
ellesy  pourvoir  aux  6vocations  de  droit,  donner  de 
non  suspects  a  leurs  sujets  et  retenir  ä  soi  la  conna 
des  affaires  dont  ils  ont  voulu  se  r^server  le  ju, 
pour  des  considerations  quelquefois  importanles  ä  T 

ün  second  arröt,  rendu  le  8  juillet  1661,  en  p 
du  roi,  conßrma  ces  principes  et  coupa  court  au 
testations  du  Parlement  :  a  Sa  Majest6,  dit  Ta 
6tabli  un  Conseil  pour  avoir  Tceil  sur  toutes  les 
juridictions,  rigler  les  diffirends  qui  naissent  entr 
empScher  que  ses  sujets  ne  soient  contraints  de 
leurs  affaires  par  devant  des  juges  suspects,  et 
la  connaissance  de  Celles  qui,  pour  des  raisons 
ne  doivent  pas  6tre  termin6es  ailleurs.  »  Le  roi 
donc  :  «  ä  toutes  les  compagnies  souveraines,  sou 
que  nom  qu'elles  soient  6tablies,  de  d6f6rer  auj 
de  son  Conseil,  k  peine  d'encourir  son  indignation. 
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Lorsque  Louis  XVI  reunit  les  fitats  g^n^raux,  Topinioa 
publique  etait  vivement  pr6occup6e  de  la  multiplicit6  des 
conflits ;  c'est  a  cette  prßoccupation  qu'ob6it  TAssemblöe 
coDstituaute  eu  insäraut  dans  la  D6claration  des  Droits  de 
rhomme  Tarticle  14,  ainsi  codqu  :  «  Pour  assurer  Tesprit 
de  la  loi,  les  pouvoirs  l^gislatif,  exöcutif  et  judiciaire 
doivent  6tre  distincts.  Leur  r^union  dans  les  mßmes  mains 
mettrait  ceux  qui  en  sont  döpositaires  au-dessus  de  toutes 
les  lois,  et  leur  permettraient  d'y  substituer  leur  Vo- 
lon t6.  » 

L'Assembl6e  Constituante  ne  se  contenta  pas  d'avoir 
pose  le  principe  de  la  Separation  des  pouvoirs  dans  la  D6- 
claration  des  Droits  de  rhomme,  eile  Tins^ra,  nous  l'avons 
vu,  dans  la  loi  des  16-24  aoüt  1790  (tit.  2,  art.  13). 

Mais  pour  pr^venir  la  confusion  des  deux  pouvoirs,  il 
ne  sufQsait  pas ,  comme  Ta  fait  remarquer  M.  de  Corme- 
nin,  de  leur  dire  :  u  Marchez  ind^pendants  Tun  de  l'autre. 
et  soyez  toujours  divis6s  pour  6tre  unis.  »  La  plainte  en 
forfaiture  n'6tait  pas  davantage  un  moyen  de  vider  toute 
difficulte  qui  naitrait  entre  les  deux  autoritös. 

A  qui  appartenait-il  de  faire  respecter  ce  principe?  Aux 
yeux  de  la  Constituante  ce  pouvoir  rentrait  dans  les  at- 
tributions  de  Tautorit^  royale.  Elle  exprima  sa  pens6e  i 
cet  ^gard  dans  la  loi  des  8-14  octobre  1790,  ainsi  congue  : 
«  Sur  les  contestations  survenues  en  plusieurs  lieux  et 
notamment  entre  le  Directoire  du  däpartement  de  la 
Haute-Saöne  et  la  municipalitö  de  Grey,  TAssemblöe, 
aprös  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comit6  de  16gisla- 

tion,  d6cröte  :  3'  les  r6clamations  d'incomp6tence  ä 

r^gard  des  corps  administratifs ,  ne  sont  en  aucun  cas  du 
ressort  des  tribunaux;  elles  seront  port6es  au  roi,  chef 
de  l'administration  gönörale  et  dans  le  cas  oü  on  preten- 
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drait  que  les  ministres  de  Sa  Majestä  auraieot  fait  rendre 
une  d^cision  contra  ire  aux  lois ,  les  plaintes  seroat  adres- 
sees  au  Corps  legislatif.  » 

Le  roi  ätait  donc  Tarbitre  des  conflits  qui  pouvaient 
naitre  entre  les  autorit^s  judiciaires  et  administratives , 
sur  lesquelles  son  titre  de  chef  suprßme  de  la  nation  lui 
donnait  une  vöritable  Suprematie. 

Le  temps  manqua  a  la  Constituante  pour  regier  le 
mode,  les  cas,  les  limites  et  la  proc6dure  du  conflit. 

La  Convention  r^unissant  dans  ses  mains  les  trois  pou- 
voirs  de  16gislateur,  d'administrateur  et  de  juge  s'attribua 
le  droit,  que  le  d6cret  du  7  octobre  1790  avait  donn6  au 
roi ,  de  statuer  sur  les  questions  de  comp6tence  qui  pour- 
raient  diviser  les  deux  autorit^s  judiciaire  et  administra- 
tive. Elle  le  Qt  dans  les  d^crets  lägislatifs  du  21  prairial 
an  II,  15  pluviöse  et  1"  fructidor  an  III ,  statuant  sur  des 
cas  particuliers. 

Le  16  fructidor  an  III,  voulant  briser  la  r^sistance  que 
les  tribunaux  apportaient  ä  ses  mesures  violentes,  eile 
döcr^ta  qu'elle  annulait  :  «  toutes  les  procädures  et  juge- 
ments  intervenus  dans  les  tribunaux  judiciaires  contre  les 
membres  du  corps  administratif  et  comitö  de  surveil- 
lance,  sur  röclamation  d'objets  saisis,  de  taxes  revolu- 
tionnaires  et  d'autres  actes  d'administration  ämanäs  des 
repr6sentants  du  peuple  en  mission ,  ou  sur  r6p6tition  des 
sommes  ou  eflfets  vers6s  au  Tr6sor.  —  Döfenses  iteratives 
sont  failes  aux  tribunaux  de  connattre  des  actes  d'admi- 
nistration,  de  quelque  espöce  qu'ils  soient,  aux  peines  de 
droit.  » 

Le  21  fructidor  an  III ,  une  loi  relative  aux  fonctions 
des  Corps  administratifs  et  municipaux  döcida  «  que,  en 
cas  de  .conflits  d'attribution  entre  les  autorit^s  judiciaires 
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et  administratives,  il  serait  sursis  jusqu'ä  la  döcision  da 
ministre  (de  la  justice),  qui  en  d6f6rerait  s'il  6tait  besoia 
au  Corps  lögislatif.  Le  Directoire  ex^cutif  6tait  tenu  dans 
ce  cas  de  se  prononcer  dans  le  mois  »  (art.  27).  C'^tait  un 
retour  au  systÄme  du  döcret  du  7  octobre  1790.  Le  Di- 
rectoire 6tait  Substitut  au  roi,  avec  facult6  de  recourir 
au  C!orps  lägislatif,  s'il  le  jugeait  nöcessaire. 

Le  Directoire  n'usa  jamais  du  droit  qui  lui  ötait  conförö 
de  consulter  le  Corps  lögislatif.  On  cite,  il  est  vrai,  un 
cas  oü  le  Conseil  des  Cinq-Cents  fut  saisi  d'une  question 
de  compötence ;  mais  il  Tavail  616  d'abord  par  une  pötition 
du  juge  de  paix  de  Rochefort  qui  6tait  en  conflit  avec 
Tadminislration  de  la  marine  ä  l*occasion  d'une  apposition 
de  scellös,  aprös  d6c6s,  sur  les  effets  de  deux  employös 
de  ]a  marine.  Le  Directoire  n'adressa  un  message  au 
pouvoir  lögislatif,  que  sur  Tinvitation  qui  lui  fut  faite 
parle  Conseil  des  Cinq-Cents.Dansla  pens6e  du  Directoire, 
il  ne  devait  en  r6f6rer  au  lögislateur  que  dans  les  cas  oü 
il  y  aurail  eu  lieu  ä  interprötalion  de  la  loi.  Cette  maniöre 
de  voir  ressort  trÄs  clairement  d'un  arr6t6  du  16  flor^al  an 
III  et  d'un  message  du  18  flor^al,  oü  le  Directoire,  par- 
lant  du  r^glement  des  compötences ,  disait :  «  La  däcision 
en  est  laissöe  au  Corps  l^gislatif ,  ou  dans  les  cas  qui 
n'exigent  pas  une  interprötation,  au  Directoire  exöcu- 
tif.  » 

Merlin ,  alors  ministre  de  la  Justice ,  combattait  dans  ce 
message  Topinion  qui  avait  616  6m\se  au  sein  möme  de 
TAssemblöe,  que  Tarticle  27  de  la  loi  du  21  fructidor 
an  III  6tait  inconstitutionnel.  En  effet,  disait-on  en  ce 
sens,  Tarticle  254  de  la  Constitution  confle  au  Tribunal 
de  Cassation  le  soin  de  statuer  sur  les  röglements  de 
juges  et  Tarticle  263  impose  au  Directoire  exöcutif  To- 
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bligation  de  lui  döförer  les  actes  par  lesquels  les  juges 
auraienl  d6pass6  les  limites  de  leurs  pouvoirs, 

L'auteur  du  memoire  ötablissait  sans  peine  qu'il  existe 
une  difKrence  essentielle  entre  le  röglement  du  juge,  oü 
il  est  question  de  döcider  entre  plusieurs  tribunaux  du 
möme  ordre  quel  serait  celui  qui  connaitrait  d'une  con- 
testation  et  un  conflit  d'attributions  oü  la  queslion  de 
compötoHce  s'agite  entre  Tautoritö  judiciaire  et  Tautoritö 
administrative.  II  insistait  sur  le  danger  qu'il  y  aurait  ä 
laisser  aux  mains  du  Tribunal  de  Cassation  le  sein  de 
vider  les  conflits;  on  exposerait  le  Gouvernement  et  le 
Pouvoir  lögislatif  k  6tre  frappös  d'impuissance  ä  Tögard 
des  parties  les  plus  importantes  de  Tadministration  pu- 
blique. 

Le  lögislateur  fut  convaincu.  Le  Directoire  resta  juge 
des  conflits  qui  devinrent  dans  sa  main  une  arme  redou- 
table,  parce  qu'il  en  fit  un  moyen  de  gouvernement  ä 
son  Service.  Le  conflit  faisait  main  basse  sur  tous  les 
jugements,  quels  que  fussent  leur  caractÄre  et  leur  auto- 
rit6  (0.  C'est  en  parcourant  Thistoire  des  conflits  sous  le 
Directoire,  dit  M.  de  Cormenin  W,  «  qu'on  sent  combien 
un  gouvernement  faible,  et  par  consöquent  tyrannique, 
peutabuserde  cet  instrument  contre  la  libertö  des  citoyens 
et  la  süret6  des  propri6t6s.  » 

Les  consuls  regurenl  de  la  Constitution  du  22  frimaire 
an  VIII  le  droit  de  trancher  les  conflits.  Leurs  döcisions 
^taient  pr6par6es  par  le  Conseil  d'Etat,  nouvellement 
institu6.  Cette  disposition,  qui  rösulte  de  Tarticle  S2  de 


(1)  Rapport  de  M.  de  Gormenia,  cit6  par  M.  Taillandier,  dans  son 
Commentaire  sur  V ordonnance  d^  1828,  page  33. 

(2)  Ibid.,  page  i2. 


Digitized  by  LjOOQ iC 


—    HO    — 

la  Constitution ,  fut  conflrmöe  par  le  rfeglement  du  5  ni- 
vöse  (art.  9),  portant  Organisation  du  nouveau  Conseil 
d'fitat.  Cet  article  döcidait  que  le  Conseil  prononcerait 
sur  le  renvoi  qui  lui  en  serait  fait  par  les  consuls  :  1*  sur 
les  conflits  qui  peuvent  s'61ever  entre  Tadministration  et 
les  tribunaux. 

ün  arr6t6  des  consuls,  du  13  brumaire  an  X,  conföra 
aux  pröfets,  exclusivement ,  le  droit  d'61ever  le  conflit, 
soit  d'ofßce ,  soit  sur  la  dönonciation  des  commissaires 
du  Gouvernement.  La  s'arrßtörent  les  dispositions  legis- 
latives, r^glant  Tinstilution  du  conflit;  le  Conseil  d'Etat 
dut  regier  la  matiöre  par  ses  pr6c6dents. 

La  Restauration  respecta  Institution  du  conflit.  Le  19 
janvier  1813  un  avis  du  Conseil  d'Etat,  approuv^  par 
TEmpereur,  avait  assimil6  le  conflit  au  contentieux  admi- 
nistratif;  Tordonnance  du  19  juin  1814  adopta  celte  assi- 
milation  et,  comme  par  le  pass6,  la  commission  du  con- 
tentieux resta  investie  du  röglement  des  contestalions 
61ev6es  entre  les  deux  pouvoirs  rivaux ,  sur  les  limites  de 
leur  compßtence. 

A  la  suite  d'une  ordonnance  rendue  sur  conflit  en  1817, 
une  des  parties  ayant  616  admise  ä  präsenter  des  obser- 
vations  et  ayant  obtenu  gain  de  cause ,  Tadministration  de 
Tenregistrement  consid6rant  cette  ordonnance  comme  un 
arrßt  61eva  lä  pr6tention  de  lui  faire  payer  les  droits  flx6s 
par  Tarticle  47  de  la  loi  du  22  avril  1816.  Le  ministre 
de  la  Justice  saisi  d'une  röclamation  contre  cette  per- 
ception ,  chargea  les  comit6s  de  16gislation  et  du  conten- 
tieux d'examiner  si  le  droit  6tait  du.  C'est  sur  cette  af- 
faire  que  fut  rendu  Timportant  avis  du  6  fevrier  1821. 
Le  document  repoussait  la  prötenlion  de  Tadministration 
et  Tassimilation  qu'elle  faisait  entre  une  ordonnance  ren- 
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due  sur  conflit  et  un  arrßt.  A  Tappui  de  cette  d6cision, 
il  donnait  les  motifs  suivants  :  «  1®  Les  conflits  ne  for- 
ment  pas  une  contestation  entre  particuliers ,  mais  entre 
les  deux  autoritös  publiques,  administrative  et  judiciaire, 
qui  toutes  deux  revendiquent  la  mßme  affaire  oq  refu- 
sent  de  la  juger.  2®  Dans  ces  sortes  de  d6bats ,  il  ne  s'a- 
git  ni  d'intörßts  priv6s ,  ni  de  Tapplication  des  lois  civiles , 
mais  da  maintien  de  Tordre  public,  et  de  l'exöcution 
des  lois  constitutionnelles.  3*  Ces  sortes  d'affaires  ne 
sont  introduites  ni  par  requftte,  ni  par  citation,  le  Con- 
seil  d'fitat  ne  pouvant  en  6tre  saisi  que  par  le  Gouver- 
nement lui-m6me  qui  seul  a  le  droit  de  deförer  ä  son  exa- 
men  Tarrötö  de  conflit.  4*  Ces  sortes  d'affaires  sortent 
tellementde  la  classe  dfes  procös,  que  jusqu'en  1813  elles 
ont  6i6  instruiles  et  d6cid6es  sans  le  concours  des  par- 
ties,  sans  qu'elles  aient  pu  prendre  part  ä  la  döcision  et 
former  Opposition  aux  d6cisions  rendues;  si  depuis  on  a 
admis  les  parties  d  fournir  des  observations,  ce  n'est 
pas  qu'on  ait  reconnu  leur  intervention  n6cessaire  et 
obligäe  dans  Tinstruction ,  mais  uniquement  afin  d'obte- 
nir  des  renseignements  sur  les  faits  qui  peuvent  öclairer 
la  discussion  et  dölerminer  la  decision  ä  intervenir.  Le 
droit  de  prononcer  sur  les  conflits  entre  Tadministration 
et  Tautoritö  judiciaire  est  donc  une  prörogativö  dont  Tob- 
jet  est  de  maintenir  la  division  des  pouvoirs,  de  r6pri- 
mer  toule  Invasion  des  autoritös  secondaires  et  par  con- 
s6quent  les  ordonnances  en  cette  matiSre  sont  des  actes 
de  haute  administration.  » 

Ces  principes  ont  toujours  616  observ6s  depuis  et  ä 
juste  raison. 

L'ordre  des  avocats  au  Conseil  s'6mut  vivement  de 
cet  avis,  comme  portant  atteinte  ä  ses  droits,  et  protesta 
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aupr^s  du  garde-des-sceanx.  II  exposait  que  I'avis  da 
Conseil,  en  date  du  19  janvier  1813,  qui  avait  declarö 
que  les  conflits  appartenaient  au  contentieux  adminis- 
tralif,  ayant  6te  approuve  par  le  chef  de  TEtat,  avait  le 
caractöre  d'une  disposition  legislative  qui  ne  pouvait 
6tre  modifiöe  par  les  döcisions  int6rieures  des  comit6s 
du  Conseil  d'£tat;  qu'il  y  avait  dös  lors  un  droit  acquis 
pour  eux  de  reprösenter  les  parties  qui  voulaient  fournir 
des  observatioDS  sur  les  conflits,  car  eux  seuls  avaient 
le  droit  d'instruire  les  affaires  portöes  au  comitö  du  con- 
tentieux. 

Les  comit6s  röunis  de  lögislation  et  du  contentieux, 
saisis  de  cette  requöte  par  le  garde-des-sceaux ,  soutinrent 
de  nouveau  que  les  conflits  devaienl  6tre  consid6r6s  comme 
des  questions  d'ordre  public,  dans  lesquelles  les  parti- 
culiers  ötaient  appeles  pour  6clairer  les  d61ib6rations  du 
Conseil  et  non  parce  qu'ils  tenaient  de  la  loi  un  droit 
d'action ,  que ,  dös  lops ,  ces  affaires  pouvaient  6tre  ins- 
truites  sans  Tintervenlion  oblig^e  des  avocats. 

Les  principes  proclam6s  par  I'avis  des  deux  comitös  du 
Conseil  furent  consacpfe  lögislativement  par  Tordonnance 
du  12  döcembre  1821,  rßglant  les  droits  des  parties.  Elle 
flxait,  en  outre,  les  d^lais  dans  lesquels  les  pröfets  de- 
vaient  transmettre  leurs  arrßtös  de  conflit  a  Tadministra- 
tion  centrale ,  les  procureurs  du  roi  envoyer  les  pieces  de 
rinstance  judiciaire  et  les  parties  fournir  leurs  observa- 
tions.  Faute  par  les  parties  d'avoir,  dans  les  dölais  flxös 
par  Tarticle  6,  remis  leurs  observations,  il  devait  fitre 
pass6  outre  au  jugement  du  conflit  sans  qu'il  püt  y  avoir 
lieu  i  former  Opposition  ou  ä  demander  la  rövision  des 
ordonnances  intervenues. 

Le  ministÄre  de  Villöle,  vivement  attaquö  en  1827, 
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par  Topinion  publique,  avait  cherchö   un  point  d'appu 

dans  la  magistrature.  Celle-ci  ne  r6pondanl  pas  ä  soi 

altente,  le  Gouvernement  imagina  de  se  faire  contre  sei 

adversaires  une  arme  du  conflil,  pour  parvenir  ä  res 

treindre  les  droits  ölectoraux.  AOn  d'atleindre  ce  but,  i 

döKrait  ä  la  justice  administrative  les  qüestions  de  capa 

cit6  ^lectorale,  sous  le  prötexte  de  leur  liaison  avec  le 

qüestions  accessoires  de  contributions.  Le  Conseil  d'Etat 

plus  ardent  qu'6clair6,  souscrivit  trop  aisöment  aux  pr6- 

tentions  ministerielles,  de  lä  un  soulövement  gönöral  d( 

Topinion  publique  contre  Tadministration  et  les  conflit 

en  g6n6ral.  Un  des  premiers  actes  du  comte  Portalis 

lorsqu'il  prit  les  sceaux,  fut  de  röunir  une  commissior 

charg^e,  1*  d'examiner  suivant  quelles  rögles  et  quelle^ 

formes,  et  dans  quelles  limites  le  droit  de  revendiquei 

les  affaires,  dont  la  connaissance  appartient  ä  Tadmi- 

nistration,  soit  en  vertu  des  lois  qui  ont  r6gl6  ses  attri- 

bations,  soit  en  vertu  des  lois  speciales,  peut  et  doit  ölre 

exerc^  aux  termes  des  lois  existantes  par  les  agents  du 

Gouvernement.  2**  De  proposer  et  rediger,  s'il  y  a  Heu, 

les  dispositions  röglementaires  qui   pourraient    parattre 

nöcessaires  ou  utiles  pour  maintenir  Tautoritö  de  la  chose 

jug6e  et  de  la  comp6tence  des  tribunaux,  sans  porter 

atteinte  ä  Tindöpendance  de  l'action  de  Tadminislration. 

Cette  conimission ,  compos6e  de  neuf  membres  appar- 

tenant  au  Conseil  d*Etat,  ä  la  magistrature  et  au  barreau, 

entendit  d'abord  un  remarquable  rapport  de  M.  de  Cor- 

menin ,  qui  servit  de  base  ä  la  discussion.  La  commission , 

dit  M.   Boulatignier,  dötermina  les  limites  lögales  du 

conflit,  de  maniöre  qu'elles  ne  pussent  6tre  franchies 

dösormais  et  proposa  en  outre  d'interdire  le  droit  de 

conflit  dans  des  matiöres  et  devant  des  juridictions  oü, 

B  8 
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d'aprÄs  lee  principes,  il  pouvail  6tre  exerc6,  mais  oü 
l'on  pensa  que  Tadministration  pouvait  y  renoncer  sans 
voir  entraver  sa  marche  et  sans  compromettre  son  action 
d'une  maniöre  sensible.  Pour  le  cas  oü  le  droit  füt  con- 
serv6,  il  fut  assujetti  ä  des  formes  qui  eurenl  pour  objet 
de  forcer  Tadmiaistration  ä  pr^ciser  les  revendications 
qu'elle  exergait  devant  Tautorite  judiciaire,  ä  6tablir 
leur  fondement  lögal,  ä  attendre  pour  61ever  le  conflit 
que  rautorit6  judiciaire  eüt  afQrmä  sa  comp6tence ,  ä 
prendre  et  4  notifler  les  arrtles  de  conflit  dans  un  bref 
dölai. 

L'intervention  des  parties  dans  l'instruction ,  fut  d'ail- 
leurs  assuräe  d'une  maniere  aussi  äconomique  mais  plus 
simple  que  präc^demment ;  enßn,  le  jugement  des  con- 
flits  fut  soumis  i  des  dölais  rigoureusement  calcul6s  et 
dont  Tadministration  sup6rieure  ne  put  s'affranchir  (*). 

Le  projet  de  la  commission  T&d\g€  dans  le  but  d'Mre 
soumis  aux  Chambres,  devint  Tordonnance  du  C"  juin 
1828,  qui  forme  aujourd'hui  le  r^glementde  la  matiöre, 
sauf  quelques  modiflcations  de  detail. 

Une  ordonnance  du  21  mars ,  introduisit  quelques  chan- 
gements  dans  les  piSces  ä  produire  et  dans  les  d6lais. 

En  1835,  le  garde-des-sceaux ,  M.  Persil ,  congut  le 
projet  de  transformer  en  loi  Tordonnance  de  1828.  Une 
commission  pr6para  un  projet,  qui,  present6  au  Conseil 
d'fitat ,  fut  adopt6  par  Tassemblöe  gönßrale  du  conten- 
tieux,  mais  auquel  on  ne  donna  malheureusement  aucune 
suite. 

La  Constitution  de  1848  introduisit  une  importante  r6- 
forme  dans  l'institution  du  conflit.  Elle  en  retira  le  juge- 

(1)  Dietiannaire g4niral  d*administratum,Y^  mot  Conflit. 
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gement  äu  Conseil  d'fitat  et  le  confia  ä  un  tribunal  special 
qui  prit  le  nom  de  Tribunal  des  conflits.  II  ätait  composä 
de  membres  de  la  Cour  de  Cassation  et  de  conseillers 
d'Etat  dösign^s  par  leurs  collSgues  et  präsidö  par  le  mi- 
nistre  de  la  Justice,  ou,  en  son  absence  ,  par  le  mi- 
nistre  de  Tlnstruction  publique.  Le  nombre  des  juges 
composant  ce  tribunal ,  fut  port6  de  six  i  huit  par  la  loi 
du  3  mars  1849.  Un  r^glement  en  date  du  3  mars  1849 
r6gla  la  procödure  a  suivre  devant  ce  tribunal  dont  Tor- 
ganisation  fut  flx6e  par  la  loi  des  4  et  8  fövrier  1880. 
Cette  loi  eut  surtout  pour  but  de  rendre  6gale  dans  la 
conaposition  du  tribunal  Tinfluence  des  reprösentants  de 
lautoritö  judiciaire  el de  Tautoritö  administrative.  Malgr6 
sa  courte  existence,  le  tribunal  rendit  d'importants  Ser- 
vices. Sa  jurisprudence  tr6s  g6n6ralement  conforme  ä 
Celle  du  Conseil  d'fitat ,  mit  döflnitivemenl  hors  de  toute 
controverse,  certaines  Solutions  qui  ont  6i6  depuis  lors 
aussi  bien  acquises  ä  la  doctrine  qu'a  la  praüque. 

Le  Tribunal  des  conflits  ne  devait  pas  survivre  ä  la 
Constitution  de  1848. 

Le  decret  organique  du  25  janvier  1852  restitua  au 
chef  du  pouvoir  exöcutif,  pronongant  sur  Tavis  du  Conseil 
d'£tat,  le  droit  de  juger  des  conflits.  L'assemblöe  du  Con- 
seil d*£tat,  statuant  au  contentieux,  examinait  Taflaire 
dont  rinstruction  6tait  laiss^e  i  la  section  du  contentieux 
ögalement  chargöe  du  rapport. 

La  commission  provisoire  qui  remplaga  momentanö- 
ment  le  Conseil  d'ßtat  en  1870,  conserva  le  jugement  des 
conflits. 

En  1872,  TAssemblöe  nationale  crut  nöcessaire  de  reta- 
blir  le  Tribunal  des  conflits.  La  loi  du  24  mai  1872  en 
rögle  Torganisation.  II  est  composö  du  garde-des-sceaux , 
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President,  de  trois  conseillers  k  la  Cour  de  Cassation,  elus 
par  lears  coll^gues ,  de  trois  conseillers  d'£tat  nomm^s 
par  le  Conseil ,  de  deux  autres  juges  et  de  deux  suppl^ants 
choisis  par  les  membres  du  Tribunal.  Ils  sont  au  beut  de 
trois  ans  soumis  k  la  r661ection  et  ind^Qniment  rö^Iigibles. 
Un  vice-pr6sident,  choisi  dans  le  Tribunal  et  nomm6  par 
ses  collöguesy  suppl6e  le  prösident  empSche. 

La  loi  de  1872  remet  en  vigueur  la  loi  du  20  f^vrier 
1850  et  le  rSglement  du  28  octobre  1849,  sur  la  proc6- 
clure  4  suivre  devant  le  Tribunal  des  conflits. 
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CHAPITRE  II. 


§1. 

Des  matiires  gut  peuvent  donner  Heu 
des  juridictions  devant  lesquelles  il  pe 

Nons  avoDs  expos6  sommairement  ds 
pröliminaires  de  cette  ätude  ce  que  Ton  e 
cipe  de  la  Separation  des  pouvoirs  et  noi 
de  montrer  les  limites  les  plus  apparentes 
chacone  des  deux  autorit^s  administrative 

Une  sanction  6tait  näcessaire  pour  fai 
principe  et  pour  r^primer  les  empiötemei 
Tune  des  autorit^s  sur  les  attributions  d 
sanction  c'est  le  conflit. 

Toutes  les  fois  que  le  pouvoir  judiciai 
contestation  dont  la  connaissance  apparti 
diction  administrative,  refuse  de  se  dess 
sa  propre  comp^tence,  Tadministration  p( 
cette  contestation  au  moyen  de  conflit. 

Par  une  juste  röciprocitö  ^  Tautorit^  ju 
6tre  arm6e  comme  Tadministration ,  pour  li 
propres  prörogatives.  II  n'en  est  psts  aini 
dence  lui  a  constamment  refus6  le  droit  d*( 
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Toulefois,  la  loi  de  1872  a  en  partie  rempli  cette  la- 
cune  (0  de  notre  16gislation.  L'article  26  permet  aux 
ministres  de  revendiquer  devant  le  Tribunal  des  conflits 
les  affaires  portöes  ä  la  section  du  conlentieux  du  Conseil 
d'filat,  qui  n'appartiendraient  pas  au  contentieux  admi- 
nislratif.  Les  ministres  doivent  auparavant  aviser  cette 
section  de  son  incomp^tence;  le  refus  de  faire  droit  ä 
cette  revendication  permet  seul  de  se  pourvoir  devant 
le  Tribunal.  Gräce  ä  cette  disposition,  le  garde  des  sceaux 
peut  veiller  aux  usurpations  de  Tadministration  et  les 
döförer  au  juge  suprfime  des  compötences. 

Poür  assurer  le  respect  du  principe  de  k  Separation 
des  pouvoirs,  la  sanction  du  conflit  n'est  pas  la  seule. 
Le  Code  pönal  contient  une  section  (section  IV,  eh.  n,  liv. 
in,  tit.  i)  sp6cialement  consacröe  aux  cc  empietements 
des  autoritös  administratives  et  judiciaires.  »  L'article  127 
döclare  coupables  de  forfaiture  et  punif  de  la  dögradation 
civique  les  magistrats  qui  auraient  exc6d6  leurs  pouvoirs 
en  s'immisgant  dans  les  matiöres  attribuöes  aux  autoritös 
administratives,  et  d'autre  part  Tarticle  131  punit  d'une 
amende  les  agents  administratifs  qui  auront  entrepri^  sur 
les  fonctions  judiciaires. 

Le  conflit  ayant  pour  but  unique  de  faire  respecfer  un 
principe  d'ordre  public  menac6  par  les  usurpations  de 
Tun  des  pouvoirs  administratif  ou  judiciaire  sur  les  attri- 
butiöns  de  Tautre,  ne  peut  6tre  61ev6  que  par  oeux-la 
seulement  qui  ont  pris  soin  de  veiller  au  maintien  de 
l'ordre  public ,  c'est-ä-dire  par  les  agents  du  pouvoir 
ex6cutif. 


(1)  Lariicie  47  de  laloi  du  3  mai  1849,  contenait  d6jä  une  disposi- 
tion analogue  restreinte  cependant  au  ministre  de  la  Justice  seal. 
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Quel  que  soit  Tintörfit  des  paiiies  k  voir  leurs 
tioDs  soumises  ä  UDe  juridiction  comp^tente  pou: 
nailre ,  elles  ne  peuvent  prötendre  dessaisir  par 
une  juridiction  incomp6tenle.  Pour  oblenir  le  de 
ment  d'un  tribunal  elles  doivent  s'adresser  ä  lu 
levant  Texception  d'incorop^tence;  si  Texceptio 
poüss6e  elles  peuvent  encore  tenter  de  la  faire  t 
par  la  voie  d'appel  devant  le  tribunal  supörieor. 

Deux  conditions  sont  n^cessaires  pour  que  1 
tration  puisse  röguliörement  61ever  le  conflit. 
Tautoritä  judiciaire  6tant  saisie  et  avertie  de  soi 
p^tence,  eile  refuse  de  se  dessaisir.  2*  Que  la  cot 
soit  de  la  comp6tence  de  Tautoritö  administrative. 

Si  4  rincompetence  judiciaire  ne  corresponc 
compötence  administrative,  le  conflit  ne  saurait  6i 
Cette  impossibilitö  ressort  avec  6vidence  de  V 
de  Topdonüance  de  1828,  qui  dit  que  rarr6t6  pc 
le  prüfet  616ve  le  conflit  «  revendique  la  cause  » 
des  termes  constamment  employ6s  par  le  tril 
conflit :  «  Tarrfttö  de  conflit  est  conflrmö  en  t 
revendique  pour  Tautoritö  administrative.  » 

Cette  maniöfe  de  voir  n'esl  pas  admise  par  tou 
teurs.  M.  Boulatignier  notamtaent  pense  qu'il  si 
jastifier  Texercice  du  conflit,  qu*en  vertu  du  pri 
la  Separation  des  pouvoifs  Tafliiire  6chappe  ä  Vz 
tion  del'autoritä  judiciaire.  <c  II  ne  s'applique  p[ 
ment,  dit-il,  aux  actes  d'administration  proprem 
11  protöge  tous  les  adtes  du  ffouvemement  en  tant 
s'agit  pas  de  crimes  ou  de  d61its(*).  » 

M.  Boulatignier  invoque  en  faveur  de  sa  tfaös^ 

(i)  Dict.  gin,  £adminiitraHon,  mot  Conflit,  p.  5i{. 
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cret  du  Conseil  d'Etat,  en  dale  du  18  juin  1852,  rendu  en 
ce  sens,  sur  le  conflit  61eve  ä  Toccasion  du  proces  relatif 
aux  biens  de  la  famille  d'0rl6ans.  Ce  döcret  nous  parait 
Stre  uoe  derogation  formelle  ä  la  jurisprudence  constaote 
du  Conseil  d'Etat  et  du  Tribunal  des  conflits,  jurispru- 
dence, qui  ne  voit  dans  le  conflit  qu'un  moyen  special  de 
DQaintenir  Tordre  des  compölences  entre  Tauloritö  judi- 
ciaire  et  Tautoritö  administrative  dans  les  cas  prövus  et 
dans  les  limites  posöes  par  les  lois. 

Le  conflit,  ne  pouvant  6tre  61ev6  que  pour  appuyer  la 
revendication  de  l'autoritö  administrative  k  son  proBt, 
serait  d6tourn6  de  son  but  s'il  etait  inlroduit  devant  un 
tribunal  incomp6tent  pour  obtenir  le  renvoi  de  Taffaire 
devant  une  juridiction  du  mßme  ordre.  C'est  ainsi  qu'un 
arröt  du  Conseil  d'Etat  (18  mars  1865)  a  annulö  le  conflit 
6leve  devant  un  tribunal  civil  pour  faire  renvoyer  Tafiaire 
devant  le  jury  d'expropriation. 

L'article  3  de  Tordonnance  de  1828,  signale  deux  cas 
dans  lesquels  la  revendication  administrative  ne  peut  6tre 
exercöe.  Voici  cet  article  :  *<  Ne  donneront  pas  lieu  au 
»  conflit  1®  le  defaut  d'autorisation  soit  de  la  part  du  Gou- 
»  vernement  lorsqu'il  s'agit  de  poursuites  dirigöes  contre 
»  ses  agents,  soit  de  la  part  du  Conseil  de  prefecture, 
»  lorsqu'il  s'agira  de  contestations  judiciaires  dans  les- 
»  quelles  les  communes  ou  les  Etablissements  publics  se- 
»  ront  parties ; 

»  2"  Le  d6faut  d'accomplissement  des  formalites  ä  rem- 
»  plir  devant  Tadministration  prealablement  aux  pour- 
»  suites  judiciaires.  » 

En  premier  lieu ,  le  conflit  ne  peut  6tre  Eleve  sous  le 
prEtexte  que  Tautorisation  du  Gouvernement  n'a  pas  616 
obtenue  pour  poursuivre  ses  agents. 
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L'articie  75  de  la  Constitution  de  Tan  VIII  avait  orga 
nis6  en  faveur  des  agents  du  Gouvernement  une  protec- 
tion speciale,  connue  sous  le  nom  de  garantie  des  fono 
tionnaires. 

Aux  termes  de  cet  article ,  on  ne  pouvait  poursuivre  lei 
agents  du  Gouvernement  ä  raison  de  faits  relatifs  ä  leur 
fonctions,  sans  en  avoir  au  pr6alable  obtenu  Tautorisatioi 
du  Consßil  d'fitat. 

La  garantie  des  fonctionnaires  avait  eu  des  precödenti 
sous  Tancien  rögime,  dans  le  droit  d'6vocation.  J'emprunte 
a  M.  de  Tocqueville  Texposö  de  cet  usage  (*).  «  Lorsqui 
les  tribunaux  de  Tancien  rögime  voulaient  poursuivre  ui 
reprösentant  quelconque  du  pouvoir  central ,  il  interve 
nait  d'ordinaire  un  arrßt  du  Conseil  qui  soustrayait  Tac 
cuse  ä  ses  juges  et  le  renvoyait  devant  des  commissaire 
que  le  Conseil  nommait;  car,  comme  Töcrit  un  conseille] 
d'fitat  dece  temps-la,  un  administrateur  ainsi  attaqu6  eü 
trouv6  de  la  prevention  dans  Tesprit  des  juges  ordinaire 
et  Tautoritö  du  roi  eüt  6t6  compromise.  Ces  sortes  d'övo 
cations  n'arrivant  pas  seuiement  de  loin  en  bin,  mai 
tous  les  jours,  non-seulement  k  propos  des  principau: 
agents,  mais  ä  propos  des  moindfes,  il  sufßsait  de  tenir  i 
Tadministration  par  le  plus  petit  fil  pour  n'avoir  rien 
craindre  que  d'elle.  Un  piqueur  des  ponts  et  chauss6e 
chargö  de  diriger  la  corv6e,  est  poursuivi  par  un  paysai 
qu'il  a  maltrait6.  Le  Conseil  övoque  Taffaire  et  Tingönieu 
en  chef  6crivant  confidentiellement  ä  Tintendant,  dit  ä  c< 
propos  :  A  la  v6rit6,  le  piqueur  est  tr6s-p6prehensible 
mais  ce  n'est  pas  une  raison  pour  laisser  l'affaire  suivr 
son  coups,  car  il  est  de  laplus  grande  importance  pou 

(1)  De  Tocqueville,  l'Ancien  rägime  et  la  Rdvolution,  liv.  II,  eh.  I\ 
p.  104. 
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radministration  des  ponts  etchaussöes  que  la  justice  or- 
diaaire  n'entende,  ni  ne  regoive  les  plaintes  des  corv^a- 
bles  coDtre  les  piqneurs  des  travaux^Si  cet  exemple  6tait 
suivi ,  ces  travaux  seraienl  troubl^s  par  des  proces  conti- 
nuels  que  ranimositö  publique  qai  s*attache  k  ces  foac- 
lionnaires  ferait  naitre. » 

La  coDstitution  de  Tan  VIII  voulut,  commeTavait  fait 
TancieQ  r6gime,  s'opposer  aux  poursuites  inconsid6r6es 
ou  de  parti  pris  qui  ailraient  pu  entraver  Taction  admi- 
nistrative. La  garaatie,  que  formula  Tarlicle  7S,  elait 
uue  garantie  personnelle  accordee  aux  fonctionnaires  , 
qu'elle  prot6geait  encore  aprds  leup  sortie  de  Charge. 
Elle  n'avait  nullement  pöur  bul  de  sauvegarder  le  prin- 
cipe de  la  Separation  des  pouvoirs. 

L'article  3  de  Tordonnance  de  1828,  en  d^cidant  que 
le  döfaut  d*autorisation  ne  pourrait  donner  Heu  au  conflit, 
ne  sacriQa  pas  quoi  qu'on  en  ait  dit,  le  principe  de  la 
s6paration  des  pouvoirs.  En  effet,  si  ce  principe  ätait 
engagö,  c'est-ä-dire  si  les  poursuites  inlent^es  contre  ua 
fonctionnaire ,  soulevaienl  la  question  de  validit^  ou  d'in- 
lerpr6tation  d'un  acte  administratif ,  le  conflit  pouvait 
loujours  6tre  61ev6.  L'article  3  ne  s'appliquait  que  dans 
le  cas  contraire,  toutes  les  fois  que  l'action  intentöe 
contre  un  administrateur  ne  soulevait  pas  cette  question 
de  validit6  ou  d'interpr^tation  d'acte  administratif.  On 
pourrait  citer  comme  exemple  de  cette  deüxieme  hypo- 
thdse  les  poursuites  dirig6es  contre  an  fonctionnaire  poup 
infractions  commises  datis  Texercice  de  ses  fonctions, 
(mais  ne  constituant  pas  un  acte  de  la  fonction)  telles 
que  le  detournement  d'un  d6p6t  de  souscription  par  un 
sous-pr6fet ,  voies  de  fait  commises  contre  un  subordonn6, 
par  un  agent  dans  Texercice  de  ses  fonctions. 
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Lorsqae  le  Conseil  d'^tat  autorisait  lee  poarsuites 
elles  suivaieDt  leur  cours  devant  les  tribunaux  ordinaires 
Le  d6faut  d'autorisation  pröalable  De  coDstituait  don( 
qu'ane  exception,  susceptible  d'ötre  proposöe  devant  h 
juge  sop^rieur  et  d'entraTer  TannulatioQ  de  laproc^dure 
mai9  qui  ne  pauvait  jamais  donner  lieu  au  contlH,  parc< 
que  Tadministration  6tait  sana  droit  ä  revendiquer  üd( 
matiÄre  rentrant  dans  la  comp6tence  de  Tautoritö  jüdi- 
ciaire. 

ün  döcret  du  19  septembre  1870  a  abrogö  Tarticle  71 
de  la  Constitution  de  Tan  VIII  et  touted  les  autres  dis- 
positions  ayant  pour  objet  d'entraver  les  poursuites  diri 
gäes  contre  les  fonctionnaires  publics. 

La  jurisprudence  est  profondöment  divisäe  sur  les  con 
s^quences  de  ce  d^cret.  Nous  ne  poavons  qu'indiquei 
les  opinions  contraires^ 

D'un  c6t6 ,  la  Cour  de  Cassation  dans  un  premier  arrfit 
et  parmi  les  auteurs  MM.  Boolatignier  et  Reverchon,  on 
soutenu,  que  dans  les  poursuites  dirig^es  contre  le 
agents  du  Gouvernement,  tout  ätait  dösormais  remis  i 
la  sagesse  des  tribunaux.  A  eux  d'appr^cier,  ü  dans  le 
actes  qui  leur  6taient  d6nonc6s,  il  y  avait  en  r^lit 
un  fait  d6Iictueux  personnel  4  Tagent  inculpä,  ou  seule 
ment  une  application  de  la  loi  bonne  ou  mauvaise,  don 
Tautorite  administrative  6tait  seule  juge,  ou  bien  encon 
si  la  poursuite  n'ätait  pas  subordonnee  k  la  Solution  d'uni 
question  prdjudicielle  qu'il  n'appartenait  pas  ä  Tautoriü 
judiciaire  de  r^söudre  (0. 

Le  Tribunal  des  conflits  arrive  ä  des  conclusions  toutei 
difKrentes.  Le  decret  de  1870,  dit-il,  n'a  eu  d*autre  effe 


(1)  Boulati^nier,  Die.  gin,  d'adm.,  mot  CmflU,  p,  521 
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que  de  supprimer  la  Gn  de  non-recevoir  r^sultant  du 
d6faut  d'autorisatibn  avec  toutes  les  cons6quences  l^les 
et  de  rendre  ainsi  aux  tribunaux  judiciaires  toute  leur 
libert6  d'action  dans  les  limites  de  leor  comp^tence;  mais 
il  n*a  pu  6gaIemeDt  avoir  pour  coDs6quence  d'^tendre 
les  limites  de  leur  jaridiction,  de  supprimer  la  prohi- 
bition  qui  leur  est  faite  par  d'autres  dispositions  que  Celles 
spöcialement  abrog6es  par  le  d6cret,  de  connattre  des 
actes  administratifs  et  d'interdire  dans  ce  cas  a  Tautorit^ 
administrative  le  droit  de  proposer  un  d6clinatoire  et 
d'61ever  le  conflit  d'attribulions.  üne  teile  Interpretation 
serait  inconciliable  avec  la  loi  du  24  mai  1872,  qui,  insti- 
tuant  le  Tribunal  des  confiits,  consacre  ä  nouveau  le 
principe  de  la  Separation  des  pouvoirs  et  des  r^gles  de 
competence  qui  en  d^coulaient  W. 

L'interpr6tation  que  le  Tribunal  des  conflits  donne  du 
döcret  de  1870  semble  legitime.  Get  article  cröait  une 
entrave  ä  la  libre  poursuite  des  fonctionnaires  d61in- 
quants,  eile  est  abrog^e.  Mais  si  la  garantie  personnelle 
a  disparu,  le  principe  de  la  Separation  des  pouvoirs  n'a 
pas  ete  modifle,  et  le  privil^ge  de  l'administration  d'fitre 
seule  juge  des  actes  administralifs  reste  intact. 

Aujourd'hui  donc,  si  une  action  dirigöe  contre  un  fonc- 
tionnaire  ne  souISve  pas  la  question  de  validite  ou  d*in- 
terpretation  d'un  acte  administratif,  les  tribunaux  sont 
librement  saisis,  sans  qu'aucune  autorisation  seit  neces- 
saire.  Comme  par  le  passe,  le  conflit  pourra  6tre  eiev6 
lorsque  la  validite  ou  Tinterpretalion  d'un  acte  adminis- 
tif  sera  au  contraire  mise  en  question  par  les  poursuites. 

(1)  D^ision  26-30  juillet  1873;  Pelletier  contre  le  g6n6rai  de  Lad- 
mirauit. 
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On  devra  surseoir  pour  les  continuer  jusqu'ä  ce  que  h 
section  du  contentieux  du  Conseil  d'fitat,  seule  compd 
tente  pour  appr6cier  la  16galil6  des  actes  de  radminis 
tration ,  en  ait  pronoucö  la  DuIIii6. 

Depuis  le  döcret  du  19  septembre  1870,  le  §  1  di 
Tarticle  3  de  Tordonnance  n'a  plus  de  signiflcaüon  en  c« 
qui  concerae  les  agents  du  Gouveraement. 

Le  deuxidme  cas  pr^vu  par  Tarticle  3  de  l'ordonDanc 
est  celui-ci  :  Ne  donne  pas  lieu  au  conflit  le  d6fai 
d'autorisatioD  du  Conseil  de  pr6fecture  lorsqu'il  s'agit  d 
contestations  judiciaires  dans  lesquelles  les  communes  e 
les  etablissements  publics  seront  parties. 

Les  communes  de  bourgs,  villes  ou  villages  qui  croiec 
devoir  plaider,  ne  le  peuvenl  faire  sans  y  avoir  616  au 
toris^es  par  les  Conseils  de  pr6fecture  que  la  loi  du  28  plu 
vidse  an  VIII  a  charg6s  de  statuer  sur  leurs  demandes 
Par  arröt^  du  7  messidor  et  du  9  fructidor  an  IX,  o 
assimile  aux  communes  les  Etablissements  publics,  e 
exigeant  d'eux  une  autorisation  analogue  pour  ester  e 
justice.  Cette  rögle  fut  döveloppöe  pour  les  commune 
par  la  loi  du  18  juillet  1837  et  par  celle  du  7  aoil 
1851 ,  pour  les  hospices.  Les  communes  et  Etablissemenl 
publics  sont  donc  des  incapables  dont  la  tutelle  est  confid 
aux  Conseils  de  pr^fecture;  Tautorisation  de  leur  tuteu 
est  n^cessaire  pour  les  habiliter  i  plaider  (art.  1032  Coc 
de  procEd.  civ.). 

C'est  la  une  pure  formalit6  dont  le  d6faut  peut  6ti 
opposE  par  Tavocat  de  Tadversaire,  par  le  minister 
public,  et  mSme  d'ofBce  par  le  juge,  mais  qui  ne  pei 
donner  lieu  ä  un  conflit,  dans  le  cas  oü  Tautoritä  judi 
ciaire  est  seule  compötente  pour  statuer  sur  les  proce 
intent^s  par  ces  incapables. 
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Eofin ,  le  non  accomplissement  des  formalit^s  ä  remplir 
3vant  radministralion ,  pr6alablement  aux  poursuites  ju- 
ciaires,  ne  donne  pas  lieu  au  conflit. 
Lorsqu'un  particulier  veul  intenter  une  actioo  contre 
Stat,  il  doit  adresser  au  prüfet  un  memoire  indiquaut 
)bjet  et  les  motifs  de  sa  pr6tention;  peuMtre,  en  effet, 
fitat  transigera-i-il?  Sa  demande  ne  peul  6tre  introduite 
i'uQ  mois  apr&s  le  döpöt  du  memoire  (loi  du  28  octobre- 
novembre  1790,  art.  15,  lit.  III).  La  mftme  formalitö 
)it  6tre  observ6e  avant  d'agir  conlre  une  commune 
[)i  du  17  juillet  1837)  ou  contre  un  döpartement  (loi  du 
)  aoütl835,  art.  55). 

Ici  encore  Tinterdiction  du  conflit  est  justifiöe,  puis- 
i'il  ne  relöverait  qu'un  vice  de  procödure  et  n'aurait  pas 
)ur  effet  dÄ  modiüer  la  comp6tence. 
Les  auteurs  de  Tordonnance  de  1828  jug^rent  impos- 
ble  de  donner  une  Enumeration  compl^le  des  mati^res 
Iministratives  qui  pourraient  donner  lieu  au  conflit, 
}  procäderent  par  voie  d'ölimination  en  indiquant  les 
LS  oü  le  conflit  ne  pourrait  6tre  6Iev6,  et  imposSrentä 
idministration  Tobligation  d'appuyer  toujours  les  arrft- 
3  de  conflits  sur  le  texte  formel  d'une  disposition  16gis- 
iive  (*). 

Mais,  pour  justifier  le  conflit,  on  s'6carta  vite  de  la 
ttre  de  Tordonnance  et  on  se  contenta  de  prenJre 
>mme  base  le  principe  gönöral  de  la  Separation  des  pou- 
)irs  et  les  bis  qui  r^tablissent  (2).  La  Commission  de 
J28  avait  justement  voulu  pr6venir  Tusage  de  ces  lois 

(1)  La  disposition  legislative  qui  attribue  k  radministration  la  con- 
issaace  du  point  litigieux  y  sera  textuellement  insöröe  (art.  9,  ord. 
128). 

(2)  Batbie ,  t.  VII,  p.  335. 
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g6n6rales,  nous  en  avons  pour  preuve  le  c 
de  M.  Taillandier,  secrötaire  de  la  commiss 
de  rödiger  le  texte  de  Tordonnance  :  «  La 
»  n*a  pas  voulu,  en  effet  (*),  dit-il,  que  le  p 
»  fonder  vaguement  sur  la  loi  du  24  aoüt  179 
»  du  21  fructidor  an  III,  ou  sur  Tarrötö  d 
»an  X,  pour  motiver  un  arr6l6  de  conflii 
»  donc  que  le  prüfet  rapporte  nettement  la  1 
1»  attribuä  ä  Tadministration  la  matiSre  en  litig 

On  n'a  tenu  aucun  compte  dans  la  pratiq 
ticle  9,  dont  le  sens,  absolument  restrictif,  est 
indiquö  par  les  lignes  que  nous  venons  de  citei 

C'est,  notamment,  en  vertu  de  ces  lois  g^ 
aoüt  1790,  21  fructidor  an  III,  arr6t6  de  brui 
que  Tadministration  est  admise  4  revendiquer 
tion  des  actes  administratifs  toutes  les  fois  qi 
tuen,  dans  un  procös,  le  tribunal  a  besoin 
ou  d'interpröter  ces  actes. 

Devant  quelles  juridiclions  peut  Stre  61ev6  1( 

L'administration  6lant  arm6e  du  conflit  po 
quer  les  contestaiions  qui  sont  de  sa  Computer 
les  tribunaux  judiciaires  em  sont  saisis,  il  e 
6vidence  que  le  conflit  ne  peut  6tre  6lev6 
juridiction  administrative.  Ainsi,  le  prüfet  i 
pr6tendre,  par  ce  moyen,  revendiquer  devar 
de  pr6fecture  la  connaissance  d'une  affaire  qi 
6lre  de  sa  propre  compötence.  Le  Conseil  d 
le  seul  juge  qui  püt  trancher  ce  debat  entr 
ridictions  administratives  (arrßt  du  Conseil 
mars  1832,  v**  Bouillet). 

(i)  Commentaire  sur  Vordonnance  de  1828,  p.  169. 
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Devant  quels  tribunaux  de  Tordre  judiciaire  le  conflit 
peut-il  6tre  61ev6?  On  pourrait  croire,  au  premier  abord, 
que  les  revendicalions  administratives  peuvent  se  pro- 
duire  devant  toutes  les  juridictions  de  cet  ordre;  nous 
verrons,  en  les  passant  en  revue,  qu'il  n'en  est  pas 
ainsi.  Tantöt  un  texte  lögislatif  döfend  d'elever  le  conflit 
en  certaines  matieres,  tantöt  Timpossibilitö  de  suivre  les 
formes  prescrites  pour  r616vation  du  conflit  est  Tobstacle 
qui  s'oppose  aux  revendications  administratives. 

Cours  d'assises,  Chambres  des  mises  en  accusations, 
Juge  dHnstrucHon.  —  Si  Tordonnance  de  1828  ne  contient 
ni  d^Qnition ,  ni  Enumeration  des  matieres  administra- 
tives qui  forment  Tobjet  du  conflit,  eile  specific  certains 
cas  dans  lesquels  il  ne  peut  gtre  eleve. 

L'article  1"  porte  qu'a  Tavenir  :  «  le  conflit  d'attribu- 
»  tions  entre  les  tribunaux  et  Tautoritö  administrative 
»  ne  sera  jamais  ölevö  en  matiäre  criminelle.  »  Cette 
Prohibition  fut  inspir6e  aux  auteurs  de  l'ordonnance  par 
le  Souvenir  du  scandaleux  abus  qui  fut  fait  du  conflit,  sous 
le  Directoire,  abus  pouss6  jusqu'ä  ses  derniSres  limites. 
Pour  paralyser  Tindulgence,  trop  grande  aux  yeux  des 
Directeurs,  que  les  tribunaux  montraient  en  renvoyant 
absous  les  prövenus  d'ömigration  et  les  protres  d6port6s, 
on  annulait  par  voie  de  conflit  les  ordonnances  du  jury 
prescrivant  leur  mise  en  liberte.  On  renvoyait  ensuite 
devant  une  juridiction  plus  complaisante  tous  ceux  dont 
la  condamnation  etait  desiröe. 

L'ordonnaoce  sacrifia  le  droit  d'elever  le  conflit  en 
matiöre  criminelle,  autant  dans  la  crainte  du  retour  de 
semblables  abus ,  que  pour  enlever  tout  pr6texte  d'alarme 
k  Topinion  publique.  Quelle  est  la  port6e  de  cette  pro- 
hibition?  Quelques  auteurs  ont  pense  que  Tinterdiction 
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d'6lever  le  conflit  en  matiöre  criminelle  n'est  pas  Faban- 
don  d'uQ  droit  appartenant  ä  radministration ,  mais  la 
reconnaissance  du  principe,  incontestable  ä  leur  avis,  que 
las  procös  criminels  ne  peuvent  jamais  rentrer  dans  las 
matiöres  administratives.  Ce  n'est  pas  Topinion  com- 
mune; M.  DuvergiarC*)  notamment,  ä  trös  bien  fait  re- 
marquer  que  des  questions  de  comp6tence  administrative 
peuvent  s'61ever  dans  un  procös  criminel.  Ainsi ,  un 
comptable  public  6tant  poursuivi  pour  dilapidation  de  sa 
caisse ,  il  y  a  Heu  d'examiner  la  question  pr6judicielle 
de  savoir  s'il  est  en  döbet  et  Tadministration  peut  seule 
se  prononcer  sur  ce  point.  Cette  espece  s'est  d6jä  pr6- 
sentäe  en  1819,  dans  Taffaire  Fabry  (ArrSt  de  Cassation 
du  ISjuillet  1819). 

Une  question  pr6judicielledelacomp6tencede  Tautoritö 
administrative  6tant  souleväe  devant  la  juridiction  crimi- 
nelle, il  est  hors  de  doute,  que  le  Tribunal  pourra  et  devra 
surseoir  ä  statuer,  jusqu'ä  ce  que  cette  question  ait  6t6 
tranchöe  par  Tautorilö  comp6tente.  Mais ,  si  le  Tribunal 
refuse  de  le  faire,  Tarticle  1"  de  Tordonnance  ne  permet 
pas  ä  radministration  de  Vy  contraindre  en  61evant  le 
conflit.  La  Cour  de  Cassation  sera  dans  ce  cas  seule  ap- 
pelee  ä  faire  respecter  Tordre  des  compötences. 

Suivant  la  plupart  des  auteurs  Tinterdiction  d'ölever 
le  conflit  en  matißre  criminelle  ne  s'applique  qu*ä  Taction 
publique;  malgr6  la  g6n6ralit6  des  termes  «  en  matiöre 
criminelle,  »  ils  pensent  que  Taction  civile  qui  peuty  6tre 
jointe,  n'est  pas  prot6gee  par  la  prohibition  de  l'arti- 
cle  1". 

Le  Tribunal  des  conflits  a  adoptö  cette  distinction. 

(1)  Duvergier,  Collection  des  Uns,  annotation  sur  Tordon.  de  1828. 
B  9 
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A  la  Suite  de  rex6cutioD  des  däcrets  da  29  mars  1880, 

les  sieurs  T et  T ,  par  acte  en  date  du  4  septembre 

1880,  portdrent  plainte  devant  le  premier  president  de  la 
Cour  d'appel  de  Poiliers  et  se  portörent  partie  civile 
ooutre  le  pr6fet  de  la  Vienne  et  le  commissaire  ceutral. 
A  la  suite  d'une  ordonnance  du  magistrat  instructeur, 
d^clarant  qu'il  y  avait  lieu  ä  information ,  le  pr6fet  de  la 
Vienne  äleva  le  conflit. 

Sur  cet  arr6t^ ,  le  Tribunal  des  confiits  rendit  la  d^i- 
sion  suivante ,  ainsi  congue  en  ce  qui  touche  la  recevabi- 
lit^  du  conflit:  «  Consid^rant  que,  aux  termes  deslois 
ci-dessus  visäes  des  16-24  aoüt  1790  et  du  16  fructidor 
an  III ,  defense  est  faite  aux  tribunaux  de  citer  devant 
eux  les  administrateurs  pour  raison  de  leurs  fonctions  et 
de  connattre  des  actes  d'administration  de  quelque  nalure 
qu'ils  soient;  que  le  droit  d'älever  le  conflit  par  les  lois 
pr6citäes  et  par  celle  du  21  fructidor  an  III ,  a  pour  but 
d*as8urer  Tex^cution  de  ces  prescriptions  et  qu'il  oe  sau- 
rait  6tre  port6  atteinte  ä  ce  droit  qu'en  vertu  de  dispo- 
sitions  speciales  de  la  loi ;  —  consid^rant  qu'ä  la  v^rit^ 

les  sieurs  T et  T soutiennent  que  cette  disposition 

sp6ciale  se  rencontre  dans  la  cause  et  qu'elle  r^sulte  de 
Tarticle  1''  de  Tordonnance  de  1828,  aux  termes  duqael : 
«  A  Tavenir  le  conflit  d'attributions  entre  les  tribunaux  et 
Fautoritö  administrative  ne  sera  jamais  6Iev4  en  matidre 
criminelle;  »  —  qu'ils  concluent  de  li  que  par  applica- 
tion  dudit  articie  l'''  le  conflit  äev6  par  le  prüfet  du 
d^partement  de  la  Vienne  devant  le  premier  prösident  de 
la  Cour  de  Poitiers  doit  6tre  annul6  comme  non-recevable; 
—  mais  consid^rant  que  Tarticle  1*'  de  Tordonnance  du 
1"  juin  1828  en  Tinterdisant  i  Tautoritö  administrative 
en  mati^  criminelle,  a  euuniquement  pour  but  d'assu- 
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rer  le  libre  exercice  de  Taction  publique  dev« 
diction  criminelle  et  la  comp6tence  exclusivi 
juridiction  pour  statuer  sur  la  dite  action ;  —  n 
texte  n'a  pas  eu  pour  but  et  ne  saurait  avoir  po 
soustraire  au  principe  de  la  Separation  des  poi 
tion  civile  formte  par  la  partie  qui  se  pret 
quelle  que  soit  la  juridiction  devant  laquelle  c 
seit  port6e;  consid6rant  d'autre  part,  que  Tac 
du  4  septembre  1880,  par  lequel  les  sieurs  T... 
ont  rendu  plainte  devant  le  premier  pr6sident  i 
de  Poitiers  et  se  sont  port^s  parties  civiles 
prüfet  du  departement  de  la  Vienne,  le  commi 
iral  et  le  commissaire  cantonnal,  ne  constituait 
cice  d'une  action  publique ,  qu'ainsi  la  matiere 
criminelle  dans  le  sens  de  Tarticle  1"  de  Tordc 
1"  juin  1828,  et  que  ledit  article  ne  faisait  pas 
ce  que  le  conflit  föt  61ev6  sur  Taction  engag 
sieurs  T....,  et  T....,  etc.  » 

La  th^orie  du  Tribunal  des  conflits  est  bi( 
quand  le  juge  d'instruction  n'est  pas  mis  en  i 
par  le  ministere  public,  quand  il  n'est  saisi 
plainte  d'un  particulier  qui  se  constitue  partit 
matiere  n'est  pas  criminelle  au  sens  de  Tordonr 
une  v6ritable  action  civile  et  des  lors  le  confli 
61ev6  en  vertu  du  principe  de  la  Separation  de 

De  graves  autorites  (*)  et  en  grand  norabre  i 


(1)  Memoire  et  plaidoiries  de  M.  Bellaigue,  Gax,ette  de 
3  et  49  d^c.  4880;  Cour  de  Cassation,  audieoce  du  4' 
Rapport  de  M.  le  conseiller  Sallantin,  Gazette  des  Tribun 
4881 ;  Bevue  critique  de  lägistation  et  de  jurüpmdence , 
mars  4881 ;  Examen  doctrinal,  Jurisprudence  criminell 
Desjardins. 
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v6es  contre  cette  lh6orie  et  ont  donnö  raison  aux  ordon- 
nances  du  premier  prösident  de  Poitiers  elä  la  jurispru- 
dence  de  la  Chambre  d'accusation  de  cette  Cour  qui  les 
avait  confirmöes.  Nous  croyons  aussi  qu'il  y  a  dans  la 
thöse  du  Tribunal  des  conflits  un  grave  oubli  des  pria- 
cipes  de  notre  droit  criminel.  Sans  doute  Tordonnance  de 
1828  n'a  pour  effet  que  d'assurer  le  libre  cours  de  Taction 
publique  et  permet  devant  toute  juridiction  d'61ever  le 
conflit  contre  Taction  civile  formte  par  la  partie  16s6e  : 
mais  dans  Tespece  en  question,  y  avait-il,  comme  le  dit 
le  Tribunal ,  une  action  civile  port6e  devant  le  magistrat 
instructeur?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Le  juge  d'instruction 
n'a  incontestablement  pas  qualitä  pour  instruire  sur  une 
action  civile  et  est  incompetent  pour  statuer  sur  une 
demande  de  dommages-int6rets.  Sa  mission ,  de  quelque 
maniöre  qu'il  soit  saisi,  par  le  ministere  public  ou  par  la 
plainte  de  la  victime  se  constituant  partie  civile  (ce  qui 
Selon  certains  auteurs  suffit  pour  mettre  Taction  publique 
en  mouvement),  se  r6sume  ä  rechercher  s'il  y  a  lieu  ou 
non  ä  une  poursuite  criminelle.  Tous  les  auteurs  sont 
unanimes  sur  ce  point :  «  Ni  les  Chambres  du  conseil ,  dit 
M.  Mangin  W,  ni  les  Chambres  d'accusation  ne  sont  com- 
p6tentes  sur  Taction  civile  rösultant  des  crimes  ou  dölits. 
Quand  une  partie  16s6e  se  constitue  partie  civile ,  ce  n'est 
pas  pour  que  les  chambres  statuent  sur  ses  demandes  en 
röparation  civile,  c'est  pour  qu'elles  renvoient  le  pr6venu 
devant  un  tribunal  de  röpression  et  que,  par  lä,  cette 
demande  puisse  y  6tre  portee.  »  M.  Fauslin  H6Iie  n'est  pas 
moins  formel  en  ce  sens  (^)  :  «  La  Chambre  d'accusation 


(i)  Mangin,  De l*action  publigtie,  t.  III,  n*»  440. 

(2)  Faustin-H^lie,  Instruction  criminelle,  t.  V,  n«  2295. 


Digitized  by 


Google 


—    133    — 

ne  peut  etre  saisie  que  de  Taction  publii 
compötente  pour  statuer  sur  Taction  civi 
des  lors  cette  action  n'est  portäe  en  a 
eile.  »  L'action  suf  laquelle  statuent  et  I 
lioa  et  la  Chambre  des  mises  en  accusati 
tion  publique. 

Les  Partisans  du  Systeme  admis  par 
conflits  disent,  pour  justißer  la  receva 
quMl  faut  assimiler  la  plainte  jointe  ä  un 
partie  civile  ä  une  demande  en  domraag 
assimilalion  est  ä  notre  avis  inexacle, 
dire  que  la  k)i  permet  de  porter  une  actioi 
incoropölent  pour  la  juger.  Une  autre  f 
est  pas  ainsi  se  trouve  dans  Tarticle  66  di 
tion  criminelle  qui  specifie  que  la  consl 
civile  n'est  pas  obligatoirement  accomp 
mande  en  dommages-intördts,  il  faut  une 
melle;  la  demande  pourra  n'6tre  formu 
d'assises,  jusqu'au  jugement.  Le  plaigr 
r^pression  d'un  crime  dpnt  il  se  pr6tend 
röparation  du  pröjudice  qui  lui  est  caus6. 

Pour  ötayer  la  th6orie  que  nous  comb 
core  prötendu  qu'il  y  avait  lieu  d'appli 
criminelle  les  principes  admis  en  matiSre 
or,  une  jurisprudence  constante  reconnt 
peut  lögitimement  Mre  6l6v6  devant  le 
tionnel  s'il  est  uniquement  saisi  par  la  pa 

La  Situation  n'est  pas  du  tout  identi< 
le  tribunal  correctionnel  il  y  a  röellei 
civile  engag^e  et  le  tribunal  est  comp6ter 
Devant  le  juge  d'instruction  il  n'en  est 
«  en  se  constituant  partie  civile,  la  per 
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lesee  prend  certains  engagements;  eile  acquiert  cerlains 
droits  dans  rinstruclion  preparaloire ,  eile  ne  saisit,  eile 
ne  peut  saisir  aucune  juridiction ;  le  conflit  est  ölev6  sur 
ce  qui  n'est  encore  qu'une  condition  d'efQcacit^  de  la 
plainte  au  crirainel.  L'action  civile  portöe  devant  le  tri- 
bunal  correctionnel  y  sera  nöcessairement  jug6e  :  pour 
que  Taction  civile  dans  l'espece  presente  trouve  des  juges, 
il  faut  d'abord  que  d'aprßs  le  juge  d'instruction ,  que 
d'aprÄs  la  chambre  des  mises  en  accusation  ensuite ,  il  y 
ait  Heu  ä  la  poursuite  criminelle;  la  question  de  la  pour- 
suite criminelle  est  la  seule  qui  se  pose  devant  les  deux 
juridictions  d'instruction ;  c'est  la  seule  dont  le  conflit 
leur  interdira  Texamen;  est-ce  la  ce  qu'a  dit,  ce  qu'a 
voulu  l'ordonnance  de  1828  (*)?  » 

En  r6sum6,  les  juges  d'instruction  et  les  Chambres  de 
mises  en  accusation  n'6tant  comp^tents  que  pour  con- 
naitre  de  Taction  publique ,  ne  pourront  jamais  ßtre  des- 
saisis  par  le  conflit.  Devant  les  cours  d'assises  le  conflit 
ne  pourra  6tre  61ev6  que  pour  revendiquer  au  profit  de 
Tautoritö  administrative  la  connaissance  d'une  action  ci- 
vile portöe  devant  elles. 

Tribunaux  correctionels,  —  L'article  2  de  l'ordonnance 
du  1"  juin  1828  porle  :  «  II  ne  pourra  felre  elev6  de 
»  conflit  en  matiöre  correctionnelle  que  dans  les  deux  cas 
»  suivants  : 

»  1**  Lorsque  la  röpression  du  dölit  est  attribu6e  par 
»  une  disposition  legislative  ä  Taulorite  administrative. 

»  2**  Lorsque  le  jugement  ä  rendre  par  le  tribunal 
»  d^pendra  d'une  question  prejudicielle  dont  la  connais- 
»  sance  appartiendrait  ä  Tautoritö  administrative  en  vertu 

(i)  Reime  critique,  mars  1881,  M.  Albert  Desjardins. 
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»  d'une  disposition  legislative.  Dans  ce  den 
»  conflit  ne  pourra  6lre  elev6  que  sur  la  qi 
»  judicielle.  » 

II  semble  en  lisant  cet  articie  que,  sauf  d 
lions,  Taatoritö  administrative  est  d6pouilld 
d'61ever  le  conflit  en  mati^re  correctionneUe , 
Test  devant  les  juridictions  criminelles.  Mais 
saot  avec  sein  on  voit  que  Tordonnance,  loin 
les  droits  de  Tadministration  les  präcise  et  1( 
II  est,  en  effet,  difficile  de  concevoir  quelles 
tiöres  correctionnelles  que  la  räpression  d*ui 
la  connaissance  lui  a  6i6  express^ment  attr 
Solution  de  questions  administratives  pröjudic 
ministration  pourrait  revendiquer  devant  le 
correctionnels. 

Le  premier  cas  oü  le  conflit  peut  6tre  61ev6 
correctionneUe  ne  peut  donner  lieu  ä  de  bi 
difBcult^s.  En  eflet,  la  comp^tence  admini 
toute  exceptionnelle  en  ces  mati^res  :  il  fand 
disposition  legislative  formelle  pour  lui  en  i 
connaissance.  D'aprds  les  lois  et  röglements  ( 
Tadministration  est  chargöe  de  la  r^pressio 
traventions  en  matiöre  :  de  grande  voirie,  c 
roulage,  de  mines  et  carriSres  et  de  servi 
taires. 

Le  Conseil  d'^tat  s'dtait  aussi ,  &  differentc 
döclare  compötent  pour  connaitre  du  dölit  de 
DU  d'iigure,  lorsque  cette  difiamation  ou  cette 
consignöe  dans  la  döliböration  d'un  cönseil 
Cette  extension  de  sa  comp^tence  vivement  coi 
la  plupart  des  auteurs  ne  fut  pas  maintenue 
mission  provisoire  qui  succöda  au  Conseil.  Da 
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cisions  (7  raai  1871  et  18  mai  1872)  eile  a  proclam6  en 
cette  mauere  la  compölence  judiciaire. 

Le  deuxieme  cas  oü  le  conflil  peut  6tre  61ev6  en  matiöre 
correclionnelle  se  präsente  lorsqu'un  jugement  k  rendre 
dopend  d'une  queslion  prdjudicielle  que  ladmiDistration 
peut  seule  trancher  en  vertu  d'une  disposition  legisla- 
tive. 

Le  conflit  ne  peut  nöcessairement  porter  que  sur  la 
question  pr6judicielle. 

II  Importe  de  remarquer  que  le  droit  pour  Tadministra- 
tion  de  revendiquer  pour  elle-mßrae  la  Solution  d'une 
question  pr6judicielle  s'61evant  devant  un  tribunal  correc- 
tionnel ,  est  subordonne  ä  cette  condition  que  de  la  Solu- 
tion dopende  le  fond  m6me  du  procös. 

Si  la  Solution  de  la  question  pr6judicielle  n'a  pas  ce 
caractere  de  nöcessitö,  si  eile  se  präsente  ä  cöt6  de  la 
question  principale,  la  revendication  administrative  serait 
Sans  fondement.  Les  termes  de  Tordonnance  sont  formeis 
en  ce  sens. 

L'autoritö  administrative  serait  bien  fond^e  ä  Clever  le 
conflit  devant  les  juges  correctionnels  en  raison  d'une 
action  civile  qui  rentre  dans  sa  comp^tence,  alors  mSme 
que  cette  action  serait  jointe  a  Taction  publique  dont  la 
connaissance  lui  6chapperait. 

Juges  de  paix.  Tribunaux  de  commerce.  —  Aucun 
texte  lögislatif  ne  tranche  la  question  de  savoir  si  le 
conflit  peut  6tre  61ev6  devant  les  juges  de  paix,  mais 
les  auteurs  de  Tordonnance  de  1828  pensörent  que  les 
revendications  administratives  ne  pourraient  6tre  exer- 
c6es  devant  cette  juridiction.  M.  Taillandier,  secrelaire 
de  la  commission,  döclare  que  «  ce  n'est  point  implicite- 
ment  qu'elle  a  entendu  bannir  de  la  legislation  les  conflits 
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en  cetle  matiöre,  qu'elle  s'esl  livree  ä  une  coniroverse 
anim6e  sur  celle  queslion.  »  D'ailleurs  la  proc6dure  orga- 
nis6e  par  la  commission,  proc6dure  dans  laquelle  le  mi- 
nislere public  joue  un  grand  röle,  indiquait  nellement  sa 
pens6e  ä  cet  6gard.  Lorsqu'il  n'existe  pas  de  fonctionnaire 
de  cet  ordre  devant  un  Iribunal,  Texercice  du  droit  de 
conflit  est  impossible.  La  jurisprudence  a  confirme  cette 
doctrine  par  de  nombreuses  döcisions  (11  janvier  1829, 
28  mai  1829,  12  janvier  1835).  On  s*est  demande  si  la 
möme  Solution  devait  gtre  admise  lorsque  le  juge  de  paix 
statuait  comme  juge  de  simple  police,  car  alors  il  existait 
un  ministere  public  dont  le  röle  6tait  rempli  par  le  com- 
missaire  de  police  (art.  144  Code  d'instruction  criminelle). 
Le  Conseil  d'^tat  a  tranch6  la  question  par  deux  däcisions 
du  3  decembre  1828  et  du  16  juillet  1846,  annulant  le 
conflit  elev6  devant  le  juge  de  paix  statuant  en  simple 
police. 

Ces  decisions  ont  donne  Heu  ä  de  vives  controverses  et 
de  nombreux  auteurs  ont  soutenu  les  droits  de  Tadminis- 
tration  en  cette  matiere,  se  fondant,  nous  venons  de  le 
dire ,  sur  la  pr^sence  d'un  organe  du  ministere  public  et 
sur  le  silence  du  texte  de  Tordonnance  qui ,  disait-on , 
avait  formellement  signal6  les  juridictions  et  les  cas  oü  le 
conflit  ne  saurait  6tre  61ev6.  Personne  ne  doute,  ajoutent- 
ils,  que  le  conflit  ne  puisse  6tre  61ev6  si  on  interjette 
appel  de  ces  d6cisions ,  mais  si  la  revendication  est  fon- 
d6e,  rintöröt  de  la  justice  et  des  justiciables  n'est-il  pas 
que  la  question  soit  tranchöe  d6s  l'abord  ? 

L'absence  de  ministere  public  devant  les  juridictions 
consulaires  a  fait  admettre  par  la  jurisprudence  une  Solu- 
tion identique,  sur  le  droit  d'ölever  le  conflit  devant  eile, 
ä  Celle  donnöe  pour  les  juges  de  paix  (29  mars  1832),  et 
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a  soulevö  les  mftmes  controverses  et  les  mÄmes  reproches. 
II  faut  remarquer  que  rimpossibilit6  d'ölever  le  cooflit  de- 
vant  les  juridictions  speciales  ne  tient  aucunement  4  la 
matiöre  commerciale,  mais  ä  la  composition  des  Iribunaux, 
en  Sorte  que  le  conflit  serait  röguliörement  61ev6  devant 
un  Iribunal  de  premiöre  instance  jugeant  commerciale- 
menl,  si  le  procSs  commercial  soulevait  des  questions 
administratives  de  la  competence  de  radministration. 

Conseik  de  prutthommes.  —  La  möme  iropossibilil6 
d'observer  devant  cette  juridiction  les  formes  qui  entou- 
rent  le  conflit,  a  fait  donner  la  möme  Solution  :  qu'il  ne 
poQvait  ölre  regulierement  61ev6. 

Tribunaux  maritimes  et  conseils  de  guerre.  —  Ces  ju- 
ridictions speciales  ne  connaissent  que  des  crimes  ou  d6- 
lits.  II  y  aurait  donc  lieu  de  leur  appliquer  les  articles  1  et 
2  de  Tordonnance  de  1828,  si  Tadministration  pensait 
avoir  quelques  revendications  ä  exercer  devant  eux. 

Cour  de  Cassation,  —  Vivement  controvers^e  avant 
1828,1a  question  de  savoirsi  le  conflit  peut  6tre  61ev6 
devant  la  Cour  de  Cassation  a  6t6  formellement  rösolue 
par  Tarticle  4  de  Tordonnance  :  «  II  ne  pourra  jamais  6tre 
61ev*  de  conflit  aprÄs  les  jugements  rendus  en  dernier 
ressort  ou  acquiescös,  ni  aprös  les  arrfits  döflnitifs.  »  Pour 
6tre  d6f6r6s  4  la  Cour  de  Cassation ,  il  faut  nßcessairement 
que  les  jugements  soient  en  dernier  ressort  ou  les  arrftts 
dÄflnitifs  :  rimpossibilitö  d'61ever  le  conflit  devant  la  Cour 
suprßme  est  donc  manifeste. 

Jury  d'expropriation,  —  Les  raisons  qui  nous  ont  fait 
admettre  que  le  conflit  ne  peut  6tre  61ev6  devant  les 
juges  de  paix  ou  les  juges  consulaires  s'appliquent  au 
Jury  d'expropriation.  II  n'y  a  pas  de  minist^re  public,  les 
formes  prescrites  ne  pourraient  donc  Ätre  observies.  Mais 
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si  radministralion  avait  a  faire  valoir  quelque  revendica- 
tion ,  eile  pourrait  la  präsenter  au  tribunal  lorsqu'il  choi- 
sit  les  personnes  qui  composeronl  le  jury  (*). 

Juge  des  rifiris.  —  La  jurisprudence  admet  le  droit, 
pour  Tadministration,  d'ölever  le  conflit  devant  le  juge 
des  r6f6r6s.  La  question,  qui  avait  6t6  soumise  au  Conseil 
d'filat,  fut  rösolue  affirmativement  par  un  avis  du  comite 
de  lögislation,  en  date  du  3  mai  1844.  II  6tait  codqu  en 
ces  termes  :  «  Consid6rant  qu'il  n'existe  aucun  obstacle 
ace  que  le  conflit  soit  61eve  en  r6f6r6;  que  le  prösident 
dun  tribunal  de  premi^re  instance,  jugeant  en  r6fere, 
n'exerce  pas  une  juridiction  exceptionnelle ,  qu'il  exerce 
la  juridiction  ordinaire  du  tribunal  dont  Tautoritö  lui  a 
et6  del6gu6e  par  la  loi  pour  les  cas  d'urgence  et  Tex^cu- 
tion  des  titres  parös ;  que  d^s  lors  Tadministration ,  lors- 
qu'elle  est  citöe  en  r6f6r6  se  trouve  devant  la  juridiction 
oü  le  prüfet  est  autorisö  ä  Clever  le  conflit ;  que  rien  ne 
s'oppose  ä  ce  que  le  procureur  du  roi  assiste  au  r6Kr6 , 
qu'il  doit  y  assister  lorsque  TEtat  est  en  cause,  la  g6n6ra- 
lit6  des  articles  83  et  112  du  Code  de  proc6dure  civile, 
comprenant  les  ij6Kr6s  comme  les  causes  ordinaires ;  que 
le  prefet  devra,  comme  il  le  ferait  devant  le  tribunal  de 
premi^re  instance,  adresser  son  döclinatoire  au  procu- 
reur du  roi;  que  le  prösident  sera  tenu  de  slatuer  surle 
döclinatoire  et  d'ordonner  lui-m6me,  aprds  Tarrötö  de 
conflit,  qu'il  soit  sursis  4  Texöcution;  que  les  delais  de 
Tordonnance  de  1828,  introduits  dans  Tintöröt  des  justi- 
ciables ,  comme  maximum  du  temps  laissä  ä  l'administra- 
tion ,  pour  revendiquer  les  questions  qui  lui  paraissent  de 
sacomp6tence,  ne  fönt  pas  obstacle  ä  ce  que  le  d6clina- 

(1)  Doc.  du  Cons.  d*£tat,  28  mars  1866;  Usines  de  Saint-Maur. 
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toire  soit  pr^sentö  et  Tarrfetö  de  conflit  d6pos6  au  greife 
le  möme  jour,  ni  k  ce  que  le  prüfet  prenne  connaissance 
de  Tordonnance  sur  minute,  etc.,  est  d'avis  que  le  conflit 
peut  röguliörement  6tre  61ev6  devant  le  prösident  du  tri- 
bunal  qui  exerce  la  juridiction  möme  du  tribunal  par  d6- 
16gation  de  la  loi;  que  le  prüfet  devra  suivre  les  fonnes 
ordinaires,  en  renongant  toutefois  ä  tous  les  d61ais  in- 
compatibles  avec  la  c616rit6  des  röKrös.  » 

Depuis  lors,  de  nombreuses  döcisions  du  Conseil  d'Etat 
sont  intervenues  qui  ont  conflrm6  cette  maniöre  de  voir. 
Le  Tribunal  des  conflits,  par  deux  döcisions  des  14  d6- 
cembre  1872  et  11  janvier  1873  a  adoplö  la  jurispni- 
dence  du  comit6  de  l^gislation. 

Tribunaux  de  premiere  instance  et  Cours  d'appel.  — 
Devant  les  tribunaux  civils  de  premiere  instance  et  devant 
les  juridictions  d'appel ,  le  conflit  pourra  6tre  61ev6  et  par 
la  nature  mßme  des  choses  c'est  lä  que  les  revendica- 
tions  administratives  se  pr^sentent  le  plus  souvent.  Que 
le  litige  rentre  dans  la  catögorie  des  afilaires  sommaires 
ou  ordinaires ,  qu'il  soit  jug6  en  audience  publique  ou  en 
Chambre  du  conseil,  peu  importe,  le  conflit  pourra  tou- 
jours  6tre  61ev6  (Dec.  du  28  mars  1866). 


§  IL  Agent  comp6tent  pour  ilever  le  conflit. 

Jusqu'i  Tarrfitö  du  13  brumaire  anX,  qui  le  premier 
tenta  de  reglementer  la  matiere  en  organisant  une  proc6- 
dure ,  le  droit  d'61ever  le  conflit  fut  ind6termin6.  Sous 
le  Directoire,  ce  droit  ötait  dans  toutes  les  mains.  Le 
conflit  s'ötablissait  par  la  revendication  formelle  des  ad- 
ministrations  centrales  des  döpartements ,  par  leurs  d6- 
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fenses  aux  parlies  intfiressees  d'obtemp6rer  aux  jugements 
des  tribunaux,  par  la  contrariätö  de  d6cisioDs  adminis- 
tratives et  judiciaires ,  par  des  arrStös  des  administratioDS 
locales ,  des  commissaires  ordonnateurs  ou  autres  chefs 
de  Service,  et  enfin  par  la  dönonciation  de  simples  par- 
ticuliers  qui  signalaient  au  ministre  de  la  Justice  des 
proc6dures  et  jugements  qui  leur  semblaient  empiöter 
sur  le  domaine  administratif. 

L'arr6t6  du  5  nivöse  an  VIII  donna  au  Conseil  d'Etat 
le  jugement  des  conflits  sans  d6terminer  a  qui  apparlien- 
drait  le  droit  de  les  lui  d6f6rer.  La  jurisprudence  admise 
par  le  Conseil  rögla  la  matiöre  :  tantöt  le  conflit  ötait  cons- 
titu6  ipso  facto  par  le  refus  des  tribunaux  d'obtempörer 
aux  r6quisitions  d'incompötence  du  minisldre  public,  ou 
par  la  contrari6t6  de  d6cisions  entre  un  arrötö  administratif 
et  un  jugement,  tantöt  il  6tait  61ev6  par  les  Conseils  de 
pröfeclure.  Quelquefois  mfime  Je  Conseil  annulait  des  ju- 
gements sans  conflit  61ev6  sur  le  simple  rapport  d'un 
ministre  ou  de  ladministration  des  domaines. 

L'arr6t6  du  13  brumaire  an  X  r^servait  aux  pr6fets 
exclusivement  le  droit  de  prendre  des  arr6t6s  de  conflits. 
Cette  mesure  6tait  raisonnable,  car  elever  le  conflit  c'est 
revendiquer  les  droits  de  Tadministration  et  non  trancher 
une  question  litigieuse,  il  6tait  donc  naturel  de  conQer 
ce  pouvoir  au  prefet  dont  le  röle  est  actif  plutöt  qu'au 
Conseil  de  pröfecture,  Iribunal  administratif. 

Voici  quelle  6tait  la  marche  indiqu^e  par  Tarröte  de 
Tan  X  pour  Tölövation  du  conflit.  Les  commissaires  pr6s 
les  tribunaux  devaient  requörir  le  renvoi  des  affaires  ren- 
trant  dans  la  comp6tence  administrative  lorsqu'elles  6taient 
portöes  devant  le  tribunal  oü  ils  exergaient  leurs  fonc- 
tions  (art.  1*'). 
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Le  tribunaJ  refusait-il  le  renvoi,  ils  en  devaient  instruire 
sur-le-champ  le  prefel  du  döpartement  (art.  2).  Le  prefet 
dans  les  vingt-quatre  heures  elevait  le  coaflit  (art.  3). 
Enfin  le  ppöfet  avait  encore  le  droit  d'elever  le  conflit 
ind^pendamment  de  toute  dÖDonciation  des  commissaires 
prÄs  les  Iribunaux ,  et  ceux-ci  devaient  notiüer  au  tribu- 
nal  Tarröte  du  prüfet  (art.  4). 

Si  formeis  que  fussent  les  termes  de  Tarticle  3,  la  ju- 
risprudence  continua  ä  reconoattre  aux  ministres  et  aux 
Conseils  de  pröfecture  le  droit  d*61ever  le  conflit;  quelque- 
fois  m6me  on  admit  encore  les  particuliers  i  d6noncer 
directement  aux  conseils  les  jugements  et  les  arr6ts  pour 
Usurpation  de  pouvoirs.  Suivant  le  Conseil  il  ne  fallait 
voir  dans  l'arrßtö  de  brumaire  que  la  proclamation  de  la 
r^gle  generale  reconnaissant  ä  Tadministration  un  droit 
de  revendication. 

On  n'arriva  qu'insensiblement  k  la  stricte  Observation 
de  rarr6t6  du  13  brumaire  an  X. 

A  dater  du  19  thermidor  an  XI ,  le  Conseil  d'Etat  com- 
menga  a  refuser  aux  Conseils  de  pröfecture  le  droit  d'agir, 
comme  il  le  faisait  jusque-la,  par  övocation,  «  ce  qui 
n'appartient,  disait-il,  ni  aux  tribunaux  envers  les  Con- 
seils de  pr6fecture,  ni  ä  ceux-ci  envers  les  tribunaux, 
mais  au  rögulateur  commun.  »  Le  23  janvier  1814,  un 
decret  annula  comme  entach^  d'un  excßs  de  pouvoir,  un 
arrßt  d'un  Conseil  de  pr6fecture  ölevant  le  conflit.  Cette 
jurisprudence  fut  confirmee  par  une  ordonnance  du  9 
avril  1817,  annulant  ögalement  un  arr6l6  de  conflit  pris 
par  le  Conseil  de  pröfecture  du  Cantal  et  fut  depuis  deßni- 
tivement  suivie.  Elle  6tait  motivöe  en  ces  termes  :  «  Con- 
sidörant  que  le  Conseil  de  pröfecture  en  6levant  lui-m6me 
le  conflit  a  usurpö  les  attribulions  du  prüfet  et  viol6  les  dis- 
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positioDS  de  loi  de  la  matiSre,  notamment  celle  des 
ticles  3  et  4  de  Tarr^tä  du  Gouvernement  du  13  bnioo 
an  X.  » 

Lorsqu'intervint  Tordonnance  du  1"  juin  1828,  la  ji 
prudence  6lait  fix6e  et  les  pröfets  exergaient  seuls  le  ( 
d*61ever  ce  conflit.  Les  auteurs  de  I'ordonnance  leur  n 
tinrent  ce  droit  (art.  S),  mais  non  sans  de  longues  h6 
tions.  On  avait  propos^,  dans  le  sein  de  la  commission 
remettre  ce  droit  aux  procureurs  g6n6raux  plus  versös 
les  pr6fets  dans  la  science  du  droit,  comme  eux  repr6 
taots  du  Gouvernement  et  charg^s  de  Texöcution  des 
Getto  proposition  fut  rejetee.  On  craignit  que  les  procur 
g6n6raux,  faisant  partie  des  corps  judiciaires  et  etran 
A  Tadministration,  ne  fussent  moins  en  raesure  que  les 
fets  de  veiller  aux  int^röts  administratirs ,  et  on  p« 
que  ce  röle  convenait  mieux  aux  pröfels,  plus  directec 
soumis  aux  ministres  sur  Tinvitation  desquels  les  con 
sontle  plus  souvent  61ev6s. 

Les  ministres ,  d^fenseurs  au  plus  haut  degrö  des  a 
tions  administratives ,  ne  partagent  pas  avec  les  pr6fe1 
droit  de  revendiquer  eux-mfimes  devant  les  lribunau> 
connaissance  d'affaires  interessant  Tadministration.  C 
Solution  est  regrettable.  Nous  pensons  qu'il  eüt  6t6  ] 
Krable,  que  ceux-la  qui  ont  le  plus  souvent  besoin  d'i 
de  l'arme  du  conflit,  pour  d6fendre  les  prerogatives  c 
ils  sont  constituös  gardiens,  le  puissent  faire  directemc 
sans  6tre  Obligos  de  recourir  i  rintermödiaire  de  re| 
sentants,  tenus,  il  est  vrai,  de  d6f6rer  ä  leur  invitati 
Nous  avons  dit  que  la  jurisprudence,  revenant  { 
gressivement  ä  la  stricte  application  de  TarrSte  du  1 3  1 
moire ,  enleva  aux  Conseils  de  pröfecture  le  droit  qi 
s'6taient  arrog6s  d'61ever  le  conflit. 
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Ce  droit  ne  peul  davantage  appartenir  aux  particuliers, 
puisque  le  conflit  est  une  arme  donnöe  ä  Tautoritfi  admi- 
nistrative pour  repousser  les  empiötements  de  Tordre 
judiciaire.  Aussi  est-ce  par  une  fausse  application  des 
principes  que,  dans  les  premiers  temps,  le  Conseil  d'fitat 
accueillant  la  demande  de  parties  priv6es,  annula ,  pour 
incomp6tence ,  plusieurs  döcisions  judiciaires,  une  juri- 
diction  hi6rarchique  supörieure  ou  la  Cour  de  Cassation 
ayant  seules  mission  de  röformer  les  sentences  rendues 
en  violation  de  la  loi. 

Les  parties  ne  peuvent  donc  obtenir  le  dessaisissement 
du  tribunal  qu'elles  croient  incompötent  qu'en  61evant 
devant  lui  Texception  d'incompötence.  Le  tribunal  ap- 
pröcie  lui-m6me  le  bien  fond6  de  cette  exception,  et  s'il 
la  repousse ,  il  ne  reste  aux  parties  que  la  ressource  de 
la  faire  triompher  en  appel. 

Ces  principes  ne  sont  pas  universellement  admis, 
Pendant  la  discussion  de  la  loi  du  24  mai  1872,  M. 
Roger  Marvaise  proposa  de  donner  aux  parties  le  droit 
d*61ever  le  conflit.  «  Lorsque,  disait  son  amendement, 
devant  un  tribunal  de  l'ordre  judiciaire,  il  sera  soutenu 
que  la  contestation  ou  une  question  pröjudicielle  est  de 
la  compölence  de  Tautoritö  administrative  et  röcipro- 
quement,  lorsque  devant  la  juridiction  administrative,  il 
sera  soutenu  que  la  contestation  ou  la  question  pr6judi- 
cielle  est  de  la  comp6tence  de  la  juridiction  ordinaire, 
les  parties  pourront,  tant  que  la  question  de  compötence 
n'aura  pas  regu  une  Solution  definitive,  se  pourvoir 
directement  devant  le  Tribunal  des  conflits  pour  faire  re- 
gier la  corapetence, 

»  11  sera  sursis  devant  les  tribunaux  judiciaires  en 
premiere  instance  ou  en  appel ,  k  tout  acte  de  proc6dure 


Digitized  by 


Google 


—    145    — 

relatif  ä  la  queslion  de  compölence,  ä  partir  du  joui 
Tordonnance  de  renvoi,  soit  communiquö,  faite  au 
micile  ou  a  la  personne  des  parties  en  cause  ou  ä  I( 
avou6s.  r> 

Cet   amendement  fut    victorieusement   combattu 
l'honorable  M.  Batbie,  rapporteur  de  la  loi. 

M.  Batbie  üt  remarquer  que  Ton  ne  pouvait,  dans 
loi  qui  avait  pour  unique  objet  Torganisalion  du  Cot 
d'Etat  et  du  Tribunal  des  conflits ,  modifier  la  legisla 
actuelle  par  voie  d'amendement,  en  introduisant  une  ir 
valion  d'une  exceptionnelle  gravitö.  Sans  doute  Tin 
vention  du  prüfet,  sans  lequel  on  ne  peut  faire  tran( 
une  question  de  compötence,  produit  des  lenteurs  reg 
tables  dans  la  proc6dure,  mais  en  mfime  temps,  ne  sei 
il  pas  dangereux  de  remettre  Tarme  du  conflit  entre 
mains  des  parties  privees  et  quels  abus  n'aurait-on 
k  craindre  des  plaideurs  de  mauvaise  foi  qui  y  eben 
raient  un  moyen  dilatoire.  Au  reste ,  le  rapporteur  re( 
naissait  rimportance  de  la  queslion  et  Ian6cessit6  de  V 
dier  dans  le  cas  oü  Ton  ferait  une  loi  nouvelle  sur  Texer 
da  droit  de  conflit. 

L'assembl6e  se  rendit  d  la  justesse  de  ces  observat 
et  rejeta  Tamendement  de  M.  Roger  Marvaise  (s6j 
du  3  mai  1872,  Officiel,  du  4  mai).  Elle  fut,  ä  notre  a 
bien  inspir6e;  si  Ton  coraprend  qu'un  intöröt  d'o 
public  permette  de  suspendre  Taction  de  Tautorite  j 
ciaire,  ce  droit,  exercö  par  un  particulier,  dans  un  inl 
priv6,  serait  exorbitant. 

Si  les  parties  ne  peuvent  directement  d6f6rer  au  Tr 
nai  des  conflits  une  contestation  qui  les  int^ressent , 
peuvent  du  moins  solliciter  du  prüfet  un  arr6t6  de  coi 
Celui-ci  peut  a  son   grö  accueillir  favorablement  la 
B  40 
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mande  qui  lui  est  faite,  ou  la  rejeter  :  il  est  juge  souve- 
rain  des  raisons  qui  sont  port6es  devant  lui.  Son  refus 
d'intervenir  n'est  susceptible  d'aucun  recours  soit  auprßs 
du  ministre,  soit  devant  le  Conseil  d'Etat.  La  partie  qui 
sollicitait  Tarrötö  de  conflit  peut  seulement  avertir  ofß- 
cieusement  le  minislre  de  rintörieur,  dont  les  pr6fets 
pelövent  direclement,  de  la  Qu  de  non-recevoir  qui  lui 
est  opposöe  et  solliciter  Tenvoi  au  prüfet  d'une  invitation 
d'avoir  ä  61ever  le  couflit. 

11  n*en  a  pas  toujours  6t6  ainsi.  Longtemps  les  parties 
dont  la  demande  avait  et6  6cart6e  par  le  prüfet  pouvaieut 
attaquer  sa  döcision  devant  le  Conseil  d'ßtat.  On  invoquait 
comme  base  de  ce  recours  les  termes  de  Tarrfitä  du  13 
brumaire  an  X,  d'apres  lesquels  le  prüfet  devait  Clever 
le  conflit,  toutes  les  fois  qu'il  ötait  inform6  par  le  commis- 
sairedu  Gouvernement,  ou  d'ailleurs,  qu'un  tribunal  6tait 
saisi  d'une  affaire ,  qui  de  sa  nature,  ätait  de  la  comp^tence 
de  Tadministration. 

En  1820,  cette  jurisprudence  fut  modifiöe.  ün  arrSt 
du  Conseil ,  repoussant  un  pourvoi  form6  contre  le  refus 
d'un  prüfet  d'61ever  le  conflit ,  d6clara  que  la  döcision  du 
prüfet  ne  devait  pas  6tre  soumise  directement  au  Conseil 
d'Etat,  mais  portße  d'abord  en  appel  devant  le  ministre, 
comme  le  sont  en  principe  les  actes  d'administration  pro- 
fectorale. 

On  n'appliqua  pas  longtemps  cette  jurisprudence  nou- 
velle.  L'avis  du  Conseil  d'Etat,  du  4  fevrier  1821,  que 
j'ai  signal6  dans  Thistorique  des  conflits,  6cartait  d'une 
maniöre  absolue  en  cette  matiöre,  le  droit  d'interven- 
tion  directe  des  parties  priv6es ,  intervention  incompatible 
avec  la  nature  mßme  du  conflit.  La  cons6quence  de  ce 
principe,  conflrm6e  par  Tordonnance   du  12  decembre 
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1821,  s'imposait  :  les  particuliers  n'ayant  aucun  droit  ä 
intervenir  comme  parlies  principales  au  röglemenl  du  con- 
flit ,  radministralion  est  seule  maitresse  d'appröcier  s'il  y 
a  lieu  ou  non  d'exercer  la  revendicalion  dans  Tiastance 
qui  lui  est  signal^e  et  sa  decision  est  sans  appel. 

Les  pröfets  ötant  en  possession  incontestöe  du  droit 
exclusif  d*61ever  le  conflit ,  il  faut  examiner  dans  quelles 
limites  territoriales  ils  peuvent  exercer  ce  droit. 

L'arrötö  par  lequel  un  prüfet  elöve  le  conflit  d'attribu- 
tions,  6tant  un  acte  des  fonctions  qu'il  exerce  comme 
repr6sentant  de  Tautoritö  publique  et  Texerctce  de  ses 
fonctions  6tant  circonscrit  dans  les  limites  du  d^partement 
qu'il  administre ,  il  s'ensuit  qu'il  n'a  qualit^  pour  T^lever 
que  dans  les  affaires  portöes  devant  les  tribunaux  de  ce 
d6partement. 

Cette  rögle  qui  d6coule  de  la  nature  mßme  des  choses 
etait  nettement  formulöe  dans  Tarrßtö  de  brumaire  an  X 
(art.  1  et  2).  N^anmoins  eile  fut  m^connue  en  1823  dans 
Taffaire  Grötry,  par  une  döcision  qui  permettait  au  prüfet 
d'61ever  le  conflit  en  dehors  des  limites  de  son  döparte- 
ment,  du  moment  qu'il  se  fondait  sur  Tinterprötation  d'un 
acte  emane  de  lui  ou  de  Tun  de  ses  pr6d6cesseurs.  Cette 
döcision  resta  sans  echo  et  Tordonnance  de  1828  repro- 
duisit,  dans  son  article  9,  la  r6gle  de  Tarröte  de  brumaire. 
Les  circonstances  exceptionnelles  qui  militeraient  en 
faveur  de  Tabandon  de  cette  rögle,   n'ont  pu  en  faire 
flöchir  la  rigueur.  C'est  ainsi  qu'il  a  6t6  jugö  que  la  re- 
vendication  administrative  ne  peut  6tre  exerc6e  par  un 
prüfet  dans  le  dßpartement  duquel  ne  serait  pas  situ6  le 
tribunal  saisi ,  alors  m6me  que  les  biens  litigieux  seraient 
renfermes  dans  sa  circonscription  territoriale  (0,  ou  qu'il 
(i)  D§cret  da  28  juillet  1864.  —  Cf.  PaUet. 
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serait  aclionn6  en  garantie  comme  repr^sentant  son  d6par- 
lemeot,  par  ua  adjudicalaire  de  travaux  publics  intöres- 
sant  ledit  departemeat  W. 

Le  Conseil  d'Etat  appliqua  encore  la  regle  generale 
dans  des  circoDstances  qui  soulevaient  uq  doule  s^rieux ; 
il  s'agissait  au^  fond  d'une  aclion  inteatöe  contre  la  com- 
pagnie  du  canal  de  TOurcq ,  ä  raison  de  travaux  ex6cut6s 
par  eile  dans  le  döpartement  de  l'Aisne ,  en  vertu  d'ordres 
du  prüfet  de  la  Seine.  Le  prüfet  ayant  6t6  exceptionnelle- 
mentinvesli,  pour  les  travaux  du  canal,  d'attributions 
extraterritoriales,  il  eüt  6t6  legitime  de  prötendre  qu'il 
avait  qualitö  pour  elever  le  conflit,  dans  les  affaires  qui 
s'y  rattachaient,  devant  un  tribunal  du  döpartement  de 
TAisne.  Cette  pr6tention  fut  repoussee  (2). 

Dans  le  cas  oü  un  tribunal  est  saisi  d'une  afifaire  par  le 
renvoi  que  prononce  une  Cour  rßformant  le  jugement 
d*un  tribunal  situ^  dans  un  autre  departement  de  son 
ressort,  Tagent  comp6tent  pour  exercer  la  revendication 
est  le  prüfet  du  departement  oü  se  trouve  le  tribunal 
actuellement  saisi  (3). 

II  n'existe  donc  aucune  difficultö  lorsqu'un  proc^s  est 
pendant  devant  un  tribunal  d'arrondissement  :  seit  que 
Taffaire  y  ait  et6  directement  portöe  par  les  parties,  soit 
qu'elle  y  ait  6t6  renvoyöe  par  la  Coiir  d  appel ,  dans  les 
deux  cas,  le  pr6fet  du  döpartement  oü  siöge  le  tribunal 
est  comp6tent  et  seul  comp6tent  pour  Clever  le  conflit. 

La  r^gle  que  nous  venons  d'exposer  regoit  un  echee 
lorsqu'il  s'agit  de  d6terminer  quel  est  le  prüfet  comp6tenl 


(1)  D6cret  du  14  avril  1839,  c.  prüfet  du  Cher. 

(2)  D^cret  du  25  mai  1862. 

(3)  D6cret  du  12  aoüt  1854,  com.  de  Lussey  et  d'Etat. 
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pour  61ever  le  conflit  devant  une  Cour  d'appel.  üne  juris- 
prudence  constante  döcide  que  dans  toule  affaire  popl6e 
en  appel  devant  une  Cour,  c'est  le  prüfet  du  döpartement 
oü  se  trouve  le  tribunal  originairemenl  saisi,  qui  peut 
exercer  la  revendication  administrative  (*).  Le  prüfet  du 
departement  si^ge  de  la  Cour  est  complötement  ecarte. 

Cette  dörogation  au  principe  s'explique  aisöment.  Rien 
n'est  plus  naturel  que  de  donner  au  prüfet  la  poursuite 
de  la  revendication  qu'il  a  le  premier  fait  valoir;  c'est  lui 
qui  est  au  courant  de  Taffaire,  c'est  k  lui  qu'on  notifie 
Tacte  d'appel. 

Plusieurs  auteurs  avaient  proposö  de  distinguer  s'il  y 
avait  eu  ou  non  un  döclinatoire  proposö  en  premiöre  ins- 
tance  :  si,  disaient-ils ,  le  prüfet  a  proposö  un  döclina- 
toire  devant  la  premiÄre  juridiction ,  c'est  lui  qui  aura  le 
droit  de  suivre  rafTaire.en  appel  pour  y  ölever  le  conflit: 
si ,  au  contraire ,  Tadministration  intervient  pour  la  pre- 
miÄre  fois  en  appel,  ce  sera  le  prüfet  du  döparlement 
siöge  de  la  Cour  qui  aura  qualit^  pour  proposer  le  d6cli- 
natoire  et  ölever  le  conflit.  Cette  distinction ,  aprös  bien 
des  hösitations ,  fut  repouss6e  dans  la  pratique  et  la  juris- 
prudence  n'admit  d  agir  que  le  prüfet  du  döpartement  oü 
se  trouve  le  tribunal  priraitivement  saisi.  üne  döcision, 
en  date  du  l".f6vrier  1873,  du  Tribunal  des  conflits,  a 
confirm6  cette  jurisprudence  (2). 

Que  faut-il  decider  lorsqu'une  contestation  vient  devant 
une  Cour  d'appel,  par  suite  d'un  renvoi  prononc6  par  la 

(1)  Ordonnance  du  20  aoüt  4840 :  Dufour  et  Morel  c.  pr6fet  du  Pas- 
de^alais;  H**  d'Anvers  c.  prüfet  de  la  Manche;  Döcret  27  mai  1848  : 
r£tatc.  com.  des  Angles;  D^cret  du  15  mai  1858  :  C^*  chemin  de  fer 
de  TEst. 

(2)  Af.  de  Pomereu  c.  Tfitat. 
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Ck)ur  de  Cassation?  La  jurisprudence  a  vari6  sur  ce  point. 
Aprös  avoir  admis  que,  dans  ce  cas,  c'est  le  prüfet  du 
döpartement  oü  si^ge  la  Cour  qui  peut  elever  le  conflit  (0, 
eile  semble  fix6e  aujourd'hui  en  sens  contraire ,  c'est-a- 
dire  qu  on  reconnatt  comme  seul  comp6tent  le  pr6fet  dans 
le  döparlement  duquel  est  situö  le  tribunal  ou  Taffaire  a 
6t6  port^e  en  premiöre  instance  (2).  «  En  efifet,  dit  M.  Re- 
verchon ,  quelle  est  la  consöquence  de  la  Cassation  pro- 
noncöe?  Ce  n'est  pas  de  renouveler  Tinstance,  c'est  de 
remettre  la  cause  et  les  parties  au  mßme  6tat  qu'avant  la 
döcision  cass6e ,  qui  est  alors  consid6r6e  comme  non  ave- 
nue.  Or,  avänt  cette  döcision,  la  cause  et  les  parties 
6taient  ä  Tötat  d'appel  et  ä  ce  moment  le  conflit  n'aurait 
pu  6tre  61ev6  que  par  le  prüfet  du  döpartement  dans 
lequel  ötait  situö  le  tribunal  saisi;  il  doit  en  6tre  exacte- 
ment  de  m6me  apres  la  Cassation  qui  ne  fait  que  suppri- 
mer  Tarröt  cass6.  » 

Ainsi  donc,  le  fonctionnaire  compötent  pour  revendi- 
quer  devant  une  Cour  d'appel  les  droits  de  radministra- 
tion  est,  dans  tous  les  cas  et  de  quelque  maniöre  qu'elle 
soit  saisie ,  le  prüfet  du  döpartement  oü  est  situ6  le  tri- 
bunal devant  lequel  le  conflit  aurait  pu  6tre  61eve  pour  la 
premiöre  fois. 

Nous  avons  dit  que  les  pröfets  peuvent  seuls  elever  le 
conflit,  faut-il  comprendre  sous  ce  titre  le  pr6fet  de  police 
et  les  pr6fets  maritimes? 

Prüfet  de  police.  —  On  n'avait  jamais  contestö  ä  ce 
fonctionnaire  le  droit  d'ölever  le  conflit,  lorsqu'intervint, 
le  29  mai  1822,  une  ordonnance  annulant,  pour  döfaut 

(1)  Ordonnance  des  21  aoüt  et  24  d^cembre  1845. 

(2)  D6cision  du  1"  juillet  1850  et  d^cret  du  13  f6vrier  1861. 
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de  comp6tence,  un  arröle  de  conflit  pris  par  lui.  Elle  se 
basait  sur  les  termes  de  Tarrfitö  du  13  brumaire  an  X  e 
de  rordonnance  du  12  d6cembre  1821  qui  confiaien 
fexercice  de  ce  droit  au  pr6fet  du  d6partement  et  sui 
Tarröte  du  12  messidor  an  VIII ,  qui  döterminait  les  attri- 
butions  du  prüfet  de  police ,  6tait  muet  sur  le  droit  d'ele- 
ver  le  conflit. 

Le  comit^  de  legislation,  consult^  par  les  ministres 
de  la  Justice  et  de  Tlntörieur,  6mit,  en  date  du  23  no- 
vembre  1822,  un  avis  dans  lequel  il  reconnaissait  ai 
prüfet  de  police  le  droit  d'ölever  le  conflit.  L'avis  s( 
basait  sur  cette  raison  que  le  prüfet  de  police,  exergan 
une  partie  des  attributions  des  prefets  de  d6partement 
devait,  dös  lors,  partager  avec  eux  le  droit  de  reven- 
diquer  pour  Tadministration  les  questions  de  sa  comp6- 
tence. 

Pour  6viter  le  retour  d'une  semblabie  erreur,  une 
ordonnance  fut  rendue  le  18  d^cembre  1822,  ainsi  con- 
Que  :  a  Consid6rant  que  le  prüfet  de  police  de  Paris  esl 
chargö  d'une  partie  de  Tadministration  döpartementale . 
et  qu'il  exerce  ses  fonctions  sous  Tautoritö  immödiate  de 
nos  ministres,  avons  ordonnö  et  ordonnons  ce  qui  suit ; 
«  r  Les  dispositions  de  Tarticle  4  de  Tarrfitö  du  13  bru- 
maire an  X,  qui  autorisent  les  prefets  i  61ever  le  conflii 
entre  les  deux  autoritös,  sont  d6clar6es  communes  ai 
prüfet  de  police  de  Paris;  en  cons6cjuence ,  il  6lÄvera  le 
conflit  dans  les  afiaires  qui,  6tant  par  leur  nature  de  Ifl 
compätence  de  Tadministration ,  sont  plac^es  dans  ses 
attributions.  » 

Malgre  les  termes  du  consid6rant  de  cette  ordonnance . 
il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  si  le  prüfet  61eve  le  conflit, 
comme  Charge  d'une  parlie  de  Tadministration  däparte- 
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aentale,  ou  en  vertu  de  sa  fonction  de  chef  de  la  police 
Qunicipale  :  le  dispositif  n'6tablit  aucune  dislinclion. 

L'avis  du  23  novembre  1822,  qui  inspira  Tordonnance 
lont  je  viens  de  citer  les  termes,  ötablit  bien  clairement 
[u'en  döclarant  communes  au  prüfet  de  police  les  dis- 
)ositions  qui  autorisenl  les  pröfets  des  d^partements  ä 
ilever  le  conflit,  eile  n'a  nullemenl  cr66  un  droit  de 
soncurrence  entre  ce  prüfet  et  le  prüfet  de  la  Seine. 
Vpres  avoir  ötabli  la  nöcessite  de  maintenir  au  prüfet  de 
3olice  un  droit  qu'il  avait  toujours  exerc6  jusque-lä, 
'avis  ajoute  :  «  Qu'il  n'est  pas  moins  n6cessaire  de  d6- 
erminer  en  ce  point  les  attributions  respectives  des  deux 
pröfets,  pour  qu'il  ne  s'etablisse  point  entre  eux  une 
joncurrence  dont  Tinteröt  public  et  particulier  pourrait 
jouffrir.  »  C'est  ce  partage  que  Tordonnance  a  entendu 
faire  en  stipulant  expressäment  que  le  prüfet  de  police 
:<  öleverait  le  conflit  dans  les  affaires  administratives  qui 
3ont  placees  dans  ses  attributions.  » 

Prifets  maritimes.  —  Les  pröfets  maritimes  partagent- 
ils  avec  les  prefets  des  d6partements  le  droit  d'exercer 
les  revendications  administratives?  Rien  n'indique  que  la 
commission  de  1828  se  soit  pr6occup6e  de  cette  ques- 
tion.  Sous  Tempire  de  TarrÄtö  de  brumaire  an  X,  on 
n'hösitait  pas  ä  leur  reconnaitre  ce  droit,  bien  que  les 
termes  de  Tarröle  semblassent  reserver  ce  droit  exclu- 
sivement  aux  pröfets  des  d6partements.  La  jurispru- 
dence,  depuis  1828,  a  adoptö  implicitement  la  mfime  So- 
lution (0;  les  raisons  qui  ont  fait  admettre  ce  droit  pour 

(i)  Ordonnance  du  23  avril  4840,  Bruno  Josserand;  td.  12  ffevrier 
i84i  et  30  mars  i842,  Blanche!  c.  Peyran ;  d^cision  du  Tribunal  des 
conflits,  17  janvier  1874,  h6ritiers  Fenandini  et  Bihetti  c.  compagnie 
Vai6ry. 
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le  pr6fet  de  police,  militent  6galement,  dit-on,  pour  le 
laisser  aux  mains  des  pröfets  maritimes.  Fonclionnaires 
plac^s  äla  töte  d'une  administration  considörable ,  imm6- 
diatement  sous  les  ordres  da  Gouvernement,  ce  sont 
des  prefets  sp^ciaux ,  ätablis  dans  les  parties  du  territoire 
oü  Timportance  et  Tötendue  des  Services  marilimes  ne 
permettraient  pas  de  charger  de  leur  direction  les  pröfets 
ordinaires. 

II  est  incontestable  que  les  pr6fets  maritimes  et  les 
pr6fets  des  döpartements  oü  sont  6tablies  les  pr6fectures 
maritimes  ne  sauraient  exercer  concurremment  le  droit 
d'61ever  le  conflit.  La  n6cessit6  de  pr6venir  tout  dissen- 
timent  entre  fonctionnaires  et  d'6viter  des  revendications 
Sans  fondement  ou  mal  fond6es  impose  cette  Solution. 


§  III.  Phase  de  l'instance  judiciaire  oü  le  con^it 
peut  6tre  6lev6. 


Pour  qu'un  conflit  puisse  6tre  utilement  61ev6  dans  une 
affaire  de  la  comp6tence  administrative  portie  devant 
les  tribunaux  ordinaires,  deux  conditions  sont  nöcessaires, 
il  faut  1**  que  Tinstance  soit  engagee,  2**  qu'elle  ne  soit 
pas  termin6e. 

Nulle  difflcultö  ne  s'616ve  sur  le  premier  point  :  il  est 
de  toute  ividence  que  Tadministration  ne  peut  61ever 
une  revendication  devant  un  tribunal ,  qu'autant  qu'il  est 
saisi  par  une  demande. 

L'article  4  de  Tordonnance  de  { 828  formule  la  seconde 
condition  :  a  Hors  le  cas  prövu  ci  apres  par  le  dernier 
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paragraphe  de  Tarticle  8  (0  de  la  präsente  ordonnance, 
il  ne  pourra  jamais  6tre  61ev6  de  conflil  apr^s  des  juge- 
ments  rendus  en  dernier  ressort  ou  acquiesc6s ,  ni  apr^s 
des  arröts  döfinitifs. 

«  II  n'en  elail  pas  ainsi  avant  Tordonnance  de  1828.  Si 
eloign6e  que  füt  la  dale  d'un  arröt  ou  d'un  jugement, 
alors  mfeme  que  les  delais  d'appel  ou  d'opposition  etaient 
expirös,  eüt  elle-mßme  6te  confirmöe  par  la  Cour  de  Cas- 
sation, toute  decision  rendue  par  l*autorit6  judiciaire 
lorsqu'elle  excödail  les  limites  de  sa  compölence  6tait 
frappöe  d*une  nuUilö  absolue  et  Tadministration  conser- 
vait,  sans  qu'il  füt  prescriptible,  le  droit  de  faire  pronon- 
cer  cette  nullit^  :  Tincompötence  ä  raison  de  la  mati^re, 
disait-on ,  est  d'ordre  public  et  peut  6tre  proposöe  en  tout 
Stat  de  cause;  nulle  prescription ,  nul  laps  de  temps  ne 
peut  donc  effacer  le  vice  radical  des  döcisions  entachees 
i'une  teile  incompötence.  »  Les  parties  ne  peuvent  pas 
gittribuer  ä  Tautoritö  judiciaire  des  pouvoirs  qu'elle  ne 
Lient  pas  de  laloi,  et  cette  autoritö  ne  peut  pas,  de  son 
cötö ,  mettre  une  teile  Usurpation  ä  Tabri  des  revendica- 
Lions  administratives;  une  Usurpation  de  ce  genre  n'est 
pas  plus  röguli^re  parce  qu'elle  est  devenue  plus  com- 
plöte. 

II  est  facile  de  comprendre  les  inconvönients  d'un  sem- 
blable  Systeme,  qui  ne  respectant  aucunement  Tautorit^ 
le  la  chose  jug6e,  remettait  en  question,  quelquefois 
ipr^s  plusieurs  ann6es,  une  contestation  steinte  et  jetait 
le  trouble  dans  les  intörSts. 

La  commission  du  contentieux,  qui,  depuis  1806,  6tait 

(i)  G'est-ä-dire  lorsque  le  Tribunal,  sans  attendre  Texpiration  du 
l^lai  accord6  au  prüfet  pour  clever  le  conflit,  aurait  pass6  outre  au 
jugement  du  fond. 
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juge  des  conflits,  chercha  ä  mettre  des  bornes  aux 
tions  exag6r6es  de  radministration.  Un  arrßtö  de 
pris  conlre  un  jugement  rendu  quelques  aonees 
vant,  fut  annul6  par  ce  motif  que  « les  dispositi 
donnaient  au  prüfet  le  droit  de  conflit  ne  s'appliqi 
pas  aux  contestations  terminöes  par  des  jugeraenl 
acquis  Tauloritö  de  la  chose  jug6e  »  (döcret  du  IS 
1813). 

L'exactitude  du  principe  pos6  par  celte  d6ci 
respeotdüdla  chose  jug6e,  parut  Irop  absolud 
nistration  qui  tenta  et  parvint  ä  en  faire  res 
Tapplication  par  un  döcret  du  6  janvier  1814.  G 
annulait  deux  arrßtös  de  conflits  pris  contre  u 
aprös  Texpiration  des  d6iais  de  recours  en  cassa 
Conseil  d'Etat  reconnaissait,  qu'aux  termes  de  Ta 
13  brumaire  an  X,  on  ne  pouvait  61everde  con 
des  contestations  terminöes  par  une  d6cision  ayc 
de  chose  jug6e;  mais,  indirectement,  il  6tablis 
la  revendication  administrative  pouvait  se  produi 
ment  pendant  les  dölais  du  recours  en  cassatior 
la  doctrine  de  ce  d6cret,  une  döcision  judiciaire 
eu  force  de  chose  jugöe  qu'aprös  l'expiration  de  ce 
«  Considörant,  disait-il,  que  TarrÄta^te  signiüö 
domicile,  que  trois  mois  apres  cette  signification , 
paur  se  pourvoir  en  Cassation  4tant  expird,  cet  ar\ 
acquis  l'autoriti  de  la  chose  jug^e...^  etc.  »  1 
changement  en  1815.  Une  ordonnance  du  8  fövrie 
un  arr6t6  de  conflit  pris  trois  mois  aprös  la  date  d 
paxce  motif  «  que  les  jugements  de  premiere  ins 
dernier  ressort  et  les  arröts  des  Cours  rendus  cc 
toirement  sont  empreints  du  caractöre  de  la  cho 
au  raoment  möme  oü  ils  sont  prononc6s.  » 
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Cette  doctrine,  vöritablement  conforme  aux  principes, 
ful  encore  battue  en  breche.  Le  Conseil  d'fitat  decida 
en  J8i9  que  le  conflit  pouvait  6tre  61ev6  tant  que  le 
d61ai  de  Tappel  ou  du  recours  en  Cassation  ne  serait  pas 
expir6.  La  n^cessitö  de  prot^ger  plus  efßcacement  les 
droits  de  l'administration  ne  Tobligeait  ä  s'arr6ter,  pensait 
le  Conseil ,  que  devant  une  döcision  pass6e  en  force  de 
chose  döfinitivement  jugee,  et  une  döcision  n'avait  ce 
caractöre  qu'autant  qu'elle  n'6tait  plus  susceptible  d'appel, 
ni  de  pouvoir  6lre  attaqu6e  par  la  voie  du  recours  en 
Cassation  (ordonnance  du  23  juin  1819,  id.,  4  aoüt  1819, 
id,y  20  juin  1821).  Toutefois  une  ordonnance  de  J824 
reconnaissait  que  le  rejet  prononc6  par  la  Cour  de  Cas- 
sation ne  permettrait  plus  d'ölever  le  conflit. 

L'opinion  s'6mut  vivement  de  cette  jurisprudence,  et 
ce  fut  une  des  principales  difücult^s  qu'eut  ä  rösoudre, 
en  1828,  la  commission  charg6e  de  röviser  la  16gislation 
du  conflit.  M.  de  Cormenin,  son  rapporteur,  conclut  6ner- 
giquement  ä  la  n6cessit6  de  revenir  au  principe  qui 
avait  afflrmö  Tarrftt  de  1815,  c'est-4-dire  au  respect  ab- 
solu  de  la  chose  jugöe.  C'est  14,  au  degrö  le  plus  61ev6, 
un  principe  d'ordre  public  contre  lequel  aucun  autre  ne 
saupait  prevaloir.  «  Dans  une  societe  röguliöre,  dit  M.  Re- 
verchon ,  la  chose  d6finitivement  vid6e  est  le  dernier  mot 
des  contestations  humaines;  äbranler  le  respect  absolu 
qui  lui  est  du,  c'est  substituer  Tempire  de  la  force  a 
Tempire  du  droit.  La  chose  jug6e  couvre  et  purge  tous 
les  vices;  eile  couvre,  eile  doit  couvrir  celui  de  rincom- 
p^tence  comrae  tout  autre.  Les  pröoccupations  exageröes 
d'un  intörvH  administratif  ou  politique  mal  compris  ont 
pu  m^connattre  pendant  un  temps  plus  ou  moins  long 
cette  grande  et  älementaire  nöcessitö ,  mais  le  jour  oü 
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eile  a  6t6  librement  et  müremei 
prevaloir,  et  Tarticle  4  de  Tordon 
que  le  traduire  et  Tappliquer  par  s 

Le  conflil,  depuis  Tordonnance 
plus  6tre  61ev6  lorsque  la  conlesta 
une  döcision  definitive. 

L'article  4  ne  parlant  que  des 
dernier  ressort,  on  en  pourrait  c( 
catioQ  administrative  peut  s'exen 
rendu  en  premi^re  instance  seulei 
Texpression  a  mal  traduit  la  pens 
donnance ,  et  il  faut  dire  que  le  cc 
lorsqu'un  jugement  au  fond  a  61 
ne  peut  exister  sur  ce  point,  puij 
graphe  de  TapticleL  le  dit  express 
pourra  6tre  61ev6  en  cause  d'app 
premi^re  instance.  »  11  faut  en  c 
d'fitat  que  le  prüfet,  ayant  omis 
dant  le  d6bat  en  premiöre  instanc 
Tappel  vient  rouvrir  la  lice  jud 
8  avril  1829,  Rives,  28  aoüt  j 
annulant  des  arrÄtes  de  conflit,  ] 
l'appel,  contre  des  jugements  renc 
Eq  efiet,  un  jugement  au  fond,  a 
ceptible  d'appel ,  a  force  de  che 
rendu;  Teventualit^  de  l'appel  n'i 
solutoire  qui,  si  eile  ne  se  realisi 
que  ce  jugement  n'ait  eu  d6s  V 
les  effets  d'un  jugement  en  dernie 

Le  prüfet  peut  61ever  le  conflit  d 

{i)Dict.  d'administraUon  de  Block,  qk 
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1  ne  le  pourrait  plus  aprös  un  arröt  döfinitif  ou  apres 
in  jugement,  si  Tappel  avait  616  interjetö  tardivement. 
In  effet,  la  revendication  ne  peul  s'61ever  en  appel  que 
>arce  que  la  cootestation  revit;  or  un  appel  irrecevable 
le  peutla  faire  revivre  (decret  du  30juillet  18S7,  com. 
le  Saint-Laurenl). 

Le  deuxiöme  paragraphe  de  Tarticle  4  pr6voit  le  cas 
>ü  un  Iribunal,  saisi  d'un  döclinaloire  d*incomp6tence 
tatue  sur  le  fond,  sans  attendre  Texpiration  du  d61ai 
tccordö  au  prüfet  poup  elever  le  conflit.  Le  prüfet  peut 
Jors  user  de  son  droit  de  revendication,  quand  bien 
Qßme  la  döcision,  jugement  ou  arrßt,  serait  döBnitive. 

L'article  454  du  Code  de  procödure  civile  permet  d'in- 
erjeter  appel,  encore  que  le  jugement  ait  6t6  qualifi6 
in  dernier  ressort,  lorsque  la  partie  appelante  all^gue 
*incompelence  du  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement.  Le 
)r6fet  peut  alors  intervenir  pour  proposer  le  declinatoire 
it  elever  le  conflit  (ordonnance  du  19  octobre  1838). 

A  la  suile  d'une  döcision  judiciaire  rendue  par  döfaut, 
e  droit  d'61ever  le  conflit  n'appartient  plus  au  prüfet  : 
;ap,  reventualit6  de  l'opposition  que  peut  former  la  par. 
ie  condamn6e,  n'est  comme  Tappet,  qu'une  conditioa 
esolutoire  qui  n'empfiche  pas  que  le  jugement  ou  Tarrfit 
le  soit,  quant  ä  present,  definitif  et  ne  doive  Tötre  da 
our  mörae  oü  il  a  6t6  prononcö,  si  l'opposition  n'est  pas 
ormöe. 

A  plus  forte  raison,  le  conflit  ne  pourrait  6tre  61ev6 
ipr^s  un  jugement  ou  un  arret  definitif,  pendant  le  dölai 
lu  recours  en  Cassation,  delai  qui  n'est  pas  suspensif, 
)u  devant  la  Cour  elle-möme.  La  contestation  ne  renatt 
)as  par  suite  du  pourvoi  en  Cassation  et  la  Cour  ne  peut 
jue  maintenir  ou  casser  la  d6cision  qui  fui  est  soumise. 
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Si  la  Cour  suprßme ,  admettant  le  pourvoi ,  vient  ä  cas- 
ser  la  döcisioa  qui  lui  a  etö  d^f^r^e,  cette  d^cision  est 
non  avenue,  le  litige  reoait  et  alors  le  conflit  peut  6tre 
61ev6  devant  le  Tribunal  ou  la  Cour  4  laquelle  Taffaire 
a  et6  reavoyöe.  L'effet  de  la  Cassation  6taat  de  remettre 
la  cause  et  les  parties  au  mSme  etat  qu'avant  la  d^cisioD 
cassee,  le  ppöfet  peut  faire  valoir  sa  revendicatioa  jus- 
qu'a  ce  qu'une  nouvelle  döcision  d^flnitive  soit  intervenue 
(ordonnances  du  19  mars  et  du  24  döcembre  1845). 

Cette  Solution  s'applique  ögalement  au  cas  de  tierce 
Opposition  öu  de  requßte  civile.  La  tierce  Opposition  n'a 
pas  d'effet  suspensif  et  ne  rouvre  pas  le  procös  qui  a  6t6 
jug6;  les  juges  doivent  se  borner  ä  döclarer  si  la  d^cision 
attaquäe  par  le  tiers  opposant  lui  est  ou  non  applicable. 
L'action  du  prüfet  ne  saurait  se  produire  dans  la  requßte 
civile,  non  plus  que  dans  le  recours  en  Cassation  :  les  juges 
ayant  examinö  si  Touverlure  de  la  requßte  est  ou  non 
fondee,  rötractent  et  mettent  a  n6ant  la  d6cision  attaquöe, 
ils  ne  se  prononcent  pas  sur  le  fond  de  Taffaire;  une 
instance  nouvelle,  dans  laquelle  le  prüfet  pourra  61ever 
le  conflit  avant  le  nouveau  jugement  döfinitif,  sera  n6- 
cessaire  pour  faire  juger  raffaire. 

Lorsque  les  parties  s'adressent  d  un  tribunal  pour 
obtenir  Tinterprötation  d'un  jugement  dont  Texöcution 
soulßve  des  difficullös,  ou  au  juge  des  reKr6s  pour  faire 
Interpreter  une  ordonnance  pr6c6demment  rendue,  Tan- 
cienne  contestation  ne  revit  pas  :  c'est  un  nouveau  procös 
qui  surgit  et  le  prüfet  ne  saurait  revendiquer  la  connais- 
sance  de  Tinstance  primitive  (ordonnance  du  5  döcembre 
1828).  Mais  la  revendication  de  Tadministration  serait 
lögitime,  si  eile  se  bornait  au  nouveau  litige,  surtout 
lorsque  la  demande  soulöve  des  questions  nouvelles  de 
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la  comp6tence  administrative  (ordonnance  du  16  mars 
1848  et  d6cret  du  12  aoüt  1854). 

Le  prononc6  du  jugement  ou  de  Tarrfit  fixe  le  mo- 
ment  a  partir  duquel  Tintervention  du  prefel  ne  peut 
plus  6tre  admise,  mais  jusque-lä  il  pourrait  61ever  le 
conflit ,  m6me  aprös  les  plaidoiries  et  les  conclusions  du 
ministöre  public  (d6cret  du  28  juillet  1864). 

Le  jugement  sur  le  fond  6tant  la  limite  oü  expire  le 
droit  de  Tadministration  de  faire  valoir  ses  revendicalions 
il  faut  dire  que  les  jugemenls  pröparatoires  et  mfeme  les 
jugements  interlocutoires  ne  s'opposent  pas  ä  ce  que  le 
conflit  seit  61ev6,  bien  que,  par  leur  nature,  ils  pröjugent 
la  Solution  de  Taffaire  (ordonnance  du  16  avril  1841, 
comte  de  Tfipine;  d6cision  de  la  Commission  provisoire 
du  13  mars  1872,  prüfet  du  Tarn-et-Garonne ;  id.  du 
Tribunal  des  conflits,  1"  janvier  1873.  V  Cognel). 

Un  jugement  d6flnitif  afflrmant  express6ment  la  comp6- 
tence  du  Iribunal ,  sur  Texception  propos6e  par  Tune  des 
parties ,  ne  ferait  pas  obstacle  ä  la  revendication ,  mSme 
dans  le  cas  oü  cette  exception  aurait  6t6  soulev6e  par  le 
prüfet,  partie  en  cause  comme  reprösentant  Tfitat  ou  le 
döpartemeut.  Le  prüfet  est  alors  un  simple  plaideur  (d6- 
cret  du  22  mai  1869,  com.  de  Saint-F61ix  de  Lodez ;  d6ci- 
sion  de  la  Com.  provisoire  21  octobre  1871,  prüfet  de  la 
Gironde;  döcrets  des  12  döcembre  1868  et  4  mai  1870; 
decision  du  11  janvier  1873). 

L'article  4  de  l'ordonnance  de  1828  d6fend  d'ölever  le 
conflit  apres  un  jugement  acquiesc6.  Une  controverse  s'6- 
leva  sur  le  sens  qu*il  fallait  donner  d  ces  mols.  Elle  fut 
tranchöe  par  le  Conseil  d'Etat  qui  reconnut  que  Tacquies- 
cement  pr6vu  par  Tordonnance  ne  devait  s'entendre  que 
de  celui  qui  aurait  conf6r6  la  force  de  la  chose  jugöe  a  un 
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jugemenl  rendu  sur  le  fond  du  droit 
mars  1841  et  9  juin  1842;  döcisions  d 
et  13  mars  1872).  Aussi  a-t-il  616  ji 
ment  des  parties  a  un  jugement  qui  s 
une  expertise,  n'empßche  pas  qu'an 
rtguliörement  61eve  (ordonnance  du 
hypothöcaire).  De  möme  un  prüfet, 
nom  du  domaine ,  qui  a  reconnu  la  co 
ritö  judiciaire  et  a  döfendu  au  fond  et  s 
si  cette  autoritö  itait  comp6tente ,  est 
revendiquer  pour  Tadministration  (ave 
finitif),  la  connaissance  du  litige  (orc 
cembre  1842). 

Le  dösistement  du  demandeur  et  la 
sissant  le  tribunal,  le  conflit  n'aurait 
d'ßtre. 

Se  fondant  sur  ce  principe  qu'on  m 
revendication ,  14  oü  il  n'y  a  point  de  c 
seil  d'Etat  a  jugö,  qu'au  cas  oü  Taute 
clar6  prescrite  une  action  correction 
lieu  de  statuer  sur  le  conflit  61ev6  soit 
tion  d'interpretation  pröjudicielle  ä 
action ,  soit  d  raison  d'une  action  en  j 
vidu  citä  en  police  correctionnelle  aun 
contre  TEtat ,  pour  le  cas  oü  il  aurait 
cretdu  4  juin  1857,  Lecomte). 

La  Peremption  d'instance  rendant  i 
actes  de  procödure,  il  n'existe  plus  c 
danle  devant  Tautoritö  judiciaire,  doi 
au  conflit.  Ce  droit  renattrait  et  pou 
ment  exerc6  le  jour  oü  le  procös  vi 
renaitre. 
B 
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Les  nombreuses  controverses  que  la  rödaction  difec- 
tueuse  de  Tarticle  4  a  fait  surgir,  fönt  regretter  qu'elle 
n'ait  pas  616  remplac6e  par  celle  que  proposait  l'article  8 
du  projet  de  1836.  Le  principe  y  6tait  nettenaent  mis  en 
lumidre.  Gel  articie  6lait  ainsi  congu  :  «  Le  conflit  peut 
6tre  61ev6  tant  qu'il  n'a  pas  616  stalu6  au  fond  :  il  peut 
encore  Tötre  apres  le  jugement  sur  le  fond,  lorsque  le 
jugement  a  6t6  rendu  pendant  le  d61ai  accord6  au  pr6fet 
poup  r61ever  apres  le  d6clinatoire.  »  Ce  lumineux  expos6 
des  cas  oü  radministration  peut  6tre  admise  ä  faire  uti- 
lement  valoir  ses  droits  eüt  coup6  court  ä  toute  discus- 
sion. 


]5  IV.  Procidure  ä  suivre  devant  le  tribunal  saisi 
de  la  contestation. 

La  revendication  que  le  pr6fet  exerce  au  nom  de  l'ad- 
ministration ,  devant  rautorit6  judiciaire  indüment  saisie, 
se  compose  de  deux  actes  indispensables  :  le  d6clinatoire 
et  rarr6t6  de  conflit. 

La  nullit6  du  conflit  est  la  sanction  que  Tordonnance  de 
1828  attache  ä  la  stricte  Observation  de  ses  prescriptions. 
Elle  d6montre  Timportance  de  la  proc6dure  du  conflit. 
«  A  Tavenir,  »  porte  Tarticle  5,  «  le  conflit  ne  pourra  6tr6 
»  61ev6  que  dans  les  formes  et  de  la  mani6re  d6terminee 
»  dans  les  articles  suivants.  » 

«  Art.  6.  Lorsqu'un  pr6fet  estimera  que  la  connaissance 
d'une  question  port6e  devant  un  tribunal  de  premiöre  ins- 
tance  eöt  attribu6e  par  une  disposition  16gislative  ä  Tauto- 
rit6 administrative ,  il  pourra,  alors  möme  que  Tadininis- 
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tralion  ne  serait  pas  en  cause,  demandep  le  renvoi  de 
l'affaire  devant  Tautoritö  competente.  A  cet  effet,  le  prüfet 
adressera  au  procureur  du  roi  un  memoire  dans  lequel 
sera  rapportöe  la  disposition  legislative  qui  attribue  a 
radministration  la  connaissance  du  litige.  Le  procureur 
du  roi  fera  connatlre ,  dans  tous  les  cas,  au  tribunal,  la 
demande  formte  par  le  prüfet  et  requerra  le  renvoi,  si  la 
revendication  lui  paratt  fondöe.  » 

Cet  article  contient  une  importante  Innovation  :  la  ne- 
cessite  d'un  döclinatoire.   «  Pour  mieux    saisir,   »  dit 
M.  Taillandier  (*),  «  en  quoi  consiste  cetle  Innovation  ,  il 
faut  rappeler  en  peu  de  mots  la  maniere  dont  on  proc^dait 
jusqu'ici  en  cette  matiere.  Un  prefet  apprenait,  soit  par 
une  partie  int6ress6e,  soit  par  le  bruit  public,  ou  par  toute 
autre  voie  qu'une  affaire  qui  lui  paraissait  administra- 
tive  6tait  soumise  a  la  connaissance  d'un  tribunal,   il 
prenait  aussitöt  un  arröte  au  moyen  duquel  il  requörait 
qu'il  füt  sursis  au  jugement  jusqu'ä  la  decision  du  Conseil 
d'Etat  sur  la  question  de  competence.  Cet  arretö  de  conflit, 
communique  au  tribunal  par  le  ministere  public  paralysait 
son  action,  et,  sans  que  le  juge  ,eüt  6t6  mis  ä  mßme  de 
prononcer  sur  sa  competence,  il  se  voyait  ainsi  enlever 
violemment  une  cause  qu'il  aurait  peut-etre  renvoyöe  lui- 
meme  devant  lautorit^  administrative,  s'il  eüt  6te  averti 
des  difficultes  relatives  ä  la  comp6tence.  II  est  impossible 
de  nier  qu'il  y  eut  dans  cette  maniere  de  proc6der,  oubli 
de  toutes  les  formes  judiciaires  et   mßme  violation   de 
toutes  les  convenances  sociales.  »  II  y  avait  lä  surtout 
oubli  de  la  nature  et  du  caractere  du  conflit.  Le  conflit 
6tant  une  contradiction  entre  les  deux  pouvoirs,  il  est 

(i)  Tai  Händler,  Commentaire  sur  V ordonnance  de  1828,  p.  152. 
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nöcessaire  que  Tautoritö  judiciaire  ail  refusö  de  se  des- 
saisir  d'une  coniestalion  revendiquee  par  Tautoritö  admi- 
nistrative pour  qu'il  y  ait  conflit;  si  le  pouvoir  judiciaire 
n'a  pas  6t6  mis  en  demeure  de  statuer  sur  sa  propre  com- 
petence,  il  y  aura  6vocatioD  et  non  conflit.  Cette  formalit6 
offre  encore  Tavantage  d'eclairer  souvent  Tadministration 
par  une  discussion  publique  et  contradictoire ,  et  plus 
d'une  fois  les  motifs  sur  lesquels  le  tribunal  se  fondait  ' 
pour  affirmer  sa  compötence,  ont  empßchö  le  pr6fet  de 
persister  dans  des  prötentions  mal  fondees  qui  eussent 
6chou6  devant  le  juge  des  conflits. 

Le  Systeme  antörieur  qui  permettait  d'arröter  l'afTaire 
dös  le  d6but  et  öpargnait  ainsi  aux  parties  les  lenteurs  et 
les  frais  de  la  proc6dure,  rencontra  dans  M.  de  Cormenin 
un  ardent  defenseur.  Mais  la  commission  se  s6para,  sur  ce 
point,  de  Tavis  de  son  6minent  rapporteur. 

L'article  6  pose  le  principe.  Si  le  prüfet  croit  devoir  re- 
vendiquer  une  contestation  dont  Tautoritö  judiciaire  est 
saisie  et  qui  lui  semble  rentrer  dans  la  comp6tence  admi- 
nistrative, il  doit,  avant  tout,  inviter  le  tribunal  a  se  d6- 
clarer incompötent.  C'est  la  le  döclinatoire.  Si  larrßtö  de 
conflit  n'a  pas  6t6  pr6c6d6^e  cet  avertissement  n6ces- 
saire,  il  est  nul.  Cela  ressort  avec  övidence  des  articles  S 
et  6  combinös  et  Ton  peut  s'ölonner  de  la  fröquence  des 
occasions  qui  ont  oblige  le  Conseil  d'fitat  ä  appliquer  cette 
rögle. 

Rien  ne  peut  supplöer  le  d6clinatoire.  Quelques  pre- 
fets  avaient  pensö  pouvoir  Clever  le  conflit  sans  cette 
formalite,  en  se  fondant  sur  ce  que  Tautorite  judiciaire 
avait  6t6  mise  en  demeure,  par  une  exception  d'incom- 
pötence,  de  prononcer  sur  sa  propre  compötence  et  Tavail 
afBrmöe. 
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Le  Conseil  d'Etat  a  annul6  ces  arpötös  de  conflit  (0. 
effet ,  c'est  comme  repr6sentaot  de  la  puissauce  publiqi 
dans  rintörßt  de  Tordre  et  du  maintien  des  comp6tenc( 
qu'il  agit  en  proposant  le  döclinatoire;  Texception  d'i 
comp6tence ,  eüt-elle  ete  soulev6e  par  le  prüfet  lui-mÄm 
repr6sentant  du  döpartement  ou  de  TEtat,  partie  en  caui 
a  un  tout  autre  caractöre.  De  mfime  les  conclusions 
ministßre  public,  tendant  k  ce  que  Taffaire  soit  renvoye( 
rautorit^  administrative ,  ne  peuvent  tenir  lieu  du  d6c 
natoire  (2). 

Le  declinatoire  peut  Ätre  proposö  au  tribunal  en  t( 
6lat  de  cause,  jusqu'ä  la  döcision  definitive,  moment 
la  revendication  elle-mßme  ne  peut  plus  Ätre  exerc^e. 
est  donc  recevable  aprÄs  les  plaidoiries  des  avocats ;  1 
conclusions  du  ministöre  public,  aprös  mßme  que  Taffai 
a  6t6  mise  en  d61iber6  (29  juil.  1854,  aEf.  Pallix). 

Un  jugement  par  lequel  un  tribunal  se  serait  d6jä  d 
clar6  comp6lent  ne  saurait  empÄcher  le  prefet  de  röclam 
le  renvoi  (d6cret  du  12  d6cembre  1868,  äff.  Clement 
d6cision  du  4  mai  1870).  11  pourrait  encore  pr6senter  s 
declinatoire  ä  un  tribunal  qui  se  serait  d6clar6  comp6te 
et  connaitrait  de  Taffaire  aprös  que  son  jugement  sur 
propre  comp6tence ,  porte  en  appel  par  une  des  parties , 
aurait  6t6  confirme  (d6cret  du  6  avril  1863;  ville 
Caen). 

Lorsque  dans  une  instance  oü  le  prüfet  demande  le  re 
voi,  il  a  6t6  rendu  un  jugement  pröparatoire  ou  interloc 
toire ,  le  ministöre  public  peut  transmettre  le  declinatoir 

(1)  Döcision  du  6  mai  1848,  Stögre;  d^cret  du  1"  d^cembre  1859 
decision  du  14  d6cembre  1872. 

(2)  Dtoision  du  16  novembre  1854;  ordou.  du  3  mai  1839  et  d6 
sioo  du  25  mars  1848. 
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Sans  6tre  tenu  d'attendre  que  les  parties  soient  reveoues 
devant  les  juges  pour  obtenir  un  jugement  deflnitif  ( d6- 
cisioD  du  Tribunal  des  conflits,  24  juillet  1851). 

Quoique  Tordonnance  de  1828  ne  s'explique  pas  sur  la 
revendication  exercöe  devant  les  tribunaux  dappel,  il 
n'est  douteux  pour  personne  que  la  formalitö  du  d6clina- 
toire  s'impose  comme  en  premiöre  instance.  Les  motifs  de 
convenance  que  nous  avons  invoquös  sont  encore  plus 
pressants  et  nous  avons  dit  qu'il  ötait  nöcessaire  que  le 
döbat  füt  suscilö  pour  qu'il  y  eüt  vöritablement  conflit. 

Cependant  Tarticle  8  de  Tordonnance  prövoit  une  hy- 
pothöse  dans  laquelle  le  conflit  peut  6tre  61ev6  sans  que 
le  döclinatoire  ait  6t6  propos6  devant  la  Cour.  <i  Si  le  d6- 
clinatoire  est  rejet6 ,  dans  la  quinzaine  de  cet  envoi  pour 
tout  dölai,  le  pröfet  du  döpartement,  s'il  estime  qu'il  y  ait 
lieu,  pourra  61ever  le  conflit.  Si  le  diclinatoire  est  admis, 
le  prifei  pourra  egalement  Clever  le  conflit  dans  la  quin- 
zaine qiii  suivra  la  signification  de  Pacte  d'appel,  si  la 
partie  interjette  appelde  ce  jugement.  » 

Ma1gr6  cette  disposition  dont  le  sens  ne  paratt  pas  de- 
voir  6tre  douteux,  longtemps  le  Conseil  d'ßtat  refusa  ä 
Tadrainistration  le  droit  d'ölever  le  conflit,  sans  avoir  au 
pr6alable  mis,  par  un  nouveau  döclinatoire ,  lajuridictioa 
saisie  de  l'acte  d'appel ,  ä  mßme  de  statuer  sur  sa  comp6- 
tence  (ordonnances  des  18  octobre  1833,  20  janvier,  20 
avril  Qt  10  döcembre  1835,  26  mai  1837  et  20  avril  1840). 

Cette  jurisprudence  fut  renversöe  par  un  decrel  da 
Conseil  d'Etat,  en  date  du  22  mai  1840,  qui  reconnais- 
sait,  dans  Tespöce  qui  nous  occupe,  le  droit  d'ölever  le 
conflit,  sans  d^clinatoire  nouveau.  «  Considörant,  sur  la 
rögularitö  du  conflit,  que  le  d^clinatoire  a  616  propos6 
par  le  pröfet  devant  le  tribunal  de  Marseille  :  qui  y  a  fait 
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droit  par  jugement  du  17  aoüt  1838;  qu'appel  ayantetö 

interjet6  de  ce  jugement,  le  prefet  a  61ev6  le  conflit  dans 

la  quinzaine  de  la  siguification  de  Tacte  d'appel  et  s'est 

ainsi  litt^ralement  conformä  aux  dispositions  de  Tarücle  8 

de  Tordonnaace  du  1"  juin  1828.  »  Le  Tribunal  des  con- 

flits  a  depuis  confirmö  cette  jurisprudence  (d^cision  du 

1"  janvier  1873,  Pomereu  c,  TEtat).  On  a  tent6  de  jus- 

tifier  cette  interprötation  en  disant  qu'ainsi  on  6vitait 

les  lenteurs  inutiles,  sans  froisser  les  susceptibilites  de 

Tautoritö  judiciaire ,  puisque,  dans  cette  hypothöse,  c'est 

la  döcision  mßme  de  cette  autoritö  que  Tadministration 

protöge  contre  Tappelant.  II  est  n6anmoins  manifeste  que 

rinterprttation  ant^rieurement  admise  6tait  plus  conforme 

ä  Tesprit  g6n6ral  sinon  a  la  lettre  de  Tordonnance  de 

1828.  Le  Conseil  d'fitat  Ta  si  bien  senti  luj-möme  qu'il 

n'est  pas  all6  jusqu'ä  imposer  au  prüfet  Tobligation  d'61e- 

ver  le  conflit  dans  ce  cas,  sans  proposer  un  nouveau  de- 

clinatoire  et  pourtant  teile  aurait  du  6tre  la  cons6quence 

de  sa  nouvelle  jurisprudence ,  car  en  matiere  de  conflits 

les  d61ais  prescrits  sont  de  rigueur,  Tinobservation  de  ces 

d^lais  empörte  dech^nce,  et  dds  lors,  si  le  conflit  peut 

ötre  61ev6  dans  la  quinzaine  de  Tacte  d'appel,  il  doit 

rßtre  k  peine  de  nullit^.  Depuis  1840,  le  Conseil  d'ßtat 

a  autoris6  les  pr6fets  qui  avaient  laiss6  6couler  le  dölai 

de  quinze  jours  4  renouveler  le  döclinaloire  sur  Tappel 

du  jugement  de  premißre  instance  qui  y  avait  fait  droit  W 

(ordonnances  des  20  aoüt  1840  et  23  juillet  1841). 

Lorsqu'un  tribunal,  faisant  droit  ä  un  döclinatoire 
proposä,  s'est  d^clar6  incomp6tent  et  qu'opposition  6tant 
faite  ä  cette  decision,  il  intervient  un  jugement  en  sens 

(i)  ReverchoDy  DicUon,  d'admin,,  mot  Conßü, 
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contraire,  le  prüfet  n'est  pas  obligö,  pour  elever  le  con- 
flit,  de  renouveler  son  döclinatoire  (ord.  du  6  mai  1835). 
Eq  efifet,  l'autoritö  judiciaire  a  616  mise  en  demeure  de 
statuer  sur  sa  comp6tence. 

Le  d6clinatoire  doit  övidemment  Omaner  du  prüfet  qui 
seul  a  qualite  pour  61ever  le  conflit.  En  1839  (IS  aoüt), 
le  Conseil  d'Etat  avait  d6cid6  que  le  döclinatoire  irr6- 
gulierement  61ev6  par  un  prüfet  autre  que  celui  du  d6- 
partement,  si^ge  du  tribunal  saisi,  c'est-ä-dire  par  un 
prefet  incompetent,  pouvait  dispenser  le  prüfet  com- 
p6tent  lorsqu'il  prenait  la  suite  de  Taffaire  en  appel, 
de  präsenter  lui-m6me  un  nouveau  d6clinatoire  avant 
d'^lever  le  conflit.  U  se  basait  sur  ce  que  Tattention  de 
Tautoritö  judiciaire  avait  6t6  appelee  par  Tadministration 
sur  sa  compötence  et  que  dös  lors ,  le  but  de  Tarticle  6 
6tait  atteint.  C'ötait  la  une  erreur  Evidente  que  le  Conseil 
a  condamnö  lui-möme  depuis  (d6cision  du  18  döcembre 
1848). 

Le  döclinatoire  n'est  soumis  4  aucune  forme  particu- 
liere  :  la  seule  condition  imposee  par  Tarticle  6  est  qu'il 
fasse  mention  W  de  la  disposition  legislative  sur  laquelle 
il  est  fonde. 

Le  voeu  de  Tordonnance  est  rempli  quand  rautoril6 
judiciaire  est,  par  rintermödiaire  du  procureurde  la  R6- 
publique,  avertie  que  le  prüfet  entend  revendiquer  la 
connaissance  du  litige  dont  eile  est  saisie.  Le  d6clinatoire 
peut  donc  prendre  soit  la  forme  d'un  memoire  (c'est  celle 
que  prövoit  Tordonnance),  soit  celle  d'une  lettre  missive  : 
il  peut  encore  etre  pr6senl6  par  voie  d'arrßte  motiv6. 


(1)  Pour  I'arr6l6  de  conflit  la  disposition  legislative  doit  6tre  tex- 
tuellement  in86r6e;  dans  le  d^claratoire ,  il  sufGt  qu'elle  soit  vis6e. 
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Les  prefets  ne  sauraient  trop  soigner  la 
memoire  en  döclinatoire.Le  meilleur  moyei 
le  conflit  est  6videmment  de  prouver  au 
incomp6tence  et  pour  cela  d'exposer  d'une 
pl^te  tous  les  arguments  qui  militent  en 
pretention  de  Tadministration.  Ne  voir  dar 
toire  qu'une  simple   formalit6,   serait  en 
manquer  aux  ^gards  dus  a  Tautoritö  judiciai 
des  intentions  formelles  du  lögislateur  (circ 
nistre  de  rint6rieur,  30  aoüt  1826). 

II  importe  de  remarquer  que  le  droit  du  p: 
öpuis^,  lorsqu'il  a  signal6  au  tribunal  son 
sur  une  des  questions  litigieuses;  s'il  s'ap 
rieurement  k  la  transmission  de  son  prem 
que  Taffaire  dont  il  n'avait  revendiqtiö  qu'ui 
tout  entiöre  6tre  jug6e  par  Tautoritö  admir 
doute  qu'il  ne  puisse  compl6ter,  en  ce  sens 
demande. 

C'est  au  procureur  de  la  republique  ou 
g6n6ral  que  le  memoire  doit  6tre  adress6  e 
bunal  ou  i  la  Cour.  II  doit  le  faire  directeme 
remettre  ce  sein  au  sous-pr6fet  de  TarroE 
siöge  le  tribunal.  Cette  transmission  a  une 
importance,  car  si  la  döcision  6tait  rendui 
parquet  eüt  6t6  saisi  du  döclinatoire ,  le  conf 
plus  6tre  valablement  61ev6. 

Le  paragraphe  2*  de  Tarticle  6  porte  :  « 
du  roi  fera  connaitre  dans  tous  les  cas  s 
demande  formte  par  le  prüfet  et  requerra 
la  revendication  lui  paratt  fondöe.  » 

Deux  obligations  bien  distinctes  resultent 
lere  public  de  cette  disposition.  II  est  tenu 
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cas  de  communiquer  au  tribunal  le  d6clinatoire  que  le 
prüfet  lui  a  transmis,  sans  se  constituer  juge  de  Toppor- 
tunit6  ou  du  bien  fonde  de  la  demande.  C'est  14  une  pre- 
miöre  Obligation  stricte  ä  laquelle  il  ne  saurait  se  sous- 
traire. 

L'ordonnance  de  1828  n'a  fix6  aucun  delai  pour  cette 
communication,  mais  dans  soa  esprit  eile  doit  6tre  faite 
sans  retard.  Des  Instructions  en  ce  sens  furent  adres- 
s6es  aux  parquets  par  une  circulaire  ministerielle  du  15 
d6cembre  1847.  «  II  arrive  trop  souvent,  disait  le  garde- 
des-sceaux ,  qu'un  temps  consid^rable  s'6coule  soit  entre 
la  remise  du  declinatoire  ou  de  rarr6t6  de  conflit  par  le 
pr6fet  aux  officiers  du  parquet  et  la  communication  de  ce 
declinatoire  ou  de  cet  arrötö  au  Tribunal  ou  i  la  Cour,  soit 
entre  le  d6pöt  de  Tarrfetö  de  conflit  au  greSe,  ou  au  par- 
quet et  son  envoi  4  la  chancellerie.  Je  dösire  qu'4  Tavenir 
ces  retards  soient  6vites  avec  soin  et  que ,  s'ils  venaient 
4  se  produire  dans  quelques  circonstances  particuliöres , 
des  explications  me  soient  toujours  donnöes  sur  leurs 
causes.  » 

Si  le  ministöre  public  s'abstenait  de  communiquer  ce 
döclinatoire  au  tribunal,  et  si  celui-ci,  Ignorant  la  Prä- 
tention emise  par  le  prüfet,  statuait  au  fond,  le  pr6fet 
pourrait  valablement  61ever  le  conflit,  nonobstant  cette 
döcision ,  jusqu'4  Tenvoi  qui  lui  en  serait  fait  et  dans  la 
quinzaine  de  cet  envoi.  Une  Omission  volontaire  ou  invo- 
lontaire  del'autorite  judiciaire  ne  pourrait,  en  effet,  pa- 
ralyser Texercice  des  droits  dont  Tadministration  est  in- 
vestie  en  cette  matiöre,  alors  qu'elle  a  rempli  toutes  les 
formalites  qui  lui  sont  imposöes. 

Le  röle  du  ministöre  public  est  terminö  par  la  commu- 
nication qu'il  a  faite  au  tribunal,  lorsque  la  revendicatiou 
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administrative  ne  lui  parait  pas  fondee;  au  contraire,  lui 
semble-t-elle  lögitime  il  donoera  au  prüfet  l'appui  de  sa 
parole  et  requerra  le  renvoi.  Mais  le  procureur  de  la  R6- 
publique  n'est  nuUement  tenu  de.  se  porter  Tavocat  de 
radministration ,  organe  de  la  loi,  il  ue  doit  puiser  ses 
inspirations  que  dans  sa  conscience,  et  sa  raison  seule 
doit  lui  dicter  son  devoir. 

La  communication  du  d6clinatoire  doit  6tre  faite  en  au- 
dience  publique  :  il  faut  en  effet  que  la  question  de  com- 
p6tence  soit  döbaltue  conlradictoirement  avec  les  parties, 
dans  les  form  es  et  avec  les  garanties  ordinaires.  Elle  ne 
serait  faite  en  chambre  du  conseil  que  si  raCfaire  devail 
elle-m6me  y  6tre  jugee. 

Saisis  par  le  d^clinatoire  de  la  demande  du  renvoi,  les 
juges  ne  peuvent  se  refuser  k  statuer  sur  leur  propre 
compötence.  Mais  s'ils  öcartaient  le  döclinatoire  corame 
tardif  ou  irr^gulier,  le  prüfet  n'aurait  ni  l'obligation  ni  le 
droit  de  provoquer  un  jugement  sur  la  comp6tence  möme, 
il  pourrait  et  devrait  61ever  sans  retard  le  conflit,  car  h 
tribunal  a  Statut  sur  le  d6clinatoire  en  le  repoussani 
(d^cision  du  3  avril  1880). 

II  Importe  de  remarquer  que  le  prüfet ,  agissant  comme 
repr6sentant  de  la  puissance  publique  et  dans  Tint^rß 
de  la  loi ,  n'a  point  i  recourir  au  ministere  d'un  avou^ 
ou  ä  un  avocat ,  pour  se  faire  reprösenter  devant  le  tri- 
bunal. Pour  le  mßme  motif ,  le  tribunal  ne  pourrait  point 
ä  raison  de  la  demande  de  renvoi  pr^sentöe  par  le  pröfet 
le  döclarer  intervenant  au  proces  et  le  condamner  aui 
döpens,  si  son  d^clinatoire  n'ätait  pas  accueilli  (d^cis.  d( 
la  com.  provisoire,  21  octobre  1871,  prüfet  du  Gers).  L< 
Tribunal  des  conflits  prononcerait  Tannulation  d'un  juge- 
ment/ en  tant  qu'il  contiendrait  une  condamnation  d< 
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cette  nature,  alors  m6me  que  le  conflit  serait  sans  fon- 
demenl.  ün  autre  recours  serait  encore  ouvert  au  prüfet 
qui  pr^förerait  ne  pas  61ever  le  conflit.  II  devraitinformer 
le  garde-des-sceaux  de  la  condamnation  prononc6e  contre 
lui.  Le  ministre  de  la  Justice  inviterait  le  procureup  g6- 
n6ral  prÄs  la  Cour  de  Cassation ,  4  döKrer  ä  la  Cour  su- 
prÄme,  conformöment  ä  Tarticle  80  de  la  loi  du  27  ven- 
tose  an  VIII,  ce  jugement  illegal,  qui  serait  4  coup  sür 
cass6  pour  exces  de  pouvoirs  (arrßt  de  Cassation  du  26 
mars  1834). 

Mais ,  aprös  avoir  proclamö  son  incomp6tence ,  le  juge- 
ment du  tribunal  condamnant  une  partie  aux  d6pens 
serait  parfaitement  valable  et  ne  pourrait  servir  de  base 
4  un  arrÄt6  de  conflit  (döcret  du  18  avril  1861). 

Comment  le  pr6fet  sera-t-il  informö  de  la  d^cision  ren- 
due  sur  son  d^clinatoire? 

L'article  7  de  Tordonnance  r6pond  4  cette  question. 
«  Aprös  que  le  tribuna!  aura  statu6  sup  le  d6clinatoire,  le 
procureur  du  roi,  adressera  au  prüfet,  dans  les  cinq  jours 
qui  suivront  le  jugement,  copie  de  ses  conclusions  ou 
röquisitions,  et  du  jugement  rendu  sur  la  comp6tence.  La 
date  de  Tenvoi  sera  consign6e  sur  le  registre  4  ce  des- 
tin^.  » 

Le  d^lai  de  cinq  jours  imparti  aux  magistrats  du  par- 
quet  pour  efi'ectuer  Tenvoi  du  jugement,  est  souvent  in- 
suffisant.  Ces  retards  proviennent  toujours  du  temps  assez 
long  que  nöcessite  la  r6daction  des  qualit^s  des  jugements. 

La  copie  des  conclusions  ou  röquisitions  du  minis- 
tdre  public,  qui  doit  6tre  jointe  4  l'envoi  du  jugement 
servira,  tantOL  au  pr6fet  pour  la  r^daction  de  son  arrßtö 
de  conflit,  tantöt  il  r^ussira  4  Täclairer  et  4  lui  faire 
abandonner  sa  prötention. 
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Aucune  sancüon  legale  n*est  attachöe  au  non  accon 
plissement  de  Tenvoi  dans  le  d61ai  prescrit;  mais  la  n6gl 
gence  des  parquets  ne  porte  aucune  atteinte  aux  droi 
de  radministration. 

Les  parquets  de  tous  les  tribunaux,  tant  de  premi^i 
instance  que  dappel,  doivent  avoir  un  registre  sp6cii 
destioä  ä  faire  conaattre  les  diverses^  phases  de  la  pr( 
c6dure.  II  doit  menlionner  et  constater  les  dates  : 

1*  De  Tenvoi  du  döclinatoire  au  parquet; 

2*  De  la  communication  de  ce  d6clinatoire  au  tribun 
et  des  röquisilions  prises  par  le  minist^re  public; 

3*  De  Tenvoi  au  prüfet  du  jugement  rendu  sur  le  d( 
clinatoire; 

4*  De  la  signiücation  de  Tacte  d'appel,  s'il  y  a  € 
appel ; 

5*  Du  depöt  de  Tarrfitä  de  conflit  et  du  r6c6piss6  q 
en  est  delivrß ; 

6*  De  la  communication  de  cet  arrfetö  au  tribunal ; 

7*  Des  röquisitions  a  fin  de  sursis  et  du  jugement  q 
intervient ; 

8*  Du  retablissement  des  pi^ces  au  greffe; 

9**  De  lavis  donn6  aux  parties ,  conform6ment  ä  Ta 
ticle  13. 

10*  De  la  remise  des  observations  au  parquet,  s'il  y 
lieu; 

11*  EnQn,  de  l'envoi  fait  au  ministere  de  la  Justice,  co 
formöment  ä  Tarticle  14  (circulaire  du  garde-des-sceau 
5juilletl828). 

On  ne  saurait  raisonnablement  contester  Tulilitö  < 
ce  registre  :  il  sert  ä  6tablir  Taccomplissement  des  dive 
ses  formalit^s  prescrites  par  Tordonnance  et  ä  constat 
le  point  de  d^part  des  delais  ätablis  ä  peine  de  nullit^ 
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ses  önonciations  peuvent  donc  quelquefois  faire  prononcer 
la  cl6ch6ance  du  conflit  (döcret  du  16  mai  1863).  Le  tri- 
bunal  des  conflits  de  1848  6tait  alle  jusqu'4  decider  que 
les  constalations  de  ce  registre  ne  pouyaient  6tre  inflrmöes 
par  la  preuve  acquise  de  leur  inexactitude  (döcision  du  18 
avril  18S0).  Rien  dans  Tordounance,  nous  semble-t-il, 
n'autorise  k  leur  donner  une  semblable  valeur  :  au  reste, 
un  dßcret  du  Conseil  d'Etatdu  19  juia  1869  (mines  de  la 
Grand'Combe) ,  a  d6cid6,  ce  qui  nous  semble  plus  equi- 
lable,  que  les  menlions  du  registre  ne  feraient  foi  que 
jusqu'ä  preuve  contraire 

ArrHide  conflit.  —  Si  Tautoritö  judiciaire  avertie  de  son 
incompötence  par  le  döclinatoire ,  repousse  la  revendica- 
lion  de  Tadministration ,  le  prüfet  peut  prendre  son  aristo 
de  conflit.  II  le  peut  encore  dans  le  cas  oü  le  tribunal , 
ayant  reconnu  son  incompötence  et  accueilli  le  döclina- 
toire,  une  partie  a  interjetö  fippel  du  jugemenl. 

La  proc6dure  que  devra  suivre  le  prüfet  pour  Telövation 
du  conflit  est  tout  entiöre  enfermöe  dans  l'ordonnance 
de  1828. 

«  Article  8.  Si  le  d6clinatoire  est  rejetö  dans  la  quin- 
zaine  de  cet  envoi  (0  pour  tout  dölai ,  le  pr6fet  du  döpar.. 
tement,  s'il  estime  qu'il  y  ait  Heu,  pourra  61ever  le  conflit. 
Si  le  döclinatoire  est  admis,  le  pröfet  pourra  egalement 
ölever  le  conflit  dans  la  quinzaine  qui  suivra  la  signiQcation 
de  Tacte  d'appel ,  si  la  partie  interjette  appel  du  juge- 
ment. 

»  Le  conflit  pourra  6tre  61ev6  dans  ledit  d61ai  alors 


(1)  L'envoi  au  prüfet  du  jugemenl  statuant  sur  le  d6cliDatoire , 
envoi  que  le  procureur  de  la  Röpublique  doil  faire  conform6ment  ä 
rarticle  7. 
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m£me  que  le  tribunal  aurait,  avant  Yen 
d^Iai,  pass^  oulre  au  jugementdu  fond. 

»  Art.  9.  Dans  tous  les  cas,  I*arr6t6  par 
616vera  le  conflit  et  revendiquera  la  cause , 
jugement  inlervenu  et  Tacte  d'appel  s'il  y 
sition  legislative  qui  attribue  ä  Tadministrs 
sance  du  point  litigieux  y  sera  textuelleme 

»  Art.  10.  Lorsque  le  prüfet  aura  6Ie 
sera  tenu  de  faire  deposer  son  arrötö  et  les 
au  greCfe  du  tribunal. 

»  11  lui  sera  donn6  rec6piss6  de  ce  d6p 
sans  frais. 

»  Art.  H.  Si  dans  le  d^lai  de  quinzj 
n'avait  pas  6t6  d6pos6  au  greffe,  le  coi 
plus  6tre  61ev6  devant  le  tribunal  saisi  de 

»  Art.  12.  Si  rarrßtß  a  6t6  d6pos6  au  j 
utile ,  le  grefßer  le  remettra  immödiatemei 
du  roi ,  qui  le  communiquera  au  tribun 
chambre  du  conseil  et  requerra  que,  e< 
l'article  27  de  la  loi  du  2i  fructidor  an  I 
ä  toute  proc6dure  judiciaire.  » 

Que  le  tribunal  ait  rejetö  le  döclinatoire 
admis  et  ayant  prononc6  le  renvoi,  une  pa 
appel,  dans  Tun  comme  dans  Tautre  caf 
de  1828  donne  au  prüfet  un  d61ai  de 
Clever  le  conflit.  Mais  dans  chacune  de  ( 
theses  le  point  de  depart  de  ce  d61ai  est 
d6clinatoire  a  616  rejet6,  il  court  du  joui 
prüfet  de  la  d^cision  de  rejet,  envoi  impo 
public.  Au  contraire,  si  le  döclinatoire  a  61 
inlerjetß  le  point  de  d6part  du  d61ai  es 
signiQcation  de  Tacte  d'appel. 


Digitized  by 


Google 


—    176    — 

Sans  revenir  sur  Tarticle  7,  donl  nous  nous  sommes 
dejä  occupös,  remarquons  que  Tenvoi  au  prefet  doit  etre 
fait  directement,  sans  interm^diaire,  et  que  c'est  cet  en- 
voi  et  non  Tarriv^e  des  pieces  ä  la  prefecture  qui  fixe  le 
point  de  d6part  du  dölai. 

C'est  dans  la  quinzaine  ä  dater  de  Tenvoi  du  jugement 
que  le  prüfet  peut  ölever  le  conflit  et  noa  dans  les  vingt 
jours  qui  suivent  cette  d6cision.  Si  le  magistrat  ne  trans- 
met  pas  le  jugement  rendu  sur  la  competence ,  dans  les 
cinq  jours,  comme  le  lui  prescrit  l'article  7,  on  ne  sau- 
rait  opposer  k  Tadministration  rinobservalion  de  cette 
prescription  et  la  validitö  d'un  arr6t6  de  conflit  pris  et 
döpose  au  gre£fe  plus  de  vingt  jours  apres  le  jugement, 
mais  dans  la  quinzaine  de  Tenvoi  au  prüfet,  serait  hors 
de  doute  (d6cision  du  Trib*.  des  conflits,  3  juillet  1850, 
ville  de  Vitr6). 

L*envoi  du  jugement  par  le  minist^re  public  peut  seul 
faire  courir  ce  d61ai :  une  partie  en  cause  ne  saurait  pr6- 
tendre  atteindre  ce  r6sultat,  par  la  significalion  qu'elle 
ferait  au  prüfet  de  la  decision  rejetant  son  declinatoire. 
D^autre  part,  si  le  prüfet  est  certain  que  la  decision  du 
Iribunal  sur  la  competence  est  intervenue ,  comme  la  seule 
condition  requise  pour  lui  permettre  de  prendre  un  arrßtö 
de  conflit  est  que  le  tribunal  saisi  se  soit  prononcö  sur  sa 
competence,  il  ne  sera  aucunement  tenu  d'attendre  que 
le  ministöre  public  lui  ait  transmis  copie  du  jugement. 
D6s  qu'il  en  connatt  la  teneur,  il  peut  prendre  son  arr6t6. 

Aucune  difficulte  ne  s'61eve  lorsque  le  döclinatoire , 
röguliörement  transmis  au  tribunal  a  6i6  formellement 
repouss6  par  le  dispositif  du  jugement.  Mais  plusieurs 
hypolhöses  difi'erentes  peuvent  se  präsenter.  II  peut  arri- 
ver  que  le  tribunal  ait  statu6  sur  la  competence  sans 
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viser  la  demande  de  renvoi ,  ou  encore  que  le  ministere 
public,  ayant  omis  de  transmettre  le  döclinatoire,  le  tri- 
bunal  ait  proc6d6  immödiatement  au  jugement ,  ou  enfln , 
que  le  tribunal  ait  repouss6  le  d6clinatoire  comme  irr6- 
gulier  ou  tardif. 

Un  seul  et  möme  principe  a  dictö  la  solulioa  que  la 
jurisprudence  a  donn6  a  ces  diverses  hypoth^ses  :  Tauto- 
rite  judiciaire  a  6t6  mise  en  6tat  et  en  demeure  de  sta- 
tuer  sur  sa  compötence,  le  voeu  de  TordonnaDce  de  (828 
est  accompli ;  Tadministratioa  peut  user  de  son  droit  (d6- 
cision  du  3  avril  1851  et  decret  du  25  mars  1852). 

Si  les  juges  ont  ignor6  la  demande  de  Tadministration 
par  la  faute  ou  la  nögligence  du  ministöre  public  et  dans 
leur  ignorance  ont  statuö  sur  le  fond,  il  est  juste  que 
Tadministration  n'ait  pas  ä  souffrir  d*une  faute  qui  ne  lui 
est  pas  imputable  et  que  ses  droits  restent  intacts.  Mais 
si  le  prüfet  6tait  averti  que  le  procureur  de  la  Röpublique 
se  croit  autoris6 ,  au  möpris  de  Tobligation  que  lui  en  fait 
Tarticle  6  de  Tordonnance,  k  ne  pas  soumettre  son  d6- 
clinatoire  aux  juges,  il  devrait,  avant  d'ölever  le  conflit, 
en  aviser  le  garde-des-sceaux  qui  assurerait  par  les  me- 
sures  nöcessaires,  le  respect  du  a  la  loi. 

Le  döclinatoire  n'obligeant  pas  le  tribunal,  comme  le 
fait  rarr6t6  de  conflit,  ä  surseoir  ä  toute  procödure,  il 
peut  prendre  les  mesures  d'instructions  qu*il  juge  neces- 
saires  et  dans  ce  but ,  rendre  des  jugements  pröparatoires 
et  interlocutoires.  Si  ces  jugements  pronongaient  sur  la 
competence,  assurement  le  conflit  pourrait  6tre  6lev6, 
mais  Tarret^  pr6fectoral  serait  prämatur^  s'ils  se  taisaient 
sur  cette  question. 

II  en  est  de  m^me  dans  le  cas  oü  le  tribunal  ordonne 
soit  une  expertise  dans  une  question  possessoire,  parce 
B  it 
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que  la  possession  ou  le  trouble  est  d6m6,  soit  une  visite 
des  lieux,  dans  une  demande  en  reparation  de  dommages 
causös  par  Tex^cution  de  travaux  publics,  pour  se  ren- 
dre  compte  si  les  dommages  sont  temporaires  ou  perma- 
nents,  dans  ces  diverses  espöces  le  conflit  ne  pourrait 
6tre  61ev6  (ordon.  du  19  decembre  1821  et  du  11  juillet 
1848;  decret  du  8  janvier  1860). 

Le  prüfet  ne  pourrait  pas  davantage  prendre  un  arr6te 
de  conflit  ä  la  suite  d'une  d6cision  par  laquelle ,  le  tri- 
bunal  ajournant  son  jugement  sur  le  d6clinatoire>  aurait 
prononcö  seulement  sur  une  question  de  qualitßs,  ordon- 
nant ,  par  exemple ,  la  mise  en  cause  du  prüfet  ä  Tefiet 
de  soutenir  les  droits  du  fisc  engag^s  dans  Tinstance, 
sous  la  röserve  de  tous  droits,  actions  et  exceptions  des 
parties,  mßme  de  Celles  de  comp6teüce  (ordonnance  du 
8  novembre  1829). 

II  en  serait  encore  de  mfime  dans  le  cas  oü  le  tribunal 
aurait  renvoyö  une  commune,  une  fabrique  ou  un  hospice 
ä  se  pourvoir  auprös  du  Conseil  de  pröfecture  d'une  auto- 
risation  d'ester  en  justice,  au  moins  sur  la  question  de 
comp6lence  (ordonnance  du  4  juillet  1837),  ou  dans  le 
cas  oü  les  parties  seraient  renvoy^es  devant  les  tribunaux 
administrativ  pour  obtenir  la  Solution  d'une  question 
pröjudicielle  du  ressort  de  Tadministration  (ordonnance 
du  27  Kvrier  1836). 

L'arrßtö  de  conflit  ne  devrait  pas  encore  6tre  61ev6  si 
les  juges  ont  seulement  d6cid6  qu'il  n'y  a  pas, ^  pour 
eux,  lieu  ä  statuer  sur  la  contestation  port6e  devant  eux, 
par  exemple,  lorsqu'une  Cour  d'appel,  laissant  de  cöt^ 
le  d6clinatoire  döclare  Tappel  non  recevable  (ordonnance 
du  31  decembre  1844). 

A  bien  plus  forte  raison  ne  pourrait-il  y  avoir  lieu  ä 
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aucun  conflit,    si    le  Iribunal   n'avait  point   rendu  de 
jugemenjt  (ordonnance  du  3  döcembre  1831). 

Le  deuxiöme  paragraphe  de  Tarticle  8  prövoit  une 
seconde  Hypothese,  qui  nous  a  döjä  occup6s  :  le  tribunal, 
faisant  droit  aux  revendications  administratives,  s'est 
d^clarö  incomp6tent  et  Tune  des  parties  en  cause  a  inter- 
jel6  appel  du  jugement.  Le  pröfet  peut  alors  ölever  le 
conflit  dans  la  quinzaine  qui  suit  la  signiQcation  de  Tacte 
d'appel.  Nous  avons  dit ,  que  dans  ce  cas  special,  depuis 
1840,  la  jurisprudence  permet  au  prüfet  d'ölever  le  conflit 
sansl'obliger  ä  präsenter  pr6alablementun  nouveau  d6cli- 
natoire.  11  y  a  la  pour  lui  une  facultö  et  non  une  Obliga- 
tion; il  pourrait,  ä  son  gr6,  tenter  d'obtenir  le  renvoi 
du  tribunal  d'appel  en  le  saisissanl  ä,  son  tour  par  un 
nouveau  döclinatoire  de  la  question  de  compötence  d6j4 
traach^e  par  le  tribunal  de  premi^re  instance. 

On  peut  se  demander  comment  le  prüfet  connaftra  la 
date  de  la  signification  de  Tacte  d'appel?  date  qui  fait 
courir  le  d61ai  utile  pour  prendre  Tarrfitö  de  conflit.  Au- 
cune  difBcultö,  si  le  prefet  6tait  partie  en  cause,  car 
alors  Pappel  a  du  lui  6tre  signifie.  Mais  la  question 
devient  plus  douteuse  si ,  etranger  au  procös  de  premiöre 
instance,  il  n'y  a  figurö  que  pour  demander  le  renvoi, 
comme  repräsentant  de  la  puissance  publique.  Suivant 
certains  auteurs,  le  delai  de  quinzaine  courrait  alors  du 
jour  oü  Fappelant  a  signifi6  son  appel  ä  l'intime;  suivant 
d'autres ,  son  point  de  döpart  serait  une  notißcation  spe- 
ciale qui  devrait  6tre  faite  au  prüfet  :  le  Conseil  d'Etat  a 
adopt6  ce  dernier  sens  (ordonnance  du  30  aoüt  1847).  Rien 
dans  Tordonnance  ne  nous  paratt  justifier  cette  Solution 
qui  aggrave  pour  les  parties  les  frais  de  la  procödure. 
Au  peste ,  Tintimö  donnera  presque  toujours  connaissance 
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au  prüfet  de  Tappel  qui  lui  est  sigoifiä,  et  celui-ci,  s'il 
apprend  d'un  autre  c6t6,  que  par  la  notiflcation  de  Tune 
des  parties,  que  Tappel  a  6t6  formö,  pourrait  prendre 
valablement  un  arrfite  de  cooflit. 

M.  Boulatigniep  (0  fait  remarquer  avec  raison  que  cette 
question  n'a  pas  tout  l'int^rßt  qu'elle  paratt  avoir,  car, 
si  le  prüfet  a  laiss6  6couler  le  d61ai  sans  agir,  il  pourra 
toujours  intervenir  avant  toute  decision  definitive,  ä  la 
seule  condilion  de  renouveler  son  d^clinatoire  devant  le 
tribunal  d'appel. 

Dans  le  delai  de  quinzaine  que  Tarticle  8  de  Tordon- 
nance  de  1828  impartit  pour  61ever  le  conflit,  le  pr6fet  a 
une  seconde  Obligation  ä  remplir  sous  peine  de  d6ch6ance ; 
c'est  le  d6pöt  au  greCfe  de  son  arröt^  de  conflit.  Cette 
Obligation  rösulte  de  l'article  10,  ainsi  congu  :  «  Lorsque 
le  prefet  aura  61ev6  le  conflit,  il  sera  tenu  de  faire 
d^poser  son  arr6t6  et  les  piöces  y  vis6es  au  grefi'e  du 
tribunal;  »  et  de  Tarticle  11  :  «c  Si  dans  le  d61ai  de 
quinzaine  cet  arrßtö  n'avait  pas  et6  d6pos6  au  greffe, 
le  conflit  ne  pourrait  plus  6tre  61ev6  devant  le  tribunal 
saisi  de  Taffaire.  » 

Quelques  auteurs  ont  soutenu  que  le  dölai  dont  parle 
Tarticle  11  6tait  un  dölai  nouveau  qui  devait  s'ajouter  i 
celui  deTarticle  8,  et  non  se  confondre  avec  lui :  suivant 
cette  doctrine,  le  prüfet  aurait  un  premier  d61ai  de  quinze 
jours  pour  prendre  son  arrßtö,  et  un  second  de  mftme 
dur6e  pour  en  faire  le  döpöt.  On  se  fondait  pour  soutenir 
cette  opinion  sur  ce  que,  si  les  dölais  6laient  confondus, 
Tadministration  n'aurait  pas  en  räalit6,  pour  prendre 
parti,  la  quinzaine  dont  parle  l'article  8. 

(1)  Diclionnaire  gänäral  d'administratian  de  Blanche,  mot  Conflit, 
p.49i. 
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Teile  n'6tait  certainement  pas  la  pensöe  des  auteurs 
Tordonnance.  M.  Taillandier  dit  formellement  :  «  L 
des  principaux  remedes  que  le  Gouveroement  a  vo 
apporter  aux  abus  du  conflit,  c'est  d'empftcher  qae 
longs  d6Iais  auxquels  il  avail  souvent  donnö  Heu  jusqu 
puissent  se  renouveler.  Or  le  dölai  de  quinzaine,  t 
pour  61ever  le  conflit  que  pour  en  donner  communicatii 
a  du  parattre  sufBsant.  «  II  ajoute  que  dans  le  prc 
d'ordonnance ,  remis  au  garde-des-sceaux ,  on  lisait  ä  V 
ticle  11  :  «  Si  dans  ce  d61ai  de  quinzaine.  »  Si  le  Gouv 
nement  avait  voulu  accorder  un  second  d61ai,  il  ne 
serait  pas  content^  de  faire  connailre  son  Intention  ] 
une  aussi  16g6re  modification  de  texte.  D'ailleurs,  gra 
maticalement,  Texpression  ie  dilai  se  rapporte  ä  un  d^ 
dont  il  a  etö  d6jä  parl6,  le  d61ai  de  Tarlicle  8.  La 
risprudence  a  confirmö  par  de  nombreuses  döcisions  ce 
interpr6tation ,  et  Ton  peut  s'etonner  du  norabre  consi 
rable  de  conflits ,  qui  ont  6t6  annul6s  pour  ddpöt  tardif 
grefife  (0. 

La  d6ch6ance  du  droit  de  revendication  est  la  sancti 
de  rinobservation  du  d61ai  imparti  par  les  articles  8, 
et  11.  «  Le  conflit  ne  pourrait  plus  6tre  61ev6  devant 
tribunal  saisi  de  l'aßaire  »  (art,  11).  Cette  fgrmule,  exa 
lorsque  le  conflit  est  61ev6  ä  la  suite  d'une  decision'  re 
tant  le  ddclinatoire,  ne  s'applique  pas  au  cas  oü  Tarri 
de  conflit  serait  pris  k  la  suite  de  Tappel  interjetö  par  u 
des  parties.  Nous  avons  vu  d6ja  que,  dans  cette  hy] 
thöse,  le  prüfet,  bien  qu'il  n'ait  pas  agi  dans  la  quinzai 
de  la  signißcation  de  l'acte  d'appel,  pourrait  exercer 


(i)  Ordonnances  des  23  juillet  1841  et  25  avril  1845;  d^crets 
25  novembre  1852,  1«'  d^cembre  1853  et  13  d^cembre  1861. 
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revendicalion  devant  la  Cour  a  condition  de  renouveler 
son  döclinatoire.  La  seule  d6ch6ance  que  subisse  Tadmi- 
nistratioa  dans  ce  cas  est  la  perte  du  droit  d'61ever  direc- 
temenl  le  conflit,  sans  la  formaliU  du  diclinatoire  :  le 
droit  en  lui-mßme  n'est  pas  atteint. 

Le  droit  d'elever  le  conflit  perdu  par  la  nögligence  du 
pr6fet  qui  a  omis  de  döposer  son  arröt6  en  temps  utile , 
renaltrait  devant  la  Cour  d'appel  si  le  jugement  en  pre- 
mier  ressort  6lait  attaqu6. 

Comment  doit-on  caiculer  le  dölai  que  l'ordonnance  ao- 
corde  au  prüfet  pour  prendre  son  arr6t6  et  le  döposer  au 
grefife?  L'articie  8  porte  :  «  Si  le  döclinaloire  est  rejet6, 

dans  la  quinzaine  de  cet  envoi le  prüfet  pourra  61ever 

le  conflit.  Si  le  d6clinatoire  est  admis,  le  prüfet  pourra 
6galement  Clever  le  conflit  dans  la  quinzaine  qui  suivra 
la  notificalion  de  Tacte  d'appel...  » 

Le  prefet  a  donc ,  non  pas  quinze  jours  francs ,  mais  un 
delai  de  quinzaine.  Le  jour  de  Tenvoi  ne  compte  pas  dans 
ce  d61ai  (*),  tandis  que  le  dernier  jour  de  la  quinzaine  doit 
y  6tre  compris  W.  Par  consöquent  TarröW  doit  6lre  d6- 
pos6  au  plus  tard  le  quinziftme  jour  aprös  celui  de  Tenvoi 
ou  de  la  signification.  Un  arr6t6  d6pos6  au  greffe,  alors 
que,  entre  la  dato  de  Tenvoi  du  jugement  au  prüfet  ou  de 
la  signification  de  Tacte  d'appel  et  Tacte  de  döpöt  quinze 
jours  se  seraient  ^coulös ,  non  compris  celui  de  Tenvoi  ou 
de  la  signification  et  celui  du  d6p6t,  serait  annul6  comme 
tardivement  d6pos6.  Les  jours  f6ri6s  doivent  6tre  comptös 
dans  le  calcul  du  d^lai  de  quinzaine,  en  sorte  que  si  le 
quinziöme  jour  etait  soit  un  dimanche,  soit  un  jour  de 

(1)  Ordonnances  des  23  juillet  1841  et  7  aoüt  1843;  d6cret  du  16 
fövrier  1860. 

(2)  OrdoDDance  du  31  d6cembre  1843. 
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föte,  le  döpöt  devrait  6tre  effectu6  le  qualorzieme  jour  au 
plus  tard  (döcret  du  12  janvier  1857). 

L'arr6t6  de  conflit ,  pas  plus  que  le  däclinatoire  n'est 
assujetli  a  aucune  forme  sacramentelle.  Assur6ment  il  est 
pröKrable  qu'il  soit  r6dig6  dans  la  forme  d'un  arrSl6  mo- 
tiv6  :  c'est  au  reste  celle  que  prövoit  Tarticle  9  de  Tordon- 
nance  :  «  dans  tous  les  cas  Tarr^/^  par  lequel ,  etc » 

Deux  conditions  sont  strictement  imposöes  au  prüfet  par 
cet  article;  son  arrfetö  doit  1*  viser  les  jugements  inlerve- 
nus  et  Tacte  d'appel  s'il  y  a  lieu ,  et  2**  la  disposilion  le- 
gislative qui  attribue  ä  radministration  la  coDuaissance 
du  point  litigieux  doit  y  6tre  textuellement  ins6r6e. 

II  suffit  pour  que  la  premiSre  de  ces  conditions  soit 
remplie,  que  TarrÄtö  vise  les  jugements  et  l'acte  d'appel 
avec  une  clartö  süffisante  pour  qu'aucun  doute  ne  soit 
possible.  De  nombreuses  döcisions  ont  d6clar6  r6guliers 
des  arr6t6s  contenant  une  inexactitude ,  soit  sur  le  tribu- 
nal  auquel  il  6tait  adressä,  soit  sur  le  nom  des  parties , 
soit  mfime  quelquefois  sur  Tobjet  de  la  revendication , 
alors  d'ailleurs,  qu 'aucune  möprise  n'6tait  possible  pour 
les  juges. 

La  partie  la  plus  importante  de  cet  article ,  dit  M.  Tail- 
landier  (*),  est  celle  qui  oblige  le  prüfet  k  ins6rer  textuel- 
lement dans  son  arrötö  de  conflit,  la  disposition  legislative 
qui  attribue,  suivant  lui,  ä  Tadministration  la  connais- 
sance  du  point  litigieux.  La  commission  n'a  pas  voulu,  en 
eßet,  que  le  prüfet  püt  se  fonder  vaguement  sur  les  lois 
des  16-24  aoüt  1790,  sur  celle  du  21  fructidor  an  III ,  ou 
sur  Tarrfetö  du  13  brumaire  an  X,  pour  motiver  un  arr6l6 
de  conflit.  II  faudra  donc  que  le  pr6fet  rapporle  nettement 

(1)  Commentaire  sur  Vordmnance  in  i*'  juin  1828,  p.  i67. 
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la  loi  qui  aura  attribuö  la  matiere  dont  il  s*agit  ä  Tadmi- 
DistratioD. 

Suivant  M.  Boulalignier,  la  stricte  application  de  cette 
disposition  est  pratiquement  impossible  :  «c  II  y  a,  dit-il, 
ua  assez  grand  nombre  de  cas  dans  lesquels  la  revendi- 
cation  administrative  la  plus  legitime  ne  s'appuie  que  sur 
le  principe  g6neral  de  Tindöpendance  de  Tautoritö  ad- 
ministrative vis-a-vis  de  I'autorite  judiciaire;  c'est  ce 
qui  arrive  notamment,  lorsque  la  revendication  se  fonde 
sur  ce  que  la  contestation  portöe  devant  les  tribunaux 
se  trouve  deji  vidöe  par  des  döcisions  administratives 
antörieurement  rendues,  ou  bien  encore  sur  ce  qu'il  s'a- 
git  de  faire  determiner  le  sens  et  les  effets  d'actes  admi- 
nistralifs  (0.  » 

II  est  probable  que  les  auteurs  de  Tordonn^nce  de 
1828,  en  posant  cette  rßgle  absolue,  ont  cede  ä  l'in- 
fluence  d'une  fausse  doctrine,  alors  trös  röpandue,  et 
dont  on'  trouve  actuellement  encore  quelques  traces.  Ils 
ont  consid6re  la  juridiction  administrative  comme  une 
juridiction  exceptionnelle ,  constituöe  aux  d6pens  decelle 
des  tribunaux  civils  et  investie  d'attributions  qui ,  ä  d6- 
faut  de  lois  speciales  et  expresses ,  apparliendraient  4  ces 
tribunaux  (2).  Sans  doute,  quelques  lois  speciales  ont 
appele  la  justice  administrative  d  connaitre ,  dans  des  cir- 
constances  d6termin6es  de  question ,  qui ,  par  leur  na- 
ture,  seraient  dövolues  ä  la  justice  civile  (vente  de  biens 
nationaux,  contraventions  de  grandes  voiries,  etc.),  mais 
le  fond  m^me  de  la  comp6tence  administrative  est  ä  coup 
sür  tout  difförent,  et  nous  avons  vu,  dans  les  notions 


(l)Op.  ct^,  p.  561. 

(2)  M.  Reverchon,  mot  Conßt,  p.  558. 
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historiques ,  que  bien  avant  la  creation  de  nos 
administratifs  les  maliÄres  contentieuses,  qui  d( 
forment  leur  compötence ,  n'ötaientpas  d6f6r6( 
bunaux  civils. 

Le  Conseil  d'Etat  a  d6cid6 ,  dans  deux  ordoi 
14  octobre  1836  et  du  23  fevrier  1841,  que 
Tarticle  9  6tait  satisfait  par  rinsertion  textuel 
ticle  13,  titre  II  de  la  loi  des  16-24  aoüt  1790  i 
du  16  fructidor  an  III. 

D'ailleurs,  Tapplication  trop  rigoureuse  de 
sitioQ  de  Tarticle  9  conduirait  souvent  a  dei 
absurdes  :  od  serait  amenö  ä  annuler  des  arrät 
flits  qui  6nonceraient  une  disposition  legislative 
ä  la  mati^re,  alors  que  la  revendication  serai 
ment  fondee.  Si,  par  exemple,  un  prüfet, 
affaire  de  travaux  publics ,  omettait  de  transcri 
4  de  la  loi  du  28  pluviöse  an  VIII  et  fondait 
dication  sur  un  texte  diff6rent,  eile  devrait  6t 
Remarquons  encore,  avec  M.  Reverchon,  qu 
nance  de  1828  n'impose  pas  et  ne  pouvait  pt 
au  prüfet  Tobligation  de  transcrire  le  texte 
effectivement  la  compötence  administrative,  eil 
crit  seulement  de  transcrire  le  texte  sur  leq 
avis,  repose  cette  comp6tence.  S'il  a  satisfait  d 
cription,  le  confiit  est  regulier  en  la  forme,  q 
mfime  la  cilation  qu'il  a  faite  serait  erron^e  : 
lui  trace  une  rögle  destin6e  ä  assurer  la  matu 
examen,  il  n'en  fait  pas  une  condition  de 
extrinseque  du  conflit. 

De  nombreux  arrfets  de  jurisprudence  d6cidi 
simple  indication  des  textes  legislatifs  suffit  | 
faire  aux  dispositions  de  Tarticle  9.  Ces  d^cisic 
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d  la  critique,  suivant  aous,  car  Tarticle  9  exige  une 
Iranscription  complöte  et  non  un  simple  visa,  et  Ton 
devait  se  borner  ä  dire  que  cette  inobservation  n'^tait 
pas  de  nature  ä  entrainer  Tannulation  du  conflit. 

En  principe,  le  pröfet  doit  prendre  autant  darrötös 
qu'il  y  a  d'instances  a  revendiquer.  N6anmoins,  le  Conseil 
d'ßtat  a  valide  des  arrSlös  (*)  comprenant  plusieups  af- 
faires, lorsque  toutes  avaient  un  mfime  et  unique  objet. 
Mais  en  6cartant  le  moyen  de  nullit^  propos6,  le  Conseil 
a  nettement  indiqu6  qu'un  proc6d6  diff6rent  eöt  616  pr6- 
f6rable. 

Le  prüfet  n'ayant  pas  qualit6  pour  donner  des  ordres 
a  Tautoritö  judiciaire,  doit  s'abstenir  d'insörer  dans  son 
arr6t6  de  conflit  des  dispositions  imperatives  :  il  ne 
peut  donc  inviter  un  tribunal  ä  surseoir  ä  toute  proc6- 
dure,  ordonner  Tex^cution  provisoire  du  jugement  d6jd 
rendu,  etc.  L'annulation  de  tels  arr6t6s  pour  exc6s  de 
pouvoirs  serait  certainement  prononc6e. 

On  s'est  demand6  si  le  prüfet  pouvait  dans  son  arr6t6 
de  conflit  6tendre  sa  revendication  au  deU  des  termes  de 
son  d6clinatoire.  La  question  a  6t6  afflrmativement  r&olue 
parle  Conseil  d'ßtat,  mais  eile  n'offre  que  peu  d'int6r6t; 
en  effet,  le  Tribunal  des  conflits,  r^gulateur  souverain, 
saisi  par  Tarrfete  de  conflit  de  la  question  de  comp^tence , 
n'est  pas  \i6  par  la  revendication  du  prüfet ,  dont  il  peut 
k  son  gr6  6tendre  ou  restreindre  les  termes. 

L'article  10  de  l'ordonnance  dit  express6ment  que  le 
d6p6t  de  Tarrfet^  de  conflit  doit  6tre  fait  au  greff'e,  qu'on 
en  dölivrera  un  r6c6piss6  sans  dölai  et  sans  frais.  La 


(i)  Ordonnance  du  30  aoüt  1845,  d^cisions  du  3  janvier  1851  et 
du  17  Janvier  1874, 
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nullit^ ,  attach^e  comme  sanction  ou  non  accomplissement 
de  cette  formalit6  lui  donne  une  importance  exception- 
nelle. 

Malgrö  la  pröcision  des  termes  de  cet  article ,  le  Conseil 
d'Etat  a  admis  la  validitö  d'un  arr6t6  envoyö  directement 
au  parquet,  dans  le  dölai  de  rigueur  (d^cret  du  12  fevrier 
1870).  On  peut  justifier  cette  Interpretation,  en  disant 
que  le  procureur  de  la  R^publique  6tant  chargö  de  porter 
Tarröte  ä  la  connaissance  du  tribunal ,  le  grefßer,  simple 
intermödiaire  entre  Tadministration  et  le  chef  du  parquet, 
peut  fitre  supprim6  sans  inconv6nient.  L'intention  des  au- 
teurs  de  Tordonnance,  que  la  revendication  soit  le  plus 
tot  possible  communiqu^e  aux  magistrats  recevra  ainsi 
pleine  satisfaction. 

Cependant  la  stricte  Observation  de  la  lettre  de  Tordon- 
nance  a  paru ,  ä  bon  droit ,  pr6f6rable  au  ministre  de  Tln- 
t6rieur,  qui  a  engagö  les  pr^fets  ä  s'y  conformer.  En  efifet , 
le  greffier  devant  däivrer  r6c6piss6  du  d6p6t,  Tadminis- 
tration  a  dans  cette  pi6ce  un  moyen  facile  et  sür  de  faire 
la  preuve  du  jour  oü  il  a  6t6  efifectuö. 

Au  greffe  de  quelle  juridiction  doit  fetre  fait  ce  döpöt? 
Aucune  difficuU6  si  le  conflit  est  61ev6  devant  le  tribunal 
qui  a  repoussö  le  döclinatoire.  Mais  la  question  est  plus 
dölicate  si  la  revendication  se  produit  sur  l'acte  d'appel 
et  la  jurisprudence  a  vari6  sur  ce  point.  En  1834,  le  Con- 
seil d'fitat  avait  d6cid6  que  c'6tait  encore  au  greffe  du 
tribunal  qui  s'6tait  prononcö  sur  le  declinatoire ,  que  le 
döpöt  devait  6tre  fait.  Ce  Systeme  avait  le  mörite  de  se 
mieux  concilier  avec  Tobligation  imposöe  aux  magistrats 
du  parquet,  par  les  articles  13  et  14  de  Tordonnance,  de 
prövenir  les  avouös  des  parties  et  de  transmettre  au  juge 
des  conflits  des  observations  sur  la  prötention  de  Tadmi- 
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Distration ;  or,  il  est  probable  que  les  parties  n'ont  point 
encore  constituö  avou6s  devant  la  Cour  au  moment  du 
d^pöt,  et  il  est  ä  peu  pr6s  impossible  qu'd  ce  mötne  mo- 
ment le  procureur  g6n6ral  soit  renseignö  sur  TafFaire. 

Une  ordonnance  du  23  avril  1840,  fut  le  point  de  d6- 
part  d'un  revireraent  complet  dans  la  jurisprudence.  Elle 
posait  en  principe,  que  le  tribunal  d'arrondissement  6tant 
dessaisi ,  c*6tait  au  grefTe  de  la  Cour  que  devait  6tre  efifec- 
tue  le  döpöt.  Ce  systöme,  qui  a  pour  lui  la  logique,  nous 
semble  pröförable.  Le  tribunal  ayant  fait  droit  i  la  de- 
mande  de  renvoi  n'a  aucun  intörßt  ä  connattre  Tarröte  de 
conflit,  tandis  qu*il  est  fort  interessant  pour  les  juges  que 
Tappel  vient  de  saisir,  de  savoir  que  Tadministration  re- 
vendique  la  connaissance  de  cette  cause.  En  effet,  Tor- 
donnance  impose  aux  juges  saisis  de  surseoir  ä  toute 
proc6dure.  Les  articles  13  et  14  recevront  encore  leur 
application  k  laquelle  veillera  le  procureur  g6n6ral.  II  lui 
sera  facile  de  transmettre  au  Tribunal  des  conflits  son  avis 
6clair6  surla  revendication ,  en  demandantun  rapport  au 
procureur  de  laR6publique  qui  est  au  courant  de  Taffaire. 

De  nombreuses  d^cisions  ont  depuis  1840  consacr6  ce 
Systeme  (*). 

Ld  s'arrfite  Texception  au  principe  que  le  d6pöt  doit 
6tre  op6r6  au  greffe  de  la  juridiction  qui  a  statu6  sur  le 
döclinatoire.  Aussi,  le  Conseil  d*fitat  a-t-il  jugö  que  la 
Cour  ayant  rejetö  la  demande  de  renvoi  dont  eile  6lail 
saisie,  et  renvoyö  les  parties  devant  un  Tribunal  de  pre- 
miöre  instance,  pour  voir  juger  le  fond,  c'est  au  greffe 
de  la  Cour  et  non  d  celui  du  nouveau  tribunal  saisi  que 
doit  6tre  fait  le  d6pöt  (d6cret  du  25  avril  1859). 

(1)  Ordonnance  du  22  avril  i842,  et  d^cision  du  17  janvier  1875. 
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A  Tarrötö  dont  il  op6re  le  döpöt ,  le  prüfet  doit ,  poui 
conformer  au  texte  de  Tarticle  10,  joindre  les  pieces 
y  sont  visees,  mais  il  n'est  pas  tenu  de  faire  davantage, 
on  ne  saurait  exiger  de  lui  que  les  piöces  mentionn< 
dans  Celles  que  vise  Tarrötö  soient  ögalement  d6pos6 

Le  Conseil  d'Etat  a  d6cid6  que  Tarticle  H ,  qui  etal 
le  dölai  de  rigueur,  n'ayant  exige  que  le  döpöt  de  1' 
r6t6,  n'est  pas  applicable  aux  pieces  visöes  et  que 
lors,  elles  pourront  utilemeat  6tre  produites  jusqü'ä 
decision  du  tribunal  des  conflits  (*). 

Ce  systöme  me  paratt  en  Opposition  formelle  avec 
dispositions  de  Tordonnance.  Pour  le  soutenir,  on  i 
tache  Tarticle  11  de  Tarticle  10  de  Tordonnance,  et 
en  fait  deux  dispositions  distinctes.  Mais  il  existe  en 
ces  deux  articles  une  corrölation  indöniable,  Tarticle 
6tablissant  une  sanction  pour  le  döpöt  exigö  par  Tarti 
10,  d^pdt  qui  selon  cet  article  comprend  avec  larr 
les  piöces  qui  y  sont  visöes.  De  plus,  le  systöme  ado 
par  la  jurisprudence  rend  inappliquable  la  disposilion 
Tarticle  13,  qui  prescrit  que  «  Tarröt^  et  les  pieces 
ront  rötablies  au  grefTe,  oü  ils  resteront  d^posös  pend 
quinze  jours  »  apr^s  avoir  6t6  communiqu^s  au  tribu 
par  le  chef  du  parquet.  Par  cette  disposition ,  les  aute 
de  Tordonnance  ont  voulu  permettre  aux  parties  in 
ress6es  de  prendre  connaissance  des  piöces  sans  döf 
cement;  que  devient  cette  prescription  si,  comme  le 
le  Conseil  d'fitat,  elles  peuvent  utilement  elre  produi 
jusqu'4  la  veille  de  la  döcision? 

L'article  12,  §  2,  dispose  qu'il  doit  6tre  d61ivr6 
prüfet,  lors  du  döpöt  de  son  arr6t6,  un  r6cepiss6  sans  d( 

(1)  Ordoooance  du  7  aoüt  1843. 
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et  sans  frais.  Nous  avons  ddji  8ignal6  Tulilitö  de  cette 
mesure,  qui  mettra  entre  les  mains  de  Tadministralion , 
en  cas  de  contestation ,  devant  le  Tribunal  des  conflits 
la  preuve  que  son  arrfitö  a  616  d6pos6  en  temps  utile. 

üne  circulaire  du  garde-des-sceaux ,  en  date  du  5  juil- 
let  1828,  fait  remarquer  que  le  r6c6piss6  6tant  sans 
frais,  doit  6tre  dress6  sur  papier  libre.  Si  un  grefBer 
avait  dress6  un  acte  de  d6p6t,  les  frais  en  resteraient 
ä  sa  Charge.  La  mßme  circulaire  exprime  le  d6sir  que 
le  r6c6piss6  soit  vis6  par  le  chef  du  parquet  :  c'est  14 
assur6ment  une  recommandation  excellente,  mais  ce  visa 
n'ayant  pas  6t6  exig6  par  Tordonnance,  le  r^cipissö  sur 
lequel  il  n'aurait  pas  6t6  apposö,  aurait  toute  sa  valeur  au 
point  de  vue  de  la  preuve  du  d6p6t. 

Le  garde-des-sceaux  prescrit  encore  dans  cette  mfeme 
instruction  d'autres  formalit6s.  Mention  doit  6tre  faite 
sur  le  registre  special  tenu  au  parquet  du  d6pöt  de 
TarrSt^  de  conflit  et  du  r6c6piss6.  Remarquons  encore  que 
cette  6nonciation  n'est  pas  prescrite  par  Tordonnance, 
comme  Test  celle  de  la  date  de  Tenvoi  du  jugement  rendu 
sur  le  d6clinatoire  (art.  7).  Si  la  date  portöe  sur  le  re- 
gistre diflförait  de  celle  mentionnöe  sur  le  r6c6piss6  c'est 
celle-ci  qui  ferait  foi,  la  preuve  contraire  demeurant 
admise  4  l'encontre  de  la  premiöre. 

Une  circulaire  plus  röcente  du  minislre  de  Flntörieur 
(1873),  pr^voyant  le  cas  oü  le  r6c6piss6  ne  pourrait  Ätre 
dölivrö  au  moment  m6me  du  döpöt,  m6rite  d'Mre  cit6e. 
u  II  peut  se  faire  que  le  jour  oü  Tarrfetö  de  conflit  par- 
vient  au  greffe,  soit  un  jour  f6ri6  ou  que  le  greffe  soit 
ferm6  4  Theure  de  Tarrivöe  du  courrier  et  de  la  distri- 
bution  des  d6p6ches.  Si  le  d61ai  pour  le  d6p6t  est  pr6s 
d'expirer  il  est  tr6s  important  de  constater  la  date  4  la- 
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quelle  la  däpöche,  qui  contient  TarrStö  de  con 
prösentee  au  greife.  Le  greffier  doit  avoir  soi 
cas  de  conserver  Tenveloppe  de  cettfe  d6p6ch< 
joindre  a  rarrßte  de  conflit  {Bulletin  of fidel  du 
de  l'InUrieur,  1873,  p.  499). 

»  Si  Tarrötö  a  616  d6pos6  au  greffe  en  temp 
grefQer  le  remeltra  au  procureur  du  roi ,  qui  1 
Diquera  au  tribunal  r6uDi  dans  la  chambre  du 
requerra,  que  conformöment  ä  Tarticle  27  de  k 
fnictidor  an  III,  il  soit  sursis  a  toute  proc6dure  j 
(art.  12). 

Aussitöt  que  le  greffier  a  entre  les  mains  1 
conflit,  il  doit  le  remettre  au  chef  du  parquet, 
celui-ci  le  porte  au  plus  tot  ä  la  connaissance  de 

M.  Duvergier  fait  remarquer  avec  juste  rais( 
r6daction  de  Tarticle  12  a  certainement  trahi 
des  auteurs  de  Tordonnance.  II  serable,  en  effet 
au  greffier  le  droit  de  döcider  si  Tarrötö  a  6t6 
temps  utile.  II  est  hors  de  doute  qu'un  tel  pouyc 
rait,  eu  aucun  cas,  appartenir  k  ce  fonctioi 
question  de  savoir  si  le  d61ai  prescrit  a  6t6  obser 
plus  dölicates ,  le  ministere  public  ne  peut  s'en 
juge,  a  plus  forte  raison  la  Solution  n'appartiei 
au  greffier. 

Aucun  d61ai  n'est  accordö  au  greffier  pour  tr 
TarrÄtö  de  conflit  au  chef  du  parquet,  ni  ä  cell 
le  faire  connattre  au  tribunal  :  cette  communi( 
avoir  lieu  imm6diatement.  Elle  doit  6tre  faite  ei 
du  conseil.  «  C'est  un  motif  de  convenances  ei 
pour  la  magistrature,  dit  M.  Taillandier  (*),  qui 

(i)  Commentaire  sur  l'ord.  de  i826,  p.  Hl. 
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commission  de  1828  ä  adopter  cette  disposilion.  En  effet , 
on  fit  observer  qu'il  etait  d6risoire  que  ce  füt  en  audience 
publique  et  au  moment  oü  les  juges  sont  saisis  d'une 
affaire  que  Ton  vint  ainsi  leur  en  arracher  la  connais- 
sance.  II  a  donc  paru  plus  convenable  d'obliger  le  minis- 
t6re  public  ä  communiquer  Tarrötö  de  conflit  au  tribunal 
r^uni  en  chambre  du  coDseil.  » 

Le  tribunal  n'ayant  aucun  jugement  ä  rendre,  le  döfaut 
de  publicitö  n'offre  aucun  inconvenient. 

Le  procureur  de  la  R6publique,  en  communiquanl  aux 
magistrals  Tarrötö  de  conflit,  doit,  dit  Tarticle  12,  requ6rir 
que  conformöment  ä  larticle  27  de  la  loi  du  21  fructidor 
an. III,  11  soit  sursis  ä  toute  procödure.  Cet  articie  27 
porte  :  «  En  cas  de  conflit  d'attributions  entre  les  auto- 
ritös  administrative  et  judiciaire,  il  sera  sursis  jusqu'4 
la  döcision  du  ministre,  confirmöe  par  le  Directoire  ex6- 
cutif  qui  en  röförera,  s'il  est  besoin ,  au  Corps  16gislatif.  » 

L'article  3  de  l'arrfitö  de  brumaire  an  X  rappela  la 
m£me  disposition.  II  exigeait  que  la  notißcation  de  conflit 
füt  faite  au  tribunal  «  avec  declaration  qu'aux  termes 
de  Tarticle  27  de  la  loi  du  21  fructidor  an  III,  il  doit  6tre 
sursis  ä  toute  procödure  judiciaire  jusqu'a  ce  que  le  Con- 
seil  d'Etat  ait  prononcö  sur  le  conflit.  » 

Lors  de  l'ordonnance  de  1828,  la  d6cision  du  Direc- 
toire ,  prise  sur  Tavis  du  ministre  ötait  remplacöe  par  une 
ordonnance  royale  rendue  sur  lavis  du  Conseil  d'fitat. 
Elle  Test  actuellement  par  une  döcision  du  Tribunal  des 
conflits.  Si  Tautoritö  charg^e  de  statuer  sur  les  lüttes  de 
compötence,  a  variö,  le  principe  est  toujours  le  mftme. 
Des  que  le  conflit  est  öleve,  le  tribunal  est  li6,  il  doit 
donner  acte  de  la  communication  qui  lui  est  faite  et  pro- 
noncer  le  sursis.  Non-seulement  il  ne  peut  plus  statuer 
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sur  le  fond,  mais  il  ne  peut  m6me  pas  prescrire  des 
mesures  de  nature  a  modiüer  la  Situation  respective  des 
parlies.  D'ailleurs ,  rien  ne  s'oppose  ä  ce  que  le  tribunal 
ordonne  les  mesures  conservaloires  qui  lui  parattraient 
utiles,  ä  la  condition  que  ces  mesures  ne  pr6jugent  pas 
la  Solution  du  fond? 

L'arr6t6  de  conflit  dessaisit  ä  ce  point  les  juges  qu'ils 
ne  seraient  plus  fondös  ä  prendre  une  döcision  par  laquelle 
ils  se  däclareraient  incorap6tents.  Cette  hypothöse  pourrait 
se  präsenter  spöcialement  dans  le  cas  oü  Tarrßtö  de  conflit 
est  pris  sur  Tappel  notifiö  ä  la  Cour  par  une  des  parties. 
La  Cour  peut  avoir  le  d6sir  d'elablir  qu'elle  ne  s'oppose 
pas  aux  revendications  administratives,  mais  le  texte  de 
la  loi  du  21  fructidor  an  III,  me  semble  interdire  formel- 
lement  une  teile  döcision. 

Le  döpöt  de  Tarrötö  de  conflit  ayant  6t6  röguliörement 
op6r6,  si  le  greffler  ne  Tavait  pas  transmis  au  parquet, 
ou  si  le  procureur  de  la  Röpublique  ne  Tavait  pas  trans- 
mis aux  juges,  qu'adviendrait-il  du  jugement  rendu  par 
le  tribunal  ?  II  est  hors  de  doute  que  cette  d^cision  serait 
iil6gale.  En  efiet ,  ce  n'est  pas  la  notiOcation  de  Tarrötö 
de  conflit,  mais  son  existence  mfime  qui  oblige  les  juges 
ä  surseoir.  Le  d^pöt  de  cet  acte  dessaisit  le  tribunal  qui, 
d6s  lors,  ne  peut  plus  valablement  statuer  (ordonnance 
du  29  avril  1843). 

L'article  128  du  Code  pönal  prononce  une  sanction 
contre  les  juges  qui  ont  passö  outre  a  Tobligation  de  sur- 
seoir :  «  Les  juges  qui  sur  la  revendication  forraellement 
faite  par  l'autoritö  administrative,  d'une  aß*aire  portee 
devant  eux,  auront  neanmoins  proc6d6  au  jugement  avant 
la  däcision  de  Tautorite  sup6rieure,  seront  punis  chacun 
d*une  amende  de  seize  francs  au  moins  et  de  cent  cin- 
B  13 
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quante  francs  au  plus.  —  Les  officiers  du  minisWre  public 
qui  auront  fait  des  r6quisilions  ou  donn6  dfes  conclusions 
pour  ledit  jugement  seronl  punis  de  la  mfime  peine.  » 

II  est  sans  exemple  que  cette  disposition  pönale  ait  6t6 
appliquöe.  Les  lutles  ardentes  des  parlements  et  des  au- 
toritös  administratives  ne  se  sont  pas  renouvel6es  entre 
les  deux  pouvoirs  judiciaire  et  administratif,  gr&ce  ä  la 
sagesse,  ä  la  science  et  ä  Timpartiale  6quit6  de  notre  ma- 
gistrature.  II  a  pu  arriver  quelques  cas  oü  les  tribunaux 
ne  se  sont  pas  conformös  ä  la  prescription  qui  leur  est 
faite  de  surseoir,  mais  toujours  leur  döcision  6tait  justiüöe 
par  une  erreur  de  fait  ou  par  une  inexacte  interprötation 
de  la  loi. 

Le  Conseil  d'fitat  et  le  Tribunal  des  conflits  ont  eu  re- 
cours  ä  une  autre  sanction  qui  n'est  öcrite  dans  aucun 
texte  lögislatif  :  ils  ont  prononce  la  nullit^  des  döcisions 
prises  aprös  le  döpöt  de  Tarrötö  de  conflit.  Cette  nullit^ , 
disent-ils ,  est  la  cons6quence  naturelle  de  Tarticle  27  de 
la  loi  du  21  fructidor  an  III. 

La  question  de  savoir  si  un  tribunal  devant  lequel  est 
pris  un  arr6tä  de  conflit  peut  appröcier  la  validil6  de  cet 
acte  et  passer  outre  s'il  est  irröguiier  a  soulevö  une  vive 
controverse. 

Des  auteurs  6minents  et  notamment  MM.  Duvergier, 
LaferriÄre  et  Foucart  ont  soutenu  Taffirmative  (0, 11  serait 
inadmissible ,  suivant  leur  doctrine,  que  des  revendica- 
tions  exerc6es  en  dehors  des  cas  et  form  es  pr6vus  par 
Tordonnance  du  !•' juin  1828,  puissent  entraver  le  cours 
de  la  justice,  quand  cette  ordonnance  a  spöcialement  voulu 


[{)  Duvergier,  NoUa  sur  V ordonnance  de  1828;  Laferri^re,  tome  II, 
liv.  II,  3«  Partie;  t.  III,  p.  735;  Foucart,  t.  III,  n«  li23. 
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proteger  le  pouvoir  judiciaire  contre  Tusage  abusif  des 
conflits,  Les  partisans  de  cette  opinion  ont  neltement  for- 
m\x\6  le  droit  de  contröle  qu'ils  accordent  ä  rautoritö  judi- 
ciaire et  ont  pröcisö  les  cas  dans  lesquels  le  tribunal  pour- 
rait  passer  outre  a  Tarrfetö  du  prüfet.  11  le  pourrait,  pen- 
sent-ils,  si  le  conflit  6tait  61ev6  1**  en  matiÄre  criminelle; 
2*  en  matiöre  correctionnelle  hors  les  cas  pr6vus  par 
Tarticle  2;  3**  pour  faute  d'autorisation  ou  pour  faute 
d'accomplissement  des  forraalitös  ä  remplir  pröalablement 
devant  Tadministration ;  4"*  contre  les  jugements  döfinitifs; 
S**  apr§3  l'expiralion  du  d61ai  de  quinzaine;  6*  sans  viser 
le  jugement  intervenu  sur  la  competence  ou  Tacte  d'appel 
ou  sans  citer  textuellement  la  disposition  legislative  qui 
attribue  ä  Tadministration  la  connaissance  du  point  liti- 
gieux. 

Parmi  les  partisans  de  ce  Systeme,  plusieurs  se  bornent 
ä  le  soutenir  seulement  pour  les  cas  oü  le  conflit  n'a  pas 
6t6  61ev6  dans  les  formes  ou  de  la  maniöre  döterminöe 
par  l'ordonnance.  Ils  ne  reconnaissent  pas  au  tribunal 
qualite  pour  juger  si  Tarrfttö  a  6t6  pris  dans  une  matiÄre 
oü  il  ne  pouvait  Tfetre  valablement.  Cette  distinction  est 
inadmissible.  Les  dispositions  des  articles  2  et  3  ont  tout 
aussi  bien  pour  but  que  celles  des  articles  8  et  9  de  pro- 
teger Tautorite  judiciaire  et  il  n'y  a  aucune  raison  pour 
permettre  ä  un  tribunal  de  passer  outre  ä  un  arr6t6  qui 
lui  semble  irr6guli6rement  pris  alors  qu'on  ne  Tautorise 
pas  d  surseoir  lorsque  la  revendication  est  exerc6e  en 
mati^re  criminelle  ou  apr^s  une  decision  pass6e  en  force 
de  chose  jug6e. 

Ce  systöme  qui  prötend  assurer  a  Tautorit^  judiciaire 
Texercice  paisible  et  regulier  de  ses  attributions,  ne  tient 
aucun  compte  du  principe  de  la  Separation  des  pouvoirs. 
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L'arrßlö  du  prefet,  qu'il  prend  comme  representant  de 
TEtat,  puissance  publique,  est  äminemmeDt  un  acte 
administratif;  or,  les  acles  de  cette  nature  6chappent  ä 
la  connaissance  de  rautoril6  judiciaire  qui  n'en  pourrait 
connattre,  sans  exender  ses  pouvoirs.  D'ailleurs,  les  textes 
sont  pr6cis,  la  loi  du  21  fructidor  an  III,  Tarrötö  du 
13  brumaire  an  X,  Tarticle  12  de  Tordonnance  de  1828, 
etTarticle  128  du  Code  pönal,  ordonnenl  d'une  maniöre 
absolue ,  sans  distinction  aucune  de  surseoir  i  toute  pro- 
c6dure.  Sans  doute  Tordonnance  de  1828  a  voulu  icarter 
*  les  prötentions  exag6r6es  de  Tadministration ,  metlre  fin 

ä  Tabus  des  conflits  et  dans  ce  but,  eile  prononce  la  nul- 
lit6  des  arr6t6s  pris  contrairement  aux  dispositions  qu'elle 
formule  et  en  dehors  des  formes  et  des  d61ais  qu'elle 
ötablit;  mais  eile  röserve  au  juge  sou verain  des  comp6- 
tences ,  de  statuer  sur  les  prölentions  des  deux  autoritfe. 
La  jurisprudence  est  entiörement  flx6e  en  ce  sens 
et  souvent,  tout  en  annulant  un  arr6t6  de  conflit,  eile  a 
d6clar6  nul  un  jugement  rendu  par  le  tribunal  qui  n'avait 
pas  cru  devoir  surseoir. 

Le  conflit  une  fois  constitu6  cesse  d'appartenir  au  prü- 
fet, il  tombe  et  demeure  dans  la  comp6lence  exclusive 
du  juge  souverain  des  conflits.  Dös  lors  seraient  nulles, 
non-seulement  les  döcisions  sur  le  fond  rendues  par  une 
juridiclion  administrative,  mais  encore  toutes  Celles  qui 
auraient  pour  effet  de  modiBer  la  Situation  respective  des 
parties  (ordonnance  du  19  janvier  1823).  Le  prüfet,  par 
le  m5me  motif,  ne  pourrait  valablement  ni  restreindre 
^\  V  ni  eleindre  le  conflit  par  un  second  arrßte.  II  ne  pourrait 

;■*  p8LS  davantage  rapporler  son  arrfitö,  möme  dans  le  cas 

^.  oü  il  reconnaitrait  le  mal  fondö  de  sa  revendication.  On 

t/*V  pourrait  craindre,  si  ce  pouvoir  leur  6lait  laiss6,  que  les 
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pr6fels  ne  cherchasseat  dans  le  conflit  un  moyen  dila- 
toire. 

Quelques  prßfets,  devant  le  refus  d'un  tribunal  de 
surseoir,  ont  cru  necessaire  de  prendre  uq  second  ar- 
r6l6  de  conflit  pour  confirmer  le  premier.  L'autoritö 
souveraine  en  cetle  matiöre,  pouvant  döclarer  la  nul- 
lil6  d'un  jugement  ainsi  rendu  en  violation  de  la  loi  du 
21  fructidor  an  III,  a  toujours  proclam6  rinutilitö  de 
ce  second  arrötö  pröfectoral,  et  comme  tel  Ta  declarö 
non  aveou  (ordonnances  des  25  avril  1828  et  13  decem- 
bre  1842). 


§  V.  AutoriU  comp6tente  pour  statuer  sur  le  conflit. 
Proc6dure  ä  suivre  devant  cette  autoriti. 

Le  conflit,  ötant  constitue  et  ayant  öt6  notiGe  au  pou- 
voir  judiciaire,  est  transmis  ä  lautoritö  qui  prononce 
souverainement  entre  Tadministration  et  les  tribunaux 
ordinaires.  Nous  allons  successivement  examiner  quelle 
procedure  on  doit  suivre  pour  saisir  cette  autoritö  du 
conflit,  quelle  est  cette  autorit6,  et  enün  le  mode  de  pro- 
c6der  devant  eile  pour  arriver  au  reglement  du  conflit. 

L'ordonnance  du  1"  juin  1828  determine,  dans  ses 
articles  13  et  14,  la  procödure  ä  suivre  pour  soumettre 
Tarrfete  de  conflit  ä  lautoritö  chargee  de  statuer.  — 
«  Art.  13.  Apres  la  communication  ci-dessus  (0,  Tarrötö 
du  prüfet  et  les  pieces  seront  retablis  au  grefie  oü  ils 
resteront  d6pos6s  pendant  quinze  jours.  Le   procureur 

(1)  Communication  de  rarr6t6  de  conflit  que  le  procureur  de  la  H6- 
publique  doit  faire  au  Iribunal  en  cbambre  du  conseil. 
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du  roi  en  prtviendra  de  suite  les  parties  ou  leurs  avou6s , 
lesquels  pourront  en  prendre  communication  sans  da- 
placemeat  et  remettre ,  dans  le  m^me  d^Iai  de  quinzaine , 
au  parquet  du  procureur  du  roi ,  leurs  observations  8ur 
la  question  de  comp6tence,  avec  tous  les  documents  ä 
Tappui.  » 

«  Art.  14.  Le  procureur  du  roi  informera  immödiate- 
ment  notre  garde-des-sceaux,  miaistre  secr6taire  d'fitat  au 
döpartement  de  la  Justice,  de  raccomplissement  des  dites 
formalitös  et  lui  transtnettra,  en  mfime  temps,  rarr6t6 
du  prüfet,  ses  propres  observations  et  Celles  des  parties, 
s'il  y  a  Heu ,  avec  toutes  les  piöces  jointes.  La  date  de 
Tenvoi  sera  consign6e  sur  un  registre  ä  ce  destinö.  Dans 
les  vingt-quatre  heures  de  la  röception  de  ces  pidces ,  le 
ministre  de  la  Justice  les  transmettra  au  secr^tariat  du 
Conseil  d*Etat  et  il  en  donnera  avis  au  magistrat  qui  les 
lui  aura  transmises.  » 

Apr6s  la  communication  de  larrfitö  au  Iribunal,  cel 
arrÄt6  et  les  pi^ces  qu'il  vise  doivent  6tre  rötablis  au 
greffe  et  y  rester  d6pos6s  pendant  15  jours.  Prövenues 
par  le  procureur  de  la  Röpublique ,  ce  d^pöt ,  les  parties 
ou  leurs  avoues  peuvent  en  prendre  connaissance  sans 
deplacement. 

II  est  facile  de  concevoir  Tintöröt  vöritable  des  parties 
ä  la  Solution  de  la  question  de  compötence  et  il  6tait  juste 
et  utile  de  leur  permettre  de  produire  des  observations 
pour  ou  contre  la  revendication  administrative.  Mais  d'un 
autre  c6t6,  Tintöröt  public  qui  est  particuliörementinteress6 
ä  cette  lutte  de  comp^tence ,  relÄgue  dans  Tombre  les  in- 
t6r6ts  priv6s  si  recommandables  qu'ils  soient;  le  conflit 
est  un  acte  de  haute  administration  et  les  parties  ne  peu- 
vent avoir  qualitö  pour  intervenir  direclement  au  d6bat. 
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Nous  avons  dit,  en  faisant  Thistorique  de  la  lögislation 
des  conflits ,  que  ce  principe ,  d'abord  möconnu ,  avait  6te 
affirmö  par  le  Conseil  d'fitat  dans  un  avis  du  6  fevrier 
1821,  et  j'ai  raconW  dans  quelle  circonstance  cette  d6- 
cision  importanle  6tait  intervenue. 

Peu  aprÄs,  le  12  decembre  1821,  une  ordonnance  fut 
rendue  qui  dötermina  les  droits  des  parties.  Le  procureur 
du  roi  (dans  les  trois  jours  de  la  rßception  de  Tarrfit^  de 
conflit),  devait  informer  par  lettre  les  avouös  des  parties 
ou  les  parties  elles-mßmes ,  si  elles  n'avaient  pas  constituö 
avouö,  de  Texistence  du  conflit  (art.  2).  II  les  informait 
qu'elles  pouvaient  prendre  communication  de  cet  arr6t6  ä 
la  prefecture  et  s'en  faire  dölivrer  une  expödition  sans 
frais.  La  remise  de  sa  lettre  devait  6tre  constatöe  par  un 
certificat  deTÖception  des  avouös,  des  parties,  ou  du 
maire  de  leur  domicile.  Lorsqu'elles  croyaient  devoir  prä- 
senter des  observations,  les  parties  devaient  les  adresser 
avec  les  piÄces  ä  Tappui  au  secrötariat  du  Conseil  d'Etat 
(art.  4). 

Plusieurs  modißcations,  facilement  justißables,  ont  et6 
apportßes  aux  dispositions  de  Tordonnance  de  1821  par 
Tarticle  13  de  Tordonnance  du  1"  juin  1828.  Ce  n'est 
plus  dans  les  trois  jours  de  la  röception  de  TarrM^  ,  mais, 
immödiatement  aprös  le  rötablissement  de  cet  acte  au 
greife,  que  les  parties  doivent  6tre  prövenues.  On  a  jug6 
plus  convenable  que  le  tribunal  regüt  le  premier  connais- 
sance  de  Texistence  du  conflit.  En  second  lieu ,  les  parties 
ou  leurs  avouös  peuvent  prendre  communication  de  Tar- 
r6t6  de  conflit  au  greff'e  et  non  plus  ä  la  pr6fecture ,  et  le 
droit  d'exiger  une  expedition  sans  frais  leur  est  retirö. 
II  estnaturel  que  Tarrfetö  reste  sous  la  main  du  chefdu 
parquet  charg6  d'en  effectuer  Tenvoi. 
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D'autre  part,  Tintöpöt  des  parties  est  sufQsammenl  res- 
pecl6  par  la  communicalion  de  Tarröte  et  en  les  meltant  4 
möme  d'eludier  les  raisons  invoquöes  en  faveur  de  la 
comp6tence  adrainislrative  pour  les  completer  ou  les  re- 
fuser.  II  n'y  avait  pas  lieu  de  sortir  de  la  r^gle  gönörale 
et  d'imposer  au  greffier  la  Charge  de  d61ivrer  gratuite- 
raent  copie  de  Tarrötö. 

Enfin  c'est  au  parquet  et  non  plus  au  secrötariat  du 
Conseil  d'Etat  que  les  parties  doivent  reraettre  leurs 
observations.  Cette  raodificalion  est  excellente.  L'officier 
du  ministöre  public  est  Charge  de  composer  le  dossier  et 
de  le  transmettre  au  garde-des-sceaux,  en  joignant  son 
rapport  ä  son  envoi.  II  est  donc  pr6f6rable  qu'il  ait  ces 
documents  entre  les  mains,  pourlui  fournir  les  el6ments 
n6cessaires  ä  sa  r^daction. 

Les  rögles  de  procödure  qu'indiquait  Tarticle  2  de  l'op- 
donnance  du  12  d6cembre  1821,  en  ce  qui  concerne  Tavis 
ä  donner  aux  parties,  n'ont  pas  öte  reproduites  par  Tar- 
ticle  13,  mais,  dans  la  pratique,  il  est  utile  qu'elles  soient 
observees.  Dans  sacipculaire  du  5  juillet  1828,  le  garde- 
des-sceaux  eile,  parmi  les  docuraents  qui  doivent  flgurer 
au  dossier,  Tavis  donn6  par  le  chef  du  parquet,  aux 
parties  ouä  leurs  avouös,  du  rötablissement  des  piöces 
avec  invitation  d'en  prendre  communication  et  en  tout 
cas  de  lui  en  accuser  reception.  Cet  avis  est  donnö  par 
simple  lettre  dont  la  remise  est  constatöe  par  un  certificat 
de  reception  du  destinalaire  ou  du  maire  de  son  domicile. 
Les  observations  que  les  int6resses  sont  invitös  ä  re- 
mettre  au  parquet  peuvent  6tre  signöes  soit  par  leur 
avou6,  si  la  parlie  a  constituö  avou6,  soit  par  la  partie 
elle-mßme.  Dans  ce  dernier  cas,  Tarticle  4  de  Tordon- 
nance  de  1821  exigeait  express^ment  la  16galisation  de  la 
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Signatare ;  il  serait  bon ,  croyons-nous,  de  Texiger  en 
Ces  observations  sont  rödigöes  sous  forme  de  m6moi 
remises  directement  au  parquet.  II  serait  contraire 
intentions  de  la  loi  et  au  röle  des  parties,  de  les 
signifler  par  huissier,  comme  acte  extrajudiciaire. 

Le  delai  de  quinze  jours  accord6  aux  parties  pour 
senter  leurs  observations  aprßs  le  r6tablissement  au  ( 
de  Tarrötö  de  conflit  et  des  piöces  ä  Tappui ,  n'est  p; 
dölai  de  rigueur.  Si  le  chef  du  parquet  les  recevait  \ 
Texpiration  de  ce  dölai ,  mais  avant  Tenvoi  du  dossi 
garde-des-sceaux,  il  pourrait  les  joindre  sans  aucun  ii 
vönient.  L'ordonnance  n'a  pas  voulu  que  le  silenci 
parties  ,  pendant  le  d61ai  fix6,  retardät  Tenvoi  du  doi 
mais  eile  a  certainement  entendu  leur  laisser  toute  fa 
pour  ^mettre  leur  opinion  sur  la  question  de  compöti 

Les  parties  peuvent  encore,  4  notre  avis,  pro( 
leups  observations,  möme  aprßs  que  le  parquet  s'esi 
saisi  de  Tarrötö  de  conflit:  mais  elles  doivent  alor 
adresser  directement  au  secrötariat  du  Tribunal  des 
flits  ou  ä  la  chancellerie. 

Aussitöt  Texpiration  du  d^lai  de  quinzaine,  pei 
lequel  Tarrötö  de  conflit  et  les  piöces  qui  Taccompai 
doivent  fitre  rötablies  au  greffe,  le  procureur  de  Is 
publique  doit  informer  le  garde-des-sceaux  que  t 
les  formalitös  prescrites  par  les  articles  12  et  13  de 
donnance  du  l"juin  1828  ont  616  remplies.  II  luit 
raet,  en  mßme  temps,  Tarröt^  de  conflit  avec  tout 
piÄces  de  TaffiBLire,  parmi  lesquelles  figurent  les  c 
vations  des  parties  et  de  leurs  avou6s.  II  Joint  ä  cet  i 
son  rapport  sur  la  question  de  comp6tence. 

Larlicle  6  de  Tordonnance  du  12juin  1831  dötei 
quelles  ^taient  les  piSces  dont  la  production  ötait  n 


Digitized  by 


Google 


—    202    — 

saire.  «  Le  rapport  sur  le  conflit  ne  pourra  6tre  pr6seat6 
qu'aprös  la  production  des  piöces  ci-aprös  enoncöes, 
savoir  :  la  citation,  les  conclusions  des  parües,  le  d6cli- 
natoire  propos6  par  le  prefet,  le  jugement  de  compötence, 
rarr6t6;  ces  piöces  seront  adress6es  parle  procureurdu 
roi  au  ministre  de  la  Justice.  » 

Cette  Enumeration  a  6t6  complet6e  par  une  circulaire 
du  garde-des-sceaax  en  date  du  15  septembre  1847,  indi- 
quant  les  pi^ces  qui  doivent  com  poser  le  dossier  d'une 
affaire  de  conflit. 

«  Pour  6tre  complÄte,  »  disait  le  ministre  de  la  Justice, 
(c  la  production  des  piöces  doit  renfermer : 

»  La  citation  (ordonnance  du  12  mars  185i,  art.  6); 

»  Les  conclusions  des  parties  {ibidem); 

»  Le  d6clinatoire  proposö  par  le  prefet  (ibidem); 

»  Les  r6quisitions  ou  conclusions  du  procureur  du  roi 
(ordonnance  du  r'juin  1828,  art.  7); 

»  Le  jugement  rendu  sur  la  comp6tence  (ordonnance 
du  12  mars  1831;  art.  6); 

»  L'acle  d'appel  et  Tarröt  rendu  sur  la  comp6tence ,  s'il 
y  a  lieu  (ordonnance  du  1*' juin  1828,  art.  8); 

»  L'arr6t6  de  conflit  (ordonn.  du  12  mars  1831,  art.  6) ; 

»  Le  jugement  ou  Tarröt  ordonnant  le  sursis  a  toutes 
proc6dures  (ordonn.  du  1"  juin  1828,  art.  12); 

»  Les  observations  des  parties  ou  de  leurs  avou6s  s'il 
en  a  6t6  produit  dans  le  d6lai  0x6  {ibid.,  art.  13  et  14); 

»  Les  observations  du  procureur  du  roi  {ibid.,  art.  14); 

»  L'extrait  du  registre  du  mouvement  {ibid.,  art.  7 
et  14); 

»  L'inventaire  des  piöces  en  double  (ordonn.  du  1*' juin 
1828,  art.  14  et  ordonn.  du  12  mars  1831,  art.  6).  » 

Cette  Enumeration  est  incompl6te,  car  eile  ne  mentionne 
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pas  les  piöces  visöes  daos  Tarrötö  de  conflit  et  qui  doivent 
y  6tre  jointes  (ordonn.  de  1828,  art.  10). 

La  mßme  circulaire  ajoutait :  «  II  est  6vident  que  par 
citation  on  doit  entendre  tout  exploit  introductif  d'ins-- 
tanceet  que  cet  acte  rentrerait,  d'ailleurs,  quelle  que  füt 
sa  d^nominatioQ  particuliöre  dans  la  cat^gorie  des  con- 
clusioDS.  II  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  entre  les  conclu- 
sions  sur  le  fond  ou  sur  la  question  de  comp6lence.  Toutes 
servent  plus  ou  moins  directement  ä  dölerminer  la  nature 
de  rinstance  et  elles  doivent  6tre  produites  par  les 
avouös,  4  qui  les  originaux  et  les  copies  seront  rendus 
appÄs  la  decision  sur  le  conflit.  Ces  conclusions  feront 
partiedela  production,  quand  bien  m6me  elles  seraient 
appelees  textuellement  dans  les  jugements  ou  arrSts.  Les 
jugements  ou  arrßts  doivent  6tre  transmis  sous  la  forme 
d'expöditions  complÄtes  et  non  de  simples  tBxtraits,  » 

En  commentant  Tarticle  7  de  Tordonnance  de  1828, 
nous  avons  d6jä  parlö  du  registre  de  mouvement ,  des 
indications  qui  y  doivent  6tre  consignöes  et  de  la  valeur 
accord6e  aux  mentions  qui  y  sont  faites.  L'article  14  de 
Tordonnance  de  1828  parle  6galement  de  ce  registre  en 
disposant  que  la  date  de  Tenvoi  du  dossier  dott  y  6tre 
indiqu6e. 

Dans  sa  circulaire  du  13  döcembre  1847,  le  garde-des- 
sceaux,  exprimant  le  regret  que  de  fr^quentes  irrögula- 
ritös  fussent  commises,  dans  les  envois  relatifs  auj.  con- 
flits ,  par  les  chefs  des  parquets ,  disait  :  «  Ces  irrögula- 
rit^s  proviennent  principalement  de  ce  que  le  registre 
de  mouvement,  prescrit  par  l'ordonnance  de  1828,  n'est 
pas  tenu  par  tous  les  parquets  avec  Texactitude  dösirable. 
A  Tavenir,  tout  extrait  de  ce  registre  devra  contenir, 
Sans  aucune  exception,  les  mentions  et  dates  exig^es  par 
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la  circulaire  du  8  juillet  1828,  dont  il  est  bien  regrel- 
table  que  les  sages  disposilioas  n'aient  pas  616  suivies, 
notamment  en  ce  qu^  touche  la  teaue  du  registre ,  puis- 
que ,  ea  thöse  g6n6rale,  c'esl  Textrait  de  ce  registre  qui 
constate  raccomplissement  des  formalitös  nöcessaires  a 
la  r6gularit6  du  conflit  et  qu'il  sert  ainsi  de  base,  sous 
le  rapport  de  la  forme ,  4  la  d6cision  du  Conseil  d'fitat 
sur  la  validitS  ou  la  nullite  dudit  acte.  » 

«  L'extpait,  »  disail  encore  le  garde-des-sceaux,  adevra 
6tre  certifi6  conforme  par  le  magistrat  qui  le  transmet- 
tra.  » 

Quoique  les  ordonnances  de  4828  et  1834  fassentaux 
chefs  des  parquets  une  Obligation  stricte  de  Tenvoi  im- 
m6diat  des  dossiers  de  conflits  a  la  chancellerie,  les  efiTorts 
tent6s  pour  6viter  tout  retard  ont  et6  souvent  infructueux. 
Ces  efforts ,  dit  M.  Boulatignier,  ont  6chou6  non  pas  tant 
contre  Tindifförence  des  procureurs  du  roi  que  contre 
les  difficultös  que  ces  magistrats  6prouvent  ä  se  faire 
remettre  par  les  avou6s  des  parties  les  piöces  dont  la 
produclion  est  exigöe.  II  est  naturel  de  penser  que  les 
parties  d&irent  que  les  conflits  se  vident  le  plus  promple- 
ment  possible  et  qu'elles  s'empressent  de  faire  tout  ce 
qui  dopend  d'elles  pour  en  häter  la  Solution;  mais  les 
choses  ne  se  passent  pas  ainsi  et  on  a  vu  des  avou6s  qui 
croyaient  que  leurs  clients  avaient  int6r6t  ä  prolonger 
le  litige,  par  exemple,  parce  qu'ils  6taient  en  possession 
de  Tobjet  litigieux,  refuser  la  production  de  l'exploit 
d'assignalion  avec  une  persistance  que  Ton  n'a  pu  vaincre 
que  par  la  menace  de  poursuites  disciplinaires.  Ce  genre 
d'obslacle  est  devenu  assez  fr^quent  pour  que  M.  le 
garde-des-sceaux  en  ait  fait  Tobjet  d'instructions  spe- 
ciales adressöes  aux  procureurs  g6n6raux  sous  la  date 
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du  1"  döcembre  1862.  «  Les  avou6s,  disait-il,  ne  peu- 
vent  Sans  manquer  a  leurs  devoirs ,  se  dispenser  de  faire 
la  remise  au  greffe  de  ces  piöces.  L'article  6  de  l'ordon- 
nance  du  12  mars  1831,  en  prescrivant  de  ne  präsenter 
le  rapport  sur  les  conflits,  qu'aprds  la  production  des 
actes  qu'il  6numöre,  exige  implicitement  Tenvoi  de  ces 
actes  au  Conseil  d'Etat  et,  par  consöquent,  oblige  les 
avouös  ä  les  d6poser.  Ce  n'esl  pas  lä,  en  effet,  une  ppo- 
c6dure  ordinaire  dans  laquelle  ces  officiers  ministörieh 
r^stent  libres  de  ne  pas  remplip  certaines  formalit^s  sous 
leur  pesponsabilit6  personnelle.  Le  conflilsuspend  le  cours 
de  la  justice,  Tintöröt  public  exige  une  prompte  d6cision. 
Aussi  les  dispositions  des  r^glements  tendent  toutes  i 
6viter  des  retards  et  les  avou6s  doivent,  sous  peine  de 
poursuites  disciplinaires,  se  conformer  ä  ces  dispositions.  » 

La  validit6  de  la  revendication  administrativis  ne  serail 
pas  atleinte  par  le  retard  qu'apporterait  le  parquet  ä  Ic 
transmission  de  TarrÄtö  et  des  pieces  :  la  nögligence  dej 
officiers  du  minist^re  public  ne  peut  porter  pröjudice  aus 
droits  de  Fadministration. 

Le  ministre  de  la  Justice,  aux  termes  du  dernier  alinös 
de  Tarticle  14  de  Tordonnance  de  1828,  doit,  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  Tenvoi  qui  lui  est  fait  par  le  par- 
quet, transmellre  au  secrölariat  du  Conseil  d'fitat  (aujour 
d'hui  au  secrötariat  du  Tribunal  des  conflits)  le  dossier  de 
Taffaire  et  en  donner  avis  au  magistrat  qui  le  lui  a  trans- 
mis.  L'ordonnance  du  21  mars  1831  a  fait  subir  a  cette 
disposition  une  lagere  modißcation.  L'article  6  porte  ; 
«  Les  pieces  seront  adressees  par  le  procureur  du  roi  i 
notre  garde-des-sceaux  ministre  de  la  Justice,  qui  devra 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  reception,  lui  adressei 
un  r6c6piss6  enonciatif  des  pieces  envoy6es ,  lequel  sen 
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d6pos6  au  greffe  du  tribunal.  Le  ministre  transmetlra  aus- 
sitöt  les  pi^ces  au  secr6tariat  gönöral  du  Conseil  d'^tat.  » 

Si  le  garde-des-sceaux  n'est  plus  tenu  4  transmettre 
le  dossier  au  Tribunal  des  conflits  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  sa  röception ,  il  doit,  pour  se  conformer  ä  Tes- 
prit  et  au  texte  de  Tordonnance ,  n'apporter  aucun  retard 
4  cet  envoi.  Toutefois,  il  ne  le  doit  faire  que  lorsque  ce 
dossier  est  complet;  en  elf  et,  le  rapport  sur  les  conflits  ne 
peut  6tre  präsente  qu'aprös  la  production  des  piöces  exi- 
g6es.  De  plus,  Tenvoi  d'un  dossier  incomplet  pourrait 
präsenter  un  grave  inconv6nient.  D'aprös  Tarticle  7  de 
l'ordonnance  de  1831,  la  döcision  sur  la  revendication 
doit  intepvenir  dans  un  d61ai  fixe  de  deux  mois ,  dont  le 
point  de  d6part  est  la  röception  des  piöces  au  mlnist^re 
de  la  Justice,  r6ception  constat^e  par  Taccusö  de  röcep- 
tion  du  garde-des-sceaux.  Op,  l'envoi  au  tribunal  ne  peut 
avoir  lieu  qu'aprös  celui  de  cet  accus6  de  röception  au 
chef  du  parquet.  Dresser  cet  accusö  de  röception  et  trans- 
mettre le  dossier  incomplet  au  secrötariat  du  Tribunal  des 
conflits  6quivaudrait  4  diminuer  le  dölai  accordö  4  ce  tri- 
bunal pour  statuer  et  a  exposer  ainsi  Tadministration  4 
une  döcheance  dont  eile  ne  serait  nuUement  responsable. 
Ce  danger  ae  serait  4  craindre  que  si  l'accusö  de  röception 
6tait  conQU  ea  termes  g^nöraux;  dans  la  pratique  il  n'en 
est  pas  ainsi.  Le  minist^re  de  la  Justice,  se  conformant 
aux  prescriptions  de  l'ordonnance  de  1831 ,  mentionne  les 
piöces  roQues  sur  un  bordereau  Joint  4  Taccusö  de  r6cep- 
tion.  Lorsqu'un  document  n^cessaire  a  6i&  omis  dans  le 
premier  envoi ,  cette  pi4ce  en  contient  la  preuve. 

D'ailleurs ,  la  Cour  de  Cassation  W  et  le  Conseil  d'fi- 

(l)Arr6tdu23juillet  4839. 
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tat  (*)  sont  d'accord  pour  d^cider  que  le  d61ai  de  deux 
mois,  fix6  par  l'articie  7  de  Tordonnance  de  1831,  ne 
court  que  du  jour  oü  toutes  les  piöces,  dont  la  production 
est  exig6e,  sont  parvetiues  4  la  chancellerie.  M.  Rever- 
chon  (2)  rappopte  un  arröt  du  Conseil  d'fitat  qui  fait  Tap- 
plication  de  ce  principe  4  une  espöce  oü  il  s'6tait  6coul6 
trente-cinq  ans  entre  le  premier  envoi  d'une  partie  des 
piöces  du  conflit  et  leur  envoi  complet.  «  Dans  cette 
affaire,  Tarröte  de  conflit  6tait  de  Tan  XIII  :  il  avait  6i6 
transmis  i  cette  date  au  ministöre  de  la  Justice ,  mais  il 
n'ötait  pas  accompagnö  des  piöces  nöcessaires  qui  furent 
vainement  r6clam6es  alors  par  ce  ministöre  au  parquet 
de  la  Cour  de  Toulouse,  öl  il  demeura  dÄs  lors  oubli6 
dans  les  cartons  de  la  chancellerie.  En  1839,  la  Peremp- 
tion de  Tinstance  ayant  6t6  prononc6e  par  d6faut  contre 
Tune  des  parties ,  la  partie  adverse  forma  Opposition  en 
se  fondant  sur  ce  que  Texistence  du  conflit  avait  suspendu 
forc6ment  l'instance.  11  fallut  alors  statuer  sur  ce  conflit 
dont  la  tardivitö  ne  pouvait  manquer  d'ßtre  all6gu6e; 
mais  le  Conseil  d'£tat ,  tout  en  annulant  le  conflit  au  fond , 
le  döclara  recevable  dans  les  termes  suivants  :  «  Consi- 
d6rant  que  depuis  Tarretö  du  13  thermidor  an  XIII  Tins- 
tance  entre  les  communes  des  Arguts,  la  commune  de 
Boutz  et  rfitat  est  d6meur6e  en  6tat  de  conflit;  que, 
d'autre  part,  le  dossier  6tait  rest6  incomplet  jusqu'ä  ce 
jour,  et  que,  par  consequent,  les  d61ais  ecoul6s  ne  sont 
pas  un  obstacle  ä  ce  qu'il  seit  prononc6  sur  le  dit  conflit.  » 
Autoriti  compitente  pour  statuer  sur  les  conflits.  — 
L'autoritö  aujourd'hui  compötente  pour  trancher  les  con- 

(i)  Conseil  d'£tat,  ordonnance  du  48  döcembre  4840. 

(2)  Op,  cü.,  p.  564.  ; 
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flits  est  un  tribuDal  special  instituö  par  la  loi  du  24  mai 
1872,  portant  reorgaDisation  du  Conseil  d*Etat.  Le  litre  IV 
de  celte  loi ,  intitule  «  Des  conflits  et  du  Tribunal  des  con- 
flits,  »  contient  les  dispositions  suivantes  :  «  Article  25.  Les 
conflits  d'attributions  entre  Tautoritö  administrative  et 
Tautoritö  judiciaire  sont  r6gl6s  par  un  tribunal  special 
compos6  :  1°  du  garde-des-sceaux,  prösident;  2"*  de  trois 
conseillers  d'Etat  en  service  ordinaire,  61us  par  les  con- 
seillers  en  service  ordinaire;  3*  de  trois  conseillers  a  la 
Cour  de  Cassation,  nomm^s  par  leurs  collögues;  4"*  de 
deux  membres  et  de  deux  supplöants  qui  seront  61us  par 
la  majorit6  des  autres  juges  designes  aux  paragraphes 
pr6c6dents.  Les  membres  du  Tribunal  des  conflits  sont 
soumis  ä  la  r661ection  tous  les  trois  ans  et  indöüniment 
r661igibles.  Ils  choisissent  un  vice-pr6sidönt  au  scrutin 
Beeret  et  a  la  majoritö  absolue  des  voix.  Ils  ne  peuvent 
d61ib6rer  valablement  qu'au  nombre  de  cinq  membres 
pr6sents  au  moins.  » 

«  Art.  26.  Les  ministres  ont  le  droit  de  revendiquer 
devant  le  Tribunal  des  conflits  les  affaires  port6es  ä  la 
section  du  contentieux  et  qui  n'appartiendraient  pas  au 
contentieux  administratif.  Toutefois,  ils  ne  peuvent  se 
pourvoir  devant  cette  juridiction  qu'apr^s  que  la  section 
du  contentieux  a  refusö  de  faire  droit  4  la  demande  en 
revendication  qui  doit  lui  6tre  pröalablement  communi- 
quee.  » 

«  Art.  27.  La  loi  du  4  fövrier  18S0  et  le  r^glement  du 
26  octobre  1849  sur  le  mode  de  proc6der  devant  le  Tri- 
bunal des  conflits  sont  remis  en  vigueur.  » 

La  lögislation  ant^rieure  ainsi  rendue  applicable ,  orga- 
nisait  aupr^s  du  Tribunal  des  conflits  un  ministöre  public 
dont  les  fonctions  sont  remplies  par  deux  commissaires 
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du  Gouvernement,  choisis  tous  les  ans  par  le  prösident 
de  la  R6publique,  Tun  dans  le  parquel  de  la  Cour  de 
Cassation ,  Tautre  parmi  les  maitres  des  requötes  au  Con- 
seil  d'Etat.  II  est  adjoint  a  chacun  de  ces  commissaires 
un  supplöant,  choisi  de  la  mÄme  raaniöre  et  pris  dans  les 
mßmes  rangs.  Le  ministre  de  la  Justice  nomme  un  secrör 
taire  qui  reraplit  auprds  du  Tribunal  les  fonctions  de 
greffier  (0. 

Nous  avons  dit,  dans  Thislorique  de  la  I6gislation  des 
conflils,  que  la  R6publique  de  1848  avait,  une  premiöre 
fois ,  soustrait  au  Conseil  d'Etat  la  connaissance  des  con- 
flits.  Cette  Institution  nouvelle,  oeuvre  de  la  commission 
de  Constitution  J  se  justiflait  par  la  disparition  de  Tauto- 
rit6  royale  qui  s'etait  toujours  r6serv6  de  statuer  sur  les 
questions  de  compölence.  La  loi  du  3  mars  1849,  donnant 
au  Conseil  d'fitat  le  pouvoir  de  döcision  propre,  on  ne 
pouvait  lui  conOer  le  soin  de  trancher  les  difBcultes  rela- 
tives d  la  compötence  qui  s'616vent  entre  Tautoritö  admi- 
nistrative, dont  il  est  la  plus  haute  expression,  et  les 
tribunaux  ordinaires.  II  eüt  616  contre  toutes  les  rögles 
du  droit  juge  dans  sa  propre  cause. 

Voici  en  quels  termes  M.  Dupin  döfendait,  dans  la 
s6anc.e  du  11  octobre  1848,  Tinstitution  nouvelle.  «  Pour- 
quoi  les  conflits  entre  l'adrainistration  et  les  tribunaux 
6taient-ils  auparavant  portö  devant  le  Conseil  d'Etat?  Ce 
n'6tait  pas  par  amour  du  Conseil  d'Etat,  mais,  sous  les 
pr6c6dents  gouvernements ,  le  Conseil  d'Etat  ne  donnait 
que  des  avis,  et  c'6tait  la  puissance  royale  qui  d6cidait. 

»  De  la  maxime  de  Tancienne  monarchie,  que  toute 
justice  6mane  du  roi ,  on  avait  conclu  que  c'^tait  au  roi 

(1)  Loi  du  i  8  f^vrier  1 850  et  r^glement  du  28  octobre  1 849,  art.  3  et  5 . 
B  44 
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ä  d^lerminer  les  juridictions  en  cas  de  litige.  AiDsi,  c^ötait 
pour  r^server  ä  la  puissance  royale  le  droit  de  dooner  des 
juges  et  de  regier  les  juridictions,  qu'on  attribuait  le 
jugement  des  conflits  au  Conseil  d'fitat. 

»  Maintenant  que  nous  sommes  sous  uq  regime  r^pu- 
blicain ,  toute  justice  6mane  du  peuple.  Quand  11  y  a  con- 
flit,  ce  n'est  pas  seulement  une  personne,  un  fonction- 
naire  en  vertu  de  sa  pr6rogalive  qui  peut  prötendre  ä 
juger  les  conflits.  Voilä  pourquoi  nous  avons  cru  qu'il 
6tait  constitutionnel  de  cr6er  un  Tribunal  des  conflits. 
Nous  avons  pris  pour  le  composer  dans  les  rangs  les  plus 
61ev6s  des  deux  autorites  entre  lesquelles  le  conflit  s'6- 
levait,  c'est-ä-dire  des  membres  de  la  Cour  de  Cassation, 
sommet  de  Tordre  judiciaire  et  des  membres  du  Conseil 
d'^tat,  sommet  de  Tordre  administratif.  Nous  avons  ainsi 
constituö  un  tribunal  mixte.  C'est  cetribunal  qui,  avec 
une  grande  sup6riorit6  d'expörience  et  de  lumiöres,  ju- 
gera  les  conflits  dans  Tintörßt  g6n6ral  aussi  bien  que  dans 
l'int^rfet  priv6  et  dans  Tintöröt  de  la  loi.  » 

En  constituant  ce  tribunal  special,  la  commission  de 
Constitution  röalisa  une  röforme  6minemment  utile.  Lors- 
que  le  chef  de  TEtat  est  appel6  4  statuer  sur  les  conflits, 
sur  l'avis  du  Conseil  d'fitat,  c'est  en  röalite  ce  corps  qui 
statue.  Sans  mettre  en  doute  son  impartialitö,  comment 
penser  qu'il  puisse  se  soustraire  aux  influences  des  ha- 
bitudes  et  du  milieu,  comment  surtout  ne  pas  craindre 
que  Topinion  ne  conQoive  quelques  soupgons  a  cet  ögard? 
L'6quit6  ne  veut-elle  pas  et  n'est-il  pas  avantageux  pour 
rint^pßt  de  tous  que  Tautorit^  judiciaire  soit  appel6e  ä 
61ever  et  ä  dßfendre  ses  prötentions  par  les  voix  les  plus 
autorisöes?  Ne  peut-elle  pas  se  plaindre  en  cas  contraire 
d'avoir  6t6  condamnöe  sans  avoir  6te  entendue? 
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Le  Tribunal  des  conflits  disparut  avec  la  Constitution 
qui  lui  avait  donnö  le  jour. 

En  1872,  TAssemblöe  nationale  rendit  au  Conseil  d'fi- 
tat,  comme  Tavail  fait  la  loi  du  3  mars  1849,  le  pouvoir 
de  statuer  de  sa  seule  autoritö  en  matiöre  contentieuse 
et  se  trouva  par  la  mßme  condiiite  ä  r66diQer  un  Tribu- 
nal des  conflits.  La  pens6e  de  TAssemblöe  tout  entiöre 
se  üt  jour  dans  le  discours  de  M.  Batbie,  Töminent  rap- 
porteur  de  la  loi  :  c<  Nous  vous  proposons ,  disait-il ,  de 
rötablir  cette  juridiction  comrae  consequence  de  ce  que 
nous  avons  decidö  sur  la  d616gation  de  la  justice  admi- 
nistrative. Lorsque  cette  justice  6tait  retenue,  on  pouvait 
soutenir  que  le  chef  du  pouvoir  executif ,  en  vertu  de  sa 
pröeminence  sur  les  autoritös  en  conflit,  fixait  les  limites 
des  juridictions  et  distinguait  ce  que  le  souverain  avait 
gardö  pour  le  döcider  lui-m6me  en  Conseil  d'ßtat  d'avec 
06  qu'il  avait  d616gu6  aux  tribunaux.  Encore  cette  ^xpli- 
cation  n'6tait-elle  pas  exacte,  puisque  la  d616gation  6tant 
faite  par  des  lois,  il  ne  d^pendait  pas  du  pouvoir  exöcutif 
de  dire  oü  eile  finissait,  et  que  le  pouvoir  d'interpröter 
les  lois  appartient  au  legislateur.  Quoique  insuffisante, 
cette  justification  de  la  compötence  du  Conseil  d'fitat, 
en  mati^re  de  conflits,  donnait  satisfaction  aux  esprits 
qui  ne  poussent  pas  l'analyse  des  questions  jusqu'aux 
dernieres  extr6mit6s;  eile  nous  ferait  mßnie  d6faut  dans  le 
Systeme  dela  d616galion,  et  il  faut,  ou  rötablir  le  Tribu- 
nal des  conflits,  ou  cr6er  une  institution  analogue.  » 

Le  tribunal  des  conflits  fut  rötabli  avec  quelques  mo- 
difications  qui  r6alis6rent  de  röels  progrÄs. 

Dans  son  projet  de  loi  sur  Torganisation  du  Conseil 
d'fitat,  le  Gouvernement  disait  :  «  La  loi  du  24  fevrier 
18S0  portait  que  :  en  Tabsence  du  ministre  de  la  Justice, 
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le  Tribunal  des  conflits  serait  prösidö  par  le  minislre  de 
rinstruclion  publique,  on  avait  choisi  ce  minislre  parce 
qu'il  est  tres-rare  qu'un  conflit  s'elöve  ä  Toccasion  des 
affaires  qui  renlrent  dans  ses  altributions.  Toutefois  il 
peul  se  faire  que  le  minislre  de  Tlnstruclion  publique, 
pröcisömenl  parce  qu'il  sera  pr6par6  par  toule  sa  carriere 
ä  bien  remplir  ses  fonclions,  n'ail  pas  assez  Thabitude 
des  queslions  juridiques  pour  pr6sider  avec  compölence 
le  Tribunal  des  conflils.  » 

Pour  parer  ä  cel  inconv6nienl,  le  Gouvernemenl  pro- 
posail,  en  cas  d'empöchemenl  du  garde-des-sceaux ,  de 
confler  la  pr6sidence  ä  un  minislre  qui  serail  d616gu6  par- 
son  collegue  de  la  Justice  ä  la  condilion  qu'il  ne  serail  pas 
inleresse  dans  les  liliges  porl6s  ä  Taudience  donl  il  devait 
diriger  les  ddbals. 

Celle  modiflcalion,  la  seule  que  le  Gouvernemenl  pro- 
posa  a  Toeuvre  du  16gislaleur  de  1848,  la  commission 
parlemenlaire  la  jugea  insuffisanle,  el  son  öminenl  rap- 
porleur,  M.  Balbie ,  en  donna  les  raisons.  «  Si  pendanl 
sa  courle  dur6e ,  disail-il ,  le  Tribunal  des  conflils  a  rendu 
de  grands  Services ,  pour  la  paciBcalion  des  procds  de 
compölence ,  il  nous  a  paru  que  ce  resullal  devail  dlre  at- 
lribu6  plulöl  ä  la  prudence  des  personnes  qu'ä  la  perfec- 
lion  de  Tinslilulion.  L'organisalion  du  Tribunal  des  con- 
flils, lelle  que  le  Gouvernemenl  vous  propose  de  la 
r6lablir,  esl  pörilleuse  parce  qu'elle  est  de  nalure  ä  pro- 
duire  fröquemmenl  des  changemenls  de  jurisprudence. 
II  esl  probable ,  en  effel,  que  sur  plus  d'une  queslion,  les 
conseillers  d'filat  se  porleronl  d'un  cöl6  el  que  les  con- 
seillers  ä  la  Cour  de  Cassation  ironl  de  Tautre.  Ces  deux 
fractions  s'annulanl,  en  ce  cas,  par  leur  Opposition,  (il  est 
nalurel  que  §ur  des  questions  de  compötence ,  la  diver- 
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gence  soit  fröquente,)  la  voix  seule  du  pr6sident  fera  pen- 
eher  la  balance  et  la  döcision  ne  döpendra  que  de  lui.  » 

«  Or,  les  ministres  sont  fragiles  parce  qu'ils  sonl  ex- 
posös  aux  accidents  de  la  politique ,  et  comme  leur  choix 
est  d6termin6  par  des  consid6rations  autres  que  leurs 
opinioDS  sur  des  questions  de  droit,  une  modification 
ministerielle  pourrait  6tre  la  cause  d'uu  changement  de 
jurisprudence  sur  plusieurs  questions.  Avons-nous  besoin 
de  dire  quelles  seraient  les  cons6quences  de  ces  revire- 
ments?  Les  procös  qu'on  pourrait  croire  les  meilleurs, 
seront  perdus ;  les  plaideurs  seront  souvent  trompös  dans 
leur  attente,  et  les  parties  dont  Thumeur  processive  ne 
craint  pas  d'intenter  des  actions  t6m6raires,  seront  favori- 
s6s  par  celle  incertitude.  Nous  avons  pensö  qu'enlre  les 
conseillers  d'Etat  et  les  conseillers  ä  la  Cour  de  Cassation, 
il  fallait  placer  un  616ment  plus  stable  qu'un  personnage 
politique,  afin  d'assurer,  autant  que  possible,  la  perma- 
nence  des  Solutions.  La  difficultö  de  remplacer  le  minislre 
de  la  Justice,  en  cas  d'absence,  nous  a  confirm6s  dans 
notre  opinion. » 

D'un  commun  accord  avec  le  Gouvernement,  la  com- 
mission  reconnaissait  Tincomp^tence  du  ministre  de  Tlns- 
Iruction  publique  pour  prösider  le  Tribunal  des  conflits, 
mais  dans  sa  pens^e,  la  designation  par  le  garde-des- 
sceaux  du  collÄgue  appel6  ä  le  remplacer,  proposition 
6mise  par  le  Gouvernement,  6tait  encore  insufflsanle  pour 
sorUr  d'embafras.  «  Sur  qui,  disait  le  rapporteur,  le  choix 
pourrait-il  porter?  Les  ministres  de  laGuerre  et  de  la 
Marine  auront  aussi  rarement  que  le  ministre  de  Tlnstruc- 
lion  publique,  les  connaissances  n6cessaires  pour  juger 
des  questions  de  comp6tence.  Le  ministre  de  rint^rieur 
est  trop  absorb6  pour  donner  son  temps  ä  des  affaires 
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contentieuses  et  d'ailleurs,  il  serait  a  craindre  qu'il  n'ap- 
portät  dans  Texamen  de  ces  questions,  une  tendance  ex- 
clusivement  politique.  Le  ministre  des  Travaux  publics 
dirige  uae  administration  qui  est  trop  souvent  int6ress6e 
dans  les  audieoces  de  Tassemblöe  du  contentieux;  etquant 
aux  ministres  soit  des  Finances,  soit  du  Commerce,  on  les 
choisit  souvent  parmi  les  banquiers ,  les  commer^ants  et 
les  industriels.  Or,  nous  pouvons  dire,  sans  qu'aucun 
d'eux  ait  le  droit  d'en  6tre  blessö ,  que  probablement  ils 
ne  sont  pas  tous  pr6par6s  au  jugement  des  conflits,  c'est- 
ä-dire,  des  queslions  les  plus  ardues  du  contentieux  admi- 
nistratif.  Nous  n'avons  pas  en  consöquence  admis  la  pr6- 
sidence  du  garde-des-sceaux ,  soit ,  parce  que  sous  le 
regime  parlementaire  surtout,  les  ministres  sont  expos6s 
4  de  fröquents  changements ,  soit,  parce  qu'il  est  difficile 
de  le  suppleer  en  cas  d'empßchement.  Nous  vous  propo- 
sons  d'ajouter  aux  six  personnes  qui  seront  61ues  par  le 
Conseil  d'fitat  et  par  la  Cour  de  Cassation,  trois  autres 
membres  que  TAssembl^e  nationale  choisira  au  scrutin  se- 
cret  et  ä  la  majoritö  absolue.  Avec  cette  addition,  la  pr6- 
sence  du  garde-des-sceaux  n'aurait  pas  au  mßme  degre 
que  s'il  6tait  seul ,  Tinconvönient  de  la  mobilitö ;  eile  offri- 
rait,  d'un  autre  c6t6,  Tavantage  de  donner  4  ce  Tribunal 
un  lustre  digne  de  ses  fonctions.  Pröoccupee  cependant 
des  variations  de  la  jurisprudence ,  votre  commission  na 
pas  voulu  4  un  degr6  quelconque,  introduire  dans  la 
com  Position  du  Tribunal  une  cause  de  changementet  sa- 
criflant  Töclat  de  Tinstitution ,  pour  mieux  assurer  la  sla- 
bilitö  de  ses  döcisions,  eile  a  pr6fer6  4  la  presidence  du 
garde-des-sceaux ,  celle  d'un  membre  d6sign6  par  ses 
collögues.  » 
Les  modiflcations  que  la  commission  proposait  pour  re- 
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m6diep  aux  deux  inconvönients  signales  dans  le  projet  du 
Gouvernement  furent  vivement  attaqu^es  par  MM.  Gas- 
loode  W  et  BertauldP),  lorsqu'eut  lieu  devent  TAssemblee 
la  deuxiÄme  d61ib6ration.  «  Le  garde-des-sceaux  ötait  pr6- 
sident  de  cette  juridiction  mixte,  disait  M.  Bertauld,  mon 
Dieu,  qu'4  mon  sens,  il  6tail  bien  choisi!  Comme  il  ötait 
bien  dans  les  conditions  propres  ä  servir  de  trait-d'union 
entre  la  veritable  autoritö  judiciaire  et  Tautoritö  adminis- 
trative! par  ses  relations,  par  ses  affections,  par  ses  an- 
t6c6dents,  presque  toujours  il  appartenait  i  la  justice 
ordinaire;  mais  il  ötait  homme  trop  politique  pour  ne  pas 
tenir  compte  des  difBcultäs  d'administration  et  des  d6ro- 
gations  qui  ötaient  nöcessaires  pour  Tutilitö  publique.  » 

II  intervenait  comme  un  v6ritable  mödiateur  dans  des 
conditions  de  grande  lumiöre  et  de  parfaite  indöpendance. 

La  commission  se  rendit  4  cette  maniSre  de  voir  et 
remaniat  zi  projet.  Lorsqu'elle  le  pr6senta,  en  troisi^me 
deIib6ration,  il  fut  adoptö  avec  les  changements  qu'elle- 
mSme  avait  adopt6s  :  pr6sidence  au  garde-des-sceaux, 
nomination  du  vice-prösident  par  le  Tribunal ,  et  ölections 
par  leurs  collSgues  de  deux  membres  döpartiteurs  et  de 
leurs  suppl6ants. 

Ces  dispositions  sont  devenues  Tarticle  25  de  la  loi 
du24mai  1872. 

Sinous  comparons  le  Tribunal  des  conflits  de  1872  äu 
prämier  tribunal  de  1848  nous  voyons  que  le  nombre 
des  conseillers  61us  par  la  Cour  suprßme  et  par  le  Con- 
seil  d'fitat  a  6i6  röduit  de  huit  i  six,  trois,  pris  dans 
chacun  des  deux  ordres  :  mais  deux  juges  et  deux  sup- 

(i.)  S^ance  du  3  mai  1872;  Officiel  du  4  mal. 
(2;  Söance  du  30  avril  1872;  Ofßciel  du  1«'  mai. 
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pleants  pris  en  dehors  de  la  juridiction  ordinaire  el  de 
l'administration  forment  ud  616ment  nouveau  qui  n'expose 
plus,  en  cas  de  divisioa  des  deux  autorit6s,  k  voir  le 
garde-des-sceaux  seul  juge  de  la  comp^tence.  Eafin ,  au 
lieu  d'6tre  attribuee  au  ministre  de  rinstruction  publique , 
la  vice-pr6sidence  est  conQ6e  ä  un  des  membres  du  Tri- 
bunal nomm6  par  ses  collögues. 

Malheureusement,  un  amendement  pr6sent6  par  M.  Jo- 
zon  et  votö  k  la  troisiöme  d61ib6ration ,  amendement  qui 
forme  un  article  additionnel  ä  Tarlicle  2S ,  vint  detruire 
toute  r^conomie  de  cette  nouvelle  Organisation.  «  Ils  (les 
membres  du  Tribunal)  ne  pourront  d61ib6rer  qu'au  nom- 
bre  de  cinq  membres  präsents  au  moins.  »  M.  Boulati- 
gnier  fait  remarquer  combien  cette  disposition  est  regret- 
table;  eile  rompt  absolument  Töquilibre  parfait  que  la 
loi  de  1872  avait  voulu  obtenir,  puisque,  sans  violer  la 
loi,  une  d61ib6ration  du  tribunal  peut  6tre  prise  alors 
que  les  deux  pouvoirs  sont  inögalement  repr6sent6s.  Dans 
la  legislation  de  1850,  le  Tribunal  des  conflits  ne  pou- 
vait  rendre  ses  rescisions  qu'au  nombre  de  neuf  juges, 
pris  ögalement  ä  Texception  du  ministre,  dans  les  deux 
Corps  qui  concouraient  ä  sa  formation. 

Le  droit  de  röcusation  peut-il  6tre  exercö  devant  le 
Tribunal  des  conflits?  Les  r^gles  6tablies  par  le  Code  de 
procedure  civile  pour  la  röcusation  devant  les  tribunaux 
ne  sont-elles  pas  applicables  k  cette  juridiction  speciale? 

La  queslion  s'est  pr6sent6e  une  premiöre  fois,  devant 
le  Tribunal  des  conflits,  dans  la  s6ance  du  30  mai  1850 
et  fut  debattue  en  chambre  du  conseil  ,  sous  la  prösi- 
dence  du  garde-des-sceaux,  dans  les  circonstances  sui- 
vantes. 

On  demandait  s'il  fallait  considörer  comme  etant  en 


Digitized  by 


Google 


—    217    — 

etat  de  r6cusalion  1'  un  conseiller  ä  la  Cou 
ayant  fait  rapport  ä  la  Chambre  des  req 
cours ,  sur  lequel  la  Chambre  civile  avait 
de  Cassation  proclamant  la  compölence  ju< 
avait  donnö  lieu  a  une  instance  nouvelle 
le  conflit  avait  6t6  61ev6.  2°  Deux  conseill 
de  Cassation,  ayant  concouru  ä  l'arrßt  ren 
p6tence  par  la  Chambre  civile  (*). 

On  faisait  valoir  pour  Taffirmative  que 
la  röcusation,  6tant  etablies  pour  tous 
devaient  6tre  applicables  au  Tribunal  dei 
ces  rögles  etant  fondöes  en  raison ,  le  Tribi 
soumettre,  et  que,  d'ailleurs,  il  etait  6tra 
et  un  röglement  d'administration  publiqi 
gligö  de  s'expliquer  sur  un  sujet,  auqu( 
procedure  civile  avait  consacrö  tout  un  t 
vaient  entendu  se  r6Krer  aux  rdgles  du 
sur  ce  point. 

La  recusation  n'a  pas  ete  prövue  par  le 
le  Tribunal  des  conflits,  r6pondait-on ,  en 
de  la  nature  de  ce  Tribunal  qui  statue  da 
Tordre  des  juridictions  et  ne  prononce  pas 
ties.  On  ajoutait  que  la  nöcessitö  m6me 
pousser  Tapplication  des  rögles  relatives  a 
en  effet,  il  pourrait  arriver  que,  par  suite 
le  Tribunal  se  trouvät  dans  Timpossibilitö 
qui  serait,  dans  Tesp^ce,  sile  conseiller  r 


(i)  Boulatignier,  p.  569,  loc,  dtat. 

(2)  Gette  impossibilitö  n'est  plus  a  craindre  av 
actuelle  du  Tribunal  des  conflits,  qui  peul  valablemi 
membres  pr6sents. 
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Chambre  des  requfites  6tait  jug6  en  6lat  de  recusation  au 
Tribunal  des  conflits. 

A  runanimitö  raoins  une  voix,  le  Tribunal  döcida  que 
les  rßgles  de  la  recusation  ne  lui  ötaient  applicables  que 
dans  les  cas  extrßmes ,  et  il  reconnut  a  Tunanimitö  que 
ces  membres  restaient  libres  de  proposer  leur  recusation 
par  scnipule  de  conscience,  par  exemple,  en  cas  d'avis 
6mis  sur  la  queslion ,  de  parentö  ou  d'extröme  affection. 

R6cemment,  la  question  s'est  pr6sent6e  de  nouveau 
devant  le  Tribunal  des  conflits.  A^la  suite  d'une  ordon- 
nance du  Tribunal  civil  de  Lille ,  se  d^clarant  comp6tent 
pour  connatlre  en  r6f6r6  de  la  demande  formte  par  plu- 
sieurs  religieux,  ä  flu  de  r^int^gration  dans  leur  domicile, 
d'oü  ils  avaient  6t6  expuls^s  en  ex^cution  d*un  döcret 
du  29  mars  1880,  le  prüfet  du  Nord  6Ieva  le  conflit. 

Les  sieurs  M...  et  consorts  d6posörent  au  secr6tariat 
du  Tribunal  des  conflits  une  requöte  ä  fin  de  recusation 
du  garde-des-sceaux ,  prösident  du  Tribunal  des  conflits, 
en  se  fondant  sur  ce  qu'il  avait  connu  et  6crit  sur  la 
question,  ce  qui  est  contraire  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle  378,  n**  8  du  Code  de  procödure  civile  et  aussi  pour 
les  causes  önonc^es  au  n""  7  dudit  article.  A  Tappul  de 
leur  recusation,  les  parties  signalaient  1"*  le  rapport  qui 
ei  precede  et  provoquö  rexöcution  des  decrets,  rapport 
signe  par  le  ministre  de  la  Justice ;  2**  les  döcrets  sign6s 
des  m6mes  hauts  fonctionnaires  auxquels  l'execution  en 
3L  ete  confiee;  3*  le  discours  prononcö  par  le  garde-des- 
sceaux  le  16  mars  1880.  La  requSte  concluait  que  le 
ministre  qui  a  provoquö  et  ex^cutö  ces  decrets  et  en 
st  poursuivi  l'execution ,  ne  saurait  Stre  constitu6  juge  de 
leur  mode  d'execution. 

Le  Tribunal  des  conflits  ecarta  par  un  moyen  de  pro- 
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c^dure  les  conclusions  ä  fin  de  r6cusation  pr6seat6es  par 
les  parties,  en  se  basant  sur  leur  d^faut  de  qualit^. 

«  Considörant  que  le  Tribunal  des  conflits,  institu6 
pour  assurer  rapplication  du  principe  de  la  Separation 
des  pouvoirs  administratif  et  judiciaire,  n'est  appelö  k 
trancher  aucune  contestation  d'un  intöröt  priv6;  que  le 
d6bat ,  port6  devant  lui  par  le  prüfet ,  agissant  au  nom 
de  la  puissance  publique,  s'agite  uniquement  entrel'au- 
torite  judiciaire  et  rautoritö  administrative ;  qu'il  suit  de 
lä  que  les  parties  engag^es  dans  l'instance  qui  donne 
lieu  k  rarröte  de  conflit  ne  figurent  ni  comme  demande- 
resses ,  ni  comme  d^fenderesses  devant  le  Tribunal  chargö 
de  le  juger;  que  si  les  parties  peuvent  produire  des  m6- 
moires  et  des  observations  orales ,  elles  ne  sont  recevables 
4  prendre  aucune  conclusion;  que,  d^s  lors,  elles  ne 
sauraient  6lre  admises  ä  proposer  une  rßcusation,  par 
application  des  articles  378  et  suivants  du  Code  de  pro- 
c6dure  civile ,  etc.  » 

Le  Systeme  adopte  par  le  Tribunal  des  conflits  a  donn6 
lieu  4  des  critiques  qui  sont  dignes  d'attirer  Tattention. 
Sans  doute ,  les  parties ,  quelque  graves  que  soient  leurs 
interßts,  n'ont  aucun  droit  de  prendre  des  conclusions 
devant  le  Tribunal  des  conflits.  Mais  par  la  m6me  que  le 
champ  du  d6bat,  en  matiöre  de  conflit  positif,  n'est  pas 
determinö  devant  lui  par  les  conclusions  des  int6ress6s, 
le  Tribunal  doit  examiner  4  tous  les  points  de  vue ,  les 
questions  dont  Texistence  est  rev616e  par  le  dossier  qui 
lui  est  soumis.  a  C'est  ainsi  qu*une  jurisprudence  cons- 
tante  reconnatt  qu*il  n'est  pas  li6  par  les  termes  de  Tar- 
rßte  de  conflit  et  qu'il  doit  annuler  les  döcisions  judi- 
cimres  qui  lui  sont  deför^es  dans  toutes  les  dispositions 
par  lesquelles  elles  ont  statue  sur  des  questions  de  la 
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comp6tence  administrative,  alors  mSme  que  le  prefet 
avait  omis  de  revendiquer  pour  Tautoritö  administrative 
quelques-unes  de  ces  questions  (Döcision  du  Trib.  des 
conflits,  r'  f^vrier  1873).  Dem6me,  le  Tribunal,  dans 
quelque  forme  que  des  objections  soient  61evees  devant 
lui  contre  la  r6gularit6  de  la  proc6dure  imposöe  par  Tor- 
donnance  de  1828,  se  croit  Obligo  de  prononcer  sur  la 
r6gularite  de  Tarrfetö  de  conflit,  lorsqu'il  considöre  les 
critiques  dirig6es  contre  Tarrötö  de  conflit,  comme  mal 
fond6es ,  aussi  bien  que  dans  le  cas  contraire.  Si  les  int6- 
ressös  peuvent  ainsi  provoquer,  par  leurs  observations, 
l'examen  par  le  Tribunal  des  formalitös  röglementaires , 
a  plus  forte  raison ,  peuvent-ils  provoquer  Texamen  de  la 
r6gularit6  de  la  Constitution  m6me  du  Tribunal.  Celui-ci 
ne  sera  pas  li6 ,  comme  un  tribunal  civil ,  par  les  termes 
des  observations  pr6sent6es  i  Teffet  de  faire  prescrire 
l'abstention  d'un  des  membres  de  Tassembl^e,  mais  il 
devra,  comme  en  cas  de  critiques  contre  la  r6gularite  de 
Tarrßt^  de  conflit,  staluer  ce  qu'il  appartiendra  sur  le  vu 
de  ces  observations.  L'impossibilit6  de  suivre  textuelle- 
ment  les  rögles  de  la  procödure  civile  ne  doit  pas  avoir 
pour  effet  de  paralyser  Texercice  d'un  droit  appartenant 
au  Tribunal  et  auquel  il  ne  pourrait  renoncer,  sans  nuire 
a  Tautoritö  de  ses  d6cisions;  il  faut  seulement  ce  qui  est 
facile,  approprier  cette  procödure  aux  conditions  spe- 
ciales dans  lesquelles  fonctionne  le  Tribunal  des  con- 
flits (0.  » 

fividemment,  les  cas  de  r6cusation  ne  peuvent  .6lre 
d6termin6s  par  Tapplication  pure  et  simple  des  articles 
370  et  suivauLs  du  Code  de  proc6dure  civile;   mais  les 

(i)  Dalloz,  Jurisprudence  g^n^ale,  1880,  3,  p.  122,  en  note. 
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principes  du  droit  naturel  peuvent  combler  les  lacunes  de 
la  loi  6crile. 

La  Solution  adoptöe  par  le  Tribunal  des  conflits,  en 
1850,  lorsqu'il  a  d6cid6  que  le  fait  d'avoir  connu  d'une 
affaire  de  compötence  ä  la  Cour  de  Cassation  ou  au  Conseil 
d'fitat,  n'6tait  pas  un  raotif  pour  ne  pas  connaitre  dela 
mßme  affaire  lorsqu'elle  se  presentait  devant  le  Tribunal 
des  conflits ,  öcarte  tout  d'abord  la  cause  de  röcusation 
6crite  dans  Tarticle  378,  rösultant  de  ce  que  le  juge  a 
pr6c6demment  connu  de  Taffaire  comme  juge  ou  comme 
arbitre. 

En  second  lieu ,  le  fait  que  les  int6ress6s  ne  sont  pas 
parties  en  cause  empßche  d'admettre ,  comme  motif  absolu 
de  rdcusation ,  certaines  circonstances  auxquelles  le  Code 
de  proc6dure  civile  attache  ce  caractSre,  comme  le  fait 
d'avoir  mang6  avec  Tun  des  int6ress6s. 

Mais  au  contraire ,  il  est  des  cas  oü ,  ä  mon  avis ,  un 
membre  du  Tribunal  ne  pourrait  pas  lögitimement  prendre 
part  aux  döbats.  Le  premier,  le  plus  saillant,  est  celui 
oü  le  juge  est  int6ress6  ä  la  Solution  de  Taffaire ;  les  prin- 
cipes de  justice  naturelle  ne  permettent  pas  d'ßtre  tout 
a  la  fois  juge  et  partie,  et  la  jurisprudence  consacre  ces 
principes  en  döclarant  la  nullite  d'un  jugement  auquel 
a  concouru  un  magistrat  ayant  un  intörfit  dans  Tins- 
tance,  alors  mßmeque  les  parties  n'ont  proposö  aucune 
r^cusation  (*).  De  m6me  on  pourrait  encore  röcuser  le 
juge,  lorsque  n'ötant  pas  personnellement  partie  au 
procSs,  la  Solution  pourrait  n^anmoins  atteindre  ses 
int6r6ts  mat6riels  et  moraux.  Tel  serait  pr6cis6ment  le 


{{)  Dalloz,  Jurisprudence  ginirale,  yoj,  R^cusalion,  n»  12;  Cour 
de  Cassation,  arrdt  du  14  octobre  1824. 
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cas  oü  rattribution  k  Tautoritö  judiciaire  da  droit  de 
connattre  des  consöquences  d'un  acte  de  gouvernement, 
pourrait  engager  la  responsabilitö  personnelle  du  garde- 
des-sceaux,  prösident  du  Tribunal  des  conflits. 

Enfin,  le  Tribunal  n'a-t-il  pas  admis  en  1850,  et  ne 
pourrait-on  pas  dire  avec  lui ,  qu'il  y  a  juste  cause  d'abs- 
tention  dans  le  fait  de  parent6,  d^extrdme  affection,  d*ini- 
mili6  capitale  ou  lorsqu'un  membre  aurait  engagö  son 
opinion,  en  ämettant  un  avis  surla  question? 

Notre  6tude  sur  le  Tribunal  des  conflits  serait  incom- 
plMe ,  si  nous  ne  disions  un  mot  du  pouvoir  que  lui  con- 
före  Tarticle  26  de  la  loi  du  24  mai  1872  :  «  Les  ministres 
ont  le  droit  de  revendiquer  devant  le  Tribunal  des  conflits, 
les  affaires  port6es  k  la  section  du  contentieux  et  qui 
n'appartiendraient  pas  au  contentieux  administratif.  » 
Cette  disposition  avait  un  pr6c6dent  dans  Tarlicle  28  de 
la  loi  du  28  octobre  1849,  qui  donnait  au  garde-des- 
sceaux  le  droit  de  revendiquer  une  affaire  porige  4  la  sec- 
tion du  contentieux  du  Conseil  d'ßtat,  lorsqu*il  estimait 
que  celte  affaire  n'appartenait  pas  au  contentieux  admi- 
nistratif. La  loi  de  1 872  a  6tendu  cette  pr^rogative  k  tous 
les  ministres. 

S'il  6tait  juste  de  prövoirles  empiötements  du  pouvoir 
judiciaire  sur  Tautorite  administrative  et  s'il  etait  sage 
de  donner  k  celle-ci  le  droit  de  faire  respecter  son  do- 
maine,  il  eüt  6t6  6galement  6quitable  de  pr^munir  le  pou- 
voir judiciaire  contre  les  usurpations  possibles  de  Tadmi- 
nistration  en  lui  mettant  entre  les  mains  un  moyen  de 
defense  analogue  au  conflit.  Tout  entiers  k  leur  pröoccu- 
pation  de  forger  une  arme  au  profit  de  rautorite  adminis- 
trative ,  les  gouvernements  qui  organiserent  Tapplication 
du  principe  de  la  Separation  des  pouvoirs,  ne  songörent 
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pas  ä  formuler  cette  juste  r6ciprocit6,  et  cependant,  s'il 
y  a  de  graves  inconvönients  ä  ce  que  des  questions  admi- 
nistratives soient  soumises  ä  Fautoritö  judiciaire,  il  y  a 
de  bien  plus  grands  dangers  ä  ce  que  la  juridiclion  admi- 
nistrative, qui  ne  presente  pas  les  garanties  qu'offre  le 
pouvoir  judiciaire,  puisse,  ±6me  accidentellement,  se 
faire  juge  de  questions  primordiales,  comme  Tötat  civil, 
la  libertö  individuelle  ou  lapropriöte,  qui  forment  Tapa- 
nage  incontestö  de  la  justice  ordinaire. 

C'est  pour  combler  cette  lacune  et  parer  ä  ce  danger 
que  la  loi  de  1849  et  apr6s  eile,  celte  de  1872,  ont  attri- 
bu6  aux  ministres  le  droit  de  revendiquer  les  affaires  qui 
seraient  indüment  portöes  devant  le  Conseil  d'Etat  et  de 
les  d^förer  au  Tribunal  des  conflits  pour  le  voir  statuer 
sur  la  comp6tence.  Toutes  les  fois  donc,  qu'un  ministre 
estirae  qu'une  contestalion  port6e  devant  la  seclion  du 
contentieux  öchappe  ä  sa  compötence,  soit  parce  qu'elle 
rentre  dans  la  competence  judiciaire,  soit  parce  que, 
comme  un  acte  de  gouvernement ,  eile  ne  doit  pas  trouver 
de  juges ,  il  demandera  ä  cette  juridiction  de  se  dessaisir  et 
sur  son  refus  se  pourvoira  devant  le  Tribunal  des  conflits. 

Le  progres  trös  r6el  r6alis6  par  cette  disposition ,  nous 
parait  incomplet,  en  ce  qu'elle  expose  les  parties  a  atten- 
dre  qu'une  affaire  qui  les  interesse  soit  arriv6e  au  dernier 
Echelon  de  la  juridiclion  administrative,  pour  que  son 
incompetence  soit  reconnue,  et  en  ce  que,  confl6e  aux 
seuls  ministres,  cette  revendicatjon  court  le  risque  de 
n'ßtre  exercöe  que  dans  des  cas  exceptionnels.  II  eüt  616 
facile ,  ä  notre  avis ,  de  rendre  cette  satisfaclion  plus  com- 
plete  en  donnant  aux  procureurs  gen6raux  le  droit  de 
faire  valoir  devant  les  tribunaux  administratifs  les  reven- 
dications  de  Tautorite  judiciaire. 
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Procidure  ä  suivre  devant  le  Tribunal  des  conflits.  — 
Le  mode  de  procöder  devant  le  Tribunal  des  conflits  a  et6 
döterminö  par  le  r^glement  du  28  octobre  1849  et  par  la 
loi  du  4  fevrier  1850,  que  Farticle  27  de  la  loi  du  24  mai 
1872  a  remis  en  vigueur. 

Le  garde-des-sceaux  est  charge  de  transmettre  au  Tri- 
bunal des  conflits  Tarrötö  de  conflit  et  les  pifeces  qui  l'ac- 
compagnent.  Nous  avons  vu  que  cette  transmission  devait 
6tre  faite  sans  retard.  Ces  documents,  des  leür  arrivöe 
au  secretariat  doivent  6tre  enregistres  sur  un  registre 
special  (*). 

En  principe,  chaque  conflit  est  et  doit  6tre  Tobjet  d'une 
Instruction  et  d'une  decision  particuliere.  Cependant  la 
jurisprudence  admet  la  reunion  de  divers  arrßt^s  et  per- 
metqu'ils  soient  soumis  conjointement  au  juge  des  conflits 
lorsqu'd  la  mßme  6poque,  un  tribunal  saisi  dans  plusieurs 
affaires  de  la  möme  question  de  competence,  s'est  vu 
enlever  par  des  arrßts  de  conflit  la  connaissance  de  ces 
aflaires  (2). 

Le  ministre ,  prösident  du  Tribunal  dösigne  un  rappor- 
teur,  aussitöt  aprös  l'enregistrement  des  pieces  au  secrö- 
tariat  (3).  L'article  5  de  la  loi  du  4  fövrier  1850  disait : 
«  Les  fonctions  de  rapporteur  seront  alternativementcon- 
fl6es  d  un  conseiller  d*Etat  et  ä  un  raembre  de  la  Cour  de 
Cassation,  sans  que  cet  ordre  puisse  6tre  interverti.  »  Cette 
regle  doit  6tre  encore  suivie,  toutefois  il  y  a  lieu  de  tenir 
compte  de  Tölement  riouveau  introduit  dans  la  composi- 
tion  du  Tribunal  par  la  loi  de  1872.  fividemment,  les  deux 

(i)  Reglement  du  28  octobre  4849,  art.  12. 

(2)  OrdonnaDce  du  12  avril  1829. 

(3)  Reglement  du  28  octobre  1849,  art.  6. 
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juges  nommös  par  leurs  collegues  peuvent  6tpe  charges 
durapport;  en  ce  qui  les  concerne  le  garde-des-sceaux 
a'est  assujetti  ä  aucune  rägle  speciale;  par  leur  origine 
ils  ne  sont  reprösentants  ni  de  Tadministration,  ni  du 
pouvoir  judiciaire,  il  peutdonc  les  d6signer  comme  rap- 
porleups  quand  il  lui  platt. 

Dans  les  cinq  jours  de  leurarrivöe  au  secrötariat,  l'ar- 
r6t6  de  conflit  et  les  pifeces  sont  coramuniqu6s  au  mi- 
nistre,  dans  les  attributions  duquel  se  trouve  placö  le 
Service  auquel  se  rapporte  le  conflit.  La  date  de  cette 
communication  est  consign6e  sur  un  registre  ä  ce  des- 
tinö.  Dans  la  quinzaine,  le  ministre  doit  fournir  les  ob- 
servations  et  les  documents  qu'il  juge  convenables  sur 
la  question  de  compötence  (0.  Dans  tous  les  cas,  les  piöces 
sont  r6tablies  au  secr6tariat  du  Tribunal  des  conflits  dans 
le  d61ai  pr6cit6.  Si  desirable  que  soit  Tobservation  exacte 
de  ce  delai,  dans  la  pratique,  il  n'est  pas  consid6r6 
comme  6tant  de  rigueur,  et  Ton  admet  les  observations 
des  ministres  competents,  alors  möme  qu'elles  se  pro- 
duisent  aprfes  Texpiration  de  la  quinzaine. 

Les  avocats  des  parties  sont  autorisös  ä  prendre  com- 
munication des  pifeces  au  secrötariat,  sans  deplacement  (2), 

Dans  les  vingt  joups  qui  suivent  la  rentröe  des  pifeces, 
le  rapporteur  fait  au  secrötariat  le  döpöt  de  son  rapport 
et  des  pi^ces  (3).  Rappeions  qu'aux  termes  de  Tarticle  6 
de  Tordonnance  du  21  mars  1831,  le  rapport  sur  les 
conflits  ne  peut  etre  pr6sent6  qu'apr^s  la  production  des 
pi^ces  suivantes  :  la  citation,  les  conclusions  des  par-« 

(1)  Rögl.  du  28  octobre  1849,  art.  12,  §§  3,  4,  5. 

(2)  Rögl.  du  28  octobre  1849,  art.  13. 

(3)  mgl  du  28  octobre  I8i9,  art.  14. 
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lies,  le  däclinatoire  proposö  par  le  pr6fet,  le  jugement 
de  comp6lence  et  rarr6t6  de  conflit. 

Les  rapports  sont  faits  par  ^crit.  IIs  soat  transmis  ä 
celui  des  commissaires  du  Gouvernement  que  le  ministre 
de  la  justice  a  dösignö  pour  Taffaire  W.  Dans  aucune 
affaire  les  fonctions  de  rapporteur  et  Celles  de  ministdre 
public  ne  peuvent  6tre  remplies  par  deux  membres  pris 
dans  le  m6me  corps  (2).  Lorsque  le  rapporteur  est  un 
conseiller  d'fitat,  le  commissaire  du  Gouvernement  doit 
Stre  un  membre  du  parquet  de  la  Cour  de  Cassation  et 
c'est,  au  contraire  un  mattre  des  requßtes  qui  est  d6sign6 
comme  commissaire,  si  le  rapporteur  est  un  conseiller 
4  la  Cour  de  Cassation.  Si  le  rapport  est  pr6sent6  par 
Tun  des  juges  nomm^s  par  leurs  colldgues,  le  choix  du 
ministre  de  la  Justice  pour  dösigner  le  commissaire  du 
Gouvernement,  est  entiörement  libre. 

Le  garde-des-sceaux ,  pr^sident  du  Tribunal ,  signe  la 
correspondance  ä  laquelle  donne  Heu  Tinstruction  et  les 
Communications  aux  ministres  interess6s.  II  fixe  la  data 
des  rßunions  du  Tribunal  et  en  convoque  les  membres  P). 

Les  s6ances  du  Tribunal  sont  publiques  (*). 

La  police  des  audiences  appartient  au  ministre  Präsi- 
dent du  Tribunal  ou  au  vice-pr6sident  qui  le  suppige  en 
cas  d*absence.  Le  reglement  du  28  octobre  1849  döclare 
applicables  au  Tribunal  les  articles  18  et  suivants  du  Code 
de  procedure  civile  sur  la  police  des  audiences.  Suivant 
M.  Boulalignier,  il  faudrait  joindre  ä  ces  arlicles,  Tarticle 
1036  du  möme  Code ,  ainsi  congu  :  «  Les  tribunaux,  sui- 

(1)  RöglemeDt  du  28  octobre  1849,  art.  7. 

(2)  Loi  du  4  f6vrier  1850,  art.  7. 

(3)  Reglement  du  28  octobre  1849,  art.  1. 

(4)  Reglement  du  28  octobre  1849,  art.  8. 
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vant  la  gravitö  des  circonstances,  pourront  dans  les  causes 
dont  ils  seront  saisis,  prononcer  möme  d'office  des  injonc- 
tioQs,  supprimer  des  6crits,  les  declarer  calomnieux  et 
ordonner  Timpression  et  TafQche  de  leur  jugemeat.  » 

En  dehors  des  observ&lions  que  les  parties  ou  leurs 
avou6s  ont  pu  joindre  ä  Tarrötö  de  conflit  et  aux  pieces 
qui  y  sont  annex6es,  lors  de  leur  eavoi  au  garde-des- 
sceaux ,  elles  sont  encore  en  droit  de  se  faire  reprösenler 
devant  le  Tribunal  des  conflits  par  un  avocat  au  Conseil 
d'Etat.  Cet  avocat  peut  presenter  des  observations  orales , 
aussitöl  la  lecture  du  rapport  ^0,  et  adresser  des  memoires 
au  Tribunal  sur  la  question  de  compötence.  Le  jugement 
du  conflit  ayant  un  caractöre  d'intörßt  public,  les  parties 
ne  peuvent  pas  faire  deposer  des  conclusions  par  leur 
avocat,  surtout  si  elles  tendent  ä  faire  condamner  leur 
adversaire  aux  depens.  L'ordonnance  du  12  decembre 
1821,  dont  j'ai  deja  parlö,  dispose  expressöraent  qu'il  ne 
sera  prononcö  aucune  condamnation ,  quelque  jugement 
qu'il  intervienne. 

Le  prefet  est  aulorise  a  constituer  un  avocat,  s'il  plaide 
au  nom  de  son  departement,  int6ress6  dans  Tinstance. 
S'il  represente  TElat,  c'est  le  ministre ,  dont  Tadminislra- 
tion  a  int^rßt  dans  la  cause ,  qui  doit  präsenter  les  obser- 
vations qu'il  juge  necessaires,  en  röponse  ä  la  comrauni- 
cation  qui  lui  est  faite  du  dossier.  La  jurisprudence  cons- 
tante  du  Conseil  d'Elat  est  qu'un  fonctionnaire  ne  peut 
6tre  admis  ä  faire  defendre  ses  actes  par  avocat,  qu'autant 
qu'une  personne, civile,  dont  il  est  le  reprösentant  legal, 
a  interöt  au  maintien  de  ces  actes.  II  6tait  ögalement  de 
regle  au  Conseil  d'fitat  qu*aux  ministres  seuls  il  appartient 

(1)  Reglement  du  28  octobre  1849,  art.  8. 
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de  döfendre  les  int^rSls  civils  de  Tfitat.  Dans  le  cas  oü  le 
prüfet  n'a  agi  que  pour  faire  respecter  le  principe  de  la 
Separation  des  pouvoirs,  le  ministre  seul  est  Charge  de 
faire  valoir  les  raisons  qui  militent  en  faveur  de  la  reven- 
dication. 

La  jurisprudence  ne  reconnatt  aux  tiers  aucun  droit 
d'intervention  devant  le  Tribunal  des  conflits  (*). 

Aussitöt  les  plaidoiries,  le  commissaire  du  Gouverne- 
ment est  entendu  en  ses  conclusions.  Aux  termes  de  l'ar- 
ticle  4  de  la  loi  du  8  f6vrier  1850,  ces  conclusions  sont 
n^cessaires  pour  la  validit6  des  döcisions  du  Tribunal. 

Nous  avons  vu  que,  depuis  la  loi  du  24  mai  1872 
(art.  25,  in  fine),  les  d6cisions  du  Tribunal  n6cessitent 
la  prösence  de  cinq  juges  au  moins.  La  d^cision  est  arrStöe 
par  la  majorit6  des  membres  pr6sents.  Pour  eviter  le 
partage  des  voix,  il  est  n^cessaire  que  les  juges  soient 
en  norabre  impair,  car,  dans  le  silence  de  la  loi ,  le  Pre- 
sident n'a  pas  voix  pr6pond6rante. 

Les  d6cisions  du  Tribunal  sont  lues  en  s^ance  publique. 
Elles  portent  en  tSte  la  mention  :  «  Au  uom  du  peuple 
frangais,  le  Tribunal  des  conflits,  etc.  »  contiennent  les 
noms  et  conclusions  des  parties ,  s'il  y  a  lieu ,  le  vu  des 
pieces  principales  et  des  dispositions  legislatives  dont' 
elles  fönt  Tapplication.  Elles  sont  motiv6es.  Les  noms 
des  membres  qui  ont  concouru  ä  la  döcision  y  sont  men- 
tionnös.  La  minute  est  sign^e  par  le  prösident ,  le  rap- 
porteur  et  le  secreiaireW. 

II  Importe  de  remarquer  que  Tarticle  9  du  röglement 
du  28  octobre  1849,  qui  dätermine  ainsi  la  forme  des 

(1)  Ordonnance  du  27  avril  1847. 

(2)  Reglement  du  28  octobre  1849,  art.  9. 
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döcisions  sur  conflits,  fait  allusion,  lorsqu'elle  parle  des 
conclusions  des  parties,  aux  pr^tenlions  des  parlies  dans 
rinstance  qui  a  donne  lieu  au  conflit,  et  non  aux  obser- 
vations  qu'elles  ont  pu  presenter  au  Tribunal.  Les  piöces 
principales  dont  parle  ce  möme  arlicle  et  que  visent  d'or- 
dinaire  les  decisions  du  Tribunal ,  sont :  Tarrötö  de  conflit, 
Texploit  d'assignation ,  les  conclusions  des  parties,  lo 
döclinatoire  pr6sent6  par  le  prüfet,  le  jugement  ou  Tarröt 
qui  Ta  rejetö;  le  jugement  ou  Tarröt  par  lequel  le  Tribunal 
ou  la  Cour  r^uni  en  chambre  du  conseil  a  donnö  acte  4 
TofBcier  du  minislöre  public  de  la  communication  de 
larrötö  de  conflit  et  de  ses  requisitions  k  ce  qu'il  soit 
sursis  ä  toute  procödure  judiciaire,  Textrait  du  registre 
de  mouvement  tenu  au  parquet,  les  observations  du 
ministre  int6ress6,  Textrait  du  registre  tenu  ä  la  chancel- 
lerie,  constatant  la  date  de  Tarrivee  de  Tarrötö  et  des 
piöces  jointes,  enfin,  les  mömoires  pr6sent6s  par  les 
parties  int6ress6es. 

La  döcision  doit  encore  constater  que  le  rapporteur  a 
616  entendu  en  son  rapport  et  le  commissaire  du  Gouver- 
nement en  ses  conclusions. 

Lorsque  le  Tribunal  des  conflits  confirme  Tarrötö  qui 
lui  est  d6f6r6,  la  formule  la  plus  g^n^ralement  employöe 
est  celle-ci :  «  L'arr6t6  de  conflit  est  conflrmö ,  en  tant 
qu'il  revendique  pour  Tautoritö  administrative ;  »  en  mßme 
temps  le  Tribunal  annule  toute  la  procödure  judiciair .\ 
Si  Tarrötö  est  nul ,  comme  mal  fondö  ou  ä  raison  de  vices 
de  forme,  la  d6cision  porte  :  «  L'arröte  est  annulö.  »  Dans 
cette  Hypothese  encore,  il  arrive  quelquefois  qu'une  partie 
de  la  procödure  judiciaire  soit  annul6e,  ce  qui  a  lieu 
notamment,  lorsque  Tarrfetö  ötant  tardif  ou  irrögulier, 
le  Tribunal  n'a  pas  cru  devoir  surseoir  et  a  passö  outre. 
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Dans  ce  cas  le  jugemenl  sur  le  fond  est  annulö  par  le  juge 
des  conflits. 

Enfin ,  dans  quelques  affaires,  Tarrfit^  est  conOrme  sur 
certains  points,  annul6  sur  d'autres.  Le  dispositif  de  la 
decision  pr^cise  soigneusement  alors  dans  quelle  limite 
la  revendication  administralive  est  reconnue  fondöe  et 
sur  quels  points  eile  est  6cart6e. 

Dans  tous  les  cas  oü ,  avant  la  döcision  du  Tribunal 
des  conflits,  la  cause  du  conflit  a  disparu,  la  d6cision 
porte  simplement  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  statuer.  Les 
6v6nements  qui  peuvent  meltre  fin  au  conflit  sont  la 
renonciation  de  Tappelant  ä  son  appel ,  la  reconnaissance 
de  la  compötence  administrative  lorsque  le  conflit  avait 
6t6  61ev6  sur  Tacte  d'appel,  une  loi  nouvelle  qui  change 
ou  flxe  la  lögislation ,  en  attribuant  formellement  ä  Tau- 
toritö  judiciaire  la  connaissance  de  la  contestalion  que 
le  prüfet  avait  revendiquöe  pour  Tautorit^  administrative. 
Ce  r6sultat  se  produit  encore,  lorsque  le  tribunal  correc- 
tionnel  döclare  prescrite  Taction  ä  propos  de  laquelle  le 
conflit  revendiquait  une  question  pr^judicielle.  Lorsque, 
postörieurement  ä  Tarrötö  de  conflit  la  Cour  de  Cassation 
a  infirme  le  jugement  ou  Tarrfit  qui  repoussait  les  reven- 
dications  administratives,  et  afßrmait  la  comp6tence  de 
Tautorit^  judiciaire,  il  n'y  a  plus  lieu  ä  statuer.  Un  arrfet 
du  Conseil  d'ßtat  a  consacr4  cette  decision  (15  juillet 
18S5)  (*).  II  est  cerlain  que  la  Cour  de  Cassation  ayant 
reconnu  Tincompötence  judiciaire,  il  n'existait  plus  de 
conflit  et  la  Solution  du  Conseil  d'fitat  est  legitime  et  natu- 
relle. Mais  nous  inclinons  d  penser,  en  appliquant  dans 
toute  leur  rigueur  le  texte  de  la  loi  et  les  principes ,  que 

(1)  Reverchon,  loc,  citaL,  p.  568. 
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la  Cour  de  Cassation  n'^tail  pas  en  droit  de  prono 
la  compötence.  Nous  avons  vu  que  l'effet  de  Ta 
conflit  61ev6  et  depose  au  grefTe  est  de  dessaij 
toritö  judiciaire  et  de  Tobliger  ä  surseoir  ä  toul< 
dure.  Or,  il  est  incontestable  que  la  requßte  pr6i 
la  Cour  et  que  Tarröt  rendu  sur  cette  requöte  for 
de  la  procödure  judiciaire.  Le  dteret,  qui  statua 
conflit,  aurait  donc  pu  strictement  annuler  Tarn 
Cour  suprßme. 

Le  Conseil  d'Etat  a  parfois  consenti  ä  examiner 
tion  de  comp6tence ,  sur  la  deraande  d'un  pröfe 
ministre  de  Tlnlörieur,  bien  que  le  conflit  n'exist 
Le  Tribunal  des  conflits ,  qui  a  regu  mission  de  \ 
conflits  et  non  de  donner  des  avis ,  ne  devrait  ps 
sons-nous ,  accueillir  une  requÄte  de  ce  genre. 

Aux  termes  du  röglement  du  28  octobre  1849, 
la  d6cision  a  6t6  rendue,  le  garde-des-sceaux  en  fa 
mettre  administrativement  une  expödition  ä  se 
gues ,  dont  le  döpartement  se  trouve  int6ress6  dai 
tance  (*).  La  döcision  est  port6e  par  leurs  soins  ä 
naissance  du  prüfet,  qui  est  chargö  d'en  infor 
parties.  Celles-ci  peuvent  se  faire  dölivrer  par  1 
taire  du  Tribunal  une  exp6dition  de  cette  döcision 

Le  ministre  de  la  Justice  pourvoit  ä  la  not 
de  la  d^cision  au  tribunal  devant  lequel  le  conf 
6t6  61ev6 ,  notification  prescrite  par  Tarticle  7  de 
nance  du  12  raars  1831  et  par  Tarlicle  16  de  Ta 
30  d^cembre  1848  (rSglement  du  28  octobre  18^ 
16).  Cette  notification  doit  6tre  faite,  au  plus  tar 

(i)  Article  »,  in  fine. 
(2)  Ibidem, 
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le  cours  du  troisieme  mois  qui  suit  la  date  de  la  r6ception 
d  la  chancellerie  de  Tarrßte  de  conflil  et  de  toutes  les 
pidces  D^cessaires. 

Dans  quel  dölai  le  Tribunal  des  conflits  doit-il  pro- 
noncer  sa  decision?  La  loi  du  5  fructidor  an  III,  la  pre- 
miöre,  flxa  un  d61ai  dans  lequel  le  juge  des  conflits  elait 
tenu  de  statuer.  Le  Directoire  ex6cutif ,  auquel  6tait  sou- 
mise  la  decision  du  ministre ,  devait  se  pronoiicer  dans  le 
mois.  Cette  disposition ,  döpourvue  de  sanction ,  resta 
lettre  morte  et  le  Conseil  d'Etat  abusa  de  cette  Situation 
pour  tratner  en  longueur  les  affaires  de  conflits.  La  com- 
mission,  charg6e  en  1828  de  r6viser  la  lögislation,  se 
pr6occupa  des  röclamations  trop  justiflees  de  Topinion 
publique  et  prit  les  mesures  propres  a  protöger  rautorit(5 
judiciaire  contre  Tinertie  voulue  de  l'administration.  L'ar- 
ticle  i5  de  Tordonnance  portait  :  «  II  sera  statu6  dans 
le  dölai  de  quarante  jours  ä  daler  de  Tenvoi  des  piöces 
au  ministere  de  la  Justice.  Nöanmoins  ce  dölai  pourra  6tre 
prorogö  sur  Tavis  du  Conseil  d'filat  et  la  demande  des 
parties,  par  le  garde-des-sceaux;  il  ne  pourra  en  aucun 
cas  excöder  deux  mois.  »  Cette  disposition  6tait  sanc- 
tionnöe  par  Tarticle  16  ainsi  couqu  :  «  Si  les  delais  ci- 
dessus  Gx6s  expirent  sans  qu'il  ait  6i6  statu6  sur  le  conflit, 
Tarrötö  qui  Ta  eleve  sera  considörö  comme  non  avenu 
et  Tinstance  pourra  6tre  reprise  devant  les  tribunaux.  » 

Aucun  doute  n'est  possible  sur  la  pensöe  des  auteurs 
de  Tordonnance.  Leur  intention  formelle  d'empßcher  qu'4 
l'avenir  le  cours  de  la  justice  seit,  au  gr6  du  Conseil 
d'fitat ,  ou  du  Souverain  indefiniment  suspendu  ,  nous 
est  attestöe,  endehors  möme  du  texte  de  Tordonnance, 
par  Tavis  de  la  commission  de  1828  et  par  le  tömoignage 
de  M.  Taillandier,  son  secrötaire.  «  L'ordonnance  propo- 
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s^e,  disait  le  premier  document ,  präsente  une  utilitö 
une  am^lioration  iocoDtestables,  en  permettant  aux  trit 
naux  de  passer  outre  au  jugement  du  fond ,  si  dans  \\ 
pace  d'un  mois,  il  n'^tait  pas  Statut  sur  le  conflit,  et 
attachant  ainsi  une  sorte  de  sanction  ä  Tobservation  c 
d^lais,  dans  une  mati^re  oü  la  Suspension  de  la  just 
est  le  plus  grand  mal  qui  puisse  aSecter  l'ordre  public 
Tint^rSt  des  particuliers ,  etc.  » 

Apres  avoir  signalö  Tinexecution  plus  ou  moins  ha 
tuelle  de  la  loi  du  21  fructidor  an  III,  M.  Tailland 
ajoulait  :  «  La  forme  imperative  de  Tarticle  dont  nc 
nous  occupons  ne  permet  pas  de  croire  que  les  del 
prescrits  par  la  nouvelle  ordonnance ,  ne  soient  pas 
goureusement  observ6s.  A  peine  seront-ils  expir^s , 
effet ,  que  les  parlies  pourront  se  pr6senter  devant  le  t 
bunal  et  requörir  qu'il  soit  proc6d6  au  jugement  sur 
fond;  ce  ä  quoi  le  tribunal  sera  tenu  d'obtemp6rer,  { 
le  seul  fait  que  le  Conseil  d'fitat  n'aura  pas  prononcö  s 
le  conflit  W.  »  L'ordonnance  restait  muette  sur  la  noti 
cation  de  la  d^cision  rendue  sur  le  conflit. 

L'ordonnance  du  12  mars  1831,  compliquant  les  f< 
malit^s  de  la  proc6dure  par  la  cr6ation  d'un  minist< 
public,  et  d^clarant  applicables  au  jugement  des  confli 
les  innovations  que  Tordonnance  du  3  f6vrier  1831  av 
introduites  dans  le  fonctionnement  du  Conseil  d'£tat 
Publicity  des  audiences,  et  le  d^bat  oral  pour  les  affaii 
contentieuses),  on  pensa  que  le  d61ai  de  quarante  joi 
serait  insufflsant.  II  fut  alors  portö  ä  deux  mois,  teri 
qu'il  ne  pouvait  autrefois  atteindre  sans  Prorogation, 
möme  temps,  on  combla  la  lacune  de  Tordonnance 
1828,  en  obligeant  le  garde-des-sceaux  a  notißer  la  < 

(i)  Commentaire  sur  Vordon.  de  1828,  p.  186. 


Digitized  by 


Google 


—    234    — 

cision  rendae  sur  le  conflit  au  tribunal  devant  lequel  il 
avait  6t6  61ev6.  «  II  doit  6lre  Statut  sur  le  conflit  dans 
le  d^lai  de  deux  mois ,  k  partir  de  la  r^ception  des  pidces 
etu  ministöre  de  la  Justice.  Si ,  ud  mois  aprös  Texpiration 
je  ce  d^lai,  le  tribunal  n'a  pas  regu  notification  de  la 
i^cision,  il  peut  passer  outre  au  jugement  de  Taffaire  » 
[ordonnance  du  12  mars  183t,  art.  7). 

Le  rßglement  du  28  octobre  1849  se  röföre  encore  k 
la  lägislation  ant^rieure ,  en  ce  qui  concerne  les  delais 
ians  lesquels  il  doit  6tre  statu6  et  la  notiQcation  faite  au 
Lribunal.  De  plus,  aux  termes  de  Tarticle  15  du  r6gle- 
[nent  de  1849,  les  delais  de  deux  mois  sont  suspendus 
pendant  les  mois  de  septembre  et  d'octobre  consacr6s  aux 
^acances  du  Tribunal  des  conflils. 

Aucune  modification  n'ayant  6i6  apport6e  sur  ce  point 
par  la  loi  du  24  mai  1872,  c'est  encore  Tarticle  7  de  l'or- 
donnance  du  12  mars  1831  qui  d^termine  dans  quels  de- 
lais doit  6tre  rendue  et  notißee  la  döcision  statuant  sur 
l'arrßtö  de  conflit. 

Plusieurs  hypothöses  peuvent  se  produire  sur  Tapplica- 
tion  de  cet  article. 

Dans  les  Irois  mois  de  la  r^ception  du  dossier  complet 
iu  ministdre  de  la  Justice,  le  tribunal  a  regu  notiQcation 
l'une  döcision  rendue  dans  les  deux  mois  sur  le  conflit; 
lul  doute  dans  ce  cas;  si  Tarrfitö  de  conflit  est  conflrmö, 
l'instance  ne  peut  6tre  reprise  devant  Tautoritö  judiciaire. 

Les  trois  mois  se  sont  6coul6s  sans  qu'aucune  notiOca- 
:ion  ait  616  faite  au  tribunal  :  aucune  difflcult^,  Tinstance 
peut  Stre  reprise  et  le  tribunal  peut  juger  au  fond. 

D'autres  cas  moins  simples  4  rösoudre,  peuvent  6gale- 
nent  se  präsenter  :  d'abord ,  il  peut  arriver  que  le  tribu- 
lal  re^oive,  dans  le  troisieme  mois ,  noliQcation  d'une  de- 
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cision  rendue  aprds  les  deux  mois.  Suivant  certains 
auteurs  (0,  qui  s'appuient  sur  Tautorit^  considörable  de 
la  Cour  de  Cassation ,  oa  peut  dire ,  qu'aprös  tout  le  vobu 
des  ordonnances  est  sufSsamment  rempli,  dans  ce  cas, 
par  la  notification  faite  avant  rexpiration  du  troisiöme 
mois,  et  que  Taction  de  la  justice  ätaat  D6ces8ai^meDt 
suspendue  jusque-lä,  il  n'y  a  ni  danger,  ni  dommage 
pour  aucun  int6r6t  ä  donner  effet  k  la  dßcision  qui  est 
port^e  dans  ce  delai  ä  la  connaissance  du  tribunal  saisi. 

Dans  TespSce  de  la  Cour  de  Cassation  (3),  k  laquelle  on 
se  r^före,  les  pi^ces  du  conflit  ötaient  parvenues  ä  la 
chancellerie  le  22  juin,  et  Tordonnance  qui  statuait  sur  le 
conflit  n'^tait  intervenue  que  le  25  aoAt.  Mais  la  notifica- 
tion avait  6t6  faite  avant  Texpiration  des  trois  mois ,  c'est- 
a-dire  avant  le  22  seplembre.  La  partie  int6ress6e,  ayant, 
nonobstant  celle  döcision ,  form6  une  demande  en  reprise 
d'instance,  la  Cour  de  Rennes,  par  un  arröt  fortement 
motiv6  du  28  janvier  1836  ßt  droit  ä  cette  demande.  La 
Cour  de  Cassation ,  k  laquelle  cet  arrßt  fut  d6f6r6 ,  le  cassa 
en  se  fondant  sur  ce  que  Tordonnance  de  1831,  n'ayant 
pas  reproduit  la  nullit^  prononc6e  par  Tarticle  16  de  Tor- 
donnance  de  1828,  les  tribunaux  ne  peuvent  pas  pronon- 
cer  une  nullitö  qui  n'a  pas  6t6  6tablie  par  la  loi. 

Malgrö  Tautoritö  qui  s'attache  ä  tous  les  documents 
6man6s  de  la  Cour  supröme ,  nous  ne  pouvons  croire  ce 
Systeme  bien  fond6.  L'ordonnance  de  1831  n'a  pas  voulu, 
4  notre  avis,  abroger  Tarticle  16  de  Tordonnance  de  1828 
et  supprimer  la  sanction  qu'il  avait  Stabile.  Elle  a  simple- 
ment  Substitut  un  d^lai  fixe  i  un  d61ai  variable  suivant 


(i)  Serrigny,  1. 1 ,  n<»  205 ;  Dufour,  l.  III ,  n»  571. 
(2)  Arrtt  du  31  juillet  1837 ;  Dalloz,  v»  ConflÜ^  204. 
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.'expiration  de  ce  nouveau  d61ai,  sans  que  le  Tri- 
i  conflits  ait  statue,  entratne,  comme  par  le  passä, 
LDce  du  conflit  et  la  justice  peut  reprendre  son 
mentanöment  suspendu.  D'ailleurs,  commeot  ex- 
lue  les  auteurs  de  Tordonnance  aient  fix6  un 
leux  raois  pour  rendre  le  jugement  et  un  autre 
notifier,  s'ils  avaient  entendu  qu'une  döcisioa 
ms  le  courant  du  troisiöme  mois,  serait  opposa- 
itoritö  judiciaire? 

it  M.  Reverchon  (0,  Tarröt  de  i837  «  fait  une 
acte  applicatioQ  du  principe  en  vertu  duquel  les 
c  ne  peuvent  prononcer  des  nullites  que  la  loi  n'a 
ßllement  ötablies.  M6me  dans  le  droit  commun , 

vrai  que  des  nullit^  d'exploils  ou  d'actes  de 
3 ;  ä  plus  forte  raison ,  cet  adage  est-il  sans  va- 
j  les  matiöpes  administratives,  ou  la  loi  ne  pro- 
3sque  jamais  de  nullites  et  oü  cependant  la  nullitö 
isöquence  incontestöe  de  la  violation  ou  de  Tinob- 
des  formes  et  conditions  substantielles  que  doi- 
enter  lesactes  de  Tadministration.  La  dech^ance, 
lullite,  est  cat^goriquement  prononc6e  par  Tar- 
le  rordonnance  de  1828,  qui  ne  nous  parattpas 
abrogöe  sur  ce  point.  Enfln,  s'il  6tait  vrai  de  dire 
6ch6ances  et  les  prösomptions  ne  peuvent  6tre 
es  qu'aulant  qu'elles  sont  6tablies  en  termes  sa- 
Is  par  la  loi ,  il  ne  serait  mßme  pas  possible  de 
ici  non  avenue  une  dßeision  qui  n'inlerviendrait 
ait  notiflöe  qu'aprfes  tous  les  dölais  expirös  et 
rös  le  jugement  du  fond;  car,  si  Ton  admet  Ta- 

de  Tarticle  16  de  Tordonnance  de  1828,  il  ne 

ii„  p.  566. 
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reste  aucun  texte,  qui,  mßme  dans  de  tels  cas,  prononce 
explicitement  cetle  dech6ance. 

II  peut  encore  arriver  que  le  tribunal  reQoive,  avant 
d'avoir  rendu  un  jugement  au  fond  et  aprfes  Texpiration 
du  troisiöme  mois,  notißcation  d\ine  döcision  rendue 
aprös  les  deux  mois.  II  me  semble  impossible  de  soutenir 
que,  dans  cette  hypothöse,  Tautorite  judiciaire  est  encore 
tenue  de  s'arröter  devant  une  d6cision  rendue  et  notifiee 
en  dehors  des  deux  dölais  impartis  par  l'ordonnance.  Ce 
serait  tomber  dans  Tarbitraire. 

Enfin,  troisieme  hypoth^se,  la  döcision  sur  le  conflit 
peut  avoir  6t6  rendue  dans  les  deux  mois  et  notifiöe  apröa 
le  troisiöme  mois.  Le  döfaut  de  notification  dans  ce  troi- 
sieme mois,  aura-t-il  le  möme  effet  que  le  döfaut  de  döci- 
sion  dans  le  premier  dölai?  A  coup  sür,  si,  apres  Tex- 
piration  du  troisiöme  mois,  le  tribunal,  n'ayant  reQu 
aucune  notification  a  pass6  outre  et  statu6  sur  le  fond, 
son  jugement  est  valablement  rendu,  car  l'ordonnance 
de  1831  a  attachö  au  simple  döfaut  de  notification  TefTel 
d  autoriser  les  parlies  k  reprendre  Tinstance  et  d'obligei 
la  justice  ä  la  reprendre  sur  leur  demande.  Le  doute  nc 
peut  exister  que  dans  le  cas  oä  aucun  jugement  sur  1( 
fond  n'a  6t6  rendu.  Par  un  arrSt  du  30  juin  1835,  1« 
Cour  de  Cassation ,  constatant  que  larticle  7  de  Tordon- 
nance  de  1831  n'etablit  pas  expressöment,  a  Tögard  de  la 
döcision  rendue  sur  le  conflit ,  la  döchöance  que  Tordon- 
nance  de  1828  pronongait  ä  Tögard  de  Tarretö  de  conflit 
conclut  que  le  döfaut  de  notification  dans  le  dölai  flx^ 
ne  peut  pas  autoriser  les  tribunaux  ä  prononcer  cetü 
döchöance.  On  a  encore  fait  remarquer,  pour  ötayer  cett 
Solution,  que  le  juge  des  conflits,  s'ötant  conformö  au: 
prescriptions  legales  en  pronongant  sur  le  conflit  dans  1( 
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lelai  fix6,  refficacite  et  Texöcution  du  döcret  intervenu 
le  sauredent  6tre  subordonn6es  ä  la  diligence  que  mettra 
!e  ministre  de  la  Justice  dans  la  notification  qu'il  doit 
%\re  au  tribunal  dessaisi. 

Cette  Solution  est  combattue  par  des  arguments  qui 
10U8  peu'aissent  döcisifs.  fividemment,  dans  ces  deux 
UTÖts  de  1835  et  1837,  la  Cour  supreme  avait  en  vue  des 
mncipes  parfaitement  exacts  en  rögle  generale,  mais  aux- 
juels  pr6cis6ment  Tordonnance  de  1828  a  apportö  une 
lörogation  remarquable  que  Tordonnance  de  1831  a  laissö 
jubsister.  A  tort  oü  a  raison ,  ce  dernier  texte  lögislatif 
i  ötabli  un  mode  special  de  notification  de  la  sentence 
ntervenue;  ä  tort  ou  ä  raison,  eile  a  attach6  au  simple 
i^faut  de  notification  Teffet  d'autoriser  les  parties  ä  re- 
>endre  Tinstance,  momentanöment  suspendue  'par  le  con- 
lit.  Defaut  de  decision  ou  döfaut  de  notification ,  pour  les 
3arties  c'est  tout  un ;  n'6tant  recevables  ä  v6rifier  que  ce 
lernier  point,  il  equivaut  pour  elles  au  d6faut  absolu  de 
i6cision  (*). 

Rappeions  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  que  le  point 
le  d6part  de  ces  deux  importants  dt^lais  est  fix6  par  le 
jour  oü  rarr6t6  et  les  piöces  sont  arriv6s  a  la  chancellerie, 
jue  ce  point  de  döpart  est  constatö  par  l'accus^  de  r6cep- 
ion  du  garde-des-sceaux  et  par  Tinscription  des  dossiers 
jur  un  regislre  special. 

Les  piöces  dont  la  r^ception  fait  courir  le  d61ai  sont  : 
es  citations , .les  conclusions  des  parties,  le  d^clinatoire 
proposö  par  le  prüfet,  les  observations  proposees  par  le 
TiinistÄre  public,  le  jugeraent  de  compötence,  Tarröt^  de 
:onflit. 

(i)  ReverchoD,  loc.  citat.,  p.  567. 
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La  production  de  toute  autre  piöce,  quelqu'importanc( 
qu'elle  prösentät  pour  le  jugement,  ne  saurait  modifier  1( 
point  de  döpart  du  d61ai ,  d6cider  autrement  serait  auto- 
riser  le  juge  du  conflit  4  proroger  le  d61ai  que  Tordon- 
nance  de  1831  a(ix6ä  deux  mois,  sans  aucune  prolon 
gation  possible. 


§  VI.  Natur e  et  effets  des  dicisions  rendues 
au  conflit. 

Las  comites  de  lögislation  et  du  coDtentieux  du  Consei 
d'Etat,  consult^s  en  1821,  sur  la  nature  des  ordonnancei 
rendues  en  mati^re  de  conflit,  les  avaient  d^finies  dei 
actes  de  haute  administration,  ne  pouvant  sous  aucui 
rapport  6tre  assimilöes  a  des  arrSts.  Cette  notion,  vraii 
tant  que  le  souverain  pronongalt  lui-mSme  par  une  ordon 
Dance  ou  un  decret  rendu  en  Conseil  d*Etat,  nous  sembl< 
inexacte  aujourd'hui  oü  une  juridiction  speciale  est  ap- 
pel6e  ä  se  prononcer.  II  est  difßcile  de  refuser  ä  ces  d6- 
cisions  la  qualification  de  jugements,  mais  il  est  toujoun 
vrai  que  les  conflits  positifs  ne  rentrent  pas  dans  la  ca- 
t^gorie  des  affaires  contentieuses. 

Plusieurs  cons^queuces  importantes  d6coulent  de  c€ 
principe.  1"*  Les  döcisions  rendues  sur  conflit  ne  sontpai 
passibles  des  droits  d'enregistrement  ötablis  sur  les  ju- 
gements  et  arrSts  par  Tarlicle  47  de  la  loi  du  20  avri 
1816.  —  2*  Les  döcisions  rendues  sur  conflit  ne  doivenl 
prononcer  aucune  condarnuation  de  depens  a  la  Charge 
ou  au  proflt  des  parties  qui  ont  präsente  des  observations 
sur  le  conflit.  3*  Enfin,  ces  mßmes  parties  n'etant  pas 
directement  intöressees  au  debat,  ne  peuvent  präsenter 
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que  des  observations ,  n'ont  aucun  droit  ä  atlaquer  le 
d6cret  inlervenu,  soit  par  Opposition,  soit  par  tierce- 
opposition,  soit  par  requßte  civile;  en  un  mot  aucune 
voie  de  recours  ne  leur  est  ouverte  contre  ces  döcisions. 
La'^jurisprudeoce  du  Conseil  d'Etat  qui  avait  vari6  sur  ce 
point  a  6t6  döflnitivement  flxöe  par  Tordonnance  du  12 
döcembre  1821  qui  portait :  «  Faule  par  les  parties  d'avoir 
dans  le  d61ai  flx6  remis  leurs  observations  sur  le  conflit 
et  les  documents  ä  Tappui ,  il  serait  pass^  outre  au  ju- 
gement  du  conflit  sans  qu'il  y  eüt  lieu  k  Opposition  ni  i 
r6vision  des  ordonnances  intervenues.  » 

L'article  10  du  röglement  du  28  octobre  1849  a  repro- 
duit  cette  regle  :  «  Les  döcisions  du  Tribunal  des  conflits 
ne  sont  pas  susceptibles  d'opposition.  »  Elle  sobsiste  tou- 
jours. 

La  jurisprudence  n'admeltant  pas  l'intervention  des 
tiers  devant  le  juge  des  conflits,  la  tierce  Opposition  ne 
saurait  6tre  formte  devant  lui. 

Aucun  texte ,  dans  les  dispositions  qui  r^gissent  la  pro- 
cödure  devant  le  Tribunal ,  ne  permet  de  supposer  qu'un 
recours  en  rövision  soit  possible  devant  lui. 

Peut-on ,  du  moins  demander  au  Tribunal  Tinterpröla- 
tion  d'une  döcision  dont  les  termes  prösenteraient  quelque 
ambiguite?  Evidemment,  si  cette  interprötalion  elait  de- 
mandöe  au  Tribunal  par  une  des  parties  intöress^es,  en 
dehors  de  toute  contestation ,  une  teile  requßte  serait 
ecartöe.  La  jurisprudence  a  consacrö  cette  döcision  (or- 
donnance du  23  mars  1836).  Mais  il  n'en  irait  pas  de 
mßme  ä  notre  avis,  si  la  difficult6  portant  sur  Tinterprö- 
tation  de  la  döcision  du  Tribunal  des  conflits,  se  produi- 
sait  devant  le  tribunal  de  nouveau  saisi  de  TafTaire.  L'au- 
toritö  judiciaire  aurait  le  droit  de  se  döclarer  incomp6- 
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tente  pour  interpröter  cette  d^cision ,  et  si  eile  passa 
outre,  le  prüfet  serait  en  droit  d'61ever  un  nouveau  coi 
flit  (ordonnance  du  2  juillet  1836).  Dans  le  premier  caj 
le  Tribunal  des  conQits  ne  saurait  se  refuser  k  admeltre 
pourvoi  des  parties  en  interprötatfon  de  sa  döcision  car  ( 
refus  6quivaudrait  ä  un  döni  de  justice.  Nulle  difßcul 
dans  la  deuxiöme  hypothöse,  oü  naturellement  le  Tr 
bunal  des  conflits  serait  amen^  ä  trancher  le  d6bat. 

Nous  avons  indique  que  le  Tribunal  des  conflits  pei 
donner  au  döbat  qui  s'agite  devant  lui  trois  solutioi 
difförentes.  Sa  d6cision  peut  annuler  l'arrßt^  de  conflii 
le  confirmer,  le  conOrmer  sur  certains  points ,  l'annuh 
sur  d'autres. 

L'arrSte  de  conflit  estannulL — L'annulalion  peut  porl( 
sur  le  fond  ou  6tre  prononcee  pour  vice  de  forme.  Dai 
le  premier  cas ,  le  Tribunal  des  conflits  reconnatt  la  con 
pdtence  de  Tautoritö  judiciaire  devant  laquelle,  le  proces 
momentanöment  interrompu ,  peut  6tre  repris.  Quelle  qi] 
soit  la  suite  donnöe  a  Tafl'aire ,  le  prüfet  ne  saurait  6ti 
admis  k  ölever  de  nouveau  le  conflit;  il  serait  sans  aucu 
droit  pour  le  faire,  alors  m6me  qu'il  invoquerait  en  favei 
de  la  compötence  administrative  des  motifs  tout  autres  qi 
eeux  6nonc6s  dans  Tarrßtö  qui  a  6t6  annulö.  En  efiet , 
Tribunal  n'a  pas  examin^  seulement  les  arguments  si 
lesquels  s'appuyait  le  prüfet,  mais  il  se  prononce  sur 
revendication  dans  son  entier  (*).  II  en  serait  tout  autr 
ment,  si  le  prüfet  revendiquait  par  un  second  arrS 
Texamen  d'une  question  pröjudicielie ,  tandis  que  le  pn 
mier  arr6t6  annulö  visait  le  fond  mßme  de  l'affaire? 

Le  conflit  pourrait  6tre  61ev6  de  nouveau  W  lorsqi 

(i)  D6cret  du  8  avril  1852. 

(S)  Ordonnance  du  30  mars  1842. 

B  16 
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on  a  et6  prononc6e  pour  un  vice  de  forme. 
,  plus  de  quinze  jours  s'etant  6couI6s ,  depuis 
)ü  le  parquet  a  transmis  au  prüfet  le  jugement 
Bt6  le  döclinatoire  qu'il  avait  prösente,  fa  re- 
)n  du  prüfet  ne  pourrait  se  produire  qu'en  appel , 
tla  juridiclion  saisie  apres  Cassation.  En  anaulant 
,  le  Tribunal  des  conflita  u'a  poiot  i  indiquer 
uelle  juridiction  les  parties  doivent  revenir. 
d  de  conflit  est  confirmi.  —  L'autorit6  judiciaire 
tivement  dessaisie  et  les  actes  de  la  proc6dure 
suivie  devant  eile  sont  consid6r6s  comme  non 
jönöralement  la  decision  qui  conQrme  rarr6t6  de 
nstate  cette  nuUite. 

nnulation  qui  comprend  avec  les  autres  pieces 
I ,  ne  paralyse  pas  Tefifet  de  la  r^gle  ötablie  par 
2246  du  Code  civil  :  «  La  citation  en  justice, 
i3me  devant  un  juge  incompetent ,  interrompt  la 
on.  » 

hypothese  de  la  confirmation  du  conflit ,  comme 
is  oü  il  est  annule ,  le  Tribunal  qui  la  prononce 
ission  d'indiquer  aux  parties  devant  quelle  auto- 
nistrative  elles  doivent  se  pourvoir.  Mais  assez 
elte  indication  resulte  des  visas  de  la  decision , 
ins  le  cas  oü  Tarrßtö  conßrmö  est  bas6  sur  Tar- 
3  la  loi  du  28  pluviöse  an  VIII,  qui  attribue 
De  aux  Conseils  de  pr6fecture. 
i  est  confirmi  sur  certains  points,  armuli  sur 
—  Cette  hypothöse  se  renconlre,  par  exemple, 
Tribunal  des  conflits  reconnait  qu'il  y  a  lieu 
.  4  Tinterpretation  d'une  question  pr6judicielle 
mi6  administrative ,  alors  que  le  pr6fet  avait 
6  pour  eile  le  jugement  du  fond. 
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Dans  cette  troisidme  alternative,  on  connait  les  effets 
de  la  d^cision  rendue ,  en  combinant  ce  que  nous  avons 
dit  sur  les  deux  hypotheses  pr6c6dentes.  La  partie  de 
la  proc6düre  judiciaire,  relative  aux  poihts  du  litige  at- 
tribues  d  Tadministration ,  sera  annulöe  et  Tautoritö  ju- 
diciaire sera  dessaisie  de  toute  cette  partie  du  proces; 
comp6tente,  au  contraire,  pour  le  surplus,  eile  en  con- 
nailra  sans  6tre  troubl6e  par  un  nouvel  arrfete  de  conflit. 

Demandons-nous  comment  se  röglent  les  d^pens  faits 
devant  Tautoritö  judiciaire,  avant  que  l'arrötö  de  conflit 
ait  6t6  pris? 

Lorsque  cet  arr6t6  est  annulö,  Tautoritä  judiciaire, 
6lant  reconnue  competente,  statuera  sur  les  frais  et  de- 
pens,  comme  sur  le  fond.  II  en  sera  de  möme  quand 
'arr6t6  de  conflit  n'aura  6te  annul6  que  pour  partie; 
tels  et  tels  chefs  devant  encore  fitre  porl6s  devant  eile, 
seule  eile  aura  le  droit  de  prononcer  sur  tous  les  frais 
antörieurement  expos6s  devant  eile. 

Si  Tautoritö  judiciaire  est  complötement  dessaisie  par 
la  confirmation  du  conflit,  la  rögle,  «  Taccessoire  suit  le 
principal,  »  sera  applicable.  Appelle  ä  statuer  sur  le 
fond,  la  juridiclion  administrative  statuera  ögalement  sur 
les  frais.  Toutefois ,  ce  droit  pour  Tadministration  est 
subordonne  k  la  condition  que  le  fond  du  litige  soit 
port6  devant  eile,  si  par  suite  de  quelque  övenement, 
une  transaction,  par  exemple,  les  parties  ne  donnaient 
pas  suite  k  leur  proces ,  elles  devraient  se  pourvoir  de- 
vant un  tribunal  civil  qui ,  suivant  les  rögles  ordinaires , 
proc^derait  ä  la  liquidation  et  ä  la  taxe  des  d6pens  et 
en  op6rerait  entre  les  parties  la  r^partition. 
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CHAPITRE  III. 
Du  conflit  nögatif. 


§  I.  Conditions  de  Vexistence  du  conflit  nigatif. 

«  Le  conflit  aögatif  est,  en  quelque  sorte,  la  contre- 
partie  du  conflit  positif;  dans  tous  les  deux,  Tautorite 
administrative  et  Tautoritö  judiciaire  se  trouvent  en  pr6- 
sence ,  avec  cette  difförence  que ,  dans  un  cas ,  chacune 
des  deux  autoritös  veut  s'attribuer  la  connaissance  d'une 
mSme  afiaire ,  tandis  que ,  dans  Tautre ,  elies  se  döclarent 
respectivement  incomp6tente  (*).  » 

Nous  avons  vu  que,  dans  ie  cas  de  conflit  positif, 
rint6r6t  public  etait  menacö  par  la  mise  en  jeu  du  prin- 
cipe de  la  Separation  des  pouvoirs.  Rien  de  semblable 
dans  le  conflit  nögatif.  L'inlerruption  des  cours  de  la 
justice,  qui  constitue  ce  conflit  d'une  nature  toute  spe- 
ciale, ne  läse  que  les  parties  en  cause  et  que  les  intärdts 
priv6s  engag6s  dans  Taflaire. 

[1)  Boulatignier,  loc.  citat.,  p.  580. 
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Jasqu*au  r^glement  du  28  octobre  1849,  la  1^ 
resta  muette  sur  les  conflits  nögatifs.  Mais  l'us 
troduisit  rapidement  de  se  pourvoir  devant  ] 
charg^e  du  jugement  des  conflits  positifs.  L'arti( 
röglement  du  5  nivöse  an  VIII,  d^clara  le  Cons( 
compätent  pour  prononcer  sur  les  conflits  qui 
raient  entre  Tadministration  et  les  tribunaux,  sai 
de  distinction  entre  les  deux  natures  de  conflit. 
sence  de  regles  positives,  ces  affaires  ätaient 
au  Conseil  d'fitat  de  diverses  maniSres.  Tantfl 
saisi  par  les  parties  qui  s^adressaient  directeme 
tantöt  par  les  ministres  qui,  dans  Tint^rSt  de 
partement,  lui  soumettaient  le  rdglement  du  con 
souvent  encore,  le  garde-des-sceaux ,  ä  la  dema 
parties,  ou  comme  chef  de  la  justice,  requ6rait 
tion  de  ces  litiges. 

Le  comit6  du  contentieux  fixa  progressiveraei 
risprudence  sur  ce  point.  On  admit  en  pratique, 
parties  devaient  solliciter  le  röglement  du  con 
requÄte  sign6e  d'un  avocat  au  Conseil ,  lorsque 
röts  privös  6taient  seuls  en  pr^sence.  Lors,  au  cc 
qu'un  Service  public  6tait  en  cause,  le  ministr 
Justice  saisissait  le  Conseil  d'Elat.  Cette  procä< 
sommairement  confirm^e  par  Tarticle  8  de  Tord 
du  22  d^cembre  1821 ,  qui  disposa ,  qu'en  ce  c 
ceme  les  conflits  n^gatifs,  il  serait  proc6dö  con 
le  pass6. 

L'ordonnance  du  1*'  juin  1828  a  pass^  sous  sil 
conflits  nögatifs. 

En  d6terminant  la  proc^dure  devant  la  nouve 
diction  que  la  Constitution  du  4  novembre  184f 
de  cr66r,  le  rÄglement  du  28  octobre  1849,  dans 
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17  et  suivants,  fixa  la  raarche  a  suivre,  en  matiäre 

flits  n^gatifs. 

rögles  surv6curent  au  Tribunal  des  conflits  et  bien 

fait,  le  r^glement  de  1849  füt  abrogä,  le  Conseil 

de  l'Empire  continua  k  les  appliquer. 

s  ont  6t6  remises  en  vigueur  par  Tarticle  27  de  la 

24  mai  1872.  Dans  Tötat  actuel  de  notre  16gislation, 

orment  le  seul  texte  applicable  aux  conflits  n^ga- 

jonflit  n^gatif  rösulte  du  seul  fait  que  Tautoritö  ju- 
B  et  Tautorite  administrative  appeiees  ä  statuer, 
e  m^me  contestation  existant  entre  les  mömes  par- 
e  sont  Tune  et  Tautre  declaröes  incomp^tentes.  Le 
irs  de  ces  diverses  conditions  est  nöcessaire  pour 
r  ait  conflit  nägatif  d'attributions. 
eux  juridictions,  appartenant  toutes  deux  au  mfime 
soit  administratif,  soit  judiciaire,  se  döclaraient 
petentes ,  il  y  aurait  un  conflit  nögatif  de  juridic- 
dont  le  r^glement  appartiendrait  au  tribunal  hi^ 
que   superieur  dans  Tordre  dont  ce  tribunal  fait 

)st  Evident,  que  si  les  deux  autorit6s  döclinaient 
3omp6tence  sur  deux  questions  liügieuses  diffö- 
; ,  il  ne  saurait  en  rösulter  un  conflit. 
'aut  encore,  nous  avons  dit,  que  la  contestation 
ssivement  soumise  ä  un  tribunal  administratif  et  ä 
ritö  judiciaire  soit  pendante  entre  les  m^mes  parties. 
lOse  jug6e  n'a  d'autoritö  qu'entre  les  parties  :  pour 
3rs,  c'est  «  res  inter  alios  acta.  »  Si  donc,  Tautoritö 
aire,  par  une  juridiction  constante,  s'est  loujours 
'6e  incomp^tente  sur  certaines  questions  et  que 
une  espöce  analogue  portöe  devant  un  tribunal  ad- 
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mioistpatif,  celui-ci  ait  d6clin6  sa  compölence,  les  parlies 
ne  sauraient  pr6tendre  qu'il  y  a  conflit  nögatif,  avani 
d'avoir  saisi  Tautoritö  judiciaire.  Les  Solutions  anterieu- 
pes ,  donnöes  dans  des  espöces  semblables ,  ne  lient  auCüi 
tribunal ,  il  n'y  a  donc  pas  de  conflit. 

Puisque  le  conflit  n^gatif  r^sulte  d'une  double  döclara- 
tion  d'incompetence,  il  ne  peut  exister  que  öi  la  döcisior 
6man6e  de  TautoritÄ  administrativ^  constitue  ün  vöritable 
jugement.  Ainsi,  un  conseil  de  pröfecture  autorise  une 
commune  ä  intenter  une  action  devant  les  tribunaux,  er 
se  fondant,  dans  les  considerants  de  sa  d6cision,  sur  ce 
que  cette  action  appartient  4  Tautorilö  judiciaire,  puis,  1( 
tribunal  saisi  se  diSclare  inöomp6tent.  Quoiqu'il  y  ait  danj 
cette  espece,  contt*ari6t6  certaine  de  deux  decisions,  l'une 
eraanant  de  l*autorit6  administrative,  Tautre  du  pouvoii 
judiciaire,  il  n'y  a  pas  de  conflit  nögatif.  Le  conseil  de 
pröfectüfe,  en^prenant  un  arr6t6  qui  autorisait  une  com- 
mune d  plaider  en  justice,  a  fail  un  acte  de  tutelle  admi- 
nistrative et  non  un  acte  de  juridictiori. 

Enfin,  il  ne  suffit  pas  que  les  deux  autoritös  aient  refus^ 
de  connattre  la  möme  question ,  il  faut  encore  que  Tune 
d'elles  soitr6ellementcomp6tente  pouren  connattre;  si  les 
parties  se  tfouvent  sans  juges,  iHaut  que  ce  soit  non  par 
leur  fait,  mais  par  le  fait  de  Tautoritö  qui,  a  tort,  a  d6- 
cline  sa  compötence.  Par  exemple ,  si  les  parties  ont  suc- 
cessivömetit  saisi  un  conseil  de  pr^fecture  et  un  tribunal 
de  commerce,  alors  que  la  contestation  rentrait  dans  la 
compötence  d'un  tribunal  civil ,  c'est  avec  raison  que  les 
deux  juridictions  se  sont  d6clai*6es  incompötentes ,  il  n'y 
a  pas  encore  de  conflit  nögatif. 

II  n'est  cependant  pas  necessaire  que  les  justiciables 
aient  parcouru  tou5  les  degrös  de  juridiction  devant  Tau- 
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iciaire  et  Tautorite  administrative,  pour  6tre 
jmander  le  reglement  du  conflit.  Sans  doute, 
e  recours  leur  sont  ouvertes  et  ils  peuvent  les 
ites  avant  d'arriver  k  la  voie  extraordinaire  du 
lis  les  lenteurs  et  les  frais  de  toutes  ces  proc6- 
eur  sont  pas  imposöes ,  et  il  leur  est  loisible  de 
directement  au  juge  du  conflit  n^gatif,  pour 
ilir  le  cours  interrompu  de  la  justice. 


§  IL  Reglement  du  conflit  nigaiif. 

icles  17,  18  et  19  du  reglement  du  28  octobre 
erminent  expressöment  k  qui  il  appartient  de 

la  Solution  du  conflit  n^gatif.  «  Lorsque  Tau- 
inistrative  et  Tautoritö  judiciaire  se  sont  respec- 
leclarees  incomp^tentes  sur  la  möme  question , 
devant  le  Tribunal  des  conflits  pour  faire  regier 
Bnce  est  exerce  directement  par  les  parües  in- 
>  (art.  17). 

ue  Ti^fTaire  int6resse  directement  Tfitat,  le  re- 
t  6tre  forme  par  le  ministre  dans  les  altribu- 
lel  se  trouve  place  le  service  public  que  l'af- 
erne  »  (art.  18). 

[ue  la  declaralion  d'incompötence  6mane  d'une 
utoritö  administrative ,  de  Tautre  d'un  tribnnal 
n  matißre  de  simple  police  ou  de  police  correc- 

le  recours  peut  en  oulre  6tre  form6  par  le  mi- 
a  Justice  »  (art.  49). 

osition  de  Tarticle  19,  d6ja  consacröe  par  la 
nee  du  Conseil  d'Etat,  n'est  que  Tapplication 
ordinaires  du  droit.  Dans  les  matteres  de  simple 
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poIice  ou  correctioDoelles,  le  ministöre  pul 
en  dehors  de  Tinitiative  que  peuvent  prend 
par  voie  de  citation  direcfe.  II  fallait  do 
Tordre  public  ne  restät  pas  en  souffrance  q 
de  la  justice  est  interrompu,  que  son  acti 
possible,  par  Tintermediaire  de  son  repr6s( 
61ev6. 

Le  r^glement  des  conflits  nögatifs  apparti 
nai  des  conflits.  Le  recours  que  les  parties  ex 
ce  tribunal,  est  form^  par  requ^te  signöc 
au  Conseil  d'^tat  et  ä  la  Cour  de  cassatioi 
nislres  s'adressent  directement  au  garde-des 
qu'ils  d^sirent  obtenir  le  r^glement  d'un  con 

Les  r^gles  de  proc^dure  ^tablies  par  le 
28  octobre  1849  et  par  la  loi  du  8  fövrie 
applicables  en   mati^re  de  conflits   nögatil 
certaines  dispositions  speciales  k  ces   coi 
tracäes  par  les  articles  21 ,  22  et  23  du  reglet 

«  Lorsque  le  recours  est  formö  par  des 
l'ordonnance  de  seit  communiquö,  rendue  p 
de  la  Justice,  prösident  du  Tribunal  des  coni 
signiß^e  par  les  voies  de  droit  dans  le  d61 
Ceux  qui  demeurent  hors  la  France  cont 
outrele  d61ai  d'un  mois,  celui  qui  est  r6gl 
75  du  Code  de  procädure  civile  (art.  21).  » 

«  Lorsque  le  recours  est  formö  par  un  n 
est,  dans  le  m6me  d61ai,  donnä  avis  k  la  pai 
parla  voie  administrative.  Dans  les  affaires  q 
rfitat  directement ,  si  le  recours  est  form6 
adverse ,  le  ministre  de  la  Justice  est  chargi 

(i)  R^lement  du  28  octobre  1849,  articie  i7,  in  fin 
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irs  au  ministre  que  l'affaire  con- 

lle  la  notification  a  il&  faite  est 
r  le  territoire  continental ,  de  r6- 
;  dcfenses  dans  le  d^lai  d'un  mois 
)n.  A  r^gard  des  colonies  et  des 
is  seront  reglos,  ainsi  qu'il  appar- 
}e  de  soit  communiqu4  (art  23).  » 

en  principe,  6tre  faite  dans  le 
piverait-il  si  le  requörant  laissait 
lifler  ä  son  adversaire  sa  demande 
?  On  est  g6n6ralement  d'accord 
6me  alors,  sa  demande  devrait 
omme  avant  la  demande,  le  conflit 
l  n6cessairement  qu'il  soit  tranchö 
on  soit  porige  devant  Tautoritö 

un  texte  est  indispensable  lors- 
)  d'un  droit  pour  en  d^clarer  la 
Qent  ne  dit  pas  que  teile  soit  la 
du  d61ai. 

i  Tadversaire  du  requerant  pour 
jusqu'4  Texpiration  de  ce  dölai,  il 
anal  des  conflits  peut  passer  outre 
n  qui  lui  est  soumise.  Jusqu'ä  ce 
3ndue ,  rien  ne  s'oppose  k  ce  que 
irösenter  ses  observations. 
os6  au  Tribunal  pour  rendre  son 

idique  dans  sa  döcision  quelle  est 
►OUT  statuer  sur  la  contestation, 
les  parties  devant  eile;  enfin  il 
ntßnce  par  laquelle  cette  autorite 
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a  declin6  sa  comp6tence.  Si  aucune  des  deux  auloi 
dont  les  jugements  d'incompöteace  lui  sontdöf^r^s, 
tait  comp6tente ,  le  Tribunal  döclarerait  qu'il  n'y  a 
lieu  k  statuer. 

Quant  aux  d^pens,  auxquels  le  tribunal  peut  cert 
ment  con  damner,  parce  que  la  d6cision  sur  son  c 
nt^gatif  rentre  dans  les  mati^res  contentieuses ,  ils 
g^nöralement  compensös,  ou  encore  laissös  d'avai 
la  Charge  de  la  partie  qui  succombera  en  fin  de  caus 

Le  tribunal  devant  lequel  a  lieu  le  renvoi  n'est  pj 
sur  les  questions  de  compötence  qui  n'ätaient  pas  e 
g6es,  dans  le  r^glement  du  conflit  n^galif. 

II  faut,  sans  aucun  doute,  appliquer  aux  d6ci 
rendues  sur  conilil  n6gatif  la  disposition  de  Tarticl 
du  r^glement  du  28  octobre  1848,  qui  d^clare  in 
quables  par  la  voie  de  l'opposition,  les  sentences  rer 
par  le  Tribunal  des  conflits. 

Le  silence  que  garde  ce  r^glement  sur  les  aulres 
de  recours ,  la  tierce  Opposition ,  la  demande  en  r6vi 
n'autorise  pas    ä  croire   qu'elles   puissent  6tre  su: 
Dans  la  pens6e  du  I6gislateur  les  döcisions  du  Tri! 
des  conflits  sont  souveraines  et  definitives. 
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CHAPITRE  IV, 
^nflit  en  Alg6rie  et  dans  les  colonies. 


te  de  mentionner,  pour  compl^ter  noire  6tude, 
ispositions  speciales  4  TAlgörie  et  aux  colonies 
j  d'elever  et  sur  le  rÄglement  du  conflit.  Nous 
jrons  rapidement. 


ALGERIE. 

je  et  le  jugement  du  conflit  en  Algörie  sonl 
un  arr6t6  du  30  döcembre  1848. 
entiSrement  calquö  sur  les  ordonnances  de 

1831 ,  cet  arr6t6  assimile  TAIgörie  k  la  m6- 
s  le  rapport  du  r^glement  des  conflits ,  sauf 
les  points  de  detail.  Les  articles  2,  6  et  9  per- 
baser  Tarrötö  de  conflit  sur  «  une  disposition, 
3  genörales,  soit  des  ordonnances  ou  arrötös 

de  loi  en  Alg6rie ,  qui  atlribue  ä  Tadminis- 
onnaissance  du  point  litigieux,  » 
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Le  paragraphe  3  de  l'article  6  impose  Tobligatii 
procureur  de  la  Repablique  ou  au  procureur  g6n6r 
faire  connaitre  au  Tribunal  ou  ä  la  Coup,  dans  uo 
de  quinze  jours ,  le  d6clinatoire  proposö  par  le  prüfet 

Le  dölai  accordö  au  prüfet  pour  prendre  son  ar 
soit  aprßs  le  rejel  du  döclinatoire ,  soit  sur  Tacte  d'i 
si  le  d6clinaloire  a  616  admis ,  est  port6  ä  un  mois  ai 
de  quinze  jours. 

Nous  avons  remarquö  la  redaction  d6feclueuse  de 
ticle  12  de  Tordonnance  de  1828,  qui  semblait  laiss« 
grefißer  le  droit  de  juger  si  Tarrötö  avait  6t6  ou  no 
pos6  en  lemps  utile.  Les  mots  en  temps  utile  ont  dii 
dans  TarrStö  du  30  döcembre  1848,  supprimant  ainsi 
les  doutes  que  ces  termes  avaient  fait  natlre. 

Le  dossier  du  conflit  doil  6tre  communiquö  au  mii 
de  la  Guerre,  qui  est  appel6  ä  fournir  les  observj 
devant  le  Tribunal  des  conflits.  Aux  termes  des  ar 
15  et  16  de  Tarrßtö,  le  delai  de  deux  mois  imparli  ä 
toritö  pour  juger  le  conflit,  est  port6  ä  trois  mois,  et 
rante  jours  au  lieu  d'un  mois,  sont  accordös  poi 
notißcation  de  la  d^cision. 

Remarquons  encore  que,  d'aprSs  la  jurisprudem 
droit  d'elever  le  conflit  ne  peut  6tre  conteste  aux  göm 
qui,  dans  les  territoires  militaires  de  TAlgörie,  ren 
sent  les  fonctions  de  pröfet. 


COLONIES. 

La  16gislation  qui  r6git  cette  matiere  dans  les  colc 
präsente  des  diflerences  trös  marquöes  avec  la  16gis! 
de  la  m6tropole  et  de  TAlgörie.  La  Situation  toule  ] 
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dans  laquelle  se  trouve  placee  TadministratioQ 
ossessions  d'outre  mer,  explique  sufßsammenl  ces 
3es. 

[)nnance  royale  du  21  aoüt  1825,  applicable  i  Ttle 
Leunion,  a  organis6  un  Systeme  qui  a  servi  de 
i  toutes  les  ordonnances  et  d6crets  rendus  depuis, 

des  autres  colonies  (0. 

rticles  160  et  161  sont  ainsi  congus  : 

.  160.  Le  coDseil  priv6  connatt  comme  conseil  du 

eux  :  1*"  des  conflits  positifs  et  nögatifs  öleyös  par 

'8  d'administration,  chacun  en  ce  qui  le  concerne 

nvoi  devant  Tautoritö  comp6tente  lorsque  Taffaire 

s  de  natupe  ä  6tre  portöe  devant  le  conseil  priv6. 

c.  » 

.  16L  Les  parties  peuvent  se  pourvoir  devant  le 

d'fitat ,  par  la  voie  du  contentieux,  contre  les  d6- 

rendues  par  le  conseil  privö,  sur  les  matifires 

s  en  Tarticle  pr6c6dent.   Le  recours  n'a  d'effet 

if  que  dans  le  cas  de  conflit.  » 

hefs  de  Services  administratifs  qui  peuvent  Clever 

t,  sont :  le  contröleur,  l'ordonnateur,  le  directeur 

irieur,  le  procureur  g6n6ral  chef  du  service  de  la 

Ils  ont  4  cet  ögard  un  pouvoir  propre  et  ne  sont 

IS  d'en  röförer  au  gouverneur  (2). 

inseil  privö  se  compose  du  gouverneur,  des  chefs 

ce  et  de  quelques  notables  habitants  (3). 

onnance  9  f6vrier  1827  (art.  176  et  177),  Martinique;  et 

pe;  id,  27  avril  1828  (art.  165  et  166),  Guyane  fran^aise; 

uillet  1840  (art.  108  et  109),  Etablissements  fran^ais  de 

:.  7  septembre  1840  (art.  113  et  114),  S6n6gal;  id.  18  sep- 

B44(art.  105  et  106),  Saint-Pierre  et  Miquelon. 

Tet  du  4  septembre  1856. 

loz,  Repertoire,  Organ,  coloniale,  n»»  279  et  suiv. 
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Uq  d^cret  du  Conseil  d'^tat  du  24  döcembre  ISiS, 
d6cid6  que  le  conflit  pouvait  6tre  61ev6  sans  döclinaloire 
rordonnance  de  1828  o'ayant  pas  616  publice  dans  1( 
colonies. 

Mais  les  principes  g^nöraux  du  droit  sont  ob]igatoir( 
pour  ce  Conseil.  C'est  ainsi  que  la  jurisprudence  döcic 
qu'il  doit  se  borner  ä  regier  la  competence  et  ne  peut  j 
prononcer  sur  le  fond  de  Taffaire,  alors  qu*il  n'a  pas  6 
saisi  par  les  parties  et  que  la  contestalion  ne  renlre  pj 
dans  sa  compötence  (döcrel  du  10  mai  1860),  qu'il  ne  pei 
.  condamner  aux  d^pens  une  partie  qui  adresse  de  simpl( 
observations  sans  poser  de  conclusions  [ibid.)^  qu'il  i 
peut  donner  des  ordres  ä  Tautorit^  judiciaire  et  que  n< 
tamment  il  exende  ses  pouvoirs,  en  d6fendant  k  un  tribi 
nal  de  sMmmiscer  ä  Tavenir  dans  Tafiaire  qui  a  donn6  lic 
au  conflit  (ordonnance  du  24  döcembre  1845). 

On  s'est  demand6  si,  depuis  1872,  le  Conseil  d'fitat  coi 
serve  la  competence  qui  rösultait  pour  lui  de  Tarticle  1( 
de  Tordonnance  du  21  aoüt  1825  et  des  autres  ordoi 
nances  analogues ,  ou  si  eile  a  616  IransKr^e  au  Tribun 
des  conflits.  La  question  n*a  pas  6t6  soulev^e  pratiqu 
ment  jusqu'a  ce  jour.  Suivant  M.  Reverchon  (*),  la  loi  c 
1872  n'a  eu  en  vue  que  les  conflits  proprement  dits,  c'es 
i-dire  ceux  qui  sont  61ev6s  en  France  et  en  Alg^rie  et  soi 
r6gl6s  par  Tordonnance  du  1"  juin  1828  et  par  Tarrß 
du  13  döcembre  1848.  Nous  inclinons  ä  croire ,  avec  lu 
que  la  l^gislation  speciale  aux  colonies,  sur  laquelle  L 
lois  des  24  mai  1872  et  4  fövrier  4850  sont  muettes,  e 
demeur6e  en  vigueur. 


(i)  Reverchon  y  loc,  cit.,  p.  i88  et  suiv. 
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II.  Les  höritiers  du  donateur  ne  peuvent  pas  oppos 
doaataire  le  döfaut  de  transcription. 

HI.  La  rögle  «  quse  temporalia  ad  agendum  per} 
sunt  ad  excipiendum  »  n'existe  plus  dans  notre  c 
Tarticle  1304  a  limitö  la  duröe  de  Texception,  aussi 
que  Celle  de  raclion. 

IV.  L'emphyleose  temporaire  a  6t6  supprimöe  pi 
Code  civil  et  ne  saursut  plus  constituer  aujourd'hu 
droit  röel  immobilier  au  proßt  du  preneur. 

y.  Dans  le  contrat  de  louage  le  preneur  n'a  qu'un 
purement  personnel ,-  une  simple  creance  de  jouissanc 

VI.  La  Constitution  de  dol  est  un  titre  lucratif  quan 
femme ,  onöreux  quant  au  mari. 

VII.  ün  second  acheteur  peut  exercer  directemenl 
action  en  garantie  contre  le  vendeur  primitif. 

VIII.  L'heritier  pour  partie,  aprfes  qu'il  a  payö  la 
de  dettes  dont  il  est  personnellement  tenu,  ne  peut 
ger  rimmeuble  hypoth^quö  qui  a  6t6  plac6  dans  sod 

DROIT  COUTUMIER. 

La  maxime  de  Loysel  :  «  En  France  puissance  pi 
nelle  n'a  lieu,  »  doit  6tre  entendue  dans  un  sens 
treint. 

DROIT  PfiNAL. 

I.  L'article  128  du  Code  p^nal  est  applicable  m 
dans  le  cas  oü  la  revendication  faite  par  Tadministrc 
ne  l'aurait  pas  6te  regulierement. 

II.  La  personne  16s6e  par  une  infraction  ne  peut  p 
apr^s  avoir  soumis  son  action  au  tribunal  de  röpress 
se  dösister  avant  le  jugement,  pour  saisir  le  tribunal  c 

B  M 


Digitized  by 


Google 


.    258    — 

DMINISTRATIF. 

re  61ev6  devant  le  juge  des  r6- 

nt  pour  Clever  le  conflit  est  tou- 
artement  dans  la  circonscription 
lal  saisi  da  litige  en  premi^re  ins- 

1  face  d'un  arrßtö  de  conflit  mßme 
it  surseoir  ä  toute  proc6dure. 
irticie  75  de  la  Constitution  du  22 
c6e  par  le  döcret  du  19  septembre 
)ons6quence  de  livrer  aux  tribu- 
dation  des  actes  administratifs ,  ä 
tionnaires  publics  seraient  poup- 

Btire  devant  lequel  le  conflit  est 
•  la  rögularitö  de  cet  acte. 

ipar  le  President  de  la  thise, 
E.  GARSONNET. 


1$  d'imprimßr. 

le  rAcad^mie  de  Paris, 
GREARD. 
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A  MON  PERE 


A   MA  MERE 


A  MES  MAITRES 


A    MES    AMIS 


*  Je  suis  heureux  de  comprendre  sous  le  möme  t^moignage  de  reconnaissance 
Messieurs  las  Professeurs  de  r£coIe  de  Droit,  dont  quelques-uns  ont  bien  voulu 
in'aider  de  leurs  conseils,  dont  las  autres  m'ont  lajss^  p^r  leur  enseignement 
un  ineffa^able  souvenir,  et  mes  Maitres  de  la  Facult^  libre  de  Paris,  qui,  par 
leur  science  et  leur  dövouement,  n'ont  cess^  d'^tre.pour  moi,  au  cours  de  mes 
Stades,  les  guides  les  plus  sürs  et  les  plus  bienveillant». 
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AVANT    PROPOS 


^uitate  constituenda  summos 
cum  infinis  pari  jure  retine- 
bat.  Jus  enim  semper  est  quaesi- 
tum  aequabile,  neque  enim  ali- 
ter  esbetjüs. 

Cic.  de  ofr.  11,12. 


Le  fait  capital  de  Dotrc  itat  ^conomique  moderne  esl  rimportance  toujours 
croissanle  prise  par  la  fortuDe  mobiliäre.  Oq  peut  dire,  au  poiot  de  vue  histo- 
riqiie,  que  son  d^veloppcmeDt  a  pr^pare  et  faciliie  celui  de  ia  d^mocraiie  en 
Europe;  c'esl  en  dehors  de  la  possession  des  terres,  par  le  commerce  et 
rinduslrie,  que  le  ticrs-6lat  a  grandi,  pris  de  Tinfluencc,  et  conquis  ane 
Situation  egale,  sinon  supdrieure  en  fall,  ä  celie  des  grands  propri^aires  fon- 
ciers  (1).  A  la  veille  de  la  Revolution,  Tintör^l  de  la  dette  publique  montait 
ä  206  millions  de  francs;  et  presque  tous  les  cr^anciers  de  l'£tal  ^taient  du 
tiers  (2).  Son  influence  a  survecu  au  triomphe  du  nouvel  ^tat  politique  in- 
troduit  en  France  en  1789;  apr^s  avoir  ete  Tune  des  causes,  eile  resta 
comme  Tun  des  effeis  les  plus  immediats.  Cet  etat  de  choses,  en  effet,  con- 
tribae  et  se  plie  merveilleusement  ä  Tel^valion  subitc  des  fortunes,  conse- 
qoence  ordinaire  des  succ^  rapides  dans  toute  soci^te  d^mocratiquQ ;  plus 
facilement  encore  il  se  pr^te  ä  leurs  chutes  et  ä  leurs  revers  non  moins  frä- 
quents ;  et  par  la  mobilitä  avec  laquelle  il  peut  faire  passer  les  richesses  d'un 
patrimoine  ä  l'autre,  il  opere  une  r^partition  des  biens,  plus  changeante  et 
moins  assuree  il  est  vrai,  mais  aussi  plus  ^gale  et  moins  artificiellement  li- 
mitee  ä  un  peiit  nombre  de  privil^gies.  Peal-Slre  lui  de«Tons-nons,  dans  un 
avenir  que  Ton  peut  pr^voir,  ram^lioralion  du  sort  des  classes  ouvriä^  ; 
et  c'est  ä  lui  assurement  qu'il  faut  attribuer  ce  merveilleux  essor  indnstriel 
qui  est  comme  Taliment,  la  source  et  en  m^me  temps  Teffet  direct  de  la 
richesse  mobiliäre.  Get  6tat  de  fait  doit  avoir  son  contre-coup  au  point  de 
Tue  juridique;  aussi  peut-on  signaleren  ce  moment  un  grand  courant  d'i* 
tudes  de  ce  cötö. 

Au  point  de  vue  du  droit,  la  Situation  g^n^rale  faite  aui  biens  mobi- 

I.Voltaire.  Siecle  de  LouUXlV.Ch,  30  et  31,  Arthur  Young,II,360,375;  doTocqueville, 
255 ;  Taine  :  Landen  rigimej  eh.  III,  § 2,  p.  400,  et suiv. 
%  Taine,  loc.  cit,  p.  ixjQ.  note  2,  et  les  autorit^  eitles. 

Saleilles  1 
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liers  pect  avoir  pour  base  deux  courants  d'id^es  trcs  differeots  :  Ou  bieQ  on 
peot  o'envisager  que  la  nature  m^me  de  ces  sortes  de  biens,  leur  facilili  de 
traosraissioD,  lenr  mobilite,  pour  certains  d'enire  eux  leur  fragilitö  d  exis- 
tcüce  et  le  d^faut  complet  d*individualit^,  et  a'accepter  pour  eux,  eu  ^gard  ä 
la  Situation  falle  aux  immeubles,  que  les  differencescommaDdees  par  ces  carac- 
tferes  eux-m^mes,  et  encore  pour  les  meubles  seulement  oü  ils  se  rencontrent 
avec  cette  pr^sion  et  cette  certitude ;  ou  bien,  oe  lenant  plus  compte  seule- 
ment de  la  nature  intrin&^ue  des  cboses,  on  peut  soumetlre  les  meubles  en 
g6neral  i^  cerlaines  conditions  artiBcielles  et  voulues,  d^rivant  de  conceptions 
politiques  et  sociales  etrangferes  au  droit  priv^  lui-m^me.  Le  premier  point 
de  vue  ne  constitue  pas  un  Systeme,  il  donne  Heu  seulement  ä  un  ensemble 
de  conslatalionsde  fait  qoi  s'imposent  en  quelque  sorte ;  ce  fut  le  seul  admis 
en '  droit  romain,  oü  Texactitude  de  cette  derni^re^  proposition  se  trouve  d^ 
montrte  par  le  fait  m^me  que  les  jurisconsuUes  de  T^poque  classique  ne 
reconnaissaient  aucune  valeur  ibtorique  k  la  distinclion  des  biens  en  meu* 
bles  et  immeubles.  Le  second  a  donnä  Heu  au  contraire  k  un  veritable  Sys- 
teme ;  il  pr^domina  dans  notre  ancien  droit  coutumier  et  son  influence  penetra 
jusque  dans  la  l^gislation  moderne.  On  revient  aujourd'hui  aux  tendances 
romaines.  11  est  donc  fort  interessant  de  recbercber,  en  se  plagant  au  seol 
point  de  vue  de  la  nature  des  cboses,  quel  degre  d'assimilalion  peut  exister 
entre  les  meubles  et  les  immeubles,  et  queiles  differences  naturelles  peuvent 
et  doivent  les  separer. 

Ge  n'est  pas  cette  6tude  complfele  que  nous  pr^tendons  faire  en  droit 
romain  et  en  droit  frangais ;  eile  demanderait  Texamen  detaille  de  toutes  les 
mati^res  du  droit  priv^  ;  nous  ne  pouvons  Tenvisager  qu'ä  un  point  de  vue 
particulier  et  nous  devons  la  rcnfermer  dans  un  cadre  special.  Nous  avons 
choisi  dans  les  deux  legislations,  deux  sujets  en  apparence  quelque  peu 
etrangers  Tun  ä  Tautre,  mais  qui  se  trouvent  relies  par  le  but  g^neral  de 
notre  ätude;  ce  sont  les  deux  points  peut-4tre  oü  cette  recherche  peut  se 
faire  avec  le  plus  d'inter^t  et  qui  feront  le  mieux  apparatlre  les  divers 
points  de  vue  legislatifs  auxquels  se  sont  places  les  jurisconsuUes  anciens  et 
modernes. 

En  droit  romain,  nous  etudierons  la  possession  des  meubles ;  la  posses- 
sion,  qui  est  cette  mati^re  si  originale,  si  profonde  et  si  pratique,  que  le  droit 
romain  a  presqoe  trouvte,  creee,  analyste  dans  tous  ses  dätails  ;  qui  est  la 
garantie  effective  de  la  propriet^,  ou  plut6t  qui  est  presque  la  proprieti  elle- 
mi&me  sous  sa  forme  concr^te  et  vivante.  De  plus  c'est  une  des  rares  mati6res 
oü  s'accentue  la  difference  entre  les  meubles  et  les  immeubles. 

En  droit  fran^ais,  nous  ne  pouvions,  ä  moins  de  d^trnire  Tanalogie,  Dooa 
placer  exactement  sur  le  m^me  terraiu ;  car  dans  notre  l^gislation,  pour  la 
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plnpart  des  meubles  la  possession  se  confond  presqae  (oujours  avec  la  pro- 
pri^t^  (art.  2279).  Nous  nous  sommes  donc  restreint  ä  aue  catcgorie  de 
meubles  qui  sorle  de  la  classe  ordioaire,  qui  puisse  coostitaer  un  v^ritable 
^l^ment  de  fortune  et  dont  la  propriete  ^chappe  aux  dangers  de  la  deposses- 
sioo,  par  suite  dod  comprise  dans  la  r^gle  de  rarticie  2279. 

Nou^Dous  sommes  ainsi  limites  aux  valeurs  mobilieres  proprement  dites, 
qui  soDl,  sous  un  certain  rapport  des  meubles  rapporlant  rv  venu,  des  meubles 
qui  travailleat  et  produiseot,  comme  etaieot  les  esclaves  dans  le  patri- 
raoioe  romain.  Mais  ä  part  ce  rapprochement  lointaia,  quelles  diff^reoces 
enlre  ces  deux  objels  de  propriete?  L  esclave  elail  presque  une  propri6l6 
territoriale,  et  stmblait  plus  encore  ^tre  attache  ä  ia  maisoo,  au  domaiae, 
qu'ä  la  personoe  du  maitre :  on  ne  s'en  defaisait  que  sil  6tail  vicieux  ; 
le  garder,  rimmobiliser,  le  voir  vieillir  dans  le  palais  oü  il  serl,  6tait 
presque  uo  luxe  pour  les  patricieos.  Nos  valeurs  mobilieres  se  dälacbent  au 
cODtraire  par  leur  esseoce  m^me  de  la  propriete  foociire,  et  ce  sont  elles 
qui  opörent  la  Separation  entre  les  deux  classes  de  propri^t^ ;  loia  de  se  con- 
centrer  dans  les  m^mes  mains  que  les  biens  immobiliers,  elles  servent  sur- 
tout  k  renrichissement  de  ceux  qui  n'ont  pas  de  terres  et  ce  sont  elles,  ä  pea 
pr^  seules,  qui  out  commence  et  continueot  ä  produire  cette  r^volution  ^- 
nomique  que  nous  signalioos  au  d^but  de  cette  etude.  G'est  sur  elles  que 
raltenlion  doit  se  porler  aujourd*hui. 

Nous  avons  voulu  les  etudier  au  point  de  vue  de  Tadministralion  du  bien 
d*autrui ;  car  c'est  dans  cette  hypothöse  surtout  que  se  r^v^le  le  Systeme  de 
la  loi  ä  leur  ^gard,  Tint^r^t  et  Tattention  qu*elle  leur  porle.  Ge  n'esl  pas 
tant  qu'elles  restent  ä  rentiere  et  unique  disposition  du  proprietaire  que  les 
pr^autions  et  les  garaaties  de  la  loi  peuvent  se  manifester ;  celles-ci  n*ont 
de  rai>on  d*£tre  que  le  jour  od  ces  valeurs  se  trouveot  livrees  ä  la  discr6- 
tion  d*un  tiers  qui  les  administre  comme  mandataire  conventionnel  ou  legal. 

Ainsi  donc  la  relation  entre  les  deux  malieres,  objels  de  cette  etude,  peut 
ne  pas  apparattre  au  premier  abord ;  au  fond,  c'est  la  recherche  de  la  m^me 
idte  que  nous  avons  voulu  poursuivre,  examiner  la  Situation  de  la  fortune 
mobiliere  en  droit  romain  et  en  droit  fran^is. 
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DROIT    ROMAIN 


DE   LA  POSSESSION   DES  MEÜBLES 

(Notions  ginirales  et  itude  plus  particuliire  de  rinterdit  Utrubi). 


INTRODUCTION. 

1.  —  La  disÜQction  des  biens  en  meobles  et  immeables  ne  se  trouve  nalle 
part  pr^senlöe  dans  les  textes  sous  une  formale  g^n^rale,  sosceptible  d^ane 
valeur  theorique  quelcooque.  La  circonstance  de  fait  qu'un  objel  peat  ^re 
facilement  d^plac^,  que  tel  autre  au  contraire  est  dou6  d'une  fixit^  absolae 
OD  partielle,  ne  saurait  en  bonne  logique  influer  sor  la  nature  da  droit  qae 
Toa  peat  avoir  sar  les  choses  soamises  ä  notre  disposition^  oi  sar  les  garan- 
ties  qui  reotoarent ;  en  r^alite  Texercice  da  droit  poarra  ätre  different  sai* 
Tant  Tobjet ;  soa  caract^re,  sa  l^itimit^,  sa  valear  et  soa  ^teadae  restent 
les  m^mes.  Aa  point  de  vue  da  droit  et  de  ses  garanties,  les  choses  mate- 
rielles peuvent  pretendre  ä  r^lit6,  au  mime  titre  que  les  personnes.  Pour 
elles comme  pour  ces  derniferes,  ^galit^  signi6e  justice;  ia^galit^,  arbitraire. 
Que  la  loi,  se  basaut  sur  les  caract^res  accidentels  de  l'objet,  ses  avantages 
relatirs,  ou  toute  autre  circonstance,  le  declare  digne  d*one  protection  parti- 
cnlito  et  Tentoure  de  privileges  spteiaux,  eile  ne  fait  que  substituer  soa 
appr^ation  k  celle  du  väritable  int^iresse,  le  propri^taire  du  bien  ;  et,  poor 
le  cas  oü  celui-ci  se  trouverait  d'un  avis  diffä^nt,  classer  les  diJOfi^rents 
biens  qui  lui  appartiennent  dans  un  ordre  hi^rarchique  inverse  de  celoi  qui 
Gonvient  ä  ses  veritables  interöts  :  en  pareil  cas  l*arbitraire  du  I^gislateur 
se  trouve  encore  Substitut  ä  la  libert^  de  Tindividu,  qui  est  le  sujet  du  droit ; 
la  justice  est  viol^e.  Aussi  le  droit  romain  qui  6tait  Tondä  sur  le  principe  de 
r^liti  thtorique  de  Tltre  humain,  consider^  comme  sujet  du  droit,  devait 
necessairement  admettre  r^galit^  des  choses,  en  tant  qu'objet  du  droit  (1). 

1.  er.  Ihering.  Esprit  du  droit  romain.  L.  2, 1«  partie,  tit.  II,  eh.  II,  §  33,  traduct.  p. 
105, 106  et  107. 
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S.  —  Geci  ne  veut  pas  dire  que  le  droit  romain  ait  soumis  toates  les 
choses  k  une  identitä  absolue  de  Situation  et  de  regime  aa  point  de  vue  ju- 
ridiqoe ;  pas  plas  qu'il  nMmposa  aui  personues  dans  la  famille  ou  la  sociite 
une  ^galite  factice  contfaire  aux  in^galites  de  fait  que  cr^e  et  pr^nte  la  na* 
ture.  Reconnattre  ce  quiest  vrai  en  fait,  Taire  la  part  des  diversit^  qni 
sont  de  Tessence  des  choses  et  ne  cr6er  aucune  superiorit^  artificielle,  c'est 
en  cela  seulement  que  consiste  T^alit^.  Aussi  le  droit  romain  nous  präsente- 
t-il  de  nombreuses  distinctions  des  choses,  suivant  les  Services  auxquels  elles 
etaienl  aflFecttes  {res  sacrco,  res  religios(Bf  publicce^  etc.) ;  suivant  leur  des- 
tination  dans  le  patrimoine  {res  mancipii  nee  manctpi),  et  d'autres  encore; 
mais  dans  chacune  d^elles  les  choses  peuvent  se  trouver  classees  independam- 
ment  de  leur  qualitö  de  meuble  ou  d'immeuble ;  c'est  aiosi  ^galement  quand 
les  empereurs  Septime- Severe  et  Gonstanlin  eurent  prohib^  Talienation 
de  certains  biens  de  mineurs^  quelqües-uns  parmi  les  meubles  furent  com- 
pris  dans  cetle  interdiction.  En  un  mot  les  differences  g6n^rales  applicables 
k  tous  les  objets  mobiliers  relativement  aux  immeubles,  sont  toujoursbas^, 
dans  les  cas  träs-rares  oü  cela  se  presente,  sur  la  nature  des  choses,  c'est-ä- 
dire  sur  rincompatibilit6  existante  entre  la  possibilit6  de  deplacement  et  teile 
disposition  de  droit.  C'est  Tun  de  ces  cas,  peul-6tre  le  plus  remarquable 
d'enlre  eux,  qui  doit  Ätre  Tobjet  de  ceiie  6tude.  Quelques  indications  gen6- 
rales  sur  la  nature  mSme  de  la  possession  sufliront  ä  demonlrer  Texactitude 
des  idtes  que  nous  venons  d'6metlre. 

3.  —  La  possession  est  en  quelque  sorte  la  transparence,  Timage  de  la 
pr«pri6te,  en  ce  sens  qu*elle  est  la  propriät6  m6me  i'6vel^  dans  son  rapport 
exldrieur,  rexl6rioril6  de  la  propriel6,  comme  dit  Ihering  (1) ;  eile  est  la 
forme  m^me  sous  laquelle  celle-ci  apparait  et  s'exerce  dans  le  monde  des  faits, 
abstraction  faite  de  son  Tondement  sous  le  rapport  du  dro  t.  Cequi  Tail  que, 
en  mSme  temps  qu'elle  apparatt  comme  rattachäe  ä  la  propri<it6  dont  eile  est 
le  signe  et  la  manireslation,  eile  en  est  cependant  independante,  comme  se- 
rait  un  miroir  qui  garderait  Tempreinte  d*une  personne  alors  m^me  qu'elle 
a  disparu.  Que  Texercice  et  la  legitimil^  juridique  du  droit  ne  puissent  fttre 
confondus,  c'est  une  id6e  qui  se  retrouve  dans  toutes  les  l^gislations ;  mais 
que  cet  exercice,  lorsqu'il  se  präsente  sous  certaines  conditions,  doive  £tre 
protäg^en  dehors  de  la  legitimitä  au  point  de  vue  juridique,  lors  m^e  que 
celle-ci  fait  publiquement  dcfaut,  c'est  lä  un  Systeme  original,  Strange  et 
qui  ne  se  retrouve  qu'en  droit  romain.  Gräce  en  effist  ä  la  thtorie  possessoire 
nous  verrons  que  le  voleur,  le  raptor,  pourra  en  certains  cas  invoquer  sa  d^- 

1.  Da  fondement  de  la  protection  possessoire,  2«  ^dit.  traduct.  de  de  Meulanaere,  eh. 
XI,  p.  161. 
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tendoD,  bien  qa^ill^gitime,  ä  Tencontreda  proprietaire  hri-m^me,  etobliger 
cdaUci  ä  faire  la  preuve,  souvent  difficile,  de  son  droit. 

Qaelle  peut  £tre  l*explication  de  cette  anomalie  au  moins  apparente?  G'est 
lä  Qn  des  probl6mes  les  plus  devte  qui  aient  Üi  presentes  ä  T^tude  pro- 
fonde  des  jurisconsultes  ;  depuis  les  premiers  glossateors,  josqa'aax  juristes 
frangaisy  du  xvi®  et  du  xnif  sitele,  et  de  ceax-ci  jusqo'aax  mattres  de  V& 
cole  allemande  moderne,  il  Q*a  cess6  de  donner  lieu  aux  recherches  les  plus 
minutieuses,  aux  d^bats  les  plus  c6I^bres.  Les  uns,  comme  Savigny  (1),  lui 
donnent  comme  bot  et  comme  ibndement  nniqoe,  la  r^pression  de  la  ?io- 
lence.  Toui  fait  de  I'hnmme  qui  entrave,  dans  le  domaine  des  faits^  Taction 
de  son  semblabte,  est  en  Iui-m6me  illegitime,  a?ant  m£me  qu*il  y  ait  lieu  de 
recbercber  si  cette  aclion  ä  laquelle  il  s'oppose  itait  ou  non  fondte  en  droit. 
La  justice,  teile  qu'elle  est  Stabile  dans  toute  social^,  est  donc,  sauf  le  cas 
de  legitime  defense,  Tinterm^diaire  oblig^  de  toutes  les  revendications  qui 
ont  pour  base  la  violation  d'un  droit  quelconque.  Admettre  que  Ton  puisse 
se  faire  justice  ä  soi-m^me,  ce  serait  crter  un  6tat  de  trouble  permanent  et 
nuisible  k  toos  les  interöts.  Si  cependant  cette  idee  est  la  senle  prise  en  con- 
sid^ation,  on  peut  s^^tonner  que  le  simple  dilenteur  victime  de  la  vio* 
lence,  n'ait  lui-m6me  aucun  recours  et  d^.pende  du  bon  plaisir  de  celui 
pour  lequel  il  possöde ;  que  celui  enfin  qui  se  trouve  d^pouilli  d'nne  chose 
hors  du  commerce  n*aii  pas  d*action  bas6e  snr  sa  propre  possession. 
D^autres,  comme  Gans  (2)  et  Puchta  et  plus  tard  Bruns,  ont  fait  de  la 
thdorie  possessoire  ä  Rome  le  l^itime  hommage  rendu  k  toute  manifestation 
de  la  Yolont^  individuelle  dans  le  domaine  des  faits,  en  dehors  de  toute  rela- 
tion  avec  la  volonte  universelle  qui  est  le  droit  propremcnt  dit.  La  libert^ 
bumaine  dte  qu'elle  apparatt  et  se  rtolise  dans  une  action  extärieure,  a  un 
droit  intrinsfeque  au  respect  de  tous^  tant  qu*il  a'est  pas  demontr^  qu'elle 
est  en  däsaccord  avec  la  loi  qui  r^git  le  concours  et  Tharmonie  de  toutes  les 
libertes  individuelles.  C'est  ainsi  que  celui  qui  exerce  sur  une  chose  mate- 
rielle son  action  souveraine  et  temoigne  par  ses  actes  la  volonte  d'en  ^tre 
mattrea  droit  d'^tre  respectä  tant  qu'il  n'est  pasprouve  qu'iln'est  pas  en  Oppo- 
sition avec  le  respect  du  ä  Taction  libre  d'autrui  (3).  Quelques-uns,  comme 
StabI,  envisageant  la  question  k  un  point  de  vue  moins  pbilosopbique,  ne 
voient  dans  le  Systeme  romain  que  la  cons^ation  d*un  but  d*6conomie  g^n^ 
rale.  Enfin  Ihering  s'attacbe  k  d^montrer  que  la  possession,  teile  qu'elle 

1.  Savigny,  traitö  de  la  possession,  trad.  de  Faivre  d'Audelange,  §  2,  p.  7  et  8. 

2.  Garn,  Ueber  die  Grundlage  des  Besitzes,  Berlin,  1839.  PuchtOf  Ueber  die  Exis- 
tenz des  Besitzrechts  (M^langes  n«  15,  p.  265  note  a)  cf.  Bruns  —  Recht  des  Besitzes  im 
Mittelalter,  etc.  g  58. 

3.  Cf.  Molitor  :  Possession. . . *,  p.  15-30. 
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6tait  comprise  et  organis^e,  ^tait  Tarmure  n^cessaire,  indispensable  da  sys- 
tfeme  de  la  propri^tä  individuelle,  existant  comroe  nn  principe  immateriel 
en  dehors  de  toat  exercice  visible  el  tangible.  Sans  eile,  la  propriel^  est  livr^ 
ätooles  les  discussions,  ä  toutes  les  recherches  lointaines  dans  le  passe; 
eile  est  denu^e  de  sa  &\'\ii  necessaire  et  de  la  s^urit^  qui  doit  en  ^tre  le 
caract^re  le  plus  immediat. 

4.  —  Gette  derni^re  n^cessit^  est  sans  doute  la  seule  qu'aient  directement 
entrevue  les  jurisconsulles  Romains;  eile  concorde  assez  blen,  quoique  en 
pense  Ihering,  avec  Topinion  de  Nicbuhr  sur  Torigine  des  interdits  posses- 
soires ;  puisqu'ä  son  avis  la  possession  aurait  cte  imaginfe  pour  remplacer 
la  propri^te  elle-m^me  sur  des  terres  qui  n'en  etaient  pas  susceptibles.  Cela 
ne  veut  pas  dire  toutefois  que  chacune  des  idees  mises  en  avant  par 
ks  autres  syst^mes  ne  trouve  pas  sa  cons^cration  dans  la  th^orie  romaine 
de  la  possession ;  nuUemenl.  II  est  de  ces  inslitutions  tellement  en  barmonie 
avec  les  n6cessites  sociales  et  Tutilit^  universelle  que  bien  qu'etablies 
dans  un  but  restreint  et  tout  sp^ial,  elles  se  trouvent  r^pondre  ä  an 
grand  nombre  de  besoins  gen^raux  peut-^lre  inaper^us  du  legislateur  lui- 
m^me.  G*est  ainsi  que  les  actions  possessoires  se  trouveat  elre  la  cons^cration 
la  plus  directe  de  Tempire  exerce  par  la  volonte  de  T^ire  bumain  sur  les 
choses  soumises  k  son  pouvoir ;  c'est  ainsi  qu'elles  concourent  avant  tout  au 
maintien  de  lordre  social  par  la  r^prcssion  de  la  violence  repoussee  par 
cela  seul  qu'elle  est  la  violence,  sans  consideration  immediate  de  sa  raison 
,  d'^tre.  Sanction  de  la  liberte  humaine,  protection  contre  la  force  brutale, 
mojen  de  defense  de  la  propri^te,  la  tbeorie  possessoire  est  tout  cela.  Gtla 
explique  que  pour  r^pondre  ä  ces  buts  divers,  eile  doive  se  coucenti^r  dans  le 
domaine  du  fait,  £tre  quelque  chose  de  simple,  de  tangible,  de  manifeste; 
die  se  räiume  en  principe,  et  sauf  explications  ulterieures,  dans  cette  id6e 
essentielle,  Texercice  normal  de  la  propriete.  Or  si  le  droit  immateriel  resle 
le  mime,  nous  Tavons  dit,  quel  que  soit  Tobjet  auquel  il  s'applique,.il  en 
est  tout  autie  de  sa  manifeslation  dans  le  domaine  des  faits.  Tout  le  monde 
comprend  qu'on  ne  jouisse  pas  de  certains  objets  de  la  mSme  fa^on  que  de 
tcls  autres  ;  qu'on  ne  se  comporte  pas  k  T^gard  d'uu  meuble  susceptible 
de  disparition  soudaine,  comme  ä  T^gard  d'un  fonds  de  terre  que  personne 
ne  peut  vous  enlever,  ni  deplacer. 

L'exercice  du  droit  de  propriäe  comporte  donc  des  diflärences  de  fait, 
suivant  qu'il  a  pour  objet  des  meubles  ou  des  immeubles;  et  la  possession, 
qui  est  la  constatation  de  cet  etat  de  fait,  r^fl^te  ces  diff^rences ;  ainsi  s'expli- 
que  qne  en  cette  mati^re  le  droit  Romain  pr^nte  certaines  distinctions 
gen^rales  fond^es  sur  le  caract^re  mobilier  ou  immobilier  des  choses,  ces  dis- 
tinctions sont  commandees  par  la  nalure  des  choses  idle-meme. 
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5.  —  Gelte  id^c  generale  et  essentielle  posee  au  debut,  il  nous  reste  k  la 
suivre  dans  les  details  de  la  matiere  :  Nous  r^partirons  les  explications  som- 
maires  que  nous  avons  ä  dooner  sur  ce  sujet  dans  les  trois  chapilres  sui- 
yants : 

l''  ConditioDs  d^existeuce  de  la  possession  en  matiere  mobili^re; 
2**  Protections  Stabiles  en  vue  de  la  possession  des  meubles ; 
3^  Effets  et  avantages  indirects  de  la  possession. 

6.  —  Dansle  premier  chapitre  nous  essaieronsde  donner  une  idee  quelque 
peu  exarte  de  la  possession  et  rechercheroos  ä  quelles  conditions  eile  s'etablit, 
se  maintient  et  se  perd. 

7.  —  Dans  le  second  nous  ^tudierons  les  actions  judiciaires  etablies  ponr 
la  protection  et  la  defense  de  la  possession  des  roeublcs,  soit  cel!es  qui  ont 
pour  but  de  la  maintenir  contre  les  attaques  dont  eile  peut  ätre  Tobjet,  ou  de 
la  faire  recouvrer  quand  eile  a  ^te  perdue,  soit  Celles  qui,  au  cas  de  d<^pos- 
session  injuste,  n*ont  en  vue  que  la  r^paration  du  pr^judice  comrois  et  ne 
prennent  en  consideration  que  l'interSt  p^uniaire  que  pouvait  offrir  la  d^ten- 
lion  de  lobjet :  c'cst  ainsi  que  nous  aurons  ä  presenler  quelques  consid^ra- 
tions  sur  le  furtum  et  entrerons  dans  Tötude  däaillee  de  riuterdit  utrubi. 

8.  —  Dans  le  troisi^me,  coonaissant  ä  quelles  conditions  la  possession 
existe  et  de  quellen  garanties  cette  existence  est  entouree,  nous  ätudierons 
les  avantages  indirects  qu'elle  peut  produire ;  nous  rappellerons  Teffet  impor- 
tant  qui  lui  est  attribue  dans  la  revendication  de  la  propri^te,  nous  la  ver- 
rons  ensuite  conduire  ä  la  propri6t6  elle-m^me  par  Tusucapion,  et  en  atten- 
dant  assurer,  ä  celui  qui  les  recueille  de  bonne  foi,  le  maintien  des  fruits 
et  revenos  produits  par  Tobjet  possed^. 

Nous  tenons  surtout,  cerplan  aurait  suffi  k  l'indiquer,  ä  pr^enter  une 
vue  d'eusemble  g^n^rale;  nous  insisterons  principalement  sur  les  dis- 
pf)sitions  qui  ont  en  vue  le  caract^re  mobilier  des  choses  et  n^entrerons  dans 
quelques  details  que  sur  les  points  qui  se  ratlacbent  exclusivement  ä  la  pos- 
session, tellesque  les  conditions  de  son  existence  et  Tinterdit  utrubi;  nous 
nous  contenterons  de  rattacher  ä  l'ensemble  les  sujets  dans  lequels  la  pos- 
session n'est  pas  ainsi  exclusivement  T^^ment  principal. 
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CHAPITRE    I 

CONDITIONS  d'eXISTENCE  DK   Li    POSSBSSION  DB  MBCBLES 

Idie  analylique  de  la  possessiön. 

9.  ^  La  possessiön,  dit- OD  g^n^ralement,  est  Texercice  normal  de  lapro- 
pri6t6;  c*est-ä-dire  sa  manifestaiion  daos  ledomaine  des  faits.  II  semblerait 
doncä  ce  poiol  de  vue  qu'elle  dAt  se  resoudre  dans  la  pure  coDstalalieo  d'uoe 
action  physique  sur  les  choses  soumises  ä  son  empire.  Je  me  sers  de  tel  meuble, 
j'eroploie  k  mon  service  tel  esciave ;  tel  est  biea  Texercice  mat6riel  de  la  j)ro- 
pri^t^,  et  il  semble  que  daos  une  mati^e  oü  Ton  ^carle  la  questioD  de  droit, 
ceci  doive  suffire.  Le  bul  imm^diat  de  la  possessioa  est  de  donner  raison  aui 
faits  apparents  et  d*ecarter  de  prime  abord  toute  complication  foodee  sur  le 
rapport  iotellectuel  qui  exi>te  eotre  rhomme  sujet  du  droit  et  les  choses 
soumises  ä  son  pouvoir,  d'ecarter  egalement  tout  el^ment  fonde  sur  les  rela- 
tions  juridiques  qui  ont  pu  delerminer  le  pouvoir  du  detenteur  relativement 
ä  la  chose  possed6e.  En  uo  mot  il  suffirait  de  s'en  tenir  ä  laseule  deteotion; 
et  il  devrait  en  6tre  ainsi  en  efifet  si,  comme  le  voulait  Safigny,  la  protec- 
tion possessoire  ^tait  uniquement  fondee  sur  le  desir  de  r^primer  la  violence 
en  elle-m^me,  quelle  que  soit  la  cause  qui  puisse  la  legitimer.  Nons  avons 
indique  que  tel  n'etait  pas  exclusivement  le  pointdevue  romain.  La  th^orie 
possessoire  a  el^  cr^  et  surtout  organis6e  en  consideration  du  sjdt^me 
admis  sur  la  propri^t^.  Dans  ce  Systeme,  tel  qa'il  6tait  con^u  ä  Rome,  celai 
dont  le  droit  itait  cootest^,  devait  fouroir  au  moins  deux  preuves,  et  sou- 
vent  trois  pour  £tre  completement  ä  Tabri  de  toute  poursuite  et  contestation. 
II  lui  fallait  prouver  d'abord  que  celui  dont  il  tenait  la  chose  en  ^tait  bien 
proprietaire,  d^montrer  ensuite  la  validit^  de  l'acte  qui  avait  op6r^  en  sa 
faveur  transmission  du  droit  de  propriete ;  et  enfin,  s'il  voulait  £tre  ä  Tabri 
de  toute  action  personnelle  ulterieure  [condictio),  etablir  la  l^gitimit^  de 
cette  transmission  elle-m^me,  c'est-ä-dire  la  cause  en  vertu  de  laquelle  eile 
a  eu  Heu,  le  negotium  juris  qui  est  ä  sa  base.  Ges  preuves  i^tant  difficiles, 
la  queslion  revenait  de  savoir  lequel  des  deux  adversaires,  ä  defaut  de  preuve 
compifete,  devait  Stre  reconou  propri^taire  ;  la  r^ponse  etait  simple  :  Celui 
qui,  abstraction  faite  des  trois  points  ci-dessus,  avait  en  fait  les  attributs 
essentiels  et  Tapparence  du  proprietaire.  G'est  ainsi  que  tout  debat  sur  la 
possessiön  sera  le  prdude  d'un  d^bat  ultirieur  sur  la  propriete,  il  anra  pour 
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bat  derogier  le  sort  provisoire  de  Tobjet  ao  cas  de  contestaüon  sur  le  fond 
da  droit,  el  soo  sort  d^Boilif,  si  celle-ci  ^taat  interveoue,  la  preuve  de 
l'adversaire  est  restte  insuffisante.  Au  p^titoire,  les  deux  parties  affirmeront 
£tre  proprietaires ;  laqaelle,  au  cas  de  preuve  incompl^te,  doit  garder  lebenefice 
de  cette  pr^teotion  ?  Gelle  qui  eo  avait  la  priorit^,  celle  qui  D*avait  cessä 
d*affirmer  soo  droit  et  d'agir  conformcmeDt^  ä  cette  affirmatioQ. 

10.  —  G*est  ainsi  qu*en  vue  du  debat  contradictoire  qui  peut  s'^lever 
plus  tard  sur  le  fond  du  droit,  Texisteace  de  la  possession  implique  non- 
seulement  Texercice  de  fait  du  droit  de  proprieti,  mais  rafiirmatioQ  par  Ta- 
gent  eo  qui  il  se  realise  que  cet  exercice  correspond  au  droit  lui-m^e.  On 
ne  peut  expliquer  aulrement  la  coexisteuce  des  deux  Clements  que  Fanaljse 
adepuis  loogtemps  indiqote  comme  etanl  les  deux  condilioos  fondaetieDlales 
de  la  possession^  Tun  Pelement  mat^riel,  qui  est  le  fait  d'agir  en  propri^- 
taire,  ou  corpus,  l'autre  Telemeot  inteotioDRel  ou  intellectuel,  qui  est  la 
Prätention  d'dtre  proprietaire,  ou  animtis.  Si  Ton  eut  voulu  seulemeot  se 
rarerer  ä  une  simple  prei^omption  en  vue  de  determiner  qui  avait  le  plus  de 
tilre  ä  £tre  reconnu  proprietaire,  il  eut  sufB  de  prendre  en  consideratioa 
l'exercice  de  fait  sans  exiger  aucun  ^I^ment  intentionnel ,  car  il  peut  arriver 
fort  bien  qu'on  soit  proprietaire  sans  en  avoir  conscience  ;  tel  est  le  furiO" 
sus^  tel  est  VinfanSy  qui  usent  des  choses  sans  avoir  Tidfe  de  leur  propre 
droit ;  s'ils  se  comportent  en  propri^tairea,  c'ebl-ä-dire  jouissent  des  choses 
exciusivement  ä  tout  autre,  sans  que  personne  leur  ait  jusqn*alors  contest6 
ce  bin^ce,  n'est-il  pas  prtoumable  alors  qu'ils  le  foot  k  bon  droit,  et  quelle 
n^ssite  y  a-t-il,  pour  les  reconnattre  posses^^eurs,  qu'ils  puissent  concevoir 
et  affirmer  ce  droit  lui-m^me?  Et  cependant  cette  derni^re  exigenoe  etait 
incontestable  ;  c'est  que^  au  cas  de  debat  sur  la  proprietä,  c'est  la  volonte 
personnelle  qui  se  trouve  en  jea  et  qui  doit  affirmer  Texistence  du  droit; 
il  faut  donc  que  cette  volonte  personnelle  se  retrouve  dans  la  possession ;  et 
celle-ci  ne  peut  appartenir  qu'ä  celui  qui  a  conscience  de  sou  droit,  ä  celui 
qui  manifeste  publiquement  sa  volonte  d'avoir  vis  ä  vis  de  tous  tel  ou  tel 
pouvoir  sur  les  (ibosesqu*il  detient.  Ainsi  donc  le  droit  de  propriei^peut  bien^ 
en  tant  que  pur  droit,  appartenir  ä  quelqu'un  ä  son  insu,  comme  par  exem- 
ple  les  choses  faereditaires  aux  heritiers  ignorant  le  dec^s  de  leur  auteur  (1) ; 
mais  en  tant  qu'il  se  manifeste  exterieurement,  il  nese  comprend  que  s'il 
est  rattache  ä  celui  qui  Texerce  par  des  signes  visibles  de  la  volonte  de  celui- 
ci  d'ötre  proprietaire. 

il.  —  La  manifestation,  en  quelqne  sorte  tangible,  du  droit  de  pro- 
priete,  comprend  donc  des  actes  exterieurs  et  an  acte  intime,  an  acte  de 

i.  II  en  est  ainsi  k  Rome  pour  les  keredes  sui, 
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voIoDt^  ä  la  base.  Mais  comment  dans  une  mati^re  de  fait  et  d'observation, 
demander  ä  ce  qo'oD  scrutc  la  volonte  du  detenteur  pour  savoir  si  vraiment 
les  actes  qu*il  fait,  il  eotend  les  accomplir  comme  propri^taires  I  Ce  serait 
demander  I'impossible,  et  les  Romains,  gens  essentiellement  pratiques,  se 
sont  bien  gardes  d'exiger  semblable  preuve.  Tout  ce  qa'ils  demandent  ponr 
la  preuve  de  Vanimtis  se  r^duit  äxes  deux  conditions  :  1^  que  oelui  eo  qni  il 
est  supposä  exister  ne  se  trouve  lie  ant^rieurement  par  aucune  attestation 
ooatraire ;  S*"  qu'i  un  moment  qaelconque  Tattestation  de  son  droit  ait  i{& 
manifeste  par  un  acte  mat^riel  qui  ne  puisse  s'expliqaer  que  par  la  preten- 
tion  d  etre  propri^taire.  La  premi^re  r^gle  explique  comme  quoi  ceux  qiii 
par  Convention  ant^rieure  se  sont  reconnus  simples  detenteurs  du  bien  d*ao- 
troi,  comme  le  fermier  ou  Tusufruitier,  ne  poss^ent  pas,  et  n'ont  droit  k 
aucune  des  actions  judiciaires  qui  protfegent  la  possession.  C*est  qu'en  effet 
ils  ont  declar6  eux-mdmes  qu'ils  ^taieot  inadmissibles  k  se  dire  en  justice 
propri^taires ;  on  n*a  pas  k  leur  garantir  une  Situation  qui  ne  doit  servir  qo'k 
celui  seul  qui  pourra  etre  un  jour  oblig^  de  revendiquer  le  droit  de  propri^tc 
lui-mime.  La  seconde  r^le  indique  que  Vanimiis  doit  s*^lre  r6v^l6  par  un 
fait  mat^riel ;  ce  fait  par  lequel  la  possession  a  du  n^essairement  commencer 
est  Tappr^hension,  ce  que  nous  appellerons,  en  tant  qu*il  s*agil  d'acquisi- 
tion  de  la  possession,  le  coipus.  Lorsque  ce  fait  se  trouve  r^lis^,  il  sufBt 
que  Yanimus  ne  soit  pas  demontrö  impossible,  comme  au  cas  de  folie  par 
exemple  ou  de  Convention  ant^rieure  exciusive  du  droit  de  propriete,  pour 
que  cet  animus  soit  suppos6  et  que  la  possession  soit  acquise.  Apr^  ce*te 
premi^re  manifestation  de  la  volonte  dans  le  domaine  des  faits,  V animus  est 
cens6  subsister,  tant  qu'il  ne  survient  pas  d  attestation  contraire,  la  posses- 
sion se  maintient  par  le  simple  exercice  de  fait  du  droit  de  propriete. 

Ges  notions  g^nerales,  n^cessaires  au  d^but,  nous  permettent  de  diviser 
notre  premier  chapitre  en  deux  sections  principales,  Tune  consacrte  k  Tac- 
quisition,  Tautre  k  la  perte  de  la  possession. 


SBCnoN  I 
Acquisilion  de  la  possession. 

12.  —  D'aprfes  ceque  nous  venons  d'^tablir,  le  corpus  par  lequel  se  rialise 
cette  acquisition  et  que  Ton  appelle  aussi  appr^hensioa  ou  appropriation, 
n'est  en  somme  que  la  manifestation  tangible  et  l'affirmation  par  un  acte 
mat^riel  du  droit  de  propri6t6 ;  il  suffit  donc  k  prouver  i'existence  de  Vani- 
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miis  dans  tous  les  cas  oü  celui-ci  n'est  pas  d^monlre  impossible ;  nous  pla- 
nnt donc  en  dehors  des  ces  hypotb^s,  nous  6tudierons  \e  corpus  ^ü  lui- 
mSme,  et  nous  verrons  ainsi  comment  s'acquiert  en  principe  la  possession ; 
puis  il  nous  sufBra  d'etudier  au  suje{  de  Vanimus,  les  cas  oü  celui-ci  est 
reconnu  ne  pouvoir  pas  exister  et  oü  par  cons^quent  Tacte  materiel  de  Tap- 
propriation  reste  insuffisant  et  deiiu6  d'effets. 

13.  —  Du  Corpus.  —  C*est,  avons-nous  dit,  le  fait  materiel  qui  t6- 
moigne  de  la  pr^tention  d'äre  propri^laire.  II  faut,  en  un  root,  que  le  rapport 
de  fait  qui  existe  entre  le  posscsseur  et  la  chose,  indique,  d6nole  le  proprid- 
taire.  Savigny  a  pens6  que  cette  constatatioli  ne  pouvait  rteuUer  en  principe 
que  d'une  appr^hension  materielle,  ou  au  moins  deTexistence  d'un  pouvoir 
physiqae  sur  la  chose.  <  L'acte  doil  placer  celui  qui  veut  acqu^ir  la  posses- 
sion dans  une  position  teile  que  lui  et  lui  seul  puisse  disposer  de  la  chose  ä 
sa  volonte,  c'est-k-dire  agir  ä  cet  egard  en  proprietaire  (1).  i^ 

La  theorie  ancienne  etait  cncore  plus  etroite  et  plus  rigoureuse  en  ce  sens 
qu'on  exigeait  en  principe  pour  l'acquisition  de  la  possession,  nn  contact 
materiel ;  pour  les  immeubles,  il  eüt  fallu  les  parcourir ;  pour  les  meubles, . 
les  tenir  ä  la  main.  Cependant  comme  daos  beaucoup  de  cas,  les  textes 
nous  montrent  la  possession  acquise  en  dehors  de  tout -contact  materiel,  les 
anciens  glossaleurs  avaient  imagine  la  theorie  de  Tacquisition  symbolique, 
c*est-ä-dire  le  contact  supplee  par  certains  signes  exterieurs.  Ge  qui  avait 
pour  effet  de  restreindre  la  fiction,  poisque  fiction  il  y  avaiv,  aux  cas  rigou- 
reux  oü  les  textes  Tavaient  admise  et  d'un  antre  c6te  d'attribuer  ä  la  theorie 
possessoire,  toute  de  droit  des  gens  et  de  droit  naturel,  un  certain  formalisme 
ordinairement  restreint  aux  instilu^ions  du  droit  civil  (2).  Savigny  demontre 
fort  clairement  qu'il  n'y  avait  lä  ancune  6ction ;  ces  cas  etaient  de  ceux  oü  in- 
dependamment  du  contact  physique  la  possibilite  d*user  de  la  chose  en  pro- 
prietaire avait  ete  acquise.  G'etait  donc  ä  detcrminer  les  cas  analogues  que 
se  ramenait  la  question ;  or,  pour  Savigny,  le  point  essentiel,  la  condition 
indispensable  pour  que  cette  possibilite  soit  reconnue  exister  est  la  presence 
immediate  pris  de  la  chose  :  «  II  faut  que  la  possibilite  de  disposer  libre- 
ment  de  la  chose  se  presente  comme  reelle  et  immediate  ä  Tesprit  de  celui 
qui  veut  en  acquerir  la  possession.  > 

14.  —  A  ce  principe  il  reconnatt  une  exception  au  moins  apparente.  II 
est  un  cas  en  effet  oü  cette  presence  elle-mdme  n'est  pas  rigoureusemeut 
exigee,  c'est  lorsqu*il  s'agit  des  choses  deposees  dans  la  maison  m^me  de 
celui  qui  invoque  la  possession.  Nous  supposons  bien  entendu  que  le  pos- 


1.  Sa?,  loc.  CiL,  2«  Part.  §  13,  p.  207. 
?.  Sav.  loc,  cU.  §  14,  p.  211  etsuiy. 
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sessear  a  sd  quk  tel  moment  on  devait  d^poser  dans  son  atrium  iel  objei 
corporel  mobilier,  sioon  il  D*aarait  pas  coDscieace  de  son  droit  et  Yanimus 
ferait  defaut ;  ceci  admis,  Tobjel  est  apport6  en  son  abseoce ;  de  ce  moment 
n^^me,  il  en  acquiert  ia  possession.  Cependant  son  pouvoir  pbysique  ne  s'est 
manifeste  par  aucun  acte  ext^rieur ;  Ia  cbose,  bien  qae  placee  dans  son  Ves- 
tibüle, est  loin  d*£tre  ä  sa  disposition ;  sa  maison  peut  ^tre  oaverte  k  tous  ve- 
nauts  et  les  objets  qui  s*y  trouvent,  Tort  expos^k  tomber  sous  Ia  main  d'aa- 
trui.  Savigny  r^pond  en  disant  qne  «  chacnn  a  sur  sa  maison  on  empire  plus 
certain  que  sur  tous  ses  autres  biens  et  que  cet  empire  lui  donne  en  m£me 
temps  Ia  Custodia  de  toutes  les  cfaoses  qui  s'y  trouvent  renfermfes  (1).  > 
Le  motif  de  cette  acquisition  imm^diate  de  Ia  possession  est  donc  Ia  Custo- 
dia elle-mime;  c'est-k-dire  le  pouvoir  que  Ton  a  sur  sa  propre  maison, 
independamment  du  droit  qui  vous  en  a  confer^  et  vous  en  maintient  Tusage. 
Mais  restreignant  k  ce  cas  k  peu  pr^  onique  l^exception  qu*il  apporte  k  Ia 
n^cessit^  de  Ia  pr^sence  aupr^  de  Ia  cbose,  Savigny  donne  comme  absolue, 
möme  dans  le  dernier  ätat  du  droit,  Ia  Solution  suivante  :  ponr  que  Ia  re- 
mise  des  clefs  suffise  k  faire  acqu^rir  Ia  possession  des  cboses  renfermees 
dans  nn  grenier,  il  Taut  que  cette  remise  ait  lieu  prte  du  grenier  lui-m&ne. 
11  se  base  sur  la  loi  94  de  contr.  empi.  oü  c^tte  condition  semble  bien  net- 
tement  exig6e  pour  Ia  sous-eotendre  dans  les  lois  1^  §  21  (41 ,  2)  et  9, 
§  6  (41,  1),  qui  la  passent  sous  silence. 

15.  —  Cependant  les  textes  semblent  se  montrer  beaucoup  plus  larges; 
t^moin  laloi  55(41,  I).  qui  m'accorde  la  possession,  et  par  suite  la  pro- 
pri6t6,  s'agissant  d'un  cas  d  occupation,  du  gibier  qui  s'est  pns  dans  mes 
pi^ges,  Sans  avoir  egard  k  Tendroit  oü  ceux-ci  avaient  ^te  pos^,  c'est-k- 
dire  sans  examiner  8*ils  Tavaient  ete  sur  mon  propre  fonds  oo  en  plein 
champ.  II  est  pourtant  difficile  d'assimiler  le  pi^e  k  la  maison,  et  de  dire 
que  les  oiseaux  sont  sous  ma  custodia,  puisque  le  premier  passant  venu 
peut  ouvrir  le  pi^e  et  les  rendre  k  la  liberte.  Ce  texte  et  quelques  autres  ont 
fait  nattre  des  doutes  sur  la  tbeorie  qui  regarde  la  custodia  comme  ^tant  la 
manifestation  süffisante  du  pouvoir  pbysique  que  Ton  peut  avoir  sur  la  cbose 
elle-mime ;  d*autanl  plus  que,  en  r^lite,  comme  nous  Tavons  monträ  ponr 
les  marchandises  d^pos^  dans  une  maison  ouverte,  Ia  custodia  m'en  i^aran- 
tit  trte  peu  la  s^cunte  et  Ia  possession  reelle.  N'y  a-t-il  pas  Ik  Tindice  d*une 
explication  differente  et  plus  vraie?  et  ne  faut-il  pas  chercher  une  notion 
quelque  peu  plus  large  de  Tappröhension  elle-m^me,  c'esl-k-dire  du  corpus 
nicessaire  k  la  prise  de  possession  ?  C'est  ce  que  Ibering  a  tentä. 


1.  Savigny,  loc,  cU.y  p.  235.  cf.  L.  18,  §  2,  de  acq.  vel.  amit.  pos$,  41,  2.  L.  9,  §  3,  de 
Jur,  dot. 
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16.  —  Pour  Savigny,  Tacquisition  de  la  possession  d^pendait  de  la  pos* 
sibilit^  du  pouvoir  physique  sur  la  chose;  pour  Ihering,  eile  dopend  de  la 
constaiation  de  faii  de  Vinienlion  d'Hre  proprietaire. 

G'est  d*aprte  cetle  formule  qne  nous  disioos  an  debut  de  cette  section : 
la  prise  de  possession,  le  corpus  c'est  Taffirmalion  par  un  acte  matöriel  da 
droit  de  propri^te  lui-m^me ;  nous  verrons  si  ces  denx  d^fioitions  sont  abso- 
lument  identiques.  En  effet,  dit-il,  que  signi6e  l'obligation  d'^tre  pr^nt 
pres  du  fonds  qui  vousest  livr^7  Est-ce  I'acquisition  d'un  pouvoir  physi- 
que ?  Pour  qu'il  en  füt  ainsi  il  faudrait  que  cet  acte  fült  tipm  journelle- 
meut;  que  cbaque  jour  cette  naanifestation  de  ia  puissance  eüt  lieu ;  sinon  il 
devrait  dependre  du  prenaier  venu  qui  le  lendemain  veut  accomplir  la  m^me 
promeoade  ou  le  m£me  cer^monial  pr6s  de  votre  fonds,  de  devenir  posses- 
senr  ä  son  tour ;  or  nous  verrons  qn'il  n'en  est  pas  ainsi.  Au  contraire  la 
dejeclio  du  possesseur  d*immeuble  n*est  pas  possible  en  son  absence.  Le 
point  de  vue  de  Savigny  est  donc  inexact.  Ge  qu'indique  le   fait  de  se 
rendre  ensemble  pres  des  fonds  dont  la  possession  doit  £tre  livrte,  c'est  le 
fait  d'appropriation  par  le  nouveau  possesseur;  en  un  mot  il  r^v^le  am 
yeux  Telement  intellectoel,  id^al  de  ia  possession.  ^11  manifeste  chez  ce  pos- 
sesseur la  volonte  d*en  ^tre  mattre.  Getto  manifestation  n'est  pas  d'aillenrs 
exigee  dans  un  bat  de  publicit^,  car  il  n'est  nullement  n^cessaire  qu'elle  ait 
lieu  devant  t^moins.  Si  en  effet  le  nouveau  possesseur  s'absente  de  son  fonds 
et  s'abstienne  d'y  reparaitre,  si  bien  que  les  tiers  n'aient   aucnn  motif  de 
le  pr&umer  proprietaire,  il  n'en  reste  pas  moins  possesseur  s'il  est  prouv6 
qu'ä  an  moment  donn^  la  prise  de  possession  ait  eu  lieu  par  cette  petite 
x^monie.  C'est  donc  entre  les  deux  parties  en  cause  dans  le  d^bat  posses- 
soire,  Tancien  possesseur  et  celui  qui  pretend  T^tre  devenu  k  sa  place,  que 
ce  rapport  intellectuel  doit  avoir  ^t^  manife^it^.  La  question  ainsi  pos^, 
peut-on  dire  en  raison  qu'il  ne  pourra  l'avoir  ^te  entre  eux  que  par  cette 
formalite  puerile  ?  ^videmment  non ;  Savigny  lui-m£me  a  posä  le  principe 
que  la  thtorie  posseshoire  est  d^gagee  de  tout  formalisme  inutile.  Si  donc 
il  s'agit  de  denrtes  renferm^  dans  un   magasin,  il  semble  bieo  eu  raison 
que  la  remise  des  clefs  par  le  pr^c^dent  possesseur,  m^me  en  Tabsence  de 
la  chose,  devra  suffire  pour  indiquer  la  prise  de  pohsession  :   c*est  ce  que 
nous  aurons  ä  voir  dans  la  suite  de  cette  äude. 

17.  —  Ihering  cependant  ne  peut  nier,  les  textes  sont  formeis,  qn'aa 
debut  cette  appr^hension  materielle  consistant  dans  la  pr^sence  pr^s  de  la 
chose  n'ait  Üi  exig^e,  au  moins  pour  les  choses  immobilieres.  Mais  11  pre- 
tend qne  dans  la  suite  on  se  departit  de  cette  rigueur  au  moyen  des  rfegles 
sur  la  preuve,  par  analogie  de  ce  qui  avait  i\e  d^cide  en  mati^re  de  stipar 
laljpn.  Si  donc  on  eftt  r^dige  un  ecrit  portant  que  les  formalites  eus^ent  iii 
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remplies,  oü  ne  pouvait  ^tre  recevable  ä  fournir  la  preuve  contraire  (1). 
Gependant  ii  nous  semblerait  que  cette  derni^re  Solution  ne  pourrait  4tre 
qoe  irte  difficilement  admise ;  les  analogies  eitles  ont  trait  ä  des  queslioDs 
de  droit;  et  celle  de  la  loi  1,  Cod.  8,  54  ä  une  faypotb^se  toute  speciale 
qui  ne  met  pas  en  jeu  la  queslion  de  savoir  si  Vicrii  qui  coostate  Texistence 
de  la  tradition  a  pu  la  sappiter  elle-m^me,  mais  bien  si  la  traditioa  de  l'acte 
de  propri^t^  peut  remplacer  celle  de  la  cbose ;  il  en  sera  trail^  plus  loin.  II 
Taut  d'ailleurs  distiuguer  soigneusement  les  cas  oü  la  traditioo  n'est  consi- 
d^ree  qu*an  point  de  vue  de  Tacquisitioo  de  la  propri^te,  rar  cette  der- 
ni^re  ^taot  ordioairement  acquise  par  la  possession,  oq  a  pu  s*exempter  des 
conditioDs  de  Tait  qoe  celle-ci  exige  et  les  menlionner  cependant  dans  Tens- 
trumentum  destinä  ä  la  preuve  du  droit  de  propri^t^.  Alors  il  faul  bien 
Bettemeot  s^parer  la  possessioa  en  tant  qu'elle  est  exigte  poor  le  transfert 
de  la  propri^t^  et  la  possession  considerte  et  proteg^e  pour  elle-m£me. 
Dans  ce  dernier  cas  en  effet  le  d^bat  roule  uQiquement  sur  la  possession  ; 
et  il  ne  s*agit  pas  de  savoir,  nous  le  supposons,  si  on  est  ou  non  propri^taire, 
mais  possesseur.  Or  en  pareille  mati^re,  le  droit  Romain  veut  une  prise  de 
possession  reelle,  c*est-ä-(lire  un  acte  qui  manifeste  exterieurement  par  lui- 
m^me,  en  debors  de  tonte  autre  question  de  preuve,  le  dteinvestissement 
du  pr^dent  possesseur.  Cette  prise  de  possession  ne  peut  assurement  pas 
rteulter  d'un  acte  äcrit,  et  c'est  ä  quoi  tendrait  la  theorie  dlhering  pousste 
ä  ces  cons^quences  extremes.  Celui  qui  se  pr^tend  possesseur  aurait  beau,  ä 
notre  avis,  exhumer  un  acte  de  son  vendeur  portanl  que  celui-ci  lui  a,  avec 
tontes  les  conditions  requises,  transmis  la  possession  et  avec  etle  la  propriet^ 
de  la  cbose,  cet  acte  pourrait  peut-Stre  faire  preuve  de  la  tradition  d^ns  un 
d^bat  sur  la  pi oprieti ;  il  ne  pourrait  faire  preuve  de  la  prise  de  possession* 
dans  un  debat  sur  la  possession.  Car  cet  ^rit  ne  fait  pas  qu*ä  un  moment 
donne  celui  qui  Tiovoque  se  soit  reellement  conduit  en  matlre  relativemeni 
kla  cbose  litigiense;  il  peut  faciliter  la  preuve  de  ce  fait  essentiel,  il  ne 
peut  pas  la  suppli^r  en  la  supprimant  entiferement.  Nous  exigerons  donc 
aussi  un  fait  mat^riel ;  fait  tel  qu'il  soit  exciusif  du  droit  de  tout  autre ; 
nous  ne  disons  pas  tel  qu'il  puisse  empicber  tout  autre  d*user  de  la  cbose ; 
c'est  la  formule  de  Savigny,  eile  est  trop  ^troite ;  mais  exciusif  du  droit  de 
tout  autre,  ce  qui  veut  dire  tel  que  ce  fait  denote  publiquement  que  celui  qui 
Texerce  est  le  propri^taire.  Si  devant  ce  fait  personne  n'a  reclam6,  on  com- 
prend  que  la  loi  reconnaisse  ce  possesseur  comme  ayant  une  Situation  sup6- 
rieure  ä  toute  autre. 


•1.  L,  30,  de  Verb.  acU  Inst.  I,  §  47  (3, 19).  Inst.  I,  §  12  (3, 19).  L.  14,  cod.  8,  38.  L.  1, 
cod.  8, 54. 
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IS. —  La  Iheorie  de  la  custodia,  teile  que  les  lexles  peuveot  la  four- 
Dir,  n'est  qu'une  applicaiion  de  res  idees  generales.  Ed  effet,  celui  qui  ha- 
bile  une  maison  manifeste  sod  inlentioo,  jusqu'ä  preuve  du  coDtraire, 
d*dtre  proprietaire  des  meubles  qui  y  soot  d6poste.  D^  lors  qu 'Importe  que 
les  marcbandises  apportees  dans  soo  atrium  ouvert  soient  expos^  ou  non 
^  etrc  volees  ?  EIlcs  n'en  sont  pas  moins  lä  par  le  fait  de  la  volootä  du 
mattre  de  la  maison.  II  en  est  de  mßme  pour  les  oiseaux  pris  au  pi6ge; 
certes  le  possesseur  n'exerce  sur  eux  aucune  puissance  de  fait ;  mais  en  dis- 
posaut  des  pi^ges  pour  prendre  des  oiseaux,  il  a  par  lä  m^me  manifeste 
sa  volonte  d'avoir  pour  lui  les  oiseaux  qui  s*y  prendraient  :  c'est  un  droit 
exclusif  de  tout  aulre.  Au  contraire  un  essaim  d'abeilles  appartenant  k  au- 
trui  s'est  attachä  ä  un  arbre  de  mon  jardin,  un  autre  s'en  empare,  a-t-il 
commis  un  vol?  Non.  Gar  je  n'avais  pas  acquis  la  possession,  pas  plus 
Celle  des  rajons  que  celle  des  abeilles  (1).  Y  a-t-il  ebntradiction  entre  cette 
Solution  et  celle  indiqu^e  au  sujet  des  oiseaux  pris  au  pi^ge?  Non ;  car  le 
proprietaire  du  jardin  n'avait  rien  dispose  pour  atlirer  les  abeilles  de  ses 
voisins ;  rien  ne  declare  qu'il  ait  songe  ä  devenir  proprietaire  des  essaims 
que  le  basard,  qu^un  coup  de  vent  lui  enverrait.  Ainsi  donc  le  jour  oti  cet 
essaim  s'est  atlacbe  ä  Tun  de  ses  arbres,  il  u'est  pas  tombe  par  le  fait 
m^me  sous  la  destination  precongue  du  matfre  dn  jardin.  Mais  faut-il  dire 
que  du  moment  oü  celui-ci  connattra  la  pr^sence  de  cet  essaim  sur  son  do- 
mainc,  il  en  deviendra  possesseur?  Non,  d'apr^s  nolre  iheorie  ;  car  le  fait 
de  sc  pretendre  proprietaire  doit  sc  manifester  par  un  acteexterieur  lequel  ne 
peut r^sulter  d'une  abstention.  La  destination  dun  jardin  n'est  pas  de  re- 
cevoir  des  essaims  d'abeilles;  Ic  maltre  n'a  rien  dispose  dans  cette  pr^vision  ; 
il  s'en  trouve  un  qui  par  hasard  sc  fixe  dans  son  jardin,  et  il  n'a  encore 
rien  lenie  pour  s'en  cmparer.  D^s  lors  quel  que  soit  son  d^sir  intime,  il  reste 
impuissaut ;  car  il  n'y  a  pas  eu  manifestation  exterieure,  pas  de  prise  de 
possebsion.  Ce  que  nous  disons  des  rayons  qui  sont  fixes  et  stables,  n'a  ja- 
mais  fait  doute,  bien  entendu,  pour  les  animaux  sauvages,  les  oiseaux  qui  vi- 
vent  dans  les  for^ts  et  peuvent  toujours  en  ^chapper  et  y  revenir;  ils  ont 
beau  fr^quenter  mon  parc,  etablir  leur  s^jour  dans  mes  bosquets,  je  n'en 
deviens  pas  possesseur,  ä  moins  de  pi^ge  disposä  pour  les  recevoir  et  les  re- 
tenir  ensuite. 

19.  —  C'est  ici  le  lieu  de  rösoudre  une  question  fort  conlroversee  relative 
au  tresor.  Les  jurisconsultcs  romains  avaient  agite  la  question  de  savoir 
comment  Ic  possesseur  d'un  immeuble  le  devenail  du  tresor  qui  s'y  Irouvait 
Cache ;  ä  coup  sür  il  fallait  qu'il  eilt  counaissancc  de  son  existence,  sinon 

i.  L.5,S3(41,i). 
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Vantmus  edi  faitdi^faot;  mais  ccUe  connais^ance  snffisaitelle?  Gertains 
juriscoDsulies  TavaieDt  pense ;  mais  la  majorite,  dont  ropinioo  fut  acceptte 
par  Juslinieo,  n'admeltait  la  possession  que  si  ipsius  rei  supra  terram 
possessionem  adeptus  fuissem,  ou  si  loco  motussit  fl).  Pourqooi  exiger 
ie  loco  moveret  Sabinos  r^pond  parce  qae  jasqo'alors  le  tr^r  nan  est 
sub  custodia.  Et  pourtant  en  entendant  ce  mot  au  scns  de  Savigoy,  il  est 
certain  qoe  Ie  ir^r,  dte  qoe  le  possesseur  du  tcrraio  a  eo  connaissaDoe  da 
Heu  oü  il  est  enfoui,  est  plus  an  pouvoir  de  celui-ci  que  les  marchandises 
d^pos^  en  soo  abseooe  dans  son  vestibule  oaverl.  Que  lui  manque-l-il 
doDC  ?  Qu*il  ait  par  un  fait  ext^ieur  manifesti  relalivemeut  ä  Tobjet  cache 
raffirmatioo  de  son  droit  de  propridl^.  II  a  bien  une  possibilile  de  disposition 
eiclusive  de  tout  autre,  tout  autaot  assur^ment  que  le  possesseur  des  den- 
r^  enferm^  daus  un  grenier  lointain  dont  il  posside  la  clef ,  mais  ce  qoi 
lui  a  manque  c'est  un  fait  qdi  denote  un  d  roit  exciusif  de  (out  autre.  Uoe 
maison,  un  terrain  ne  sont  pas  plus  faits  ou  am^nag^  pour  cacher  des 
tr^sors  qu*un  jardin  pour  recevoir  les  essaims  qui  passent ;  et  lorsqae  par 
hasard  Tune  de  ces  bonnes  fortunes  se  pr^nte,  il  ne  suffit  pas  d*en  avoir 
connaissance  pour  attester  son  droit  et  sa  pr^tention  ä  la  propriä^ ;  car  les 
cbangements  intimes  qui  peuvent  affecter  Yanimvs  sans  sc  produirc  par  un 
fait  ext^rieur  ne  peuvent  6tre  pris  $n  considöration  en  mati^re  de  possession. 
Gette  dteision  est  donc  absolument  analogue  ä  celle  que  les  textes  donnaicnt 
au  sujet  de  Tessaim  d*abeilles.  Nous  avons  dit  que  la  custodia  consistait 
dans  un  amenagement,  une  disposition  spteiale  en  vue  de  rappropriation 
de  certains  objets.  C'est  ainsi  que  la  maison  a  pour  destinalion  de  rcnfermer 
les  objets  appartenant  ä  son  propri^taire;  tous  ceux  qui  s  y  trouvent,  pour?a 
que  celui-ci  en  ait  conscience,  tombent  ainsi  sous  le  coup  de  cette  sorle  de 
pr^mption  tanl  qu'elle  n*est  pas  d^mentie  ä  leur  ^ard  par  une  atteslation 
contraire ;  c*est  ce  qui  arrive  pour  les  objets  contenus  dans  le  grenier,  ou 
dans  teile  autre  partie  de  ma  maison  dont  j'ai  remis  les  clefs  entre  les  mains 
d*autrui. 

20.  —  Ces  exemples,  tels  qu*ils  nous  sont  fournis  par  les  textes,  noas 
ont  mis  ä  mime  de  mieux  comprendre  Tidte  que  nous  avons  preoedemment 
donn^  de  la  prise  de  possession,  ou  apprihension.  G'est  Taffirmation  rövcl6e 
par  un  fait  mat^riel  du  droit  de  propri^t^ ;  noi|s  ne  disons  pas  seulemcut 
comme  Ihering,  la  constatation  de  fait  de  la  volonte  d'itre  propri^taire,  puis- 
qu'on  pourrait  (Ire  tent(  d'adtneltre  que  cette  constatation  p6t  ilre  suf&sam- 
ment  prouvte  par  Vinstrumentum  qui  relate  le  fait  d'oti  eile  d^ive  :  cet 
tehappatoire,  nous  l'avons  repoussi.  Nous  croyons  que  le  fait  ext^rieur  est  le 

l.L.3,|3.L.44(41,«).L.15(10,  4). 
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seul  dont  on  doive  ienir  compte,  c'est  ä  lui  de  manifester,  de  r^vder  le 
propri^taire.  II  coosistera  d'ordinaire  dans  une  aetion  physique  sur  la  chose 
elle-m6me,  aetion  teile  qu'elle  ne  puisse  se  comprendre  qu'en  supposant  celui 
qui  la  r^lise  invesli  du  droit  le  plus  souverain ;  en  dehors  da  contacl  avec 
la  chose,  cette  affirmation  ext6rieure  pcut  r^salter  de  dispositions  materielles 
prises  d'avaoce  en  vue  de  s'assurer  un  pouvoir  exciasif  sur  la  chose ;  de  lä, 
la  thtorie  de  la  Custodia  que  nous  avons  developpte.  Gcs  principes,  en  tant 
qaer^les  abstraites,  existent  dans  leur  g^n^ralit^  qu'il  s  agisse  de  meubles 
OQ  d'immeublcsy  on  comprend  cependant  que  leur  applicalion  doive  conduire 
ä  des  diff^rences  g^nerales  fondees  sur  cette  distinction  des  choses;  c*est  sar 
cc  dernier  point  qu'il  nous  reste  ä  insister. 

21.  —  En  Premier  lieu,  il  ne  peut  4tre  question  de  Caire  servir  la  CnS' 
lodia  ä  la  prise  de^  possession  des  immeubles ;  ceux-ci  en  raison  de  leor 
fixite  ne  peovent  venir  se  placer  sous  la  main-mise  d*autrui,  il  faut  en  pren- 
dre  r^llement  possession  par  un  fait  tangible.  Ge  fait  susceptible  de 
manifester  le  proprietaire,  serait  d'accoroplir  les  divers  actes  de  jonissance 
qae  comporlent  ces  sortes  de  biens,  semer,  planter,  labourer  la  terre,  habiter 
les  maisons ;  or,  ces  actes  divers  ne  peuvent  avoir  de  port6e  que  s'ils  consti- 
tuent  un  ensemble  et  se  trouvent  avoir  ^t^  plusieurs  fois  r^pitäs ;  et  mime 
dans  ce  cas,  ils  ne  peuvent  servir  ä  distinguer  le  simple  locataire  du  propri6- 
taire  lui-m£me.  On  ne  pouvait  donc  attendre  pour  d^clarer  la  possession 
acquise,  qu'il  eut  exist^  un  ensemble  sufGsant  d*artes  de  ce  genre ;  aussi  le 
droit  Romain  6t  consister  la  prise  de  possession  dans  le  fait  du  nouveaa 
pos9essear  de  se  rendre  auprte  de  Timroeuble  qu*il  veut  acqu^rir;  on  n*exige 
pas  qu  il  le  parcoure,  mais  que  son  regard  puisse  en  embrasscr  l'^lendue ; 
ce  n'est  pas  une  c^r^monie  qui  doive  n6cessairement  se  passer  devant 
ttoioins,  car  eile  n'est  pas  requise  en  vue  de  rendre  publique  les  transmissions 
immbili^es ;  c'est  tont  simplement  un  acte  de  maltre,  un  acte  de  proprietaire ; 
le  fait  de  dire  :  ceci  est  k  moi.  On  comprend  toutefois  que  cette  satisfaction 
platonique  aurait  quelque  chose  de  pueril ;  s*il  sufGsait  au  premier  venu  qui 
veul  acqa^rir  la  possession  dun  immeuble,  d'aller  poser  le  pied  en  vain-* 
qoeur  ^ur  la  frontiere  du  domaine.  Aussi  les  textes  supposent  que  cette  prise 
de  possession  a  lieu  de  concert  avec  le  pr^cedent  possesseur ;  et  c'est  prtei- 
simenl  dans  ce  fait  qu'un  acte  de  matlre  a  pu  se  produire  devant  celui  qui  se 
trouverait  £tre  le  principal  intiress^  sans  rfeistance  ni  protestation  de  sa 
part,  que  consiste  vraiment  Tensemble  de  circonstances  necessaires  ä  ane 
apprehensiou  utile  et  süffisante.  II  est  un  (exte  toutefois  qui  semble  contre« 
dire  cette  affirmation  (L.  77,  de  rei  vindic,).  11  s'agit  d*une  femme  qui 
voulant  faire  donalion  ä  son  mari  d'un  champ  dont  eile  est  proprietaire,  lui 
donne  acte  par  lettre  de  sa  liberalite ;  le  mari  se  trouve  pris  de  rimmeoble 
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quand  ia  lettre  lai  est  apportte;  dte  qu'il  a  pris  connaissance  de  la  volonte 
de  sa  femme  et  accepl6  lui-mÄme,  il  se  trouve,  par  suite  de  sa  prfeeoce,  6tre 
de  venu  imm^diatement  possesseur  (1).  Or,  en  pareil  cas  Ia  presence  de 
l'ancien  possesseur  se  iroove  suffisamiDenl  remplacee  par  sa  volonte  constatee 
par  6crit ;  le  donataire  se  trouve  faire  acte  de  matlre  du  coDseotemeDt  iodis- 
cutable  du  priocipal  io(eres$6,  et  cela  sufOt.  Gelte  condilion  est  donc  indis- 
pensable,  k  notre  avis,  pour  que  la  simple  pr^uce  sufBse  h  faire  acqa^rir  la 
possessioD;  en  dehors  d'eile  ii  faudrait  uue  occupation  rtelle,  se  Iraduisact 
par  le  fait  de  s'etablir  ä  demeure  sur  rimmeuble,  d'y  fouder  son  habitation, 
comme  c'est  ie  cas  pour  le  raptor. 

22.  —  La  nature  des  objels  mobiliers  fit  que  reo  dut  £tre  plus  rigou- 
reux  d'ordinaire  pour  ce  qui  est  de  Tappr^bension,  quelquefois  on  le  fut 
moins.  On  dut  admeltre  toulefois  la  m^me  r^gle  que  pour  les  immeubles  et  se 
coDtenter  de  la  simple  presence  pour  tous  ceux  des  meubles  que  leur  fixit6 
relative,  leur  poids,  leur  dimension,  rapprochaicnt  des  immeubles  eux- 
mlmes  (2).  Pour  tous  les  anlres,  il  n*eüt  pas  sufS  de  d^larer  en  leur  pre- 
sence sa  Prätention  d'en  ^Ire  le  proprietaire,  si  on  les  eüt  laiss<^  dans  la 
maison  d'autrui  et  ä  sa  disposilion,  sauf  bien  entendu  le  cas  de  constiiut 
possessoire,  le  cas  oü  !e  prec^dent  possesseur  les  gardc  en  reconnaissant 
qu'il  les  d^tient  (i^ormiiis  au  nom  et  pour  le  compte  de  celui  ä  qui  il  les  a 
livres.  Gar,  sauf  cette  hypolbese,  le  fait  lui-m^me  resle  conlraire  ä  la  decla- 
ratioQ  du  pr^lendu  possesseur,  et  proleste  contre  eile.  L'appr^bension  mate- 
rielle titait  possible,  il  a  neglig^  de  la  r^aliser,  il  n'a  rien  fait  par  suite  qoi 
d^note  un  droit  exclnsif  de  tout  autre.  Au  contraire  si  vous  avez  pris  et 
empörte  Tobjet,  ou  Tayez  fait  porler  dans  volre  maison,  vous  avez  lemoi- 
gne  de  volre  droit  souverain  et  exciusif. 

23.  —  11  r^sulte  de  la  r^gle  que  nous  venons  de  posor  que  dcux 
condilions  sont  n^cessaires  en  principe  pour  lapprebcnsion  des  choses 
mobili^res;  quele  nouveau  possesseur  ait^ie  pr^seDt  ä  la  livraison  qui  lui 
en  a  iii  falle  et  qu'ellcs  aienteiä  enlevees  hors  de  la  custodia y  bors  de  la 
maison  de  celui  qui  les  delenait;  La  premi^re  condilion  conduirait  ä  cette 
cons^quencc  que  si  elles  ont  äe  enlevees  et  mises  ä  la  disposilion  de  celui 
qui  veut  en  devenir  possesseur,  sans  que  ce  dernier  ait  ete  present  lorsqu*on 
les  lui  apporlait,  la  possessioa  ne  lui  en  est  pas  encore  acquise ;  il  en  est 
ainsi  en  effet  lorsque  les  objels  ont  iii  d^pos^s  dans  un  lieu  quelconque  qui 
n*avail  pas  eie  amiinage  specialemcnt  pour  les  recevoir ;  mais  cela  n'est  plus 
vrai  s'ils  ont  eie  places  dans  un  magasin  apparlenaut  au  nouveau  possesseur, 
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ou  m^e  simplemenl  depos^  dans  sa  maison  ;  en  pareil  cag  cclui-ci,  pourva 
qu'il  ail  coodu  la  presence  dans  sa  demeure  des  objets  qui  y  ont  616  appor- 
t6s,  eo  devieul  possesseur  imm^diat,  en  verlo  de  la  iheorie  de  la  custodia 
que  nons  avons  pr^cedemmeDi  expiiqu6e  ;  le  niolif  est  que  soa  droit  de  pro- 
priete  se  troave  suffisamment  aflSrme  sur  toutes  ies  choses  d6pos6es  dans  ses 
magasins  ou  sa  maison.  La  seconde  condition  conduirait  ä  dire  que  toutes 
Ies  fois  quo  Ies  objets  dont  on  veut  prendre  possession  ont  6te  laissäs  chez 
celui  qui  Ies  d^tenait,  la  possession  n  en  a  pas  iii  acquise  ;  nous  avons  ä 
voir  si  cette  regle  ne  souffre  aucune  exception ;  enfin  nous  devrons  nous 
demander  cn  terminant  si  encertaios  cas  la  possession  n'a  pu  4tre  acquise  en 
dehorsdcsdeux  oondilions  fondamentalesque  nous  avons  indiqu^es.  L'examen 
de  ces  deux  questions  se  reföre  surtout  aux  trois  hypothfeses  suivanles  :  celle 
oü  des  marebandises  ont  recu  la  marque  du  nouveau  possesseur ;  celle  oü, 
bien que  laisstes dans  Ies  greniers  du  pr6c6dent  possesseur,  celuici  a  remis 
ä  IVheteur  Ies  clefs  du  grenier;  celle  enfin  oü  Ies  titres  de  propriete  ont 
simplement  etc  remis  aux  mains  de  Tacheteur. 

24.  —  Nous  avons  ä  nous  demander  d^abord  dans  quels  cas  Ies  mar* 
chandises  latssees  dans  Ies  magasins  du  vendeur  se  trouveront  avoir  passi 
50US  la  posset^sion  de  Tacbeteur ;  la  question  est  delicate  au  point  de  vue  de 
l'examen  des  textes,  parce  qu*elle  se  trouve  souvent  confondue  avec  deux 
questions  voisioes  dont  il  imporle,  dans  Tint^r^t  de  la  tb^orie  possessoire,  de 
la  degLger  completcment.  Les  textes  se  placent  en  effet  presque  toujours 
dans  Tbypolh^se  la  plus  pralique,  celle  que  nous  venons  d'indiquer,  le  cas 
oü  il  s^agit  de  traditiou  falle  par  un  vendeur  ä  Tachcteur ;  la  question  de 
possession  se  complique  donc  le  plus  souvent  d*uue  question  de  propriete ; 
er  ce  sont  lä  deux  ordres  d*idees  independants,  et  il  peut  arriver,  m^me 
dans  Tintention  des  parlies,  que  la  transmission  du  droit  de  propriile  ne  r6- 
sulte  nullement  de  Tacquisition  de  la  possession ;  c'est  mdme  la  r^gle  fon- 
damentale  pour  toutes  les  ventes  pures  et  simples  non  suivies  de  paiement 
immediat  du  prix  (1).  En  second  heu  lorsque  les  marebandises  ont  6te  iais* 
sees  ä  la  disposilion  du  vendeur,  cette  Situation  rösulte  souvent  du  commun 
accord  des  pariies  et  da  consenlement  du  vendeur  de  les  garder  d^sormais 
aa  nom  et  pour  compte  de  l'acbeleur ;  celui- ci  par  suite  de  cette  Convention 
en  devient  possesseur  et  le  vendeur  les  d^tient  en  son  nom ;  il  se  constitue 
detenteur  pour  autrui  (constitut  possessoire).  II  y  a  donc  en  ce  cas  inter- 
version  dans  Vaiiimus  des  deux  parties ;  l'acheteur  n*a  conmence  ä  vou- 
loir  devenir  possesseur  que  du  moment  oü  le  vendeur  a  cntendu  cesser  de 
r^tre  pour  son  propre  compte.  Par  suite  on  comprend  que  le  fait  purement 
matäriel  de  l'apprehension  ne  soit  plus  seul  ä  entrer  en  ligne  de  compte ;  et 
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qoe  Tacquisition  de  la  possessioa  dopende  d*ane  reelle  Convention ;  sUl 
en  estainsi  il  y  aura  lieu  de  faire  une  v^ritable  Interpretation  de  volonte.  On 
n*a  plus  ä  se  demander  si  tel  fait  r^vile  de  la  part  du  pr^tenda  possesseor 
Taffirmation  de  son  droit  ou  manifeste  sufBsamment  sa  puissance  sar  la  chose ; 
mais  bien  s'il  indiqne  chez  le  vendeur  intention  d'abandonner  la  possession 
pour  ne  plus  garder  qoe  la  simple  däention,  et  chez  racheteur  volonte  de 
devenir  ä  ce  moment  possesseor  de  la  chose  en  constituant  son  vendear 
d^tenteur  en  son  lien  et  place.  Nous  tombons  ainsi  dans  Texamen  de  pr6- 
flomptions  de  fait  dans  lesquelles  la  thtorie  fondamentale  du  corpus  et  de 
Pappr^hension  a  compl^tement  disparu  ;  la  vraie  question  est  en  pareil  cas 
de  saYoir  qoand  et  comment  a  commenc^  Vanimt^  possidendi.  Pour  6vi- 
ter  ces  complicationSy  il  convient  donc  de  placer  notre  question  sur  son  vrai 
terrain :  les  marchandises  ont  ^.t^  laissees  chez  le  vendeur»  il  est  proov6  qu'il 
n'a  jamais  iü  convenn  que  celui-ci  les  garderait  au  nom  et  pour  le  comptc 
de  Tachelcur ;  mais  avant  d'itre  enlev^es  elles  ont  ete  Tobjet  de  la  part  de 
celui-ci  d'un  acte  d'apprehension  qaelconque  et  dont  nous  aurons  ä  appre- 
cierla  valeor;  dans  ces  circonstances  nn  tiersse  presente  qui  conteste  le 
droit  du  vendeur  et  se  pr^tend  propri^taire  des  marchandises ;  Tacheteur  sera- 
t-il  devenu  possesseur  ä  Teffet  de  r^pondre  ä  ces  menaces  par  Tinterdit 
utrubt*l  Bien  que  les  objets  ne  soient  pas  detenus  par  lui,  y  a*t-il  de  sa  pari 
&it  d'appropriation  süffisant  pour  le  constituer  possesseur  et  lui  donner  les 
armes  qui  derivent  de  cette  qualitc?  Quel  peut  ^tre  le  fait  qui  ait  cette  va- 
leur?  Teile  est  la  vraie  question  d^gag^e  de  toutes  complications  accessoires ; 
c'est  sous  cette  forme  que  nous  avons  seulement  ä  Texaminer. 

25.  —  Le  fait  d'appropriation  auquel  nous  avons  fait  allusion  en  pre* 
mier  lieu  est  celui  oü  les  marchandises  auraient  et6  marquees  par  Tacheteur. 
Ge  fait  suffit-il  pour  lui  en  avoir  acquis  la  possession  ?  Les  toxtes  sonl  con- 
tradictoires ;  la  loi  14  de  Peric.  et  com.  rei  vend,  est  pour  Taffirmative ; 
Ulpien  dans  la  loi  1  §  2  eod.  lit.  apr^  avoir  signal^  ä  ce  sujet  une  contro- 
verseentre  Trebatius  et  Labeo,  se  d^cideen  faveur  de  la  negative.  Cette  inde- 
oision  8*explique  tr^  bien  si  Ton  tient  compte  des  remarques  qui  precMent. 
Dans  la  secpnde  loi  en  effet,  il  est  question  d*une  inlerpretation  de  volonte ; 
la  question  se  pose  entre  acheteur  et  vendeur;  la  marque  apposäe  par  le 
premier suffit-elle  k  indiquer  qu'ilait  voulu  en  devenir  possesseur  parle  faii- 
mime  et  que  par  soite  le  sccond  ait  consenti  ä  ne  plus  conserver  les  mar- 
chandises qu'ä  titre  de  däenteur  pour  autrui  ?  Labeo  s^elevait  contre  cette 
Interpretation  trop  facile,  et  cela,  dit-il,  parce  que  d'ordinaire  on  marque  les 
objets  ponr  emp^her  une  Substitution  mais  nullement  pour  indiquer  ane 
prise  de  possession  imm^diate  (1).  Hais  quant  ä  savoir  si  ce  fait  d'apprd- 
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henslon  suflSsait  ä  donner  ä  rachetear  la  ressoorce  de  l'interdit  utrubi  contre 
üQ  proprietaire  reveodigaaDt,  il  ii*en  est  pas  question ;  et  la  Solution  ne 
peut  dependre  de  celle  dooQte  par  le  jurisconsulte  dans  une  hypotb^  toate 
differente.  Au  cootraire  dans  la  loi  14  §  1  eod  Ht.  Paul  traitant  la  m&ne 
question  au  point  de  vue  des  risques  de  la  chose  vendue,  indique  pour  le  plus 
grand  embarras  des  juriseonsultes,  que  ceux-ci  ne  sont  mis  ä  la  cbarge  de 
Pacbcteur  qu*aprts  tradition  effectute  ;  et  il  ajoute  que  s'il  s*agit  de  pon- 
tres,  cette  tradition  r^ultera  de  la  marque  apposfe  par  l'acbeteur.  A  notre 
a^is,  le  jurisconsulte  n*a  pas  Tinteotion  de  poser  ici  une  r^le  cootraire  au 
principe  traditionnel  qui  inet  les  risques  au  compte  de  Tacbeteur  dte  la  con- 
clusion  de  la  vente  et  independamment  de  toute  tradition  (1) ;  mais  Texpres- 
sioQ  iris  vague,  et  tr^  indöterminfe  par  laquelle  le  texte  debute,  materia, 
indique  Tid^e  d*une  certame  indetermination  de  Tobjet ;  on  a  acbet6  d*une 
cerlaine  chose  sans  indiquer  les  objets  m&ne  qui  devront  £tre  livr^s  et  sor 
lesquels  portera  la  vente ;  des  lors  les  risques  ne  peuvent  £tre  transportte  k 
la  Charge  de  Tacheteur  que  du  jour  oü  la  livraison  aura  determin^  les  choses 
individuelles  quj  lui  sont  dues ;  celte  livraison  resultera  pour  les  poutres 
acbet^es  de  la  d6signation   faite  par  lacheteur  lui-m^e  en  les  marquant 
d'un  sigue  particulier  qui  les  distiogue:  dece  jour  il  y  a  tradition  suflSsante, 
et  les  risques  sont  ä  sa  charge.  Gelte  explication  suflSt  ä  ^rter  le  reproche 
de  contradiction  entre  le  texte  eile  et  le  principe  fondamental  sor  les  risques 
de  la  chose  veudue ;  mais  eile  ne  saurait  rendre  compte  de  la  Taleur  atta- 
ch^y  au  point  de  vue  de  Tacquisition  de  la  possession,  au  fait  par  Tacbe- 
teur  d  avoir  marqu6  les  poutres  qu'il  voulait  choisir.  Ge  fait,  dous  dit  Paul  Ta 
rendu  possesseur ;  et  cette  Solution,  ä  notre  avis,  a  une  importance  rtelle,  si 
on  la  rapproche  de  la  Solution  cootraire  dooote  par  Ulpieo  dans  les  cir- 
constaoces  que  nous  avons  vues.  La  question  de  la  possession  est  en  effet 
envisagee  par  Paul  d'une  fa^oo  absiraite,  et  independante  de  toute  interpr^- 
tation  de  volonte;  la  possession  est  consid^ree  en  elle-m^me ;  c*est  du  jour 
m£me  oü  l'acbeteur  aura  affirmä  par  un  acte  ext^rieur  qn*il  eotend  avoir  la 
propri^t^  de  telles  poutres  pIutAt  que  de  telles  antres,  que  les  risques  passe- 
roüt  sur  sa  t<ite.  Et  Tacte  süffisant  ä  indiquer  cette  dteignation  et  en  m^me 
temps  celui  qui  lui  fera  acqu^rir  la  possession.  II  ne  s*agit  donc  plus,  comme 
dans  rhypoth^  d'Ulpieo,  de  savoir  ä  quel  moment  les  parties  ontenteodu 
intervertir  leurs  röles  au  point  de  vue  de  la  possession  ;  de  cela  il  n'est  plus 
question ;  le  veodeur  disparatt,  il  s*est  dö^int^ress^  de^  suites  de  la  vente,  il 
abandonne  la  possession  totale,  defioitive  des  objets  sur  lesquels  portera  la 
vente ;  il  n'entend  pas  davantage  les  conserver  au  nom  d*autrui ;  toutes  ces 
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complicatioris  n'existent  plus ;  la  question  de  possei^sion  nedoit  plas  $tre  envi- 
sagte  que  du  c6t^  de  Tacheteor  et  ne  depend  que  de  lui ;  quel  est  Tacte  qai 
Taudra  de  sa  part  acquisition  de  la  possession  ?  Ge  sera,  nous  dit  Paul,  le 
fait  d'avoir  marqu^  les  poutres  qu'il  veut  cboisir.  Et  en  effet  comment  en 
serait*il  autrement  ?  Ge  qui  fait  que  tous  les  objels  mohiliers,  sous  le  couvert 
de  ma  demeure,  resteut  dans  ma  possession^  c'est  qu'ils  b^neficient  du  fait 
materiel  qui,  saus  distinctioD,  m'indique  comme  le  proprietaire  de  tous 
les  objets  compris  sous  ma  custodia ;  niais  si  un  autre  fait  mal^riel  ^lent 
protester  contre  cette  apparence,  la  valeur  du  premier  se  trouve  d^traite 
et  le  second  Temporte. 

Ge  fait,  dans  notre  bypotböse,  r^sulte  que  de  ce  que  sans  protestation  de 
ma  part,  et  m^me  de  mon  consentement,  cerlaines  marchandises  placees  aa 
milieu  des  miennes,  indiquent  un  autre  proprietaire  et  le  r^vMent.  Gelui-ci 
par  Uli  fait  e\t^rieur,  sulBsamment  caracleris6,  a  affirm6  son  droit  et  sa  qua- 
lit^,  droit  souverain  et  exclusif  detout  autre,  cela  soffit,  d'apr^  notre  theo- 
rie,  pour  que  la  possession  lui  soil  acquise.  Aussi  ne  pouvons-nous  admet* 
Ire  rexplicatioa  donni^e  par  Savigny  et  fondee  sur  le  caract^re  propre  de 
chacun  des  objets  d^signte  dans  nos  textes{1) ;  dans  la  loi  14,  il  s'agit  de 
poutres,  objets  d*ordinaire  laissds  en  debors,  dans  un  Heu  non  fermä ;  il 
suffit,  dit-il,  de  les  marqucr  pour  en  prendre  possession ;  dans  la  loi  1  §  2 
il  est  question  de  barriques  de  vin ;  comroe  on  les  garde  en  cave,  la  posses- 
sion ne  pourrait  en  ^tre  acquise  qu'une  fois  le  cellier  bien  ferme  et  la  cicf 
remise  ä  Tacheteur ;  il  est  trop  Evident  que  celte  explication  suppose  une 
foule  de  circonstances  dont  il  n'est  nullement  question  dans  les  tcxtes  ;  que 
la  loi  en  indiquant  le  point  douteui  de  la  Solution  ne  le  fait  nullement  coo- 
sisler  dans  la  question  de  savoir  si  les  tonnes  se  trouvaient  ou  non  dans  uq 
Heu  ferni^,  et  enfin  que  cette  supposition  est  invraisemblable  puisque  ces 
derni^res  restant  mdlangees,  m6me  aprös  le  cboix  de  Tacheteur,  ä  celles'qui 
doivent  rester  au  vendeur,  on  ne  peut  exigcr  de  celui-ci  la  remise  entre  les 
mains  d'un  tiers  des  clefs  d'un  cellier  oü  se  trouvenl  renfermees  des  tonnes 
qui  lui  apparliennent.  La  verit^  est  que  dans  toute  bypoth^se,  pourvu  qu'il 
s'agisse  d  objets  qui  puissent  dtre  suffisamment  individualises,  comme  les 
poutres  indiquees  comme  exemple  par  Paul,  la  marque,  sans  Tenl^vement, 
su£Bra  pour  acqncrir  la  possession.  II  est  bien  cerlain  que  comme  en  mati^ 
immobili^re  nous  devons  supposer  que  la  marque  a  ete  apposee  du  cooseole- 
ment  du  precedect  possesseur  ;  il  ne  peut  dependre  du  premier  venu  qui 
viendra  k  mon  insu  meltre  un  signe  quelcouque,  son  nom  par  exemple,  sur 
mes  marcbandises,  pour  Ten  rendre  possesseur  :  le  fait  ne  prend  son  carac- 

i.  Savigny,  §  16,  p.  232. 
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töre  d*affirmatioti  ext^rieure  du  droit  de  propriele  que  s*il  a  Heu  au  su  da 
pr^deot  possesseur  et  saos  proteslatioQ  de  sa  part. 

26.  —  Le  secoüd  fait  auquel  oons  avons  fait  allusioQ  est  la  rcmise  eatre 
les  mains  de  l'acheteur  des  clefs  du  magasio,  greuier,  cellier  oü  soDt  renfer- 
mtes  les  marchaDdises  laiss6es  par  lui  chez  le  vendeur.  Si  celte  remise  a  eu 
lieu  pr&)  du  greoier  lui  mäme,  saos  mSme  quM  fät  bcsoin,  que  Tacheteur 
eüt  6t^  preodre  coonaissance  des  marchaDdises,  il  n*ajamais  fait  doute  que 
la  possessioQ  lui  en  eät  6t^  acquise  par  le  fait  mSme  (1).  II  est  certain  que 
1  affirmation  du  droit  de  propriel6  peut  dilBcilcmeiit  se  r^veler  par  uq  fait 
plus  tangibie  et  plus  manifeste.  Lors  doDc  que  cette  remise  a  eu  lieu  devaot 
la  porte  du  magasio,  il  n'est  fait  exceptioo  qu'ä  la  secoade  des  deux  coodi- 
tioDs  iadiquees,  la  Dccessil6  de  reol^vciaenl.  La  diffioult^  est  de  savoir  s'il 
De  peut  ^  Je  fait  egaleroeot  exceplioo  ä  la  premiöre  :  en  un  mot  est-il  tou- 
joars  Decessaire  que  cette  remise  ait  eu  lieu  eo  presence  de  la  chose?  La 
loi  74  (18,  1)  exige  tr^  fermement  cette  conditioa;  la  loi  1  §  21  (41,  2), 
quoi  qu'en  dise  Ihoring  {i),  semble  biea  la  supposer;  seule  la  loi  9  §  6 
(41,  1)  la  passe  tr^  ncttemcot  sous  silence.  Nous  devons  d'abord  examiaer 
laquestioQ  eo  raison,  puis  la  suivreä  iravers  les  textes;  aux  deux  pomts  de 
?ue  du  reste^  la  marche  des  id^es  sera  la  mSme.  Logiquement  on  dut  com* 
mencer  par  assimiler  cette  bypolhtee  ä  la  prise  de  possession  des  immeu- 
bles  ou  mäme  ä  celle  des  objct.^  mobiliers  difficiles  ä  deplacer ;  dans  les  deux 
cas  nous  Tavons  vu,  l'acquisiliou  devait  s'effectuer  par  la  pr^ence  de  fait 
auprte  de  Tobjet  livr^.  Nul  doute  que  Tanalogie  dans  notre  esp^  n'eüt  con- 
duit  aax  mSmes  consequences ;  pour  aßirmer  son  droit  sur  un  fonds  de  terre, 
comme  on  ne  peut  s'y  etablir  ä  perp^tuit^,  il  faut  bien  se  contenter  d'y  aller 
nne  fois,  de  le  voir  et  d*en  prendre  ainsi  possession  par  le  regard  et  la  vo- 
lonte ;  il  en  est  de  m^me  pour  ces  colonnes  dont  nous  parle  la  loi  1  §  21 
(41,  2] ;  on  ne  peut  exlger  qu*on  tienne  conslamment  ses  brasenlac&s  antoor 
d*elles ;  une  precniäre  demarche  pour  les  voir  et  attester  son  droitsera  süffisante ; 
si  de  lä  nous  passons  au  stock  de  marchandises  dont  je  n'ai  po  encore  pren- 
dre livraison,  il  sera  sans  doute  necessaire  pour  que  la  possession  m'en  soit 
acquise,  qu'elles  soient  soustraites  ä  la  disposilion  du  vendeur,  ce  qui  aura 
lieu  par  la  fermeture  du  grenier  qui  les  rcnferme ;  une  fois  isoltes  et  mises 
ainsi  en  sürele,  il  en  est  d  elles  comma  d )  ces  colonnes  qu'on  ne  peut  de- 
placer ä  Tinstant,  qu'oa  ne  peut  empörter  avec  soi ;  pour  en  prendre  pos- 
session il  sufQt  d*un  acte  de  presence,  en  vue  d'attester  son  droit  et  ses 
pr^tentions  naissantes. 


1.  L.  74  (18.  i)  de  contrah.  Empt. 

2.  IheriDg,  Loc.  eit.  §  X,  p.  148« 
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Mais  on  dot  s^apercevoir  bieo  vite  qae  Tanalogie  n  etait  pas  absolue ;  la 
coloDoeque  je  n  ai  pu  enlever  reste  dans  son  ^tat  anterieur,  saas  que  riea 
soit  chaDg6  saDs  le  rapporl  de  fait  qui  indiquait  k  son  4gard  le  droit  de 
rancieo  possesseur ;  eile  reste  dans  sa  maisoo  ce  qu'elle  ^tait,  ä  la  place 
qu'elle  y  occupait,  servant  aox  mämes  usages  et  saas  que  riea  ne  vieane 
reveler  qu'uu  autre  pr^lendeeoavoirla  propriete.  Gommenl  celte  preteotion  se 
serait  dooc  revelee, si  loo  n'avaitexige au  moias  uq  acte  d'appropriatioQ  tel 
qnel,  uoe  manifestatioa  virtuelle  de  ce  droit  d'autrui  ?  Riea  de  semblable 
pour  les  marcbandises  eorermees  dans  le  greiiier  doat  le  proprielaire  n'a  plus 
la  clef.  U  y  a  UD  fait  qui  par  tui-m^me  proleste  contre  sa  possessioo,  c'est 
queces  objets,  bien  que  laiss^  dans  sa  maison,  cot  ele  soustraits  ä  sa  dis- 
positioo ;  et  cela  t^aos  qu'il  cberche,  ce  qui  lui  serail  facile,  ä  faire  cesser  cet 
iiai  de  fait;  bien  plus,  celui-ci  exislant  de  son  propre aveu,  et  de  son  con- 
senteroent.  Dte  lors  qu'est-il  besoin  en  principe  de  cetle  formalit^  puerile 
de  la  pr^Dce  des  deux  parties  prte  du  magasin  dont  on  ferme  la  porte  pour 
que  Tacheteur  se  Irouve  desigoe  comme  le  propri^taire  des  marcbandises  qui 
y  sont  contenues  ?  Qu*esl-ce  que  cetle  pr^nce  peut  ajouter  au  fait  mal6riel 
qui  älteste  son  droit?  Assuremenl  cela  est  de  grande  importace  dans  la  tbto- 
rie  de  Savigny  qui  exige  une  actiou  physique  sur  la  chose  possedte,  et  pour 
le  cas  oti  cetle  action  constante  est  impossible,  unessai,  si  pueril,  si  vain 
soit-il,  de  la  r^aliser  par  le  toucher  ou  le  regard ;  cela,  si  je  ue  roe  Irompe, 
est  du  pur  symbolisme,  quoique  quepuisse  en  penser Savigny,  qui  le  premier 
a  si  victorieusement  elimine  du  domaine  de  la  possession  tout  formalisme 
inutile.  Mais  dans  la  tbeorie  d'Ib^ring  quise  conlenle  de  Taffirmation  extö- 
rieure  du  droit  de  propriäe,  n'est-il  pas  manifeste  que  cetle  affirmalion  se 
trouve  amplement  realisee  dto  que  les  pbjels  mobiliers  ont  el^  soustraits  ä 
la  disposition  du  propri^laire,  et  les  clefs  du  magasin  qui  les  renferme  re- 
mises  par  ce  dernier  lui-m^me  au  nouveau  possesseur  (1)  ? 

Geci  est  en  effet  une  cons^quence  logique  du  principe  et  nous  ne  pouvons 
que  t'accepler  sans  hesiialion;  reste  k  voir  si  leslextes  sont  aussi  concluants. 
A  notre  avis,  ils  ne  foot  que  reproduire  la  marcbe  de  raisonnement  que  nous 
avons  indiqu^ ;  la  loi  1  §  21 ,  pose  d'abord  Tanalogie  qui  nous  avait  frapp6 
en  premier  tieu ;  entre  les  vius  enfermes  en  cave  et  les  colonnes  laiss^es  sur 
place,  il  n'y  a  pas  de  difl'erence ;  pour  lous  deux  la  poss^on  s'acquerra  par 
la  seule  prteence,  en  ajoutant  bien  enlendu  pour  les  premiers  la  remise  des 
clefs  du  cellier  qui  les  renferme,  La  loi  74  (16-1)  exprime  6galement  la  m£me 
exigence;  cependant  le  poiot  .le  vue  n'est  plus  absolument  le  mdme  et  c*est 
en  se  pla^ani  dans  une  bypotbtee  exactement  semblable  que  la  loi  9,  §  6 

l.Iheriog,SXetXU. 
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(41-1)  se  taira  sur  le  fait  de  la  remise  des  clefs  en  pr6sence  m4me  da  grc- 
nier.  Ces  deux  textes  eu  eflel  supposent  une  vento  et  trailent  de  Tacquisition 
de  la  propri^l6 ;  or  lorsqu'on  aiheie  des  marchandises  en  bloc,  uoe  preiDt^re 
condition  necessaire  poar  en  acqaerir  ä  la  Tois  la  possessioo  et  la  propri6ti, 
c'est  de  separer  des  aulres  cellos  que  Ton  veut  choisir,  de  les  voir,  de  les  de- 
signer  netltmenl ;  or  s'il  s'agil  de  marchandises  rcnfermfes  dans  un  grenier, 
la  d^termioatioD  resultera  de  ce  Tait  qu'elles  sont  ainsi  s^parees  des  autres; 
il  ne  sera  m^rne  pas  necessaire  d'ouviir  le  grenier  et  de  les  voir,  dit  la  loi  74, 
mais  au  moins  faadra-t  il  que  Tachetenr  soit  bien  sür  de  leur  consistance, 
qu'il  connaisse,  qu'il  aii  vu  le  grenier  qui  les  renferme,  et  ainsi  design^  net- 
tement  quelles  marchandises  il  enlendait  acheter.  Dans  bien  des  cas  parcon- 
s^aent  la  presence  pres  du  magasin  sera  necessaire  pour  determiner  les 
marchandises  achet^es;  c*est  donc  lä  une  question  incidente,  mais  il  n*est 
pas  elonnant  quelle  soit  prise  en  consideration  dans  des  textes traitant  de  la 
venfe  et  resolvant  la  question  en  Tait  et  dans  ses  applications.  Mais  cette 
qoestion  de  preuvt  6liminee,  si  Ton  suppose  le  grenier  connu  de  Tacheteur, 
ainsi  que  les  marchandises  qui  doivent  y  £tre  contenues,  quand  la  question 
de  possession  e^t  scu^e  en  jeu,  ou  u'exige  plus  qu'une  seule  chose  :  la  remise 
de  clefs  au  vcndeur  (L.  9,  §  6  41-1) ;  el  c'est  bien  ie  cas  de  la  loi  9  §  6, 
qui  ^carle  nettcment  toules  questions  accessoires  relatives  ä  la  vente  ou  ä 
d'autres  circon^^tances  extrini^^ues^  pour  se  demander  uniqueroent  dans  quels 
cas  la  possession  pourra  £(re  acquise  independamment  de  toute  livraison 
materielle  de  la  chose;  et  parmi  ces  cas,  eile  cite  la  remise  des  clefs,  sans 
autre  condition.  Si  donc  Ton  compare  les  deux  lextes,  on  pourrait  dire  en 
employant  une  expression  plus  familiäre  ä  nos  proc^d^s  de  codification  mo- 
derne, que  la  loi  9  §  6  est  verilablement  le  siege  de  la  maliere,  celle  qui 
poiie  les  principes  et  qui  commande  la  Solution.  EnGn  pour  trancher  le  diffe- 
rend,  il  est  un  passage  des  Institutes  qui  a  peut-^tre  ete  n^glige  dans  ce  debat 
et  qui  pourlant  a  une  importance  capitale,  puisque,  m^meä  supposer  lesdeux 
Solutions  contradictoires,  il  indique  le  choix  souverain  du  legislateur  et  fixe 
lopinioo  par  luiadoplee;  or  Justinien  ayant k choisir  entre  les  deux  textes 
dont  Tun  exige  la  presence  et  Tautre  la  passe  sous  silence,  reprodoit  ce  der- 
nier  et  declare  que  pour  acqu^rir  la  possession  des  choses  enferm^es  dans  un 
grenier  il  suffira  d'avoirre^u  les  clefs  (1). 

27.  —  Ge  que  nous  venons  de  dire  de  la  remise  des  clefs,  le  dirons- 
nous  egalement  de  Ta  remise  des  titres  de  propiiete?  En  principe  et  sauf 
reserves  ulterieures,  la  negative  s*impose ;  ce  fait,  si  la  chose  est  resiee  ä  la 
disposition  du  precedent  possesseur^  est  insuffisant  pour  en  transferer  la 

1  Inst.  De  div.  Her.  §  45. 
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possession  ä  celui  k  qai  les  lilres  ont  m  remis ;  il  ne  fail  exception  ä  aacane 
des  deux  condilions  exigees  pour  Tapproprialioo  des  cboses  mobiliöres,  la 
presence  au  momenl  de  la  livraison  ei  l'enleveinenl  de  1  objet.  C*est  qu'eo 
effel  daDs  les  id^es  pomaines,  il  ne  suffil  pas  indepeDdamment  de  toute  qoes- 
tioD  de  droit,  ä  affirroer  le  droit  de  propriete  sur  la  chose.  De  ce  qua  vous 
possedez  les  titres,  cela  d6note-t-il  quc  vous  soyez  le  mattre  souverain  de 
Tobjet  auquel  ils  se  rapporleol  ?  evideromeai  dod,  car  en  matiäre  de  meubles 
rexercice  du  droit  de  propri^e  ne  cousiste  pas  seulement  daus  le  fait  de 
d^tenir  touies  les  pi^ces  et  aotes  de  preuve  relatifs  ä  Tobjet,  il  consiste 
avant  lout  dans  Tusage  qu'oo  fait  de  la  chose  ;  assur^meut  on  peut  s'en  £tre 
dessai^i,  mais  alors  il  y  a  coj)lrat,  et  il  en  serait  aiusi  si  dous  supposions 
que  TancieD  pos^esseur  apr^  avoir  remis  les  tilres  eüt  garde  ia  chose  ä 
titre  de  d^teuteur  pour  autrui ;  ce  serait  un  cas  de  constitul  possessoire  et  la 
queslioQ  ae  s'el^verait  pas.  Si  dooc  aucuue  coavenlion  de  ce  genre  n'est 
interveoue,  la  remise  des  titres  peut  bien  aflirmer  rexistence  de  relatioos 
jundiques  personoelles,  d'ua  lien  d'obligation  eutrc  les  deux  parties,  mais, 
comme  eo  droit  romaio  la  simple  coovenlioa  n'enge:)dre  Jamals  kelle  seule 
le  droit  de  propriel^,  eile  oe  saurait  prevaloir  coutre  ce  fait  capital  cd  mati^re 
mobili^re,  que  les  choses  sont  reslees  sous  la  custodia  de  l'aaci^o  possesseur, 
qu'elles  soDt  eocore  k  sa  disposition  et  qu'il  o'est  survenu  dans  leur  6tat  ma- 
teriel  aucun  cbangcmeDt  qui  lev^ie  Texistcncc  k  leur  ^gnrd  du  droit  d'an 
autre  posscsseur ;  par  conscquent,  pour  employor  une  cxpressiou  famili^e  k 
Ihering,  aucun  propri^taire  n^est  visible  autre  que  le  detenteur  actuel.  A  ce 
principe  on  oppose  un  texte  qui,  s'agissant  d'une  donation  d'esclaves,  pro- 
clame  la  donation  parfaite  et  la  tradition  accomplie,  dte  que  les  titres  ont  eii 
Unis  (l).  Ona  beaucoup  discut^  sur  la  question  de  savoir  si  Ton  devait 
sous-entendre,  lors  de  la  remise  des  titres,  la  presence  des  esclaves.  A  nolre 
avisy  quelle  que  $pit  Topinion  admise,  il  y  aura  toujours  exception  k  Tune 
au  moins  des  deux  conditions  mises  k  la  prise  de  possession  des  choses  mo- 
biliares,  Tenl^vement  de  Tobjet,  puisque  le  texte  suppose  les  esclaves  resiis 
chez  le  donateur.  Aussi  parmi  les  intcrpr^tes  quelques- uns  avaient-its  sup- 
pose I'cxistence  d*un  constitut  possessoire  (2) ;  hypolh^e  invraisemblable 
puisqu  alors  la  perfection  mdme  de  la  donation  n*eAt  pas  m  mise  en  ques- 
tion, et  que  pour  4tre  reconnu  comme  possesseur,  il  eät  suffi  au  donataire 
de  prouver  que  le  donateur  detenait  en  son  nom ;  ce  dont  il  n'est  nullement 
question  dans  ce  texte.  Savigny  ayant  reconnu  cette  explication  inadmissi- 
ble,  eo  donne  une  autre  dans  sa  derniöre  edition,  c'cst  cello  des  anciens 
glossateurs.  It  suppose  que  les  titres  ont  ili  remis  en  prdsence  des  esclaves ; 

1.  L.  l,C.854.(Dedonat.)I. 

2.  Savigny.  Oe  la  possession.  (!'•  Edition). 
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ccux-ci  sont  resl&s  chez  le  donateur  et  cc  dernier  vient  ä  pr6tendre  que  la 
donatioo  nVst  pas  parfaile,  toul  au  rooinsqaela  (radition  n'a  pas  el^  r6a- 
lisde  puisque  lesesclaves  n'oDt  pas^te  cmmcn^;  et  probablement  ii  devait 
conclure,  bien  que  le  texte  ne  Tajoute  pas,  qu'il  a  droit  ä  Vexccptio  legis 
cincice.  Le  rescrit  r^pond  que  la  remise  des  titres  suffit  au  moins  k  prouver 
rintention  chez  relui  qui  les  donoe  de  se  depouiller  de  la  chose,  et  la  volonte 
chez  celui  qui  les  re^it  d'en  devenir  proprietaire,  en  un  mot,  eile  prouve  au 
moins  la  donation ;  de  plus  eile  suffit  ä  r^aliser  la  tradition.  Savigny  se  con- 
tente  de  cette  explication,  parce  que  le  donataire,  ayant  ete  pr^ent,  il  a  en  k 
un  moment  doun^  la  possibililä  d'exercer  uoe  aclioQ  physique  sur  la  chose 
livr^e,  et  ccla  a  suffi  dans  sa  thtorie  pour  lui  en  faire  acqu^rir  la  possessioo. 
Geci,  knotre  avis,  est  fort  insu ffisaol;  car  si  Tondoif  se  conteoter  de  cette 
simple  possibilit^,  de  la  pr^seuce  en  un  mot,  pour  les  immeubics,  pour  les 
roeubles  qu*on  ne  peut  deplacer,  ou  ceux  que  Ton  a  enfermte  dans  son  gre- 
nier;  oo  saitque  cela  ne  suffit  plus  pour  ceux  qu'il  6tait  possible  de  pren- 
dre  avec  soi.  Pour  ceux-ci  on  ne  peut  se  contenter  d'un  simple  regard,  il 
faut  que  la  main  suive  et  s'en  empare,  sinon  il  n'y  a  pas  eu  k  leur  ^gard  acte 
de  proprietaire.  S'il  s*agit  d'immeubics  U  propri^taire  ne  saurait  ötre  sans 
cesse  present  sur  son  terrain  et  encore,  sauf  certains  travaux  p^riodiques, 
cette  pr^nce  est-elle  le  seul  signe  habituel  qui  atteste  sa  proprietä.  Yoilä 
pourquoi  il  a  fallu  se  contenler  d'un  acte  de  pr^sence  pour  faire  acquerir  la 
possession;  le  proprietaire  d*unmeuble  rad'ordinaire  sous  sa  main  ou  dans 
sa  maison  ;  voilä  pourquoi  6*il  ne  le  prend  avec  lui  ou  ne  le  fait  apportcr 
dans  sa  demcure,  la  possession  ne  lui  en  est  pas  acquise.  A  notre  avis,  Tex- 
plication  de  Savigny  est  donc  compl^tement  insuffisante  (1). 

Nous  croyoos  que  le  vrai  motif  de  cette  d^rogation  se  trouve  dansla  nature 
m^me  du  meuble  qui  ^lait  Tobjet  de  la  donation,  Tesclave;  il  nous  semble 
qu*il  y  a  lä  une  application  nouvelle  de  cet  esprit  d'analyse  si  ingenieux  et 
si  profund  avec  lequel  le  droit  romain  a  developpe  la  thcorie  possessoire.  Le 
principe  reste  le  m^mc;  la  possession  s'acquiert  d6sque  Ton  a  fait  relative- 
ment  ä  la  chose  un  acte  qui  rentre  dans  la  cat6gorie  de  ceux  par  lesquels  le 
proprietaire  a  coutume  d*exercer  ä  son  egard  son  droit  de  propriete;  or,  on 
sc  sert  et  on  jouil  trte-diversement  des  choses  selon  leur  nature;  tout  depend 
donc  de  savoir  corament  agit  ä  Tegard  des  esclaves  celui  qui  en  est  proprie- 
taire. II  est  gen^ralcment  vrai  de  dirc  que  les  Romains  ont  considere  Tesclave 
comme  une  chose  depourvue  de  personnalite,  cela  est  vrai  dans  les  matieres 
de  droit;  mais  dans  le  domaioe  des  faits  qui  est  celui  de  la  possession,  on  a 
dA  se  reudre  ä  Tevidence,  et  faire  entrer  en  ligne  de  compte  la  volonte  de 
Tesclave,  meuble  pensant,  comme  pouvant  indiquer  le  rapport  de  fait  qui 

1.  Dans  le  mdme  sens,  MoUtor  :  La  Possession. .  • . ,  p.  6i. 
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le  rattache  ä  sod  maftre,  et  par  suite  Tatteslation  du  droit  de  oe  dernier  ; 
c'est  UD  poiot  de  vue  que  notis  constalerons  plus  d'uoe  fois  dans  le  couraiit 
de  cette  ^lude;  nous  verrons  qoe  dans  bieo  des  cas  il  y  aura  ä  teoir  compte 
de  Vanimus  personnel  de  Pesclave  ;  et  pour  ne  citer  que  le  plus  remarqua- 
ble,  OD  admit,  bien  qu>n  g^Deral  la  possession  des  choses  mobili^res  se 
perde  d^  qu'elles  ^chappcnt  ä  la  disposition  de  celui  qui  les  detenait,  que 
l'esciave malgre  labseuce,  rcioignement  de  soo  mattre  reslait  ea  sa  posses- 
sioD  pourvu  quil  eAt  la  volonte  de  lui  demeurer  ailache  :  la  yoIodI^  de 
Tesclave,  sod  animus  persoDuel,  le  rattacbe  ä  soo  mattre,  ou  piutöt  älteste 
le  droit  de  celuici ;   de  plus  la  plupart   des  decisioos  relatives  ä  cet  objet 
eureot  pour  polot  de  d^part  celte  constatatioo  de  fait  que  le  proprietaire  d'un 
esciave  eo  jouit  d'uoe  fa^oD  fort  difföreote  d'uD  simple  meuble,  qu'il  Ten- 
voie  an  loio  et  s'ea  s^pare,  et  que  par  suite  celte  s^paralioD  oe  pouvait  pas 
plus  Duire  ä  la  possessioo,  que  TabseDct^  du  propriclaire  ä  celle  qu'il  a  sar 
les  immcubles.  Qu'est-il  etounaot  s'il  ea  est  ainsi,  s'il  est  plus  difficile  de 
perdre  la  possession  des  esclaves^  qu^il  soit  au  conlraire  plus  facile  de  Tac- 
querir?  Qu'est-il  ^tooDaat  si  leur  animus  suflSt  ä  prolei>ter  contre  Tabsenoe 
du  matlre  et  ä  lui  maintenir  la  possession,  qu'il  oe  soit  6galement  capable 
d'alleslcr  son  droit  ä  Teffet  de  lui  acqu^rir  la  possession?  Pourquoi  disions- 
nous  que  toules  les  chose  mobili^res,  roeubles  inertes,  laissees  dans  la  maison 
et  sous  la  custodia  d  aulrui,  n*ont  pu  passer  sous  la  possession  de  celui  ä  qui 
elles  ont  el6  livri^es  et  qui  nes*en  est  pas  encore  empar6?  G'eslparcequeriea 
n'a^l6  encore  chang6  dans  leur  Situation  de  fait  et  que  Celle-ci  les  rattacheaa 
mattre  de  la  maison  sous  la  custodia  duquel  elles  se  trouvent,  et  non  ä  celui 
qui  a  omis  de  s'en  emparer.  Or,  il  n'en  est  plus  de  m^me  de  l'esciave  qui 
sait  apparlenir  ä  autrui,  il  7  a  changement  de  fait  dans  sa  Situation  mate- 
rielle; son  animus  personnel  le  rattache  ä  autrui;  el  bien  que  laisse  dans 
la  demeure  de  Tancien  possesseur,  il  en  est  de  lui  comme  de  ces  marchandises 
renferni^es  dans  un  grenier,  elles  porlent  Tempreinte  de  la  main  mise  d'au- 
trui ;  Sans  doute  la  seule  volonte  de  Tesclave  ne  sufiSt  pas  k  faire  valoir  la 
possession  d'un  nouveau  mattre,  ce  serait  trop  facile ;  pas  plus  que  le  fait 
d'avoir  enfcrm^  des  denr^es  dans  un  magasin  ne  m  en  öte  la  possession ;  il 
faut  qu'ä  ce  premier  fait,  s*en  rattache  un  second  qui  soit  volontaire  de  ma 
part :  pour  les  marchandises,  laremise  des  clefs;  pour  Tesclave,  la  remisedes 
titres.  Mais  quandcesdeux  condilions  se  rencontrent;  quand  d'un  cöt^Tes- 
clave  sait  et  veut  appartenir  k  son  nouveau  matlre  et  que  de  lautre  Tancieo 
a  remis  ä  celui- ci  les  titres  qui   constalaient  sa  propriet^,  n'y  a-l-il  pas 
affirmation  par  un  fait  exterieur  du  'droit  du  nouveau  po^sesseur?  Le  pro- 
prietaire se  manifeste  par  la  volonte  de  Tesclave  qui  se  rattache  k  lui,  et  ce 
rapport  de  fait  se  trouve  en  m^me  temps  sanctionn^  par  Taccord  des  deox 
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partics,  tel  qn'ii  a  öle  revele  par  la  remisc  des  tilres.  Si  cette  solutioo  est 
coDforme  aux  principes,  si  eile  correspond  ä  la  nalure  des  choscs,  ce  qui 
est  le  poiot  de  vue  supr^me  en  celle  maliere,  eo  un  mot  si  eile  est  exacle,  et 
eile  peut  s'appuyer  au  moins  dans  son  point  de  d^part  sur  Tauloritä  d'Hufe- 
laod  (1),  Dous  peosoDS  que  la  n^cessite  de  la  presence  des  esciaves  lors  de  la 
reroise  des  tilres  est  toul  ä  fail  accessoire,  et  dc  doit  entrer  eo  ligne  de  compte 
qu'ä  l'effet  de  prouver  ce  fait  important  que  les  escli^ves  out  coddu  Tacle  par 
lequel  od  disposait  d'eu\  et  eutendu  De  plus  d^pendre  desormais  que  de  lear 
Douveau  mattre.  Mais  eo  dehors  de  cette  questioD  de  preuve,  dous  peusoos  que 
le  fait  de  la  priest  Dce  oe  sera  pas  plus  utile  pour  la  reniise  des  titres  qu'il  oe 
Tetait  pour  la  rcDiisc  des  clefs;  et  de  cette  faQOD  oous  avons  au  moins  Ta- 
vantage  de  ne  pas  sous-enlendre  arbitrairement  daos  la  loi  1  au  code8, 54, 
.  uDe  coDdition  qui  D*y  est  nullenieol  exprim^e  et  que  rieo  oe  fait  supposer. 
21).  —  En  resume,  devient  possesscur  celui  qui  se  trouve  avec  la  chose 
dans  un  rapport  de  fait  tel  que  son  droit  de  propriete  est  manifestö,  affirmi 
d'une  facon  sensible,  independamment  de  toute  queslion  de  droit  ou  d'inten- 
tioD  persoDDelle;  en  principe,  ce  rapport  consiste,  relalivenoent  aux  meubles, 
dans  le  fait  de  les  avoir  ä  sa  disposilion,  de  s'en  servir;  parce  quec*est 
d  ordinaire  de  cette  fa^on  que  le  proprietaire  exerce  son  droit  sur  les  choses 
de  cette  esp^ce.  Aussi  avons-nous  exige  pour  la  prise  de  possession  que  le 
DOuveau  possesseur  soll  present^  s'empare  de  la  chose  et  la  soustraie  aiosi  ä 
la  disposition  d'antrui.  Ce  sera  lecas  du  voleur  comme  celui  de  Tacqu^reur 
legitime  qui  re^oit  la  chose  des  mains  du  pr^dent  proprietaire.  Ce  fait  ma- 
t^riel  ne  pourrait  4tre  suppleä  en  principe  ni  par  un  öcrit  conslatant  le  droit 
de  propriete  de  Tacqu^reur,  ni  par  la  remise  des  titres  de  propriete  relatifs 
ä  la  chose  vendue.  Mais  Taction  physique  du  possesseur  n'est  plus  requise 
si  la  chose  a  äe  mise  sous  sa  custodia;  c'esl-k-dire  soumise  ä  un  ensemble 
dedispositions  materielles  destinees  ä  attester  le  droit  du  proprietaire  sur  les 
choses  qui  s'y  trouvent  comprises,  c*est  ainsi  que  les  objets  apportes  dans 
ma  demeure  tombent  sous  ma  possession  ;  de  m^uie  pour  les  engrais  deposis 
sur  mes  terres,  les  materiaux  docharges  dans  la  cour  de  ma  ferme,  les  oiseaui 
pris  dans  mes  pi^ges  ou  dans  mes  filets ;  les  produits  de  ma  basse-cour  et 
autres  produclions  de  ce  genre.  Enfin  la  possession  peut  m'^lre  acquise 
m^mesur  les  objets  quej'ai  lais>es  sous  \dL  custodia  d'autrui,  dans  sa  demeure 
par  exemple ;  pourvu  qu'il  y  ait  eu  modification  dans  le  rapport  mat^riel 
qui  rattache  ces  objets  au  mattre  de  la  maison  et  etat  de  fait  süffisant  pour 
attesler  mon  droit  de  propriete ;  pour  les  meub'es  difficiles  ä  transporter  il 
aura  suffi  que  j'aie  fait  acte  de  presence  et  que  livraison  m'ait  ete  faite  alors 
du  consentenieDt  de  Tancien  possesseur ;  pour  les  marchandises  achetees,  ce 

1.  NouveUe  esposiUon.  • . . ,  p.  124. 
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fait  pourra  rteuller  de  ce  que,  da  coDseDtement  de  celui-ci^ma  marqae  aura 
m  appos^e  sur  celles  que  je  vcux  choisir  ;  decision  importante  au  poinl  de 
vue  du  commerce  puisqu'elle  me  permettra  d'acquerir  saDs  deplacemeot  la 
possessioD  des  cboses  achelees  au  loin;  il  ^iuftira  que  moo  mandatdire  les 
ait  choisies  et  marquees;  saus  qu'il  soil  oblige  de  s'en  cmparer  lui-m^me  et 
de  se  cbarger  des  soins  de  rexpedilion.  Enfia  pour  les  denrees  commerciales 
dontjeneveux  pas  prendre  livraison  imm^diate,  la  possessioo  rcsullera  de 
ce  qu  elles  auront  cle  souslraites  ä  la  dispositioa  du  vendeur  par  ia  fermeture 
du  magasio  qui  les  reoferme  et  qu'en  meme  lemps  mon  droit  de  proprieli 
aura  ele  älteste  par  la  remise  des  cicfs  qui  m*en  dounent  la  disposition  :  ici 
eocore  la  manifeslation  exlcrieurc  du  droit  de  propriele  se  trouve  sufOsam- 
ment  r^velee  d^  que  Tacheteur  a  cooDaissance  exacte  du  magasia  doct  il  a  les 
clefs  et  par  suite  dte  que  les  manhandises  qu*il  cnlend  acquenr  se  trouvent 
de^]gD^es  dans  leur  individualile  et  dans  leur  quotit6;  ces  conditions  rem- 
plies, il  D*est  pas  necessaire  que  la  remise  des  clefs  ait  eu  Heu  pr^s  des  por- 
tes  du  magasin.  En  deroier  Heu  dous  avons  signal^  une  decision  speciale  aux 
esciaves,  meubtes  peDsauts,  dont  la  volonte  peut  confirmer  lerapporl  de  fait 
qui  les  relie  au  oouveau  mattre  et  par  suite  protester  contre  h  custodia  d'au- 
trui ;  aussi  avons-nous  reconnu  que  pour  eux  la  remise  des  titres  de  pre- 
priete,  m^me  cd  dehors  de  leur  presence,  aura  suffi  pour  en  traosmeltre  la 
possession  ä  Tacquereur. 

30.  —  Nous  nous  somraes  atlachis  k  demontrer  Tinexactitude  de  la  tbeo- 
rie  de  Savigny  qui  fait  dept^ndre  toujours  Tacquisiiion  de  la  possession  de  la 
posis'ibiHlc  d'une  action  physique  sur  les  cboses  qui  y  sont  soumises  ;  nous 
avons  essayä  de  faire  ressortir  la  puerilite  et  le  formalisme  de  certaines  Solu- 
tions auxquelles  eile  conduisait  et  nous  lui  avons  Substitut  cette  formule  :  la 
possession  est  acquise  d^s  que  Texercice  du  droit  de  propriet^  s'est  afGrm6 
par  un  fait  exterieur^  en  rapport  avec  la  fagon  normale  dont  le  proprietaire 
a  coutume  de  se  comporter  vis-ä-visde  cbacun  des  objets  qui  lui  apparlien- 
nent ;  nous  avons  suivi  cette  formule  dans  le  detail  de  ses  applications  et 
nous  les  avons  toujours  rencontrees  en  barmonie  avec  la  nature  des  cboses ; 
concordant  de  tous  points  avec  les  necessitcs  de  la  pralique,  les  besoins  du 
commerce,  se  pliant  aux  diversites  des  siluations,  ä  celles  surlout  que  pre- 
senlent  les  caract^res  si  variables  des  objets  mobil iers  et  confirmant  cette  pen- 
see  mise  au  frontispice  de  cette  etude,  que  le  droit  Romain  en  mali^re  de  pos- 
session n'a  fait  que  conslater  les  faits,  suivre  la  nature  des  cboses  et  leur  ao 
corder  ä  toutes  les  privilfegos  de  legalile  en  les conforraant  aux  diversites  de 
cbacune  d'elles.  II  s'agissait  d'une  queslion  de  pratique  usuelle  et  par  suite 
d'importance  eapitale^ce  qui  peul  sufBre  ä  legitimer  les  developpemeols  quo 
nous  avons  cru  devoir  donner  ä  ce  premier  point  de  notre  travail. 
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De  Tanimus.  —  Cas  oü  il  fait  defaut. 

31  •  —  D*aprte  ce  que  Doas  avons  dit  aa  debut  de  ce  chapitre^  la  ques- 
tion  d*existeDce  de  Yanimiis  ne  se  distingue  ordioairement  pas  de  celle  qae 
nous  venoDs  d'eiamiDer ;  le  corpus  etaot,  d'apres  dous,  la  reprteentatioii 
materielle,  ext^rieure  de  Vanimus  lui-m^ffle^  raffirmation  par  les  faits  da 
droit  de  propri^t^.  La  v^ritable  queslioD  est  doDC  uniquement  de  savoir  si 
cetle  affirmatioD  De  se  trouve  pas  elle-m^me  coDtredite  pas  les  faits  oa  par 
la  prtexislence  d'une  declaratioo  contraire ;  aussi  avoos-nous  k  examiner  seu- 
lement  les  cas  oü  necessairement  Vanimus  est  presum^  ne  pouvoir  pas  exis- 
ter,  les  cas  oü,  ^(aot  dona^  la  r^alisation  de  Telemeot  mat^riel  de  la  prise 
de  possessioD  dans  les  circonstances  et  de  la  maaiere  que  nous  avons  prtei- 
säes,  la  possession  cependant  n'aura  pas  i\€  acquise  pour  defaut  d'animus ; 
parce  que  les  faits  eux-m^mes  prouvent  qnecetexerciceexlärieur  du  droit  ne 
peut  4(re  qu'une  d^monstration  vaine  et  que  celui  de  qui  il  ^mane  ne  peut  dtre 
admis  ä  se  dire  propri^laire.  Nous  grouperons  sous  trois  chefs  les  diff(6renls 
cas  oü  Vanimus  se  trouve  l^galement  impossible.  Le  premier  resultera  de 
rindeterminatioQ  m^me  de  la  chose  poss^dee,  ou  des  circonstances  de  fait 
qui  emp^hent  qu'elle  soit  possedee  d'une  fagon  independante  et  isolee;  le 
second  d'une  d^claralion  juridique  preexistante  incompatible  avec  le  droit 
de  celui  qui  se  pr^tend  possesseur ;  et  le  troisi^me  de  Tincapacite  naturelle 
de  vouloir  et  par  snile  d'avoir  conscience  de  son  propre  droit. 

32.  —  i**  La  premi^re  rägle  ä  poser  en  celte  mali^re  est  que  pour  Cle- 
ver des  pretentions  ä  la  propri^tc  d'une  chose  il  faut  avoir  exactement  cons- 
cience de  fobjet  que  Ton  a  en  vue  :  Texistence  de  la  possession  et  sa  fonction 
dans  un  debat  ult^rieur  sur  le  fond  du  droits  implique  que  le  possesseur  est 
celui  qui  ant^rienrement  s*est  rtelame  de  son  droit  sur  la  chose  possidto  et 
qni  a  exerc^  sur  eile  d'une  fagon  d^terminee  et  exciusive  le  droit  dont  il  se 
rtelame.  II  ne  peut  donc  y  avoir  aucune  ind^termination  quant  ä  Tobjet 
materiel  de  la  possession ;  sinon  il  pourrail  bien  £lre  quesiion  au  profit  da 
possesseur  qui  s'en  prevaut  d'un  droit  abstrait  sur  une  chose  non  pr^cis^, 
mais  aucune  chose  ne  pourrait  äre  d^ciaree  £tre  sp^cialement  celle  qui  lui 
serait  affeclee ,  s'il  ne  peut  designer  lui-ru^me  quel  est  exactement  dans  son 
individualil6  l'objet  de  sa  posse>sion,  il  n'en  est  aucun  sur  lequel  toute  autre 
persoone  ne  puisse  se  prevaloir  ä  son  encontre  d'une  possession  actuellement 
existante.  Nous  tirerons  de  lä  ces  conclusions  :  que  la  possession  ne  peut 
exister  que  lorsque  Ton  a  conscience  du  moment  exact  de  la  prise  de  posses- 
sion ;  ainsi  an  homme  en  etat  d'ivresse  qui  s'empare  d'une  chose  par  m^ 
3aleille9  3 
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garde  et  coDtinue  k  la  d^lenir  une  fois  rcvena  k  ia  raison  n*a  acquis  ia  pos- 
i:e3sioD  que  lorsqu'il  a  pu  se  rendre  suffisammcDl  compte  du  fail  inconscieot 
auqael  il  s'elait  livre ;  nous  diroDS  de  m^me  que  Ia  possessioo  De  saurait 
exister  sur  uDe  chose  qai  n'est  pas  au  moins  delermio^  dans  volre  esprit : 
ainsi  les  marchaDdises  apporl^es  dans  votre  maison  peuveot  vous  £tre  acqoi- 
ses  möme  en  volre  absencQ,  mais  ä  conditioo  que  vous  sachiez  de  queiles 
choses  il  est  question ; .  c*est  ainsi  qu'au  cas  de  venle  en  bloc,  oa  de 
vente    alternative,   Ia  possession  ne    commence  qu'une  fois  la  consis- 
tance  connue,   ou  ie  choix  d^terminä;   nous  avons  vo  de  cela  quelques 
applications  ä  propos  de  la   marque  apposee  sur  les  objets  achetes  oa 
des   denrccs  enferm^es  dans  les   greniers  du  vendenr.   II   ne  suffit  pas 
que  cette  d^termination  de  la  chose  existe  dans  Tesprit,  il  faut  qu'elle 
soit  teile  qu'elle  rende  possibic  la  possession  materielle  de  la  «:hose.  G*esl 
ce  qui  fait   qu'en  g^n^ral  on  ne  peut  ^tre  possesseur  d'une  partie  divise 
d'un  objet  mobilier  forbiant  un  tout  materiel ;  car,  s'il  est  possible  de  diviser 
en  parcelles  infinies  un  fonds  de  terre  dont  chacune  soit  susceplible  d'oDe 
jouissance  exciusive,  on  ne  peutsans  le  briser  coqc^der  la  possession  mate- 
rielle des  parties  differentes  d*un  objet  mobilier;  on  ne  peut  detenir  moitie 
d'un  meuble  sans  que  Tautre  suive;  aussi  les  textes  qui  nous  parlent  de 
possession  divise  n'ont-ils  en  vue  que  des  fonds  de  terre  (1).  Maisrien  n*emp£- 
che  d'en  acqu^rir  la  posssession  indivise ;  plusieurs  personnes  peuvent  pr6len- 
dreä  la  fois  au  droit  de  jouir  ensemble  des  avantages  d'un  objet  corporel  mo- 
bilier,  pourvu  que  la  proportionnalitä  de  leur  droit  soit  netlementfix^e  (2). 
La  seule  condiiion  exigee  est  donc  que  cbacun  des  possesseurs  conoaisse 
exactcment  pour  quelle  part  il  entend   posseder  :   ainsi  dcux  b^ritiers  qui 
sont  en  contestation  sur  l'etendue  reciproque  de  leurs  droits  hereditaires 
ont  beau  jouir  ensemble  des  meubles  de  la  succession,  ancun  n*est  possesseur 
ä  reffet  de  bcneficior  de  Tinlerdil  utrubi  conlre  un  tiers;  on  peut  croiretou- 
tcfois  ques'ils  agissent  conjoinlementcontrece  tiers,  ils  pourront  se  direalors 
possesseurs  puisqu'ä  tous  deux  ils  se  trouvent  detenir  le  tout  comme  poarrait 
le  faire  un  seul  individu  cn  vertu  d'une  apprebension  totale  de  Tobjet  (3). 
De  m6me  qu'on  nepcut  posseder  partie  divise  d'un  objet  mobilier,  de  m&ne 
on  ne  peut  posseder  separöment  un  objet  mobilier  faisanl  corps  avec  un 
immeuble,  ainsi  la  poutre  servant  ä  la  charpente  d*une  maison ;  mais  lors 
m^me  que  Ion  poss^derait  la  maison,  poss^derait-on  divis^ment  la  poutre 
qui  se  trouve  en  faire  partie  ?  £videmment  nön,  car  la  pretention  du  pos- 


1.  L.  26,  41,  2.  L.  8  de  Rei  vindic. 

2.  L.  26, 41, 2.  L.  b3,  §  2,  de  usurp. 

3.  Savigiiy,  en  note  sur  la  loi  33,  §  2,  de  umrp.y  loe,  dt.,  p.  277,  note  4. 
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sesseur  n'est  pfs  de  posseder  d'uue  fagon  s^paree  pour  en  jouir  isol6ment 
chacune  des  parties  qui  composent  le  lout  qai  lui  appartient/  mais  bien  de 
ne  considerer  chacune  d'elles  que  comrae  un  dement  de  Tensemble  qu'elles 
coDtribuent  h  former.  Les  materiaux  d'une  maison  ont  donc  perdu  leur 
individualile  ä  ses  yeux  ;  ils  ne  sont  pour  lui  que  des  fraclions  d'une  mai- 
son ;  ils  n'obt  pas  exist^  pour  lui  ä  Tetat  de  pierres,  de  poutres,  de  ferrures, 
et  lorsqu'ils  reprennent  par  la  demolition  leur  individualil6  primitive,  celui 
ä  qui  ils  appaniennent  acquiert  sur  eux  une  possession  toute  nouvelle  et 
est  censö  ne  les  avoir  pas  encore  possedes  anterieurement,  au  moins  en  tant 
qu*ils  sont  envisages  ä  l'etat  de  choses  independantes.  Gette  i;egle  est  de  la 
plus  haute  imporlance,  en  maliere  d'interdits  par  exemple,  puisque  les  rfegles 
varient  suivant  la  nature  mobili^re  ou  immobili^re  des  choses;  c*est  ainsi 
que  des  materiaux  detaches,  vol^s  se  trouveront  Stre  proleg^  par  les  interdits 
propres  aux  immeubles  (1).  Nous  verrons  d'autres  applications  interes- 
santes de  ce  principe  en  mati^re  d'usucapion  des  meubles. 

33.  —  ^'^  La  seconde  categorie  de  faits  dont  nous  avons  ä  nous  occuper 
compreod  les  cas  oü  le  rapport  existant  enlre  le  detenteur  et  la  chose  qu'il 
dätient  implique  reconnaissance  antericure  de  la  propriete  d'autrui.  Geci 
s'applique  ä  tous  les  d^tenteurs  pour  aulrui,  usufruitiers,  commodataires,  lo- 
cataires,  fermiers,  d^posilaires.  Dans  la  tbeorie  de  Savigny,il  est  difficilede 
comprendre  pourquoi  la  loi  leur  refuse  la  protection  possessoire.  Si  celle-ci 
n'a  d'autre  but  que  de  räprimer  la  violence,  il  doit  s'en  suivre  que  la  repres- 
sion  doit  appartenir  ä  celui  qui  a  souffert  du  trouble;  et  il  n*y  a  point  ä 
tenir  compte  du  caract^re  de  sa  detention ;  la  question  de  droit  ^tant  toirtte^ 
la  violence  doit  äre  repouss^e  et  punie  quel  que  soit  le  droit  du  violentä  sor 
la  chose  qu'on  veut  lui  ravir.  On  n'a  pas  ä  s'occuper  de  savoir  si  la  victime 
du  trouble  est  ou  non  proprictaire,  et  il  n'y  a  pas  plus  de  raison  poor  que 
Ton  ait  k  se  demander  s'il  reconnalt  ou  non  un  possesseur  autre  que  lui  de 
la  chose  qu'il  detient ;  que  cela  soit  ou  non,  il  ne  s*en  suit  pas  moius  que 
c  est  lui  qui  a  ete  la  victime  dirccte  et  imm^diate  du  trouble  et  il  est  injuste 
non  moins  qu'illogique  de  remettre  le  soin  de  sa  defense  ayx  mains  d'un  tiers 
qui  peut  fort  bienn^gliger  de  leproteger(2).Si  au  centraire,  comme  cela  doit 
£tre  dans  notre  tbeorie,  la  possession  nVst  possible  que  lä  oü  la  propriöt^ 
est  possible,  il  est  certain  qu'on  devait  6carter  de  prime  abord  toute  la 
classe  de  ceux  qui  se  sont  declares  et  reconnus  eux-m6mes  non  proprietaires. 
II  ne  s'agit  pas  de  faire  intervenir  une  question  de  droit ;  mais  de  constater 
les  liens  juridiques  prtoislants  comme  un  Clement  de  fait  qui  vient  contre* 
dire  Taffirmation  materielle  du  droit  de  propriete. 

1.  Savigny.  Loc.  dt,,  p.  282. 
%  Ihering,  loo.  ciL,  p.  9  et  10. 
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34.  —  Mais  pourrait-oD  admettre  que  ccs  detentears  pour  autrai,  Tenant 
ä  protester  conlre  le  titre  qui  se  trouve  k  la  base,  au  debut  m^me  de  lear 
d^lcntioDy  il  leur  suflBt  d'affirmer  d^rmais  leur  pr^teotion  k  la  propriete, 
pour  qu*ils  pusscnt  acqu^rir  la  possession?  Le  corpus  existe  paisqu'ils 
fönt  acte  de  propri^taire,  suffira-t-il  d'uo  changemeot  de  volool^  pour  qae 
Yanimus  leur  soit  reconnu  ?  GertainemeDt  dod  :  eu  mati^re  de  possession, 
une  simple  pr^teotion  qui  ne  s'incarne  pas  dans  uq  fait  exterieur  est  non  avenue, 
car  le  but  de  la  possessioa  est  precis^ment  de  remplacer  raffirmatioa  verbale 
par  Celle  qui  rteulte  des  faits  eux-mSmes  et  des  circoostances.  Or,  il  D*est 
aucun  fait  materiel  qui  puisse  manifester  valablement  cette  pr^tentioa  noa- 
velle,  puisquc  tous  Ics  fails  de  ce  genre  que  le  d^tenteur  pourrait  accomplir  se 
trouvent  qualiG^  par  le  titre  mSme  ea  vertu  duquel  il  a  la  jouissaoee  de  la 
cbose  (1) ;  il  n'est  qu*UD  seul  fait  qui  soit  capable  de  d^lruire  le  caraclere 
qui  s^attacbe  k  sa  d^tention,  c'est  un  fait  juridique.  Uo  fait  juridiquc  les  a 
coDStitute  simples  deteoteurs,  excius  de  la  propriele ;  un  fait  juridique  peut 
seul  faire  tomber  rette  d^claralion  el  la  remplacer  par  une  pr^lentioa  con- 
traire.  De  Ik  cette  maxime  celebre :  Nemo  causam  possessionis  mutare 
polest  (2).  Cette  regle  que  la  simple  detention  pour  autrui  nc  conslilue  pas 
la  possesiion,  et  par  suite  ne  donne  point  droit  aux  interdits,  subit,  ea  ap- 
parence  au  moins,  deux  exceplions  notables,  au  cas  de  gage  et  de  prtoiire. 
Pour  le  gagiste  la  derogalion  s'explique par  lorigioe  du  contrat. On  sait que 
dans  le  principe  le  debitcur  livrait  au  creancicr  la  propri^l^  m^me  de  la 
cbose  engag^;  si  bien  que  ce  contrat,  loio  de  contredire  la  pretention  da 
gagiste,  nc  faisait  que  la  conGrroer.  Plus  tard,  il  est  vrai,  le  debiteur  ne  se  des- 
saisit  plus  de  la  propri^l^  elle-mSme  et  ne  remit  que  Tusage  de  la  cbose. 
Mais  on  considera  comme  impossible  d*enlever  au  gagiste  uue  protection  qui 
äait  la  sauvegarde  mäme  de  son  droit,  et  l'uue  des  conditions  indispensa- 
bles du  maintien  de  ses  prerogalives.  Le  contrat  est  donc  censä  lui  avoir  donni 
tous  les  attributs  de  la  propriele;  ainsi,  bien  qu*il  ne  soit  pas  proprietaire, 
personne  ne  peut  revendiquer  contre  lui ;  et  Iqrsqu'on  attente  k  sa  possession, 
il  doit  pouvoir  se  defendre  par  les  interdits !  On  aura  beau  lui  opposer  son 
titre  et  lui  dire  qu'il  proteste  contre  le  droit  de  propriet^  dont  l'interdit  sup- 
pose  au  moins  la  possibilit6;  c*est  vrai,  dira-t-il,  mais  ^venlueliement  je  suis 
Substitut  au  proprietaire,  k  tel  point  que  fussiez-vous  le  propri^taire  lui>m6me, 
le  contrat  de  gage  me  donnerait  mSme  conlre  vous  les  attributs  du  droit  de 

l.Cela  suppose,  bien  entendu,  que  le  contrat  primitif  donnait  au  d^tenteur  l'exercice 
le  plus  complet  du  droit  de  jouissance ;  si  le  pouvoir  ^u  dätenteur  ätait  limilö  a  certains 
actes  et  qu'il  dölournät  intentionnellemeiit  la  chose  de  i'usage  qui  lui  a  6i6  permis,  il 
ferait  acte  de  mattre.  II  y  aurait  alors  pour  le  possesseur,  perte  du  corpus  lui-mdme  et 
larögle  nemo  potest ,  etc.,  ne  s^applique  plus,  c/.  inf,  n«  54. 

3.  L.  19,  §1(41, 2). 
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propri^ti  II  en  est  de  m^me  du  pr^cariste,  qui  poar  toas,  sauf  pour  le  coace- 
dant,  est  subslitue  au  proprietaire. 

35.  —  3®  La  troisi^me  cat6gorie  compreod  les  cas  oü  la  volonte  faisant 
derant,  Vanimus  ne  peat  valablemcnt  exister.  G*est  le  cas  de  Vinfans,  da 
furiosus,  de  (ous  ceui  en  un  mot  qui  De  peuvent  en  aucuae  fa;on  avoir  la 
volonte  d'Ätre  proprietaire.  On  pourrait  peut-Älre,  au  premier  abord,  se  de- 
maoder  commeDt  celte  impossibili(6  pour  ces  personnes  d'acqu^rir  par  elles- 
mimes  la  possession  peut  se  concilier  avec  la  ihcorie  d'Ihering ;  je  ne  dis 
pas  avec  celle  de  Savigny,  car  eile  lui  est  maniresleroent  contradictoire.  Mais 
pour  Ih^ring  lui-m^me,  si  la  possession  D*est  que  la  posilion  avanc^  de  la 
propriä^,  si  eile  est  possible  lä  seulement  oü  la  propriele  est  possible,  ne 
devrionsnous  pas  dire :  Les fous,  les  infantes, les  personnes morales peuvent 
£tre  propri^laires ;  pourquoi  ne  pourraient  ils  acquerir  la  possession?  Si  le 
d^bat  sur  la  possession  a  pour  but  de  d^terminer  les  cbances  des  parties  dans 
DD  debat  ult^rieur  au  petitoire,  ces  personnes  n'ont-elles  pas  autant  d'intä- 
r£t  que  d'autres  ä  s*assurer  la  position  de  d^fendeur  ä  la  revendication  ?  Noas 
r^pondrons  toutefois  que  la  qnestion  d'existence  de  la  possession  ne  saurait 
d^pendre  du  plus  ou  moins  d'int^r^t  des  parties  en  cause ;  et  c'est  bien  an 
contraire,  nons  avons  essay6  de  le  monlrcr  au  debut,  parcc  qu'elle  est  en- 
visag^e  au  point  de  vue  d*un  d^bat  ulterieur  sur  la  propriel^,  qu*clle  doit 
consister  avant  tout  dans  Taffirmation  raisonnee  et  consciente  de  la  volonte 
d'dlre  propriilaire  :  c'est  mSme  lä  son  ileraenl  principal,  essentiel.  II  peut  se 
faire  en  effet  qne  rtn/an^,que  le/urto^u^soitpropriötaire,  maisn^ayant  pas 
de  volonte,  il  ne  peut  avoir  conscience  de  son  droit ;  et  entre  deux  individus 
Tun  qui  affirme  sa  propriit^,  et  Tautre  qui,  quelles  que  soient  les  apparences 
materielles,  ne  peut  pr^tendre  ä  rien^  ne  peut  vouloir  ^tre  proprietaire,  ni 
affirmer  qu'il  le  soit,  il  ne  pouvait  y  avoir  d'hesitation.  Aiusi  donc  sur  le 
terrain  possessoire,  les  personnes  döpourvues  de  volonte  ne  pouvaient  avoir 
la  ressource  des  interdits,  elles  etaient  reduites  ä  entamer  la  question  de 
droit,  ou,  s'il  s*agissait  demeubles  voles,  k  Taclion  fnrti. 

36.  —  Cette  rigueur  etait  fort  temperte  par  la  iheorie  que  nous  examine- 
rons plus  loin  de  Tacquisition  pour  autrui  et  surtout  de  lacquisition  de  la 
possession  par  les  esciaves ;  mals  nous  restons  en  ce  moment  sur  le  terrain 
de  Tacquisition  personnelle ;  cependant  möme  ä  ce  point  de  vue  on  se  de- 
partit  des  severites  d*une  logique  inflexible ;  on  put  se  demander  en  effet  si 
cette  theorie  ne  conduisait  pas  k  enlever  k  Yinfans  les  avantages  de  Tacces- 
soire  le  plus  indispensable  pour  la  protection  de  la  proprietc  elle-mdme  ; 
er  st  les  infanles  sont  incapables  d'affirmer  leur  droit,  n'y  a-t-il  pas  quel- 
qu'un  qui  pnisse  en  repondre  pour  eux?  Le  tuleur;  celui-ci  d'ailleurs  pou- 
vait, comme  nous  le  verrons,  acquerir  lui-meme  la  possession  au  pupille 
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Sans  rintervention  de  ce  dernier,  pourquoi  D*aarait-il  pas  valide  par  son 
coDcoars  la  prise  de  posjsession  rtalisöe  par  le  pupille  infanst  La  question 
fut  admise  sans  difficulte  (1).  Mais  on  alla  jusqu'ä  sc  demander  si  les  in- 
fantes  ne  pourraienl  pas  acquerir  la  possession  pareux-memes  sans  Vattcio- 
rüas  tuloris  (2).  On  faisait  les  mSmes  objeclions  que  Celles  que  nous  relc« 
vions  tout  ä  Theure.  La  possession  est  chose  de  fait,  disait  Nerva.  C'est-k- 
dire:  Vinfans  peul-il  ölre  propri6laire?  Assuremenl ;  alors  pourquoi  nc  pas 
lui  reconnatlre  Texercice,  Tapparcnce  materielle  de  la  propriete?  N'est-ce  pas 
lä  le  seul  faitqu'il  faule  prendre  en  consid^ration  ?  Mais  on  avait  r^ponda 
avec  raison:  sans  doute,  la  possession  est  chose  de  fait,  mais  ä  une  coodi- 
tion  c*est  que  parmi  les  fails  dont  il  Taille  tenir  compte  se  trouve  celui  d'en 
avoir  conscience.  Gomme  nons  le  disions  dans  une  seclion  pr^^deoie, 
rbomme  en  etat  d'ivresse  qui  met,  sans  se  rendre  compte  de  ce  qu'il  fait,  la 
main  sur  une  cbose  et  Temporte,  en  acquiert-il  immediatement  la  possession? 
£videmment  non,  car  s'il  a  fait  acte  de  proprietaire,  cest  inconsciemment 
et  sans  vouloir  4tre  proprietaire,  d^s  lors  quelle  valeur,  m^me  au  point  de 
Yue  du  fait^  peut  avoir  cette  action  aveugle  et  toute  mecanique :  II  en  serait 
de  m^me  encore,  disait  Paul^  de  l'individu  endormi  entre  les  mains  duqoel 
on  placerait  un  objet;  lui  seul  Ta  ä  sa  disposition,  le  poss^de-t-il  pourcela? 
Non^  sans  doute.  II  en  est  assurement  de  meme  de  Tcnfant  qui  n'a  pas 
rage  de  raison. 

37.  —  La  göneralite  de  cette  Solution  semble  cependant  avoir  ii&  contre- 
dite,  au  moins  pour  un  cas  parliculier  qu'il  ne  nous  est  pas  permis  d'omettre, 
car  Texceplion,  si  eile  etait  admise,  porterait  exclusivement  sur  les  cboses 
mobili^res,  Celles  par  cons^quent  dont  nous  avons  entrepris  Tetude.  Une  Cons- 
titution de  Tempereur  Dccius  (3)  ä  propos  de  cboses  donnöes  ä  un  infans, 
reconnatt  ä  celui-ci  la  possession,  sans  qu'il  soit  fait  allusion  ä  Tiniervention 
du  tuteur.  M.  Accarias  (4*),  la  croil  sous-entendue,  et  cela  pour  le  motif  in- 
dique  au  texte :  Tempereur  röpond  en  eflel  que  si  Ton  objectait  dans  ce  cas 
le  defant  i^animns  cbez  Vinfam,  il  faudrail  alors  nier  qu'il  püt  acquerir  la 
possession  par  son  tuteur,  puisque  le  meme  obstacle  se  trouverait  exister. 
Or,  continue  M.  Accarias,  compl^tant  la  suite  du  raisonnement,  si  cette  der- 
ni^re  d^rogation  a  ete  admise,  c'est  que  Vanimus  du  tuteur  supplee  celui  du 
pupille,  et  s'il  en  est  ainsi,  il  n'y  avait  plus  de  raison  s^riease  de  distingacr 
entre  le  cas  oü  le  tuteur  r^aliserail  lui-m^me  Teicment  materiel  de  la  posses- 
sion, et  le  cas  oü  celui-ci  se  trouverait  realise  dansla  personne  mSme  du  pa- 

1.  L.  32,  §2(41,2). 

2.  L.i,§3(i1,2). 

3.  L.  3,  Cod.  7,32. 

4.  Precis  de  dr.  romain,  1. 1,  n»  214,  !'<>  ^it.  p.  477,  note  2. 
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pille.  G'esl  cetle  derniäre  hypoth^e  qai  seule  avaitpn  faire  nattre  des  dontes, 
Teroperear  la  r^sout  en  renvoyant  ä  la  Solution  admise  pour  le  cas  oü  le 
corpus  et  Vanimus  se  irouvenl  röunis  chez  le  laleur;  Vanimus  de  ce  der- 
nier  valide  la  prise  de  possessioa  au  nom  du  pupille,  il  doit  .valider  de  m^me- 
la  prise  de  poss.'ssion  r^alisee  par  Vinfans  en  personne.  Donc  dans  les  deux 
cas  Tintervention  du  tuteur  est  n^cessaire.  puisque  seule  eile  explique  la 
d^cisioQ  donn^e.  M.  Ihering,  au  contraire,  accepte  la  Constitution  ä  la  let- 
tre et  base  l^exceptioQqu'elleinlroduitsur  les  mols  verum  donatarum,  qu'il 
interpr^e  de  cette  faQon  :  il  s'agit  lä,  dit-ii,  des  petits  cadeaux,  des  jouets, 
des  objets  sans  importance  que  Ton  donne  aux  petits  enfants,  les  senls  dont 
il  leur  soit  fait  present  en  1  absence  et  sans  Tintervention  de  leur  tuteur ; 
or,  fallait-ii  donc  leur  refuser  les  avantages  de  la  possession  bien  que  celui- 
ci  n*eüt  pas  ixi  präsent?  G'eül  et^  rigoureux.  Äussi  Tempereur  admet-il  pour 
ce  cas  seulement  et  pour  ces  objets  mobiliers  une  d^rogation  au  principe 
gen^ralqni  exige  Vauctorilas  tuloris]  il  donne  cette  d^cision  comooe  une 
extension,  presque  une  consequence  logique  du  Systeme,  consacr^  par  Topi- 
Dion  de  Papinien  (1),  de  Tacquisilion  k  Vinfans  de  la  possession  v6ritable 
avec  le  simple  concours  du  tuteur;  dans  ce  cas,  dit-il,  Vanimus  de  Vinfans 
fait  ^galement  d^faut,  la  possession  n*en  est  pas  moins  admise,  pourquoi  ne 
pas  en  dteider  de  m^me  en  Tabsence  du  tuteur?  D'ailleurs,  dit-il,  le  texte 
suppose  bien  que  Tdement  corporel  de  la  possession  ait  iii  seul  r^alis^,  et 
qu'il  n'y  ait  eu  i^animus  chez  personne,  c'est  ce  qu'exprimenl  ces  mots  : 
Vacua  possessio  tradila  corpore.  Enfin  ces  controverses  auxquelles  la  loi 
fait  allusion,  nous  les  connaissons,  ce  sont  celles  dont  il  est  parl6  dans  la 
loi  1  §  S  (41-2)  que  nous  citions  plus  haut  et  qui  nous  montre  Nerva  pro- 
posantde  faire  acqu^rir  la  possession  k  Vinfans  mfme  sans  Vauctorilas 
tutoris ;  il  oe  pouvait  ^tre  question  de  la  lui  refuser  si  le  tuteur  avait  pr£t6 
son  concours,  car  c'^tail  desormais  un  point  admis  et  hors  de  toute  discus- 
sion  que  Vinfans  pouvait  auctoritaie  tutoris  ac(iu^rir  la  possession.  Si 
.l'on  objecte  nne  Constitution  post^rieure  (2)  qui  suppose  encore  que  Vinfans 
ne  puisse  ä  lui  seul  acquerir  une  possession  valable,  on  r^pond  qu*il  ne 
s  agit  plus  dans  ce  cas  de  ces  n.enus  objets  pour  lesquels  seuls  il  est  fait 
exception  dans  la  loi  3  Cod.  7,  4*2.  Cependant  c'est  cette  exception  elle- 
m^me  et  les  limites  dans  lesquelles  Ihering  la  rcnferme,  qui  nous  emp6che 
d'admettre  Texactitude  de  son  interpr^tation.  Les  termes  tr^  g^oeraux  de 
la  Constitution  ne  laissent  pas  entendre  qu'il  s'agisse  uniquement  d'objets 
de  menue  importance,  comme  Ihering  semble  le  croire  ;et  s'il  en  ^tait  ainsi, 
Tempereur,  au  lieu  de  recourir  ä  un  motif  ^galement  träs  g^neral  dans  sa 

1.  L.  32,  §  2  (41-2). 

2.  L.  26, 8,  54  Cod. 
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port6e,  eilt  basi  sa  d^ision  uniqaeroent  sar  le  caractöre  des  objets  ea  cause. 
Au  coDlraire  il  emprunle  la  raison  qu'il  invoque  ä  Papinien,  qui  lui-mfirae 
la  doDDait  pour  legitimer  Tacquisition  de  la  possession  auctoritate  tutoris. 
Si  Vinfans  asstsle  de  son  luleur  ne  peut  deveoir  possesseur  par  lui-m&ne, 
dil-il  daos  la  loi  3S  §  2  (41-2),  il  faul  avouer  que  daos  aucan  cas  od  ne 
pourra  plus  dire  qu'il  soit  capable  d'acqu(irir  la  possession.  C'est  le  mimt 
raisonnement  que  Tempereur  accepte  en  le  pr^cisant  davantage  :  si  Vinfans 
qui  possMe  ancloritate  tutoris  n'est  qu'un  simple  detenleur,  commea^ 
admeltre  qu*il  n'en  soit  plus  de  m^me  au  cas  oü  c'est  le  tuleur  qui  a  realisi 
en  personne  laprise  de  possession?  Empruntant  ainsi  la  riiponse  de  Papinien, 
il  faul  bien  reconnattrc  que  Tempereur  devait  se  placer  exactement  dans 
Thypoth^  qui  Tavait  sugg^ree  au  jurisconsulte,  ceile  par  consequent  oü 
le  tuteur  ayant  et6  present,  oq  objectait  neanmoins  que  le  pupille  n'avait 
encore  qu'une  vacxui  possessio  dcpourvuc  d'animus.  Aussi  croyons-noos 
que  saus  distinction  et  de  quelque  objet  qu'il  puisse  £lre  question,  la  r^le 
geniale  et  absolue  est  celle  posee  au  debut  de  la  loi  1  §  .1  (41-2) :  Le  pu- 
pille infans  sans  Yauctoritas  tutoris  ne  peut  acquerir  la  possession  (1). 

38.  —  La  seule  exception  faite  au  principe  qui  exige  Vanimus  person- 
nel  chez  celui  en  qui  se  realise  le  corpus  existe  donc  ä  T^ard  de  Vinfans 
assist6  de  son  tuteur;  nous  ne  voyons  pas  qu'elle  eüt  &ii  ^lendue  aux 
furiosi  (2)y  ni  aux  municipes  (3).  II  leur  reste  la  facult^  d'acqu^rir  par 
represenlants  suivanl  la  r^gle  generale. 

39.  —  Acquisition  de  la  possession  par  autrui.  —  II  a  toujours  Üi 
admis  que  le  fait  materiel  de  la  possession  pouvail  ^ire  realis^  par  un  autre 
que  celui  en  qui  se  nianifestait  Vanimus;  c'est  qu'en  effet  ce  fait  materiel  n'a  , 
de  valeur  qu'en  tant  qu'il  atteste  la  pretenlion  ä  la  propriet6 ;  en  principe  il 
contient  ä  lui  seul  aGSrmation  suffisanle  ä  cet  effet,  ä  moins  que  celte  der- 
ni^e  nese  trouve  en  contradiclion  avec  un  fait  juridique  anlerieur  qui  ratta- 
che  au  droit  d'aulrui  l'acle  materiel  du  dclenteur ;  nous  Tavons  vu  pour  le 
locataire  ä  qui  la  simple  detention  a  ^le  remise,  et  qui  conlinue  aa  nom 
d'autrui  l'exercice  exterieur  du  droit  de  propriete;  il  doit  donc  en  £lre  de 
m6me  pour  celui  qui,  au  Heu  de  recevoir  la  delenlion  des  mains  du  possesseur, 
realise  pour  autrui  le  fait  möme  de  la  prise  de  possession.  G*est  ce  qui  se 
presentepour  le  mandalaire  qui,  par  un  fait  juridique  ant^rieur,  a  declari 
d'avanee accomplir  pour  autrui  lacte  necessaire  ä  Tacquisilion  de  la  posses- 
sion ;  en  Teffectuant  il  n'a  fait  qu'affirmer  le  droit  de  propriete  dont  un  autre 
se  pr^tend  titulaire.  Gelui-ci  se  trouve  ainsi  ^tre  manifest^  comme  le  pro- 

1.  Cf.  Gujas  sur  la  loi  1  §  3,  t.  8,  hoc.  tituU  p.  241. 

2.  L.  183(41-2). 

3.  L.  IS  22(41-2). 
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prielaire  visible  de  la  chose^  puisque  raffirmatioa  de  son  droit  s^appaie  sof 
UD  acte  de  jouissance  exciusive  fait  en  son  nom  et  en  vne  de  faire  apparattre 
dans  le  domaine  des  faits  ce  droit  dont  il  se  pr^vaut.  Remarquons  qa'ii  n'y 
a  dans  cette  dteision  rien  de  cootraire  au  principe  romain  de  la  Don-repr6- 
sentation  pour  autrui.  Ce  dernier  signiBe  que  la  personne  juridiqae  ne  peut 
pas  fictivement  se  sub>tituer  ä  une  autre.  Dans  notre  hypoth^e,  il  Q*y  a  ni 
fiction,  ni  Substitution  de  personne.  Le  mandataire  accomplit  le  fait  mat6- 
riel  de  la  prise  de  possession ;  mais  c*est  bien  lui  qui  est  reconnu  Taccom- 
plir ;  le  mandant  n*est  pas  Substitut  en  son  Heu  et  place.  Le  mandataire 
affirme  senlement  qu'il  n'a  r^alis^  cct  acte  d'appr^hension  que  pour  un  autre 
lequel  se  pr^vaut  seul  de  la  pjopri^t^.;  Vanimus  du  mandataire  n*est  donc 
pas  davantage  Substitut  k  celui  du  mandant.  II  resulte  de  tout  cela  que  du 
moment  oü  le  mandataire  s*est  emparä  de  Tobjet,  le  mandant,  pourvu  qu'il 
ait  SU  que  la  prise  de  possession  avait  lieu,  se  trouve  Stre  imm^dialemenl 
devenu  possesseur.  Cette  Solution  ne  saurait  ^tre  inCrmee  par  la  loi  59  (41- 
1),  laquelle  iraileavanl  tout  la  question  de  transmission  de  propri6t6  et 
suppose  que  le  mandataire  a  trait^  en  son  nom,  sans  que  le  tradens  ait 
enlendu  faire  acquerir  la  propriel^  au  mandant.  Vanimus  spteial  ä  la  tra- 
dition,  et  que  nous  ne  devons  pas  confondre  avec  celui  n^essaire  ä  la  prise 
de  possession,  se  trouve  n'avoir  pas  exist^  dans  les  rapports  entre  le  tradens 
et  le  mandant ;  celui-ci  ne  deviendra  donc  propri^taire  qu'aprte  livraison 
post^rieure  de  la  part  du  mandataire  (1). 

40.  —  De  ces  premisses  il  resulte  que  le  fait  de  la  prise  de  possession 
doit  avoir  le  m^me  carac!öre  que  s*il  avait  et6  accompli  par  le  possesseur  lui- 
mäme ;  nous  appliquerons  donc  au  fait  mat^riel  realis^  par  le  mandataire 
tootes  Ics  Solutions  donn^es  ä  la  section  pr^c^dente.  II  en  resulte  en  outre  que 
Telement  intellectuel  doit  exister  chez  les  deux  agents  en  cause :  i^'Ilfautqae 
le  mandant  affirme  la  volonte  de  devenir  possesseur  pour  son  propre  compte. 
2°  II  faut  que  le  mandataire  ait  reconnu  la  pr6tention  du  mandant  et  qu'U 
ait  rintention  de  lui  acquerir  la  possession.  Nous  verrons  que  de  notables 
d^rogatioos  ont  ete  admises  ä  ces  principes  et  que  par  elles  on  arriva  ä  cor- 
riger  ce  que  pouvait  avoir  de  rigoureux  la  tb^orie  de  la  non-r^pr^sentation. 

41.  —  Mais  avant  d'examiner  les  exceptious,  il  importe  de  mieux  pr^ci- 
ser  la  seconde  des  deux  r^gles  que  nous  venons  d'^tablir.  Nous  avons  vu  que 
le  iocataire  dont  la  titre  proteste  contre  la  pr^tention  au  droit  de  propri^tä 
ne  peut  cn  manifestant  une  volonte  contraire  r^aliser  un  animus  dont  on 
doive  lui  tenir  compte  pour  Tacquisition  de  la  possession.  Dirons-nous  de 
mime  que  le  mandataire  qui  par  un  fait  juridique  ant^ieur  s*est  engagi  ä 


i.  er.  L.  65  prin.  41-1,  et  O^'as  sur  (^  §  5  Inst.  II.  Tit.  9.  Guj.  t.  8. 
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preodre  possession  d'ane  chose  pour  autrui  oe  peut  protester  contre  cet  enga^' 
gemeDt  et  acqu^  ir  la  possession  pour  lai-m&me?  Nous  ne  le  croyons  pas. 
Le  locataire  oe  peut  realiser  rel^nienl  materiel  de  la  possession  sans  se  troa- 
ver,  iudependamment  de  toute  volonte  de  sa  part,  affirmer  le  droit  d'aulrui ; 
toute  possession  persoonelle  ä  laquelle  il  voudrait  pr6tendre  pour  son  propre 
Gompte  est  vicite  d^s  le  principe.  Quant  au  mandataire  il  s'engage  bieD  ä 
prendre  possession  pour  autrui^  mais  le  jour  oü  il  prend  cet  engagement,  la 
chose  n'est  pas  encore  soumise  k  son  action  pliysique ;  si  donc  ä  son  entree 
en  possession,  il  manifeste  Tintention  d  avoir  la  chose  pour  lui,  on  ne  peut 
lui  appliquer  la  r^le :  Nemo  polest  etc.  II  commence  une  possession  pour 
lui;  qu'importe  une  d^laration  anterieure  qui  Tengage?  Elle  n*a  pu  Trap- 
per d^terminiment  sur  une  chose  qui  etait  au  pouvoir  d'autfui  et  que  le 
futur  possesseur  ne  peut  encore  revendiquer  comme  sienne.  Le  mandataire 
peüt,  tout  en  trahissaut  un  engagement  anlerieur,  affirmer  un  droit  persoo- 
nel  sur  nne  chose  qui  n'avait  encore  jamais  ^ii  en  la  possession  du  man- 
danty  il  n'y  a  ä  cela  rien  de  contradictoire. 

G'est  ce  qu*indique  Julien  pour  le  cas  oü  le  vendeur  voulant  me  faire 
acqu6rir  la  chose,  le  mandataire  entend  l'acqu^rir  pour  lui-m^me  ;  en  ce  cas, 
dit-il,  nihil  agetur  (1).  Cela  est  vrai  de  la  propnete,  car  eile  ne  pourrait 
^re  acquise  au  mandant  que  par  la  possession,  et,  d'apr^s  ce  que  nous 
venons  de  dire,  eile  ne  peut  passer  sur  sa  t^te  ä  Tencontre  de  la  volonte 
contraire  du  mandataire ;  celui-ci  ne  devient  pas  davantage  dominus,  le 
tradens  n'ayant  pas  eu  Tintention  de  lui  transferer  la  proprieie ;  mais  ne 
devient-il  pas  au  moins  possesseur  pour  son  compte  ?  II  faut  bien  Tadmettre, 
sinon  nous  arriverions  ä  cette  impossibilit^  conlrc  laquelle  s* il^ve  la  loi  1 
§S0  (41,  2)  et  qui  consisterait  en  ce  que  personne  naurait  la  possession; 
ni  le  mandant  par  suite  de  Topposition  do  mandataire,  ni  le  tradens  par 
suite  de  la  repudiation  de  Yanimus  possidendi.  II  importe  donc  dans  cette 
hypoth^  comme  dans  les  precedentes  de  distinguer  netlement  Tacquisition 
de  la  possession  du  fait  de  la  transmission  du  dominium  ;  c*est  cn  se  ref6- 
rant  ä  celui-ci  seulement  que  Julien  a  pu  dire  nihil  agetur.  Cette  distinc- 
tion  est  nettement  indiqute  par  Cujas  dans  ses  remarques  sur  le  §  5  du  tit.  9, 
Liv.  3  aui  Institutes  (!2).  Ulpien  a  donn^  cependant  une  d^cision  contraire 
ä  Celle  de  Julien ;  il  admet  dans  une  hypoth^  semblable  (3)  que  la  pro- 
pri^e  passe  an  mandant,  malgr6  Topposition  intime  du  mandataire;  et, 
comme  il  s*agit  de  tradition,  que  la  possession  lui  est  acquise,  puisque 
seule  cette  derniäre  peut  Stre  en  pareil  cas  le  fondement  de  la  proprieie.  Je 

1.  L.  37  §  6  (4i,  i).  L.  i  §  20  (41,  2).  L.  13  (39,  5). 

2.  Cf.  Cuj  is,  t.  8.  Schol.  sur  §  5.  L.  2,  t.  9,  Instil.,  lettre  g. 

3.  L.  13  (39,  5).  Cf.  M.  Accarias,  1. 1,  3«  ^dit.,  b-  723,  note  2. 


Digitized  by 


Google 


-39  — 

pense  qae  le  jurisconsulte  veat  dire  ceci  :  le  maadataire  qui  re^oit  la  chose 
ne  proiesle  pas  de  sa  voloole  d  acqu6rir  pour  son  comple,  car  on  ne  com- 
prendrait  pas  alors  que  le  iradens  persev^rät  dans  rioleolioQ  de  transferer 
la  proprict^  au  raaadaat  puisqiril  remeilrail  la  chose  ä  qui  veut  au  coq- 
traire  la  garder  pour  soi.  Puis,  c'esteosuite,  la  tradiiioi  faite,  que  le  maada- 
taire mis  ea  demeure  de  restiluer  au  mandaat,  excipe  de  ses  pr^tentioas, 
ioToque  peut-£tre,  siuon  sa  propri^lä  qui  oe  lui  a  6te  recoonue  par  aucun 
juriscoosuite,  mais  du  moios  rusucapiou,  ou  präteud  avoir  droit  aux  ioter« 
dits.  Or,  je  pense  que,  par  suite  des  progr^  de  la  jurisprudence,  oo  ea  6tait 
arrivc  ä  decider  qu'il  ne  serait  pas  admis  apres  coup  ä  faire  la  preuve  d'une 
ioteotioo  contraire  k  celle  que  faisait  pr^umer  Tacte  auquel  il  s'est  prSlä 
Sans  protestaüoQ  anlericure.  Ceci  doac  ne  devrait  plus  s*appliquer  au  cas  oü 
par  hasard  il  eut  nelienient  manifest^  son  inlention ;  supposons  qu'il  dise 
au  tradens  :  Gelte  chose  que  vous  devez  ä  mon  mallre,  ou  au  mandant,  il 
me  Ta  promise  d^avance  et  je  veux  en  devenir  proprietaire ;  que  le  tradens ^ 
incertain,  lui  livre  la  chose  avec  rintentioa  de  la  faire  avoir  au  maudant,  si 
son  interm^diaire  dit  faui,  ou  ä  ce  dernier  sil  dit  vrai;  je  crois  qu^alors 
la  possession  a  el^  r^ellemenl  acquise  k  celui-ci  dans  tous  les  cas ;  et 
que  c'est  Topinion  de  Julien  qui  doit  Temporier.  Ainsi  peuvent  se  concilier  les 
deux  textes,  sans  imaginer  lesous-entendu  des  anciens  glossateurs  qui  avaient 
trouv^  bon  de  faire  dire  k  la  loi  37  (41 , 1)  de  Julien  :  Nihil  agitur  in  sua 
persona^  sed  in  persona  hujus  quem  voluit  tradens  (1). 

42.  —  La  regle  ainsi  precis^e,  nous  avons  k  signaler  denx  exceplions 
imporlantes  :  l""  Oa  arriva  k  declarer  que  le  maadataire  nous  acquiert  la 
possession  des  choses  appr^hendces  m^me  k  notre  insu,  c'est-k-dire  avant 
m^me  que  nous  ayons  connaissance  de  la  prise  de  possession  faite  en  notre 
nom.  La  d^rogation  porte  ici  sur  l'existence  de  Vanimus  personnel  chez  le 
mandant  qui  devient  posscsseur.  La  question  avait  ^le  contr^versee,  mais 
cette  Solution  Tavait  empörte ;  eile  fut  d*ailleurs  definitivement  confirmäe 
par  une  Constitution  de  Septime-Sev6re  et  Garacalla  (2).  Au  fondil  n*est 
peut-^lre  pas  sans  inler^t  de  rapprocher  cette  decision  de  celle  qui  avait  iii 
admise  pour  la  prise  de  possession  du  gibier  tombe  dans  les  pi^es  dijtposes 
pour  les  recevoir.  Nous  en  devenons  possesseurs  avant  m^me  de  savoir  le 
moment  exact  de  sa  capture ;  et  cela  parce  que  nous  avons  iateatioanelle- 
ment  dispose  le  pi^gc  dans  ce  but,  que  d'avance  nous  avons  eu  cette  capture 
en  vue  et  par  suite  avons  aSirmö  das  ce  moment  m6me  notre  Intention  de 
devenir  proprietaire  du  gibier  qui  serait  pris  au  piöge  ;  Tobjet  sur  lequel 
porte  notre   possession  se  trouve  ainsi  suffisamment  determin^  pour  notre 

1.  Glos.  Liv.  3,  p.  383-384. 

2.  Galus,  II,  §  95.  L.  41^  de  uiurp.  et  L.  1,  Cod.  7, 32. 
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esprit  its  qu'il  y  a  ea  captore.  Dans  notre  hypolhise,  le  tnandataire  n'est-il 
pas  ^galement  comme  notre  instrumenl,  celui  dont  nous  eropruntoos 
le  mioisl^re  (1),  et  qae  nous  avoos  dösign^  d*aTaDce  pour  aSirmer  DOtre 
prise  de  possessioo  sur  la  chose  que  nous  avonsen  vue?  L'animus  existe 
d^jk  d'une  fa^on  virtuelle ;  cette  volonte  ind6tertnin6e,  le  mandataire  lai 
donne  une  determination  concr^te  par  la  prise  de  possession. 

Gelte  exception  eut  une  portee  considerable ;  car  il  en  resulta  que  les  per- 
sonnes  investies  du  pouvoir  legal  d'administrer  la  fortune  d*aiitrui   purent 
acqu^rir  la  possession  ä  ceux  dont  les  inl^rSts  leur  ätaient  confies  et  cela  ä 
leur  insu.  On  alla  d'ailleurs  beancoup  plus  loin  dans  cette  application  spe- 
ciale. Jubqu'ici  en  effel  nous  avons  vu  la  necessit^  de  Vanimus  subsistant 
chez  celui  pour  qui  la  possession  est  acquise.  Pour  les  tutenrs  et  curateurs, 
on  mit  de  cAii  la  question  dVxistence  de  Vanimus  personnel.  D'oä  cette 
double  conqlusion  :  si  c'esl  le  pupille  qui  apprehende  la  chose,  on  n*exige 
pas  de  lui  Vaucloritas  tutoris,  ä  moins  qu'il  ne  soit  infans  (2).  Si  c'est 
le  tuteur  qui  r^lise  cette  appr6hension^  Tintervenlion  du  pupille  est  inutile, 
son  animus  personnel  n'est  pas  exig^  et  d^  lors  il  importe  peu  que  celai 
pour  lequel  le  tuteur  acquiert  soit  ou  non  un  infans.  II  sufGra,  bien  en- 
tendu  que  le  pupille  ne  manifeste  pas  un  anmu5  conlraire  (S).  C'est  en 
effet  le  tuteur  qui  est  charge  de  defendre  les  droits  du  pupille,  de  les  affir- 
mer ;  la  prolestation  n^cessaire  k  Texistence  de  la  possession  est  donc  faite 
par  celui  qui  a  qualit^  k  cet  effet.  Cette  decision  s'applique  aux  administra- 
teurs  des  cites ;  il  y  avait  k  cette  application  speciale  un  int^rSl  pratiqae 
considerable,  puisque  les  personnes  morales  ne  peuvent  avoir  d'animus  per- 
sonnel, la  Solution  contraiie  eüt  abouti  k  Timpossibilit^  de  leur  acquirir  la 
possession  (4). 

43.  -«La  seconde  derogatiou a  äi  admise  pour  les  personnes  soumises  k 
la  puissance  d'autrui  et  acquerant  pour  la  cause  du  päcule;  cette  exception 
se  distingue  de  la  premiere  en  ce  qu'elle  implique  la  reconnaissance  de  la 
reprteentation  pour  autrui,  sinon  dans  Texplication  qui  ena  ^le  donnee,  du 
moins  dans  les  rcsullats  auxquels  eile  arrivait.  L*esclave,  le  fils  de  famille 
sont  vraiment  les  representants  du  mattre  et  du  p^re  ;  tout  acte  qui  aurait 
pour  effet  de  leur  faire  acquerir  un  droit  quelconque,  s'ils  etaient  libres  et 
sui  juris,  le  fait  acquerir  au  paterfamilias ;  cependant  malgri  cette  Subs- 
titution de  personne  on  ne  pouvait  en  principe  laisser  de  cöü^  dans  une  ma- 
tiere  de  fait,  Vanimus  personnel  du  mattre ;  aussi  en  principe  l'esclave   ne 

1.  er.  Les  termes  de  la  loi  1  §  20  (41, 2). 

2.  L.  i§3(41.2). 

3.  Gf.  1.  §  90  (41, 8). 

4.  L.  1  §  22, 1. 2  (41,  2). 


Digitized  by 


Google 


—  41  - 

peut  acqu^rir  ia  possession  k  celai-ci  qae  dans  les  conditions  oü  pourrait  le 
faire  on  mandalaire  ordinaire,  avec  celle  seule  differenc3  que  s'il  a  i'inten- 
tion  d'acquerir  pour  lui,  cet  animt^,  sans  valeur  et  contradictoire  avec  sa  pro- 
pre qualit^,  De  fait  pas  obstacle  ä  ce  que  le  matlre  devienne  possesseur ;  mais 
encore  faul-il  que  celui-ci  soit  capable  d'uQ  animus  personnel.  A  celle  der- 
Di^re  regle  ilest  fall  exceptioD  pour  les  acquisitions  failes  cd  vue  du  p^ule  ; 
et  c'esl  lä  que  se  presenle  notre-seconde  derogalion.  Le  mandalaire,  Tesclave 
pour  les  choses  qod  comprises  dans  soo  pecule,  peuveol  bieo  nous  acqu^rir 
Ia  possession  ä  nolre  insu,  mais  ä  Ia  condition  que  nous  soyons  susceptible 
d'avoir  Yanimus  personnel.  Sil  s'agit  du  pecule,  Tesclave  ou  le  fils  nous  ac- 
qui^rent  La  possession  m^me  en  debors«  de  celle  condilion,  par  exemple,  Tes« 
clave  lorsque  son  mailre  n'esl  encore  qu'nn  infans^  ou  bien,  et  cela  peut, 
^alement  s'appliquer  au  fils,  lorsqu'il  e&ifuriosus  ou  captif.  La  verit6  est 
que  nous  empruntons  reellement  Vanimus  des  personnes  soumises  ä  nolre 
pnissance  ;  et  en  mSme  temps,  lorsqu'il  s*agit  du  p^cuIe  que  nous  leur  avoos 
confie  avec  Ia  charge  de  l'adminislrer^  elles  ne  peuvenl  manifester  valable- 
ment  rinteniion  d'acqu^rir  pour  un  autre  que  pour  nous.  Celle  seconde  de- 
rogalion consisle  donc  en  ce  que  les  acquisitions  faites  ex  causa  peculiari 
se  r^alisent  toujours  en  Ia  personne  du  matlre,  celui-ci  fAl-il  incapable  dV 
Toir  nn  animus  personnel,  et  Tesclave  ou  le  fils  eussenl-ils  t^moignä  d'un 
animus  conlraire.  Ces  difierentes  Solutions  resultent  des  lois  eitles  ci-dessous 
et  le  motif  en  est  donn6  par  Papinien  dans  Ia  loi  44  §  1  (41,  2)  (1).  Lors- 
qu'il ne  s*agit  plus  de  Ia  cause  du  pecule,  l'esclave  ne  peut  plus  acqu<^rir  Ia 
possession  ä  son  mailre  s'il  proteste  de  son  intenlion  d*agir  pour  un  autre. 
C'est  ainsi  qu'un  esclave  elranger  ne  peut  m'acqu6rir  nomine  peculii^  rela- 
tivement  au  pecule  qui  lui  a  ^le  conslilue  par  son  mailre ;  mais  en  debors  de 
cela,  c'est  k  moi  et  nonä  son  mailre,  que  Ia  possession  apparüendra,  s'il 
Ta  regue  en  mon  propre  nom  (2). 

Section  II 

Perle  de  Ia  possession. 

44.  —  La  possession  est  Texercice  apparent  du  droit  de  propri^t^,  ac- 
compagne  de  Ia  pretciilion  ä  ce  droit  lui-m^me,  manifest^  par  un  fait 

l.L.  i§5§2!2(41,2),  L.  3  §  12,  L.  44  5  1  (41,  2),  L.44§7(41,3)  cf.  Accariast.  1, 
ii<>  215  p.  510,  3*  ^dit.  :  Dans  tous  les  cas  d'ailleurs  Ia  possession  n*est  pas  acquise  au 
mailre^  loisqu*elle  a  une  cause  injuste,  comme  Ia  violence ;  parce  qu*il  n'esl  pas  supposö 
avoir  eu  rintention  de  devenir  proph^iaire  par  ce  moyen.  —  L.  24  (41-2)  Gf.  Molitor^ 
/oc.  CiL  p.  14. 

2.  aL.  34  §2(41,2). 
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eiterieur.  Elle  sera  donc  perdue  quand  cet  ensemble  sera  rompu,  ou  n'existera 
plus.  Cette  affirmalioD  personnelle  de  la  prapriele  est  Yanimtis.  Sod  exis- 
tence,  avons-nous  dit,  doit  se  r^veler  par  ua  fait  saillant,  la  prise  de 
possessioD.  Mais,  une  fois  qu'il  a  ^t^  manifeste  daos  le  passe,  il  est  suppos6 
sabsisler  dans  Tavenir.  G'est  ia  contre-partie  de  la  regle  que  dous  avons 
trouvte  dans  les  textes  que  la  maDifestalion  d'un  animus  coutraire  ä  la  pre- 
teDlioD  d  etre  propri^laire,  se  maiDlient  dans  ses  consequences  et  est  censte 
subsister  lant  qu'elle  n'est  pas  d^lruite  par  une  maolrestatioo  conlraire  et 
legitime.  II  suit  de  lä  qae  Vanimus  est  censä  sabsister  tant  qu'un  fait  ante- 
rieufy  qai  lui  soit  contradictoire,  ne  vient  pas  r^veler  sa  disparition  ;  il  en 
resulte  aussi  que  le  fait  originaire,  qui  en  aet^  l'expression  premiäre,  ne  doit 
pas  necessairement  coDlinuer  ni  se  renouveler  dans  Tavenir.  C*esl  aiosi 
qa*üDe  fois  accomplies  les  conditioos  que  dous  avoDS  exig^s  pour  la  prise 
de  possessiou,  il  u'est  pas  ndcessaire  qu*elles  soient  de  nouveau  r^alisees; 
ainsi  les  clefs  ont  ele  remises  devant  le  grenier,  si  vous  exigez  cetle  forma- 
lit6,  il  n'est  plus  D^cessaire  que  le  possesseur  revienne  ä  nouveau  visiter  ses 
marcbandises  et  affirmer  une  scconde  fois,  par  une  remise  seroblable,  sa 
Prätention  k  la  propriet^ ;  son  absence  peut  se  prolonger,  ses  rapports  appa- 
rents  avec  la  cbose  enfermee  dans  les  magasinsd'autrui,  disparailre  par  suite 
de  son  inaction  constanle,  il  n'en  reste  pas  moins  possesseur  (1).  Uanimus 
est  suppose  subsister,  teile  est  la  rfegle;  mais  le  contraire  peut  ressortir 
d*un  fait  exterieur  qui  en  r^v^le  Tabdication ;  c'est  ce  qui  arrive,  par  exem- 
ple,  au  cas  de  derelictio.  En  dehors  de  la  question  d'animus,  que  nous 
supposons  tranchte  dans  le  sens  de  la  permaneuce  de  ce  dernier,  la  seule 
condition  n^cessaire  au  mainlien  de  la  possession  est  Texercice  normal  de 
la  propriet^.  II  faut  que  le  possesi^eur  se  manifeste,  apparaisse,  comme  le 
proprielaire ;  les  fails  suscepiibles  de  constituer  cet  exercice  forment  ici 
encore  Tel^ment  materiell  le  corpus  necessaire  au  maintien  de  la  possession. 
Si  cet  ensemble  de  faits  disparalt,  le  corpus  n'existe  plus  et  la  possession  est 
perdue.  G'est  sur  lui  seul  que  doivent  porler  nos  recherches.  II  r6sulte  des 
explications  qui  prec6dent,  que  le  corpxis,  süffisant  au  maintien  de  la  pos- 
session, ne  doit  pas  £tre  confondu  avec  celui  necessaire  ä  Tacquisitioo  de 
cette  derniöre;  celui-ci  se  complique,  en  effet,  nous  lavons  vu,  d'une  ma- 
nifeslalion  exl^rieure  de  Vanimus  ;  il  est  charge  de  le  revöier  par  une  sorle 
de  main  mise  qui  annonce  le  proprielaire ;  aussi  prend-il  un  nom  particu- 
lier,  c'esl  Tapprehension,  ce  n'est  pas  seulement  Texercice  ordinaire  du  droit 
de  propriel^,  c'est  un  fait  qui  rev^le  en  meme  tcmps  une  inlenlion ;  nous 
Tavons  6tudi^  dans  la  section  precedente.  Au  contraire,  la  possession  une 

1.  Tel  est  le  principe ;  nous  faisons  nos  röserves  pour  le  cas  de  n^gligeuce  de  la  part 
^u  nouTeau  possesseur. 
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fofs  acquise^  la  roanifest^lion  de  Yanimus  n'^ant  plus  n^cessaire^  Töl^ment 
mat^riel  change,  il  devienl  plus  simple  et  se  resireiot  desormais  ä  Texercice 
pur  et  simple  du  droit  de  propri^l^.  II  Taut  que  le  possesseur  se  cooduise  ea 
propri^laire,  teile  est  la  seule  formule.  Agit-il  ainsi,  il  reste  possessear ; 
cesse-t-il  de  se  conduire  de  celte  fa^on,  la  possession  lui  6chappe,  qu*il  soit 
prouv^  ou  non  qu'il  eül  coDserv6  Yanimus  personnel.  La  seule  question 
qne  dous  ayons  ä  examiner  ainsi,  est  donc  de  voir  eo  quoi  consistera  cet 
exercice  normal  de  la  propriel^  necessaire  au  maiotiea  de  la  possession  sur 
les  choses  mobiliöres.  Nous  aurons  ä  Tetudier  relativement  aux  choses  aban- 
donn^es  par  le  d6len(eur  ou  souslrailes  ä  i^on  pouvoir  par  suite  d'une  im- 
posibilite  materielle,  par  rapport  ä  celles  qui  ^taient  detenues  par  aulrui,  ä 
Celles,  enfin,  dont  un  autre  s'est  empar^  ä  notre  insu  ou  contre  notre 
volonte. 

45.  —  !•  Choses  abandonnies  par  le  däenteur  ou  souslraites  ä  son 
jmivoir  par  suiie  d'une  impossibiliU  malörielle.  —  Quand  cet  abandon 
ou  cette  impossibilil^  auroot-ils  pour  but  de  faire  perdre  la  possession  ?  Lors- 
qu'ils  inlerrompront  Texercice  apparenl  du  droit  de  propri^te ;  d'oü  la  ques- 
tion  de  savoir  en  quoi  ce  dernier  peut  consister ;  il  faut  donc  cbercher  un 
criterium.  Savigny  (1)  a  dit  ä  ce  sujet  :  la  possession  dure  tant  que 
subsiste  la  possibilite  de  reproduire  Tetat  originaire.  Ainsi,  le  posses- 
seur  peut-il  accomplir  ä  nouveau,  sans  obstacle,  le  fait  de  la  prise  de 
possession  ?  II  continue  ä  6lre  possesseur  (2).  Cette  formule  est  ä  la  fois  trop 
etroite  et  trop  large.  Trop  ^troite,  car  Savigny  est  oblige  d'admettre,  au  prin- 
cipe qu'il  a  pose,  un  grand  nombre  d'exceptions  absolument  injustifiees,  et 
doDi  voici  la  prinzipale.  Les  textes  Tobligent  (3)  ä  admettre  que  la  pos- 
session n'est  pas  perdue  quand  notre  fonds  a  et^  occup^  par  une  personne 
qui  soit  ä  m^me  de  nous  emp^cher  violemment  dV  rentrer.  Maytiz  r^pond, 
il  est  vrai,  que  Ion  ne  peut  savoir  d^  Tabord  si  le  nouveau  possesseur  est 
Traimcnt  dans  Tintention  de  disputer  la  possession  ä  l'ancien ;  il  faut  atten- 
dre  que  T^venement  vienne  demontrer  la  portte  de  Tefficacilö  de  cette  prise 
de  possession.  S'il  en  ^tait  ainsi,  il  faudrait  dire  que,  si  des  le  debut  le 
nouveau  possessear  ne  laisse  aucun  doute  sur  ses  intenlions  et  qu'ii 
n'y  en  ait  aucun  sur  Tissue  des  efforts  que  pourrait  tenter  le  depossede, 
la  possession  devrait  dtre  perdue  sans  plus  atundre,  or,  il  n'en  est  rien  (4). 

Maynz  (5)  chercbe  un  appui  daus  la  loi  20  au  m^me  tilre,  dans  laquelle 

i.Loc.  dt ,  §51. 

2.  er.  Maynz.  Coun  de  droit  romaint  1. 1.  §  172. 

3.  er.  L.  25,  S  2  (41-2). 

4.  L  25,  §2  (41-2). 

5.  loc.c«.  J 172,  not.  10. 
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11  s'agit  d'QD  commodataire  refusaat  de  rendre  la  chose  pi^lee ;  alors,  dit 
cette  loi,  la  posscssion  n'e^t  pas  perdue  par  le  fait  m^me ;  car  ce  refus  peat 
fort  bien  proc^er  d*uDe  tout  aulre  cause  que  de  l^intentioD  d'iDtervertir  la 
possessioD ;  il  s*agit  peut-ölrv)  uniquemeDl  d'uo  jus  retentionis  auquel  le 
oomiQodataire  pr^lendrail  avoir  droit  eo  raison  des  depeoses  qu'il  aorait  faites 
pour  la  coDservalioD  de  la  chose.  De  plus  il  ne  se  trouvera  caractärise  qae 
lorsquesa  r6sislance  sera  plus  netlemeot  formul^e;  il  enest  de  m^me  da 
tiers  qui  s'est  mis  en  possession  de  votre  bien  en  votre  abseoce ;  c'est  k 
votre  retour  seulement  que  ses  intentions  se  trouveront  precisees.  Qui  ne 
voit  que  Taualogie  est  loiu  d*^lre  exacte  ?  Le  commodataire  detenait  la  chose 
en  vertu  d'une  conce^sion  du  propri^taire  lui-möme ;  il  peut  donc  arriver 
qu1l  y  ait  doute  sur  robligation  de  la  restituer  au  moment  m£me  oü  eile  lui 
est  demaud^ ;  de  plus  sa  pretention  peut  avoir  pour  base  une  simple  iuler- 
Version  d'animus  dans  les  cirronstances  oü  la  loi  ne  peut  Tadmettre  de  la 
part  d'un  detenteur  pour  autrui;  on  comprend  donc  que  son  refus,  sa  Prä- 
tention de  retenir  la  possession  ne  puisse  ^uivaloir  ä  Toccupation  violem- 
ment  ou  clandestinement  realis^e  par  un  nouveau  possesseur ;  et  qu'il  y  ait 
Heu,  avant  de  prononcer  la  perle  de  possession,  d'examiner  les  raisons  qo*il 
invoque.  II  n'est  rien  de  semblable  pour  le  nouveau  possesseur  violent  ou 
clandestin ;  son  occupation  est-elle  de  nature  ä  m'enlever  la  jouissance  de  ma 
chose?  Gela  devrait  suffire,  d'apr^  Savigny  et  Maynz,  ä  m'en  faire  perdre  la 
possession.  Savigny  admet  ^galement  qu'un  obstacle  passager  n'enl^ve  pas  la 
possession  (1) ;  c'est  ce  qui  arriverait  au  cas  d'inondation,  ou  lorsque  le 
pont  qui  conduit  ä  mon  fonds  a  ii^  rompu.  Or  cette  restriction  apport^  ä  la 
thtorie  de  Savigny  suscite  deux  r^ponses ;  d  abord  elie  semble  contraire  aux 
textes  (2) ;  et  cnsuite,  ä  la  supposer  vraie»  eile  n'explique  pascomment  d'a- 
pr6s  la  formule  admise  on  ne  doive  pas  tenir  compte  d'une  impossibilili, 
qui  pour  6tre  transitoire,  n*en  est  pas  moins  r^lle.  En6n  Savigny  doit  ad- 
mettre  avec  la  loi  3,  §  13  que  Ton  ne  perd  pas  la  possession  d'une  chose 
cachte  dans  sa  propre  maison  par  cela  seul  que  Ton  ne  peut  la  retrouver 
imm^diatement ;  ni  celle  d'un  objet  laiss^  dans  un  Heu  quelconque  dte  qu'on 
s'en  aper^oit  ä  lemps  pour  ^tre  sür  de  le  retrouver  ä  volonte ;  cependant 
dans  tous  ces  cas  la  possibilit6  d'agir  immediatement  sur  la  chose  n*existe 
plus,  eile  est  remplac^e  par  la  cerlilude  de  la  recouvrer  ä  un  moment 
doonä.  Nous  avons  ajoute  que  la  theorie  de  Savigny  nous  paraissait  trop  lar- 
go sous  un  aulre  rapport  ;  c'est  qu  en  effet  eile  conduirait  ä  la  theorie  de  ce 
qu  on  a  appele  la  vis  ineriicB,  en  ce  sens  que  toujours  et  sans  exception,  da 

1.  Traduct.  de  Faivre  d'Audelange  p.  374,  not.  3. 

2.  Cf.L.30,83,  L.3,817,(41.2). 
p.  a.L.44,  pr.(41.2). 
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moment  qa'une  prise  de  possession  valable  a  et6  accomplie,  tant  qne  sab- 
siste  la  facultä  de  reproduire  ä  volonte  T^lat  originaire,  ia  possessioo  centi- 
Dae,  malgr^  rinaclion  compl^te  du  possesseur  el  sans  qu'aacun  acte  ext^rieur 
Tienne  manifester  le  rapport  actuel  qui  lunit  ä  Ia  chose ;  ici  encore  nous au- 
roDs  ä  nous  detnander  si  cette  Solution  n'est  pas  trop  absolue.  Ges  diflScuIt^ 
d'application  pro;7ienDenl  d'uoe  conception  inexacte. 

46.  —  II  Dous  resle  k  tirer  Ia  cons^quence  de  la  conception  diff6rente  que 
nous  avons  admise  d'apr^s  Ihering.  L'exercice  de  la  propriet6  ne  consiste 
pas  Corc^naent  ni  dans  la  detentioo  constante  ni  mSme  loujours  dans  la  pos- 
sibilitä  d'exercer  sur  les  choses  une  action  immediate.  Rien  n'est  plus  varia- 
ble au  contraire  que  cet  exercice  normal  du  droit  de  propriete  dans  le  do« 
maine  des  faits  et  dans  la  pratique ;  il  dopend  de  la  nature  möme  des  choses 
auxquelles  il  s*applique.  G'est  ainsi  que  pour  les  immeubles,  le  propri^taire 
na  pas Thabitude  d*dtre  constamment  en  relation  materielle  avec  eux ;  il  ne 
s'^tablit  pas  ä  demeure  sur  son  champ,  il  Tabandonne  ä  peu  prte  compl^te- 
ment  pendant  les  saisons  mortes;  il  ne  le  fait  pas  travailler  en  dehors  des 
^poques  normales.  S'il  s'agit  d'une  maison  qui  lui  serve  de  sejour  d'iü  il 
Ini  arrive  de  la  delaisser  plus  longtemps  qu'il  ne  fait  pour  une  terre  labou- 
rable  exigeant  ä  certaines  p^riodes  fixes  que  ses  esciaves  la  cultivent.  Le 
paysan  des  Marennes  ne  faisait-il  pas  dejä  sous  les  empereurs  ce  ä  quoi  To- 
blige  aujourd  hui  une  insalubrit^  persistante  et  periodique,  n'abandonnait-il 
pas  d^jä  pendant  Tet^  une  r^gion  devenue  malsaine  pour  se  retirer  vers  les 
montagnes  ?  Est-ce  une  raison  pour  que  ces  absences  momenlan^es,  ce  defaut 
d'exercice  du  droit  de  propriete  soient  un  obstacle  ä  ce  que  le  propriätaire  soit 
suEBsamment  manifest^  ?  Gela  ne  peut  6lre,  puisque  tous  dans  les  m^mes  cir- 
conslances  en  fönt  autaut.  Le  possesseur  de  päturages  d'hivcr  qui  se  retire  T^t^ 
Tcnu  ne  faiten  agissant  ainsi  que  se  cooformer  ä  l'usage  de  tous  les  proprio- 
taires,  il  agit  en  propri^taire.  Aussi  fut-il  admis  que  son  absencene  lui  enle- 
Taitpas  la  possession.  Si  les  textes  s'expliquent  sur  ce  cas  particulier,  c'est 
qu'ils  devaient  admetlre  pour  cette  bypotbtee  une  Solution  autremeot  exorbi- 
tante du  droit  commun,  et  s^ils  insistent  ce  n'est  pas  en  tant  que  la  possession 
pers^vere  malgrä  tabsence  du  possesseur,  mais  bien  en  ce  qu*elle  lui  est  con- 
servee  malgr6  Toccupation  intruse  d'un  nouveau  possesseur.  Nous  laissons 
en  ce  moment  ce  dernier  point  de  cöt^^  mais  pour  ce  qui  est  du  premier, 
DOus  croyons  qu'il  n'y  avait  lä  qu'une  r^gle  gän^rale  applicable,  suivant  la 
Situation,  Ia  culture  et  lappropriation  de chacun,  ä  tous  les  immeubles  en 
g^^ral,  et  dont  les  textes^  ä  propos  des  saltus  cßstivi  aut  hivernij  ne 
fönt  qu'une  application  parliculi6re  fort  legitime  (1).  Ges  quelques  notions 

1.  L.  3,  §  7,  §  11  L.  46,  (41-2),  cf.  U 1,  S  46,  (43-1^. 
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gdnerales  donnies  au  debut,  nous  allons  cn  faire  TappHcation  aux  choses 
mobili^res  en  supposaot  successivement  qu'elles  ODt  616  abaodoDDäes  par  le 
possesseur  oq  laiss6es  dans  ud  liea  doot  il  ait  connaissaace,  puis  perdaes 
Sans  qu*il  ait  conscience  da  licu  exact  oü  il  puisse  les  retrouver  et  enfin  soas- 
Iraites  ä  son  pouvoir  par  suite  d'un  fait  exterieur  mat^riel. 

47.  —  II  est  cerlaio  que  le  proprietaire  use  dWdinairc  des  cboses  mo- 
biliares  eD  les  conservanl  sous  sa  main,  dans  sa  maison,  et  ne  les  laisse 
pas  ä  la  port^e  du  premter  passaut  qui  veuille  les  saisir.  Donc  cd  principe, 
les  meubles  abandonnes  sur  un  terrain  decouvert,  ce  dernier  fAt-il  m^me  ud 
fonds  de  tcrre  apparlenant  au  possesseur,  se  trouveut  dans  une  Situation  ma- 
nifestement  conlradictoire  avec  Tcxercice  ordinaire  de  la  propriete.  A  ce  prin- 
cipe, la  loi  3,  §  13  apporte  toute  une  seric  d  exceptions,  bas6es  sur  la  th^orie 
de  la  custodia  ;  et  Nerva  semble  bien  cnlendre  par  lä  toute  disposiiion  prisc 
en  vue  de  la  conservation  de  la  chose,  de  teile  sorte  que^  bien  qu'en  ayant 
abandonne  momcntan^ment  la  detention  pbysiquc^  nous  puissions  toujours 
la  rcprendre  ä  volonte.  Cela  s'applique  6videmment  ä  toutes  les  choses  qne 
le  proprietaire  garde  dans  sa  maison,  qu'il  s'en  serve  ou  non,  qu1l  sacbe  ou 
non  oü  les  trouver  exactement.  Ainsi  definie  la  cuslodia  implique  Tid^e 
d'un  amenagement  qui  donne  au  proprietaire  une  certaine  securit6  contre 
la  perteou  le  vol.  Or,  il  est  certains  cas  oü  cette  securil6  n'existe  pas  et  oü 
Ton  doit  cependant,  d'apr^s  la  th^orie  que  nous  croyons  avoir  et6  ceile  des 
Romains,  admettre  que  la  possession  n'est  pas  encore  perdue.  G*est  ainsi, 
dit  Ihering  (1),  que  le  cbasscur  laisse  sans  surveillance  dans  la  for^t  ses 
pi^ges  et  seslacets;  le  büchefon,  le  bois  qull  a  coup6 ;  le  tailleur  de  pierres 
laisse  ses  blocs  dans  la  carri^re.  La  possession  sera-t-elle  perdue  sur  ces 
objets  momentan6ment  abandonnes?  Non  certes,  si  l'on  se  reporte  aux  usagcs 
habitnels  du  proprietaire,  et  cependant  la  custodia  ne  suffil  pas  ä  expliqner 
le  maintien  de  la  possession ;  supposons  en  effet  que  par  m^garde  le  propnä* 
tai're  de  la  carrifere  ait  laisse  ä  decouvert  sur  un  des  blocs  de  pierre  un  objet 
predeux^  un  bijou  par  exemple  ;  ä  coup  sür  s'il  ne  revient  promptement  le 
chercher,  la  possession  en  sera  perdue ;  car  il  n'est  pas  dans  l'usage  du  pro- 
prietaire d^objets  semblables  de  les  abandonner  ainsi  ä  ciel  oovert.  Un  Alle- 
mand  avait  etendu  aux  hypothescs  de  ce  genre  l'idee  de  la  custodia  en  la 
denaturant  un  pcu ;  cela  fut  devenu  une  sorte  de  custodia  objective,  consis- 
tant  dans  le  lien  intellectuel  qui  rattache  la  chose  ainsi  abandonnee  ä  son 
proprietaire ;  cette  notion  nouvelle  est  assurement  inutile,  eile  ne  corre^pond 
pas  aux  idees  romaines ;  et  nous  trouvons  beaucoup  plus  simple  et  pIns  lo- 
gique  de  dire :  labandon  temporaire  d*un  objet  mobilier  ne  suffit  pas  ä  cn 

i,  hoc.  dt.,  p.  169, 
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faire  perdre  la  possession,  s*il  s'agit  d'une  chose  que  Tod  est  d'usage  de  lais- 
ser  ainsi  sans  surveillance  (1).  Ainsi  poar  repreodre  Texemple  cit^  plus  haut, 
la  possessioQ  coolinue  relativement  aux  pierres  laiss^  dans  la  carri6re  et 
non  en  principe  relalivemeDt  au  bijou  laissä  aupr^  d'elles ;  car  le  proprietaire 
d^uDC  rarri^re  a  coutume  d'y  laisser  ä  decouvert  les  pierres  qu'il  en  exirait 
et  non  ses  objets  pr^cieux.  II  suffit  donc  que  l'abandon  de  la  chose  ne  soit 
pas  en  contradiction  avec  i'exercice  du  droit  de  propriäe  relativement  ä  cette 
chose. 

48.  —  Dans  cette  notion  Ihering  fait  entrer  la  diligence  du  proprietaire 
relativement  ä  la  chose  d^laisste.  Gela  voudrait  dire  que  Texistence  du  pro* 
prietaire  se  revfele  noo-seulemenl  d'apr^s  la  nature  m^me  des  objets  aban- 
donneSy  mais  aussi  d'aprte  le  soin  qn'il  prend,  soit  ä  les  recouvrer,  soit  ä 
empkher  leur  disparilion.  Nous  croyons  que  cette  idte  est  exacte,  et  qu*il 
faille  egalement  en  cette  mati^re  tenir  compte  des  circonstances.  Appliquons 
cette  idte  au  bijou  laissä  dans  la  carri^re  ;  quelqu'un  le  trouve  et  le  prend, 
s*empare-t-il  d'une  chose  donl  personne  n'a  actuellement  la  possession?  Oui, 
avons-nous  dit  en  principe.  Gar  un  bijou  qui  se  trouve  abandonnä  ne  r6vde 
assur^ment  pas  son  proprietaire.  Mais  s'il  s*y  Joint  cette  circonstance  qne 
celui  qui  le  possedait  revenait  immediatement  dans  la  carriöre  reprendre  le 
bijou  delaiss^,  est-ce  que  ce  fait  n'indique  pas  le  proprietaire  d'une*  fa^on 
suflBsante  ?  Si  au  contraire  il  est  certain  que  cet  objet  etait  abandonn^  depuis 
longiemps,  qu'un  mois  apr^s  il  soit  apprebende  et  qu'au  mdme  instant  on 
apprenne  que  le  dernier  possesseur  commence  ses  recherches ;  dira-t-on  que 
par  le  fait  möme  cclui-ci  aura  con^erve  la  possession  ?  Nullement ;  car  un  bijou 
perdu  que  persoone  ne  recherche  immediatement  n'indique  pas  qu'it  ait  un 
proprietaire  actuel.  L'exercice  du  droit  de  propriete  se  realise  d'ordinaire 
par  le  soin  que  Ion  apporte  ä  recouvrer  les  objets  precieux  que  Ton  a  delaisses. 

49.  —  D*oü  il  suit  que  la  grande  distinction  signalee  d'ordinaire  entre 
les  immeubles  et  les  meubles  abandonnes  existe  en  fait  principalement  et 
n*est  pas  une  difference  de  droit.  Gujas  la  signale  surtout  ä  Toccasion  de  la 
loi  3,  §  13  (2).  La  possession  sur  les  immeubles  se  conserve  toojours  ani- 
mo  solo  et  ne  se  perd  jamais  par  la  seule  absence  du  proprietaire ;  celle  des 
meubles  disparatt  des  qu'ils  se  trouvent  abandonnes.  A  Tappui  de  cette  dis- 
tinction que  Ton  pose  comme  absolue  on  indique  la  theorie  relative  aux  sal^ 
ttts  (Bstivi  aut  htverni  et  etendue  par  les  jurisconsultes  ä  tons  les  immeo* 
bles.  Or  nous  croyons,  d'apres  le."^  Solutions  que  nous  venons  d'admettre  en 
matiere  mobiliere,  que  la  perte  de  la  possession  sur  les  meubles  etait  au 

1.  Cf.  Baron  Jahrb,  VII,  41,  2-  Contra  Enner.  Die  Lehre  vom  Rechtterwerb  durch  tradi^ 
^  nach  otUrreichiichen  und  gemänem  Recht,  Vienne,  1867,  p,  109  et  s, 

2.  Cigas,  t.  8,  p.  262. 
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conlraire  reglte  par  des  principes  absolament  analogoes,  sauf  la  qaestion 
r^scrvte  de  la  prise  de  possession  en  Tabsence  du  propri^taire.  La  possessioQ 
se  maintieot  sur  les  immeubles  abandoones  parce  qu'il  est  d*usage  de  les  de- 
laisser  ä  cerlaines  ^poques ;  eile  peut  aussi  se  maintenir  sur  les  objets  mobi- 
liers  quaud  il  est  d'usage  pour  le  propri^lairede  les  laisser  saus  surveillaoce. 
En  droit,  la  th^orie  est  la  m^me;  eo  faitet  par  suite  dela  nature  m^medes 
cboses,  cet  usage  elanl  bieo  rare  pour  les  meubles,  od  a  pu  dire,  en  se  re- 
förant  ä  la  geu^ralit^  des  cas,  que  la  possession  de  ceux-ci  se  trouve  perdue 
dte  qu'iis  ne  sont  plus  ä  la  disposilion  immediate  du  proprietaire. 

50.  —  Jusque  lä  nous  avons  suppose  que  le  possesseur  a  conoaissaDce 
du  lieu  oü  se  trouve  la  chose  delaisbee ;  supposons  maintenant  qu'il  s'agisse 
d'une  chose  perdue,  de  teile  fagon  qu'il  ne  sache  oü  la  retrouver.  Gujas  et 
Savigny  fönt  une  distinction  suivant  que  la  chose  que  je  ne  puis  retrouver 
faute  de  savoir  exactement  oü  eile  est,  a  et6  cachte  par  moi  soit  dans  ma 
propre  maison  soit  dans  un  terrain  que  je  connais,   ou  bien  si  eile  a  i\i 
perdue  partout  ailleurs.  Dans  les  premiers  cas  la  theorie  de  la  custodia 
suflSl  encore  ä  m'en  conserver  la  possession  ;  car  la  chose  se  trouve  avoir 
^t^  placke  dans  cet  ^tat  uniquemcnt  en  vue  de  sa  conservation  ;  eile  reste 
sous  ma  garde  bien  qu*uo  d^faut  de  memoire  m*empMie  de  mettre  la  main 
sur  eile  imm^diatement;  mais  en  cherchant  bien  je  suis  sftr  de  la  retrouver. 
Ces  Solutions  et  ces  motifs  sont  tous  tirte  des  texles  (1).  Dans  le  second  cas 
la  possession  est  assurement  perdue ;  mais  Gujas  et  Savigny  en  doonent  une 
raison  diff^rente.  Pour  le  premier  c'est  i'animus  qui  n'existe  plus  ;    pour 
le  second,  il  y  a  seulement  perte  du  corpus^  en  ce  sens  qu'il  y  a  impossibi- 
lit6  de  reproduire  ä  volonte  Telat  originaire  (t2).  Pour  cequi  est  de  Vanimus 
nous  croyons  en  eSet  qu'il  peut  exister  ind^pendamment  de  la  connaissance 
exacte  de  la  Situation  de  la  chose ;  il  suffit  que  Ton  ait  de  son  individualitä 
une  id^e  certaine  ei  parfaitement  d^terminee.  Gependant  l'exphcatioa  de  Sa- 
vigny se  trouve  quelque  peu  insuffisante  k  expliquer  la  perte  de  la  possession 
au  point  de  vue  de  la  ihtorie  que  nous  avons  admise;  puisque  nous  ne  fai- 
sons  pas  consister  toujoursetabsolument  le  corpus  dans  la  d^tention  ma- 
terielle. Aussi  serait-on  en  droit  de  demander  si  nous  admettrioos^  au  cas 
de  recherches  imm^diates,  que  la  possession  serait  maintenue   comme  nous 
avons  pense  que  cela  devait  kre  lorsque  le  possesseur  a  connaissance  du  lieu 
oü  Tobjet  a  6te  abandonn^.  Or  nous  devons  dire  que,  sans  dislinctioa    de 
fait  ni  de  circonstances,  la  possession  sera  perdue,  parce  que  vu  rincerliiade 
des  recherches  par  rapport  au  lieu  oü  sc  trouve  la  chose,   il  n>  a  plus 


1.  L.  3,  §  13,  (ü,  2)  L.  44  pr.  (42,  2). 
a.L.2,§12,(4i,2)L.25pr.(41,  2). 
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entre  ced  recherches  et  Tobjet  luhoi^me  relation  süffisante  ponr  iodiqaer  le 
propri6laire  (i). 

61.  —  Le  troisieme  cas  que  nous  devons  prevoir  est  celui  oü  la  chose  a 
ii&  soustraite  ä  notre  pouvoir  par  suite  d'un  fait  accidentel.  La  loi  13  pr, 
noas  foornit  un  exemple  en  mati^re  de  choses  mobili^res.  Pomponius  sup- 
pose  que  des  pierres  precieuses  soat  tomb^es  dans  le  Tibre  et  qa*apr6s  on 
certain  d6lai  des  recherches  onl  6t6  failes  et  les  pierr^  retirtes  de  Teaa ; 
la  proprietä  a'en  a  pas  ^le  perdue  pour  celui  ä  qui  elles  apparteoaient ;  raais  le 
jarisconsulte  reconnatt  que  dans  Tesp^ce  la  possession  D*a  pu  ^tre  mamtenue 
pendant  rintervalle.  D'apr^s  Savigny  la  perte  de  la  possession  a  du  ötre 
imm^diate  et  la  Solution  donnee  par  le  jurisconsulte  est  generale  et  absolue; 
c'est  que  du  moment  de  leur  disparilion  dans  le  Tibre,  il  y  a  eu  obs- 
tacle  de  fait  imm^diat  k  ce  que  Ton  pftt  r^tablir  T^tat  ant^rienr,  c'est-ä-dire 
la  possibilite  de  disposition  qui  exislait  pour  le  propri^taire.  Gependant  la 
loi  suppose  que  les  pierres  out  ^te  non  pas  retrouvees  comme  des  epaves  flu- 
viales,  mais  extraites,  retir^es  ä  la  suite  de  recherches  et  par  des  moyens  ar- 
tificiels,  robstacle  n'etait  donc  pas  insurmontable.  Ce  qu*il  faut  remarquer 
en  cfiFet,  c'est  que  la  loi  suppose  que  les  recherches  n*ont  pas  6t6  immödiates, 
post  temptis  extracti  (2).  D^s  lors  dans  cette  esp^ce  comme  dans  celles 
du  mörae  genre  que  nous  avons  rencontr6es,  on  n'a  pas  vu  surgir  le  propriö- 
taire  quand  la  chose  qui  Tint^rcssc,  ou  lui  apparlient,  se  trouvait  menacte. 
Cette  distinction  semble  bien  dtre  egalemcnt  la  pens^e  de  Cujas  qui  indique 
comme  raison  de  la  perte  de  la  possession  ce  fait  que  les  pierres  n*ont  pas 
6t6  re^herchees  par  les  urinatores  d^s  Tinstant  möme.  La  theorie  reste  la 
iD^me  et  rapplicatioo  qui  en  est  faite  dans  ce  cas  correspond  ä  celle  que 
nous  avons  admisc  au  snjet  des  choses  mobili^res  abandonn^  par  le  pos- 
sesseur;  si  ces  recherches  ont  et^  promptes,  comme  il  sait  Tendroit  oü  il  les 
a  laisstes,  et  que  par  suite  il  ne  peut  y  avoir  d'indetermination  cntre  elles  et 
Tobjot  qu'elles  poursuivent,  on  doit  reconnattre  ä  son  profit  le  maintien  de  la 
possession,  parce  que  le  proprietaire  n'a  pas  cessä  un  seul  instant  de  se  r6v^- 
1er  relativcment  ä  la  chose  delaiss^e  ;  il  en  est  de  möme  pour  celles  momen- 
tanement  soustraites  ä  sa  disposition  par  suite  dun  fait  accidentel ;  le  pos- 
sessenr,  on  le  suppose,  n'a  pas  perdu  de  vue,  intellectu<^llement  du  moins, 
la  chose  qui  lui  appartient,  il  sait  d'nne  facon  pr^cise  oü  eile  doit  ^tre,  si 
dooc  ses  efforts  pour  en  reconvrer  la  possession  materielle  apparaissent  ä 
temps,  il  n'aura  pas  cesse  d'exercer  ä  son  ägard  le  röle  du  proprietaire  et  la 
possession  lui  aura  ^te  maintenue. 

1.  L.  35  pr.  41,  2. 

2.  Gf :  IheriDg,  p.  199.  Cujas,  T.  8,  sur  la  loi  13. 
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Elle  ne  serait  perdue  qa'aa  cas  de  ndgllgence  et  de  recherrhes  tardives 
comtne  nous  Tavons  vu  pour  ia  loi  13  pr. ;  le  texte  ^tablit  eo  fioissant  one 
Opposition  entre  Ia  d^cision  qu*il  donne  et  celle  qiii  devrait  iire  admise,  si 
au  Heu  d'objets  inanim^s,  il  s'agissait  d*esclaves  momeaiaaemeot  soustraiU 
ä  Dotre  pouvoir.  La  possession  nous  en  serait  mainteoue  sans  qu'il  y  eat  ä 
rechercher,  si  nous  nous  sommes  mis  immediatement  ä  leur  poursuite.  Gelte 
dispositioD  se  refere  ä  une  idee  g^uärale  en  vertu  de  laquelle  Tesclave  a  ete 
C0Dsid6r6  comme  sosceptible  d'ua  animus  persoonel,  et  pouvant  par  :^uile 
de  cette  circonstanceconserver  intelleclueliement  le  lien  qui  le  rattache  ä  son 
maltre.  Nous  avoos  dejä  vu  une  application  de  cette  id6e  en  mati^ 
d'acquisition  de  Ia  possession  ;  nous  en  verrons  de  nombreuses  au  sojet  de 
Ia  perte  de  Ia  possession.  Aussi  avons-nous  cru  preförable  de  reserver  Ten- 
semble  de  ces  Solutions  pour  les  grouper  ä  part  daiis  un  appendice  relatif  ä 
Tesclave, 

52.  —  2*  Perle  des  choses  dilenues  par  aulrui.  —  Nous  savons  dejk 
quo  Ia  perte  de  ces  choses  mßme  mobili^rcs  ne  peut  resulter  d'one 
simple  interversion  survenue  dans  Yanimus  du  repr^entant  ;  ii  ne 
suffit  paSy  en  dehors  de  tout  fait  juridique  qui  lui  serve  de  cause,  qoe 
le  däenteur  präende  dcsormais  agir  en  maltre  pour  que  i'exercice  de 
Ia  propri^e  qui  lui  appartenait  dejä  ä  titre  de  concession,  vaille  d^r- 
mais  en  sa  faveur  ä  titre  de  possession  v^ritable.  Ge  qui  ne  veut  pas 
dire  que  Ia  possession  des  choses  d^enues  par  aulrui  ne  puisse  jamais  £tre 
perdue  par  changement  survenu  dans  Vanimus  soit  du  d^tenteur,  soit  da 
v^ritable  possesseur ;  le  premier  peut  se  prevaloir  d'une  cau^  nouvelle  d'ac- 
quisition  qui  justific  Tintention  emisc  par  lui  d'exercer  desormais  pour  son 
comple  les  actes  de  propriete  relalifs  ä  Ia  chose  detenue  ;  et  au  second  on 
peut  opposer  qu*en  dehors  de  toute  modificalion  dans  Tetat  de  fait  et  Tele- 
ment  mat^riely  il  se  Irouve  avoir  abdique  Vanimus  possidendi^  comme 
cela  arriverait  par  exemple  au  cas  oü  il  auraii  vendu  Ia  chose  ä  an  liers 
avec  intention  de  lui  en  transmettre  Ia  possession  immediate.  Dans  tous  ces 
cas  il  y  a  application  rigoureuse  des  principes  que  nous  connaissons.  La 
difGcoltä  se  präsente  uoiquement  au  sujet  de  Telement  materiel  qui  unit  le 
possesseur  ä  Ia  chose  possedee  par  Tintermediaire  du  detenleur ;  il  emprunle 
on  peut  le  dire,  le  corpm  de  celui-ci ;  or  faut-il  dire  que  toules  les  fois  qnc 
le  detenteur  ou  le  representaot  aura  detruit  ce  rapport  de  fait,  Ia  possession 
se  trouvera  perdue  pour  celui  au  nom  duquel  il  delient  ?  La  question  pour 
(Ire  otilement  examinee  doit  Tdtre  successivement  dans  les  quatre  hypoth^ses 
suivantes :  celle  oü  le  rapport  de  fait  se  trouve  detruit  au  proGt  da  repre- 
sentant  lui-m^me :  c  est-k-dire  oü  il  pretend  dcsormais  s'approprier  Ia  diose 
et  refuse  de  Ia  rendre  au  possesseur  qui  Ia  lui  avait  confiee ;  ceUe  oü  le  rap- 
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port  cte  fait  »e  troave  d^rait  par  an  ev^nement  nalurel  auquel  la  volonte  du 
reprösenlant  n'a  eu  aucuoe  part,  comme  sa  mort  ou  sa  d^oience ;  celle  oü  le 
rapport  de  fait  ccsse  par  la  pure  volontö  du  delenteur  comme  au  cas  oü  il 
d^serte  ou  abaodonne  l'objet ;  et  enfin  le  cas  oü  ä  cetle  derni^re  hypothtee  se 
Joint  la  eircoQstance  que  le  rapport  de  fait  a  ^l^  ioterverti  par  le  repr^en- 
tant  au  profit  d'un  Douveau  possesseur,  comme  cela  arrive  au  cas  oü  il  a 
veudu  et  livre  la  chose  ä  autrui.  Reprenons  successivement  ces  quatre 
esptees. 

53.  —  1^  Lath^orie  qui,  ä  notre  avis»  doit  dominer  touteceltc  matifere, 
et  nous  servir  ä  r^soudre  les  quatre  bypoth&scs  ^noDc^es,  se  trouve  eoumä- 
ree  dans  la  loi  47  (41 ,  2)  que  nous  resumons  dans  les  propositions  sui- 
vanles :  lorsque  le  commodataire  aföche  la  pretenlion  de  garder  sans  la 
rendre  la  chose  ä  lui  pr^lee,  le  prdteur  en  perd  imm^dialement  la  posscs- 
sion  m^me  ä  son  insu.  La  raison  est  que  si  Ton  abandonne  ou  neglige  la 
garde  des  choses  mobili^res,  on  ne  peut  plus  prelendre  en  conserver  la  pos- 
session.  La  loi  indique  par  une  simple  allusion  qu*il  y  a  ä  ce  sujet  une 
difference  avec  les  r6gles  admises  en  mati^re  immobilifere,  puisque  la  posses- 
sion  des  immeubles  en  g^neral  ne  peut  6tre  perdue  ä  Tinsu  du  possesseur ; 
et  que  si  le  representant  qui  les  delient  les  deserte  ou  les  abandonne^  la 
possession  subsistc  au  proQt  du  represenle  jusqu'ä  ce  qu'ils  soicnt  occup^s 
par  un  nouveau  possesseur.  En6n  la  loi  termine  en  signalanl  ä  propos  de 
Tesclave  une  exception  k  la  regle  etablie  en  mali^re  de  choses  mobili^res,  et 
indique  que  celui-ci  se  trouve  sur  ce  point  assimile  aux  immeubles.  La 
suite  de  nos  developpements  consistera  ä  peu  prte  exciusivement  ä  faire 
Tapplication  de  ces  principcs  aux  esptees  indiquees. 

54.  —  11  imporle,  pour  ce  qui  est  de  la  premifere  hypolhöse,  de  voir  cn 
quoi  eile  peut  se  concilier  avec  la  r^gle  fondamentale  que  le  representant  ne 
peut  valablement  sans  cause  juriJique  nouvelle  pretendre  poss^der  pour  son 
compte  :  Nemo  polest^  etc.  Le  commodataire,  le  d^positaire  refusent  de 
rendre  la  chose  qui  leur  est  confiee,  ou  simplement,  comme  dit  la  loi  47, 
affichent  la  pretention  de  la  garder  pour  leur  propre  comple  ;  n*y  a-t-il  pas 
OD  changement  i^animus  que  la  loi  ne  doit  point  reconnallre  ?  La  distinc- 
iion  consiste  en  ce  que  nous  supposons  non  pas  seulement  une  modification 
sorvcnue  dans  Tintcntion  du  representant  sans  qu'il  y  soit  correspondu  par 
un  äat  de  fait  nouveau,  mais  bien  un  changement  dans  cet  etat  de  fait  lui- 
mSnie ;  en  ce  sens  que  le  depositaire  par  exemplequi  s*elait  oblige  ä  garder  lob- 
jet  sans  en  user,  s*en  sert  d^rmais  comme  s'il  en  6tait  proprietaire  et  declare 
vouloir  continuer  ä  s'en  servir  de  la  sorte.  De  m^me  le  commodataire  cn  dis- 
pose  pour  d'autres  usages  que  ceui  pour  lesquel  illui  avait^tä  prki;  ou  bien 
tous  dcux  sur  la  demandedu  proprietaire  s  opposent  äla  restitution  ;  dans  lous 
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ces  cas  il  n'y  a  pas  seulement  interversion  de  Yanimiis  pur  et  simple,  mais  da 
corpus  lui-mSme ;  absolumeni  comme  si  ce  fAt  un  tiers  qai  se  Ml  empari  de 
Tobjel ;  au  lieu  d'un  ölranger,  c'est  le  repr^senlanl  lui-m^me  qui  se  trouve  avoir 
r^lis^  ceUe  spohalion,  et  iviüci  le  propri^taire  de  la  jouissauce  de  sou  bien. 
D^  que  ce  fait  se  r^alise  le  possesseur  a-t-il  imm^iatement  perdu  la  pos- 
Session  ?  La  loi  47  semble  repondre  oui  d'une  fa^a  absolue ;  la  loi  20  pr6- 
rtdemment  analys^e  serable  dire  qu*il  faut  altendre  que  le  pröleur  ait  precis^ 
sa  demande,  afin  d  obligerle  commodataire  ä  affirmer  les  molifs  de  soo  rerus 
et  ä  se  poser  tr^  directemepl  comme  possesseur  nouveau  ä  Tencontre  de  Tau- 
cien;  euGu  la  loi  3  §  18  iudique  d'une  fa^n  tr^s  nette  qu'il  n'y  aura  ac- 
quisition  au  proGt  du  reprteenlant  et  m^me  perle  de  la  possession  du  preteur 
que  si  la  r^sistance  du  premier  constitue  un  vol  verilable  au  sens   romain, 
c'est-ä-dire  non  pas  seulement  une  simple  prelenlion  sans  efiet  r^el  mais  la 
rtelisation  d*un  acte  de  mailre  accompli  avec  toules  les  conditions  exigto 
pour  qu'il  y  ait  furlum,  Pour  nous,  Texplicalion  de  cesdivergenecs  consiste 
uniquement  en  ce  que  nous  louchons  ä  une  mati^re  de  fait  comportant  uoe 
trös   grande  lalilude  d*apprecialion,  et  le  grand  principe  de  decisioa   se 
trouve  indiqu^  par  le  motif  de  la  loi  47.  En  mati^re  de  meubles  la  possession 
estperdue,  dis  que  la  surveillance  du  proprielaire  fait  defaut  et  que  parsuite 
le  rapport  de  fait  qui  doit,  au  point  de  vue  des  apparences,  de  reiteriorile 
comme  dit  Ihering,  rattacher  celui-ci  ä  la  chose  possedec,  se  trouve  pea  ä  peu 
disparaltre.  11  suit  de  läque  la  possession,  en  maliöre  mobili^re,  peut  subsis- 
ter  lors  mämequon  a  perdu  la  disposilion  de  la  chose,  lorsque  la  diligence 
du  proprielaire  peut  suffire  encore  ä  maintenir  le  lien  qui  le  ratlache  ä  cette 
derni^re,  comme  nous  Tavoos  vu  dans  la  seclion  pr^cedente ;  et  d'un  aatre 
cötö  que  dans  les  cas  oü  par  exceplion  la  possession  peut  £tre  consideree 
comme  mainlenue  malgr^  Tabsence,  Teloignement,  Tabandon  du  proprielaire, 
ce  maintien  se  trouve  encore  subordonn^  ä  celle  condilion  que  cet  aban- 
don   en  soil  entach6  d'aucune  n^gligence  de  sa  pari.  Ceci  admis,  il  faut 
dire  que  le    fait  d  avoir  confi^    une   chose   mobili^re  ä  autrui    ne  dis- 
pense  pas  le  proprielaire  de  surveiller  Tusage  qui  en  est  fait.  Si  donc  le 
commodalaire  delourne  la  chose  pr^l^e  de  Tusage  pour  lequel  eile  lui  avait 
eie  confi^e  et  que  leprelenr  neprotesle  pas,  il  se  trouve  que,  dans  ledomaioe 
des  fails,  personne  aulre  que  ce  commodalaire  ne  se  trouve  indiqu6  comme 
proprielaire  de  la  chose.  Sans  qu'il  y  ailä  se  preoccuper  de  savoir  s'ii  a  oa 
non  acquis  lui-m^mc  la  possession,    il   faul  dire  que  Tancien  possesseur 
Ta   perdue;   le  rapport  de  fait  qui    Tindiquail   comme    proprielaire    se 
trouve  delruil.  G'est  Thypolbfese  de  la  loi  47.  Mais  si  le  moiif  donne  par  la 
loi  ne  se  reirouve  plus,  si  le  pr6leur  n'a  pas  neglige  de  veiller  ä  la  conser- 
valion  de  sa  chose,  s'il  a  proleste  immedialement  conlre  le  deioumemeat^ 
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Tabus  de  confiance  donl  il  äait  viclime  et  mis  le  commodalaire  en  demeure  de 
s'e\pli(|uer  sur  ses  agissemeots  et  de  lui  rendre  la  chose,  cpmine  rindique 
la  ioi  20,  alors  il  n'a  pas  abandoQD^  son  r6le  de  proprietaire,  et  poiir  qiie  sa 
possessioD  soit  perdue,  il  Taut  qu'il  selroaveen  preseoce  d'un  acte  de  depos« 
8essioD  reel,  ea  face  d*uQ  voleur  eo  uq  mot.  G  est  en  se  pla^aot  dans  cette 
hypotb^e  qui  est  la  plus  ordioaire,  qu'Ulpiea  deciie  dans  la  Ioi  3,  §  18 
que  la  possession  des  choses  mobiliferes  delenues  par  un  repr^sentaot  ne  peut 
fitre  perdue  au  proGt  de  ce  deroier  que  s*il  y  a  eu  de  la  part  de  celui-ci 
un  furtum  caracteris^  Celle  d^cision  dans  sa  g^o^ralit^  a  le  grand  avao- 
tage  de  supprimef  toule  indöcisioa,  de  supposer  ainsi  des  silualions  nette- 
ment  precisees  et  de  ne  depouiller  lo  precedent  possesseur  des  avantages 
de  la  possession  qu*au  moment  mSme  oü  le  delit  du  nouveau  possesseur  fait 
natlre au  profit  du  depossedö  une  aclion  nouvelle  exdelicto{l),  Taction  furti. 
55.  —  S*"  Nous  passons  au  cas  oü  la  delention  du  repr^sentant  cesse  sans 
qu'il  y  ait  interversion  de  possession  ä  son  profit.  Le  premier  de  ces  cas  est 
celui  oü  cette  modification  survient  par  suite  d'un  ev^nement  ind^pendant 
de  la  volonte  du  representant,  la  mort  de  celui-ci  par  exemple.  Desormais 
la  cbose  n'est  plus  ä  la  disposition  du  possesseur  puisque  le  iien  qui  l'unissait 
ä  eile  et  au  moyen  duquel  il  maiutenait  sa  delention  se  trouve  avoir  disparu. 
Faat-il  dire  qu'il  a  immedialement  perdu  la  possession?  Gependant  la  Ioi  40 
§  1  fait  d^pendre  cette  Solution  de  Tempressement  qu*il  aura  mis  ä  se  pr6- 
occuper  de  la  Situation  nouvelle ;  le  proprietaire  est-ilapparu  immedialement; 
la  possession  n'aura  pas  cesse  de  lui  dlre  conservte  ;  est-il  au  contraire  ne* 
glig^  de  pourvoir  aux  necessitte  de  la  Situation  ?  A-t-il  par  son  inaction  Iaiss6 
croire  que  la  cbose,  desormais  comprise  dans  rb6rödit6  du  repr^sentanty 
apparlenait  r^ellemenrä  ce  dernier?  La  possession  lui  est  enlevte.  G'est 
cncore  Tapplicalion  pure  et  simple  du  molif  donne  ä  Ioi  47  :  Herum  mobi" 
lium  neglecla  atque  amissa  custodia  veteris  possessionis  damnum 
adferre  consuevit.  A  la  perle  de  la  delention  ne  correspond  pas  une  perle 
imm^diate  de  la  possession ;  celle-ci  n'est  consommee  qu  au  cas  de  n^gligence 
du  possesseur  ayant  pour  effel  de  faire  disparattre  le  röle  et  Taction  du  pro« 
prietaire  (^).  En  mati^re  immobiliöre  ce  cas  avail  ^te  assimili  ä  celui  de  la 
d^sertion  pure  et  simple  du  detenteur,  au  sujet  du  b^nefice  admis  qnaut  au 
maintien  de  la  possession ;  nous  aurons  ä  nous  demaader  ä  propos  de  cette 
troisi^me  bypotbäse  si  ce  b^n^fice  devrait  dtre  admis  ^galemenl  en  mati^ 
de  meubles,  et  la  Solution  que  nous  donnerons  pour  le  cas  de  d^ertion 
devra  Stre  commune  ä  celui  de  mort  ou  demence  du  repr^sentant. 

1.  V  dans  Savigny  la  condliation  entre  les  lois  3  §  18  et  Ioi  4  74  la  page  407,  not.  1, 
Sar.  gn.  Cf.Sav.  §40,p.  493. 

2.  Cf.lheruig,§13,  p.lÖ5. 
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S6.  -*  S«*  Le  rcpr^Qtant,  esciave,  feriniery  depositaire,  commodataire, 
peu  Importe,  abaadoone  puremenl  et  simpIcmeQt  rimmeuble  ou  la  chose 
poss^^e ;  daos  ce  cas  comme  dans  le  pr^c^deot  le  corpus  necessairc  ä  la 
po^sessioQ  du  mattre  de  la  chose  se  troave  manquer  de  riQterai6diaire  aa 
moyen  duquel  il  se  r^aiisait,  il  a  dispara  :  La  possession  est-elle  immedia- 
tement  perdue?  Quoique  rfaypoth^e  soit  presque  ideotique  ä  la  prec^ente 
et  que  dous  peosions  qu'il  faille  admeltre  la  mäme  Solution,  dous  avoos  du 
cepeodaot  la  s^parer  de  la  premi^re  parce  que  la  loi  40  qui  les  r^unit  toutfö 
devx  a  donuä  lieu  k  une  difiBculie  de  Iccture  qui,  suivant  la  le^n  admise, 
indiquerait  une  assimilation  compl^te  ou  sigoalerait  Texistence  d'uoe  contro- 
verse  au  sujet  de  la  seconde  hypotb^  qui  nous  occupe.  Quoi  qu'il  ea  soit 
de  cette  circonstance  sur  laquelle  nous  reviendrons,  on  admet  universellement 
en  mati^  immobili^re  que  la  ddsertion  du  represeotant,  comme  sa  mort,  ne 
ferait  pas  cesser  la  possession  du  mattre  de  Timmeuble,  taut  qu'ua  tiers  ne 
se  serait  pas  empar^  du  Fonds  abaodonnä.  Gette  decision  k  laquelle  il  est  fait 
allusioo  dans  la  loi  47,  loi  fondamenlale  en  cette  matiere,  a  6t6  ^tendae 
aux  esclaves  et  non  en  principe  aux  autres  objets  mobiliers.  La  loi  47  nous 
donne  la  raison  de  cette  distinction.  C  est  que  Tesclave  a  beau  dtre  delaisse 
par  celui  qui  le  poss^e  au  nom  de  son  maitre  il  continue  encore  k  se  ratta- 
cher  k  celui^i  par  Tintention  manifeste  de  lui  revenir.  L'esclave  est  une 
persona,  on  abeau  Tabaudonner,  s'il  conscrve  Tesprit  de  retour,  il  maia- 
tient  ainsi  le  rapport  de  fait  qui  le  relie  k  son  mattre  et  cootinue  k  afiirmer 
le  droit  exciusif  de  celui-ci.  Le  lien  moral  qui  Tattache  au  maitre,  dit 
M.  Accarias,  ne  saurait  avoir  moins  de  puissaoce  que  la  fixite  de  Situation 
d'un  immeuble  (1).  On  comprecd  du  reste  que  la  surveillance  du  proprietaire 
puisse  sc  relächer  k  leur  egard.  C'est  tin  meuble  dont  on  se  separe,  qui  peut 
dtre  employ^  k  des  miss^ions  lointaines  sans  que  pour  cela  les  liens  de  la  pos- 
session disparaissent ;  on  tieut  compte  de  sa  fidelite  ;  et  par  suite  ce  n'est 
pas  rompre  avec  Tusage  habituel  du  proprietaire  que  de  s'en  s^parer  et  ne 
pas  prendre  k  son  egard  des  mesures  de  precaution  aussi  rigoureuses  qu*ä  Te- 
gard  de  tout  autre  meuble  susceptible  d'äre  enleve  sans  qu'aucune  resistance 
soit  opposee.  II  rteulte  bien  de  toules  les  lois  citees  (2)  que  Ton  doive  admettre 
a  contrario  que  cette  Solution  ne  fut  pas  appliqude  aux  autres  choses  mo- 
bilieres.  Nous  croyons  en  effet  qu'il  doit  en  £lre  ainsi  de  la  d^ision  prise 
dans  sa  portee  absolue,  c'est-k-dire  en  tant  qu'elle  maintieut  loujours  et  k 
tout  cv^nement  la  possession  de  la  cbose  k  Tancien  possesseur,  tant  qu'un 
tiers  ne  s'eu  est  pas  empar^.  £st-ce  k  dire,  comme  on  scmble  le  pr^tendre, 

1.  M.  Accarias,  1. 1,  §  2i7-K 

2.  L.  25,  §  4.  L.  iO,  §  4.  L.  3,  §  13.  L.  47.  (41-2), 
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que  le  meuble  abandonnä  par  le  repr6.^eBtant  serait  imm^diaCement  f  ar  le 
fait  mSme  soustrail  ä  la  possessioa  d  j  mallre  ?  A  Qotre  avis  ii  ne  saurait  en 
ilre  ainsi ;  et  il  Taut  pour  ce  cas  comme  pour  tous  les  aatres  reveoir  aa  motif 
de  la  loi  47  et  se  reporter  ä  la  loi  40  §  i  qui  rapprorhe  cette  hypoih^  da 
cas  oü  la  detcnlioD  a  cesse  par  la  mort  du  represeotant. 

Naus  d^cidions  en  effet,  au  cas  oü  Tabaudou  avait  eu  lieu  par  Ic  fait  du 
possesseur  lui-m^aie,  que,  sauf  pour  ces  choses  que  les  propri^taires  ont 
conliDu6  de  laisser  sans  surveillance,  la  possession  etatt  perdue  imm^diale- 
meot,  ä  moins  de  recherches  immediates.  Quelle  raison  y  a-t-il  d  admettre 
une  soIutioQ  differente  pour  le  cas  oü  labandon  est  le  fait  du  d^teuteur? 
Nous  savoDs  que  le  proprietaire  d'une  chose  mobili^re  n'est  pas  dispensi» 
sauf  au  sujet  de  Tesclave,  de  surveiller  Tusage  que  fait  de  cet  objet  celui 
auquel  il  a  ^  remis ;  si  donc  il  s'apergoit  de  FabaDdon  qui  en  a  €i6 
fait,  et  il  devra  en  avoir  connaissance,  s'il  est  diligent,  son  devoir  de 
proprietaire  est  d'assurer  imm^iatemeut  la  oonservalion  de  sa  chose; 
s'il  prcnd  des  mesures  k  cet  ^gard,  sa  possession  est  maintenne;  si 
au  contraire  il  se  dispense  d'iotervenir,  eile  est  perdue.  II  n'y  a  donc 
pas  perte  imm^diate,  celle-ci  est  subordonn^e  au  d^faut  de  diligence; 
la  diff^rence  avec  la  Solution  admise  pour  Tesclave,  c'est  que,  pour 
celui-ci,  TextrSme  surveillance  n'^tant  plus  dans  les  usages  du  pro- 
prietaire, la  possession  subsiste  mdme  sans  que  celui-ci  intervienne.  Sub- 
sistera-t-elle  inde6nimenl?  Cest  la  theorie  gen^ralement  admise  d'aprte 
Savigny.  L*occupation  par  aotrui  est  le  seul  fait  qui  puisse  la  detruire. 
Ceci  encore  est  la  consequence  de  Tadmission  de  cette  vis  inertice  qui  aurait 
pour  effet  de  maintenir  la  possession  au  proprietaire  en  depit  de  toutes  ses 
negligences.  Nous  le  croyons  trop  absolu ;  si  le  possesseur  appreüait  que 
Tesclave  abandonne  court  les  plus  grands  risques  d'^tre  saisi  et  accaparä 
par  autrui  avant  qu'il  ait  pu  revenir  cbez  son  maltre,  et  si,  pouvant  par 
son  intervention  ecarter  ces  dangers,  il  a  n^glige  de  le  faire,  sa  possession 
serait  perdue  :  parce  que  lä  encore  il  n  aurait  pas  agi  en  proprietaire,  il  ne 
se  serait  pas  revele  comme  tel  et  sa  conduite  protesterait  contre  Vanimus 
personnel  de  Tesclave  (1).  En  un  mot  toutes  ces  Solutions  dependent  de  la 
surveillance  apportee  ä  la  conservation  de  la  chose,  et  entre  Tesclave  et  les 
autres  choses  mobilieres,  ce  n'est  qu'une  question  de  plus  öu  de  moins. 
Nous  croyons  que  ces  diverses  Solutions  se  trouvent  conBrmees  par  la  loi  40 
au  sujet  de  laquelle  nous  avons  annonce  Texisteoce  d'une  controverse.  Apres 
avoir  parle  du  maintien  de  la  possession  meme  apres  la  mort  du  fermier, 
sauf  negligence  du  proprietaire,  eile  suppose  le  cas  de  desertion  et  dit  qu'il 

1.  CS.  IheriDg,  p.  196. 
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y  a  lieu  de  dteider  de  mSme,  ou  autrement^  suivaot  qae  i*oo  doit  lire 
identy  ou  aliud,  Si  Ton  lieol  pour  la  seconde  versioD,  il  faut  tout  au  moins 
ne  Tadmettre  que  comme  ropinion  isol^e  d'une  ^ole  particuli^e,  puisqa'il 
est  cerlaiOy  qu'en  mati^re  immobili^re  le  maintiea  de  la  possession  fui  uni- 
versellemeot  admis  coinme  il  l'eiait  pour  le  cas  de  mort  du  fermier.  La  loi 
signalerail  donc  uniquement  rexistence  d'une  controverse  sur  ce  dernier 
point  (1).  Nous  croyons  au  coalraire  que  cette  controverse  D*a  pas  exisli  ou 
du  moms  ne  se  retrouve  pas  reprocKiile  au  Digesle  et  qu*il  faul  lire  avec 
Savigny  :  Idem  existimandum.  El  la  raison  en  est  bien  simple  (2).  C*est 
que  la  pbrase  suivante  indique  que  ce  maintit^n  de  la  possession  doit  cesser 
tout  au  moins  par  Toccupation  d'aulrui.  Or  celte  reslriction  par  les  termes 
qui  sont  employes,  la  place  qu'elle  occupe  et  surtout  la  forme  plurielle  sous 
laquelle  eile  se  prteente  (3),  indique  bien  qu'elle  s'applique  ^galement  aux 
deux  cas  qui  precddent ;  c'esl  donc  que^  au  second  cas,  celui  de  desertion,  la 
possession  n'^tait  pas  imm^dialement  perdue.  Mais  alors  sinous  lisons 
idem  existimandumy  nous  devons  assimiler  en  tous  points  les  deux  hypo- 
tb^sesei  admeltre  pour  la  seconde  la  m^me  restriction  que  pour  la  premi^, 
c'est-ädire  faire  d^pendre  le  maintien  de  la  possession  de  la  diligence  da 
possesseur.  C*est  ainsi  que  se  trouvent  confirmees  les  Solutions  que  nous 
avons  admises.  Sans  doute  la  loi  40  parlant  d'un  fermier,  colonus,  semble 
bien  speciale  aux  immeubles ;  cependant  la  g^n^ralite  de  ses  termes  {eam 
rem)  Tapplication  si  exacte  qu'elle  fait  du  principe  admis  par  la  loi  47 
en  mati^re  mobili^re  (4),  legitime  la  portee  absolue  que  nous  lui  avons  don- 
n^e.  Quoi  quil  en  soit,  il  est  certain  sous  Justinien  que  la  possession  des 
meubles  confies  h  un  commodataire  ou  tout  autre  delenteur,  subsiste  au 
profit  de  Tancien  possesseur  malgr6  la  mort  ou  Tabandon  du  d^tenteur. 
G'est  ce  qui  resulte  d'une  Constitution  ins^r^e  au  Code  ;  eile  subsiste  rodme 
ä  l'encontre  de  la  tradition  que  le  detenleur  en  aurait  faite  au  prolit  d*aa- 
trui.  Comme  c'est  lä  la  derni^re  hypolhese  que  nous  devions  examiner,  il 
est  n^cessaire  que  cette  ätude  prec^de  Texamen  de  la  Constitution  qui  s*y 
r6ffere  (5). 

57.  —  40  Si  le  d^tentenr,  non  content  d'abandonner  la  chose  qui  lui  est 
confite  la  livre  ä  au  trui,  cette  tradition  fait  assur^ment  perdre  la  possession 


4.  Cf.  L.  25,  §  1.  L.  2,  §  8  (41,  2). 

2.  Sayigny,  §  33.  p.  411  et  s.  Contra.  Ihering,  p.  196. 

3.  Sed  h<zc  ita  esse  vera... 

4.  L.  47  :  Herum  mobUium  neglecta  custodia  possetsionit  damnutn  adfert.  L.  40  :  noit 
statim  dicendumposuitionem,interptllari'y  ted  tuncdemumf  cum  dominus  poss€S$ionem 
apisei  neglexerit, 

b.  L.  12,  Cod.  7.32. 
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k  V  ancien  possesseur.  II  en  est  de  ce  cas  comme  de  celui  oü  un  tiers  8*em- 
parerait  de  la  chose  pr^c^demment  abandooDte  par  le  representaDl.  Que 
l^occupalioD  de  ce  nouveau  possesseur  alt  ^te  precedee  ou  non  d'un  inter- 
valle  peodaDl  lequel  la  chose  eül  äe  ddaiss^e,  il  D'imporle :  le  resullat  est 
le  mime.  Gelte  hypoth^  foarnil  ea  matifere  immobili^re  la  base  d'une  res- 
triciioD  importaDle  au  principe  que  la  possessioa  des  immeubles  n'est  jamais 
perdue  ä  Tiosu  du  possesseur ;  cela  est  vrai  pour  ceux  qu*il  detieot  lui- 
m^me,  puisque  soo  abseuce  est  saus  influence  ä  cet  ^gard  et  que  m^me 
IWupalioQ  d'antrui  ne  loi  enl^ve  la  possession  qu'autant  qu*il  n'a  pas 
cherche  k  la  repousser  ou  qu'ayant  tenle  de  le  faire  il  o'a  pu  r^ussir. 

Mais  cotle  r^gle  se  trouvait  inexacte  pour  le  cas  oü  rininieuble  ^tait 
d^tenu  par  un  repr^ntant,  puisque  celui-ci  T^ayant  abondoDO^,  Toccupa- 
tioQ  d'aulrui  en  faisait  perdre  la  possession  ä  Tancien  possesseur  immedia- 
tcment  et  m^me  k  son  insu.  La  m^me  regle  ^tait  admise  pour  les  escla* 
veSy  nous  avons  indiquö  en  quoi  eile  nous  paraissait  un  peut  trop  abso- 
lue  dans  la  forme  qui  lui  est  donnte.  La  queslion  qui  se  pose,  et 
nous  n*avons  ä  la  r^soudre  qu'en  mali^re  mobili^re,  est  de  savoir  si,  sous 
Justinieu  toui  au  moins,  la  iradition  faile  par  le  repr(isentant  k  un  tiers 
avait  encore  pour  effet  de  faire  perdre  imm^diatement  et  par  le  fait  m^me  la 
possession  k  lancien  possesseur.  La  difGcult6  vient  des  termes  vagues  de  la 
Conslilulion  k  laquelle  nous  faisions  allusion  au  paragrapbe  precedent  (1). 
Justinien  voulant  trancher  une  controverse  encore  vivement  agil^e  de  son 
temps,  d^cide  que,  si  le  represeutanl  abandonne  la  chose  ou  la  delaisse  de 
fa^n  k  ce  qu'elle  soll  k  la  portte  d'un  Hers  qui  veuille  s  en  emparer,  Tiofid^- 
lil^  du  d^tenleur  ne  pourra  nuire  au  proprietaire.  Le  second  fait  preva 
n'est-il  qu*une  r6p6lition  du  premier,  ou  fait-il  allusion,  Don-seulement  au 
cas  d'abandon  pur  et  simple,  mais  b  celui  d'occupaiion  par  un  tiers  prte^te 
ou  non  d'un  abandon  momentao^  ?  Le  laogage  assez  diffus  de  la  Constitution 
rendrait  la  premi^re  version  fort  vraisemblable,  mais  son  but  et  ses  molifs 
doivent  faire  opler  pour  la  secoode  (2).  II  s'en  suivait  donc  qu*eu  mati^e 
immobili^re  tout  au  moins  la  maxime  que  la  possession  ne  peut  £lre  perdue 
ä  Tinsu  du  possesseur  se  trouverail  ^Ire  desormais  g^n^ralis^e;  sa  portee 
serait  absolue.  Or,  si  tel  est  le  sens  de  la  Constitution,  il  faut  bien  admettre 
qu^elle  s'applique  k  toutes  choses,  m^me  mobili^res ;  c'est  m6me  sur  ce 
point  qu'elle  semble  insister  davanlage  (3),  et  je  ne  serais  pas  äoone  que  la 
controverse  k  laquelle  Tempereur  fait  allusion  ne  roul4t  sur  la  perte  de  la 
possession  en  mati^re  mobili^re.  Si  bien  que  desormais,  pour  les  meubles 

1.  L.  12,  Cod.  7.  32. 

2.  Voir  k  Tappul  de  cette  interpr^tation  Sayigny,  g  32,  p.  411-417, 

3.  Poisetiionem  c^iuicutnque  rH, 
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remis  aux  mains  d'an  deteoleur,  la  possessioa  n'en  serait  jamais  per^ 
poar  le.  proprietaire,  soit  que  Tobjet  eAt  eü  abaadoQae,  soit  qu'il  dkttiii 
recaeilli  par  un  tiers  ou  mSnie  directement  transmis  ä  celui-ci  par  le  d^n- 
teor.  Cette  dteisioo  ne  nous  sarprendra  pas  lorsque  noas  aurons  va^  ä  la 
soite  de  Tinterdit  utrubi^  les  prolections  presque  violeotes  dont  fut  enloarte 
la  possessioD  des  choses  mobili^res.  Nous  verrons  que  dans  aucan  cas  la 
prise  de  possession  delictueuse  ou  violente  ne  pouvait  plus  assurer  le  main- 
tienl de  la  possession  du  meuble  qui  en  avail  6te  lobjet  (Constitution  de 
Valentinien).  Qu*est-il  ätonnant  que  la  transmission  dolosive  et  malhonn^te, 
au  moins  du  chef  du  repr^ntant,  de  la  chose  qui  avait  ^te  confi^  ä  celni- 
ciy  füt  d^rmais  impuissante  ä  transförer  une  possession  valable  (1)?  Ces 
d^cisions  t^moignent  d'un  etat  social  trouble,  dans  lequel  les  eic^  de  la 
yiolence  semblent  ^akment  avoir  permis  que  pour  les  reprimer  on  fit  vio- 
lence  ä  tous  les  principes  du  droit.  II  est  certain,  en  effet,  que  rien  n  est 
plus  contraire  aux  notions  anciennes  de  la  possession  en  mati^re  de  meubies, 
que  Tapplication  qui  leur  est  faite  de  la  r^le  admise  en  mati^  immobi- 
li^re  sur  la  perte  de  la  posse^^sion.  D^clarer  que  dans  tous  les  cas,  qu'il  y 
ait  ou  non,  n^gligcnce  de  la  part  du  propri^taire,  celui-ci  conserve  malgri 
loutes  les  apparences^  la  possession  du  meuble  depuis  loogtemps  abandonnä 
par  son  d^tenteur,  peut-^tre  mSme  acquis  par  un  tiers  de  bonne  foi,  c'est  ren- 
Terser  toutes  les  idtes  precedemment  admises,  faire  sortir  la  possession  de 
son  r61e.  Desormais  pour  les  meubles  qui  ont  pass6  entre  les  mains  d'un 
d^tenteur  precaire,  il  y  a  plus  ä  se  demander  :  Qui  a  les  apparences  du  pro- 
prietaire,  mais  qui  est  Tancien  possesseur?  Les  röles  futurs  dans  la  reven- 
dication  ne  sont  plus  determin&»  d  apres  Tetat  de  fait  actuel,  mais  se  trouvent 
renvers^s  au  profit  d'un  possesdeur  n^gligent  et  h  i*enconlre  d*un  detenteur 
actuel  de  bonne  foi  et  qui,  peut-dtre,  n'a  neu  ä  se  reprocher. 

58.  —  Perte  par  la  prise  de  possession  dPun  tiers.  —  La  quesli^i 
ne  peut  s^elever,  on  le  conQoit,  qu'auiant  que  la  possession  n'est  pas  d^jä 
perdue  par  Tabandon  du  possesseur,  ou  la  perte  de  la  chose,  dans  les  con- 
ditioDs  et  i^^uivant  les  distinciioos  precedemment  admi^es.  Supposons  donc  la 
possession  maintenue  comme  cela  arrive,  par  exemple,  pour  le  taitleur  qoi 
s*absen(e  de  sa  carri^re  et  laisse  ses  blocs  de  pierre  ä  decouvert ;  un  tiers 
s'en  empare,  lui  en  enl6ve-t-il  la  possession? 

Nous  avons  dejä  fait  allusion  ä  une  r^gle  derogatoire  admise  ä  oe  sujet  en 

1.  De  plus,  cette  döcision,  en  matiöre  mobUiöre  tout  au  moins,  ^tait  la  consdquence 
presque  forc^e  de  rasbimilation  de  Tinterdit  utrubi  a  Tinterdit  uii  poiBidelis.  CS,  infr, 
au  sujet  de  Taction  momenti^^  une  autre  iiiterpr^taiion  qui  ne  veirait  plus  dans  cecas 
rhypothese  d*uue  posses^^ion  maiuleuue,  mais  celie  d*uue  possession  dont  le  recouTre« 
ment  se  trouve  facilitö  par  uneacUon  possessoire  nouYeile. 
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maticre  immobiliere.  Nous  avons  dit  ä  propos  de«:  sallus  CBStivi  aut  hiverni 
que  la  posscssion  continuait  non-seolemeDt  pendant  Tabsenee  du  proprio- 
faire,  ce  qui  poar  ces  sorles  de  biens  n'^lait  qoe  Fapplicatioii  du  droit  com- 
mon (1),  maisse  maiDlenait  eocore  m^meapr^  Toccopation  qui  en  anrait 
i\i  faite  par  autrui.  Gelte  r^gle  avait  ^1^  ^teodue  ä  tous  les  immeubles,  nou 
cependant  sans  reocoDtrer  de  s^rieuses  rfeistances  parmi  les  jurisconsoUes ; 
eile  doona  lieu  h  la  maxime  que  la  possession  des  immeables  ne  peot  £tre 
perdue  k  Tinsu  du  possesseur;  el'e  neluiest  eulevee  que  lorsqu^ayaol  connais* 
saoce  de  roccupation  11  n*a  rieo  fait  pour  la  faire  cesser  on  n'a  pu  y  parve- 
Dir  (2).  II  y  avait  ä  Tadmission  de  celte  r^gle  un  int^r^t  d*utilitä  pratique 
coosiderablc,  car  il  pouvait  arriver  fr^quemment  que  iVcupation  r^alifife  eo 
I'absence  du  possesseur  eöl  öteoperte  publiquement  et  sans  que  le  raptor  eftt 
pris  aueune  precaution  pour  se  cacber  du  propri^taire,  auquel  cas  la  posses- 
sion  e6t  ii^  non-seulement  perdue  mais  dfeormais  impossible  ä  recouvrer 
poar  vice  de  clandestinit^.  EAt-on  m^me  admis  par  exteosion  Vexceptio  nee 
vi,  nee  elam  dans  Tinlerdi  uti  possidetis ^eWenese  serait  assur^ment  pas 
ilendue  au  sous-acqu^reur  de  bonne  foi  ä  qui  !e  raptor  eAt  livr^  Timmeoble; 
au  cootraire  si  Ton  admet  que  la  possession  subsiste  en  Tabsence  du  mattre 
et  tant  qu*il  ignore  Toccnpation  par  autrui,  cette  rigle  s'applique  anx  sous- 
acqo^reurs  comme  au  raptor  lui-m^me.  A-t-elle  ii€  admise  en  mati^re  mo* 
biliare?  Elle  le  fut,  je  peose,  pour  Tesclave  laissi  dans  le  domaine  du  pos- 
sesseur absent  (3).  Le  Systeme  romain  ^tait  de  lui  appliquer  les  r^les 
admises  en  mati^re  immebili^re ;  cela  suppose  que  malgrä  Toccupation  par 
autrui  il  a  manifeste  rintention  de  rester  sous  la  possession  de  son  ancien  mat- 
tre, soit  qu*il  eüt  tent6  de  fuir,  soit  qu^il  eüt  fait  savoir  ä  celui-ci  Toccupation 
itraugire  qui  a  porte  atteinte  k  ses  droits.  Ge  cas  mis  ä  part,  nous  ne  som- 
mes  pas  autoris^  ä  ^tendre  cette  r^gle  aux  autres  objets  mobiliers.  II  est 
bien  certain  qne  la  prise  de  possession  fait  disparatlre  Tel^ment  corpo- 
rel  qui  pourrait  exister  encore  au  profit  de  Tancien  possesseur.  Dans 
ce  conflit  enlre  les  deux  possessions,  Tune  qui  ne  se  caract^rise  pent- 
itre  que  par  des  rechercbes  infruclueuses  ou  insoffisamment  d^lermiotes  et 
Celle  qui  se  manifeste  par  une  occupation  reelle,  les  apparences,  en  matiire 
mobiliiäre  surtout,  sont  en  faveor  de  cette  demi^re.  On  sait  cependant  qo'une 
Solution  contraire  avait  et6  admise  par  Juslinien  pour  les  cboses  directe* 
ment  transmises  ä  autrui  par  un  repr^sentanl  infidde.  Mais  cette  derogatioA 
si  contraire  ä  la  nature  des  cboses  ne  saurait  ^tre  ^tendue  an-delk  de  ses  ter- 
mes ;  du  reste  il  n*y  a  plus  identit^  de  motif ;  lorsque  la  chose  est  d^tenoe  par 

1.  Cf.  sapr.N<»46. 

2.  L.  i  §  45  (43-16).  L.  3  §  7  et  8  (41-2).  L.  25  §  4  (4i-2),  cf.  Gaios  IV  { 153. 

3.  Cf.  L.  3  §  13  (lit,  2).  Cujas  l.  8,  p.  262. 
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aotrtiiy  je  pais  ne  pas  Stre  absolumeot  responsable  de  sa  disparition,  la^J^ote 
en  est  k  moo  inaodataire  d^oyal ;  il  y  avait  doDC  ä  panir  celui-ci  et  ä  le^eviter 
une  perte  injuste.  Si  au  contraire  il  s'agit  d'uoc  chose  que  je  detenais  moi- 
in£me  et  que  j'ai  perdue,  ou  que  par  imprudence  j'ai  laisse  prendre  par  au- 
trui,  je  suis  en  faule  et  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  que  ma  possession  me 
soit  mainlenne  k  l'encontre  de  la  rcalitä  des  choses  (1).  A  plus  forte  raison  la 
possession  est  acquise  au  voleur,  au  raplor  qui  s'empare  des  objets  qoi 
m'appartiennent  soit  clandestinement,  soit  par  des  voies  de  fait  et  au  moyea 
de  la  violence.  C*est  m^me  Ik  le  fait  le  plus  ^nergique  par  lequd  puisse  sa 
manifester  Tintention  de  vouloir  6tre  et  rester  propri^laire  et  matlre  de  la 
chose;  la  th^orie  possessoire  ne  consacrepas  un  deplacement  du  droit,  eile 
constate  un  ^tat  de  fait;  or  le  voleur  est  !e  maitre  le  plus  absolu  et  le  plus 
^nergique  de  la  cbose  qu'il  a  prise  pour  la  faire  servir  k  ses  usages  et  Tavoir 
k  sa  pleine  disposition.  Entresa  Situation  etcelle  du  possesseur  deposs^i 
qui  n'a  pas  sn  d^fendre  sa  chose  ou  qui  ne  sait  oü  la  relrouver,  le  conflit 
devait encore  £tre  tranch^,  au  d^triment  de celuici,  sauf  les  ressources  nom- 
breuses  que  nous  verroos  mises  k  sa  disposition  pour  lui  faire  obtenir  res- 
titution  de  la  chose  et  r^paration  enti^re  du  pr6judice. 

59.  —  C'est  qu'en  effet  les  principes  que  nous  venons  de  poser 
re^ivent  en  beaucoup  de  cas  une  atteinte  consid^rable  par  application  des 
r^gles  particuli^res  k  Tintordit  utrubi.  Lorsque  nous  parlions  de  conflit  entre 
la  possession  du  raplor  ou  du  nouvel  occupant  et  celle  de  Taücien  pos- 
sesseur, nous  faisions  allusion  seulement  aux  apparences  relatives  des  dem 
silualions,  nous  ne  supposions  pas  que  le  debat  s'devait  entre  ces  deux 
personnes.  Ge  que  nous  vouli(»ns  dire  c'est  que  la  chose  qui  se  trouYe  en 
la  possession  materielle  d*un  delenteur  qui  se  prociame  k  son  sujet  mattre 
sou verain  et  n'est  116  par  aucun  contrat  ant^rieur  susceplible  de  coutredire 
sa  Prätention,  indique  vraiment  jusqu'k  preuve  du  conlraire  de  quel  cöii 
sont  les  apparences  de  la  propriete ;  et  contre  cette  manifestaiion  de  fait 
aussi  telatante,  les  recherches  peut-^tre  tardives,  en  tout  cas  impuissantes, 
de  lancien  possesseur  ne  sauraient  £tre  une  protestation  süffisante.  Le  nou- 
vel occupant  est  donc  possesseur;  sil  est  troublä  par  un  tiers,  il  aura 
droit  aux  interdits  et  aux  actions  basto  sur  le  trouble  possessoire.  Mais 
ceci  suppose  qu*il  n*est  pas  en  pr^nce  de  celui  qu'il  a  depossede ;  mis  en 
regard  avec  ce  dernier  par  Finlerdil  ulrubi^  sa  Situation  se  trouvera  con- 
sid^rablement  cbangte  par  suile  de  ces  deux  regles  que  nous  developperons 
olt^rieurement :  dans  le  debat  possessoire  relatif  aux  meubles^  la  possession 
perdue  Temporte  sur  la  possession  actuelle  si  eile  se  trouve  lui  avoir  €ii 
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superieiire  en  dnr^e  pendant  Tannee  anterieure  ä  la  date  de  remission  de 
l'interdil ;  eile  triomphe  encore,  quelle  que  soit  sa  dur^e,  si  la  possession 
actuelle  n*a  ete  acquise  que  par  suite  d*uo  vice  originaire.  De  softe  qu*en 
rollte  la  possession  n'est  absolumeot  perdue  qu'autant  que  celle  du  nou- 
ireau  possesseur  est  exempte  de  vice  ou  qu'elle  se  trouve  avoir  acquis  une 
durte  superieure  ä  six  mois;  jusqu'alors  il  pourra  (oujours  arriver  qu*elle 
^  puisse  ^ire  recouvr^e  par  Tinterdil  ulrubi.  Ge  qu'il  faut  remarquer  c'est 
que  cet  ioterdit  ayant  la  preteotion  de  maiolenir  uoe  possession  qui  sub- 
siste,  il  en  r^suliera  que  la  possession  recouvree  contre  Tadversaire  sera 
censee  n'avoir  jamais  eie  perdue  pour  le  pr^cedent  possesseur ;  ce  n'est 
pas  lä  une  pure  aflaire  de  mots,  puisque  nous  en  tirerons  au  moins  cette 
cons^quence  que  Tusucapion  n'aura  pas  ^t^  interrompae. 

Influence  de  la  qualüe  des  choses  sur  la  perle  de  la  possession. 

60.  —  II  nous  reste,  pour  compleler  cette  mati^re,  k  montrer  par  quel- 
ques exemples  commeut  la  nature  diffi^rente  des  choses  poss^dees  peut 
influer  sur  le  fait  de  l'existence  et  du  maintien  de  le  possession.  Nous 
n*avons  plus  ä  donner  Texplication  de  ce  fait,  mais  ä  en  voir  quelques 
applications  ;  il  est  en  effet  la  confirmation  la  plus  manifeste  de  la  th^rie 
que  Dous  avons  proposee  sur  le  caract^re  de  la  possession  ;  celle-ci  n^est 
que  Texercice  exterieur  de  la  propriete  d'apr^  les  pratiques  normales  du 
propri^taire,  eile  doit  varier  dans  ses  applications  suivant  les  formes  di- 
verses sous  lesqueltes  cet  exercice  se  rev^le  pour  chacune  des  choses  qui 
nous  appartiennent.  Nous  n'insisterons  que  sur  cetle  cat^orie  de  meubtes 
que  les  textes  appellent  quelquefois  res  movenles  pour  les  distinguer  des  res 
mobiles  en  geueral.  Les  choses  anim^s  se  divisent  en  deux  grandes  ca. 
tegories,  les  esciaves  consider^s  comme  objet  de  propri^tä  et  les  animaux 
en  laut  qu  ils  peuvent  ötre  sonmis  au  pouvoir  de  Thomme. 

61.  —  Esciaves.  —  Nous  connaissons  d^jä  les  principales  decisions  que 
le  droit  romain  admit  et  vertu  de  cette  double  idee  que  la  personnalite  de 
IWIave,  en  taut  que  celui-ci  est  susceptible  d'un  animus  personnel,  peui 
suffire  ä  rattacher  ce  dernier  ä  son  maitre  independamment  de  tout  pou- 
voir de  dclenlionmai^rielle  ;  et  d'un  autre  cöte  que  l'csclave  ayant  toujours 
la  possibilite  de  revenir  chez  son  mattre  et  etant  suppos^  fid^le,  ce  que  la 
craiate  des  chäliments  rendait  vraisemblable,  l'exercice  du  droit  de  propri^tä 
se  trouvait  comporter  ä  son  ^gard  une  snrveillance  moins  active  et  des 
rapports  plus  larges  et  moins  6troits  au  point  de  vue  de  la  disposition 
physique  de  la  chose.  C'est  ainsi  que  l'esclave  abandonn^  par  celui  qui 
le  ditient  conserve  la  possession  au  domtnte^,  tant  qu'il  n'a  pas  iUi  pris 
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pr  w  usurpateur;  dl  eacore  oeUe  derai^re  eipcanstaooe  esUlle  sans  influeoee 
depuis  les  modificaiiODs  apportteii  par  Justinien  au  sujei  des  represen- 
Unte  infid^tes.  A  qou9  en  lenir  ^  la  possession  per  nosmetipsos^  noas 
avQQg  ^aleoaent  adwis  qua  Teaclave  laisse  dans  ms  possessions  hiver- 
Bales  restait  w  notre  posseefioo  peqdant  noa  absences  d'ete,  et  cela 
lora  o^^iae  qu*il  aers^it  tombö  au  potuvoir  d'  ua  raptor.  \l  famt  eleadre  cen 
30jutioas,  sauf  eo  ee  qai  touche  ta  prise  de  possessioq.par  m  tiers,  ä  tooa 
lea  cas  qii  l'esciave  se  irouve  s^pare  de  son  maltre  el  lui  ooQserve  Vani- 
mum  reverimdiy  oeadilieoi  obligee  de  teutes  les  dteisioi^a  pr^cedeniea; 
aiosi  je  perds  \ßm  e^c)ave>  U  s'^gare;  la  posseaaion  m'eu  est  mainieoue  par 
sa  propre  voloati;  eu  \>m  je  Tep^oie  au  loio,  remplir  ui^e  msaiou  ^ 
l'^lraoger:  il  me  coMerve  la  posaessioo  ;  je  VaUache  k  uae  terre  soustraiie 
k  ma  surveillance,  que  je  neglige  de  visiler  et  möme  d'enlretenir,  raa  pos- 
sessio« «'est  pas  p^d^e  (1). 

Le  motif  de  ces  decisions  se  troave  dans  Yanimus  de  Tesclave  lui-m^me ; 
aua«i  la  aeuie  questiop  vörUablement  delicate  est  celle  qü  Tesclave  lui-codone 
a  pris  la  Aiite  et  s'e$t  soustrait  ä  Botre  possession ;  U  a  iait  plus  qu'abdiquer 
l'annnt^  reverlend^.  II  semhie  hiea  en  pareil  cas  que  le  corpus  eüt  com- 
pl^teoaeitt  disparu ;  on  compreud  cepeudant  comhien  eiftt  ete  daugereuse  pour 
oette  kypelhtee  rapplicalioa  stricte  des  prinoipes,  puisqu'elle  eüt  coaduit  ^ 
peroaeltFe  k  Tesclave  ä  sob  gr^  d'enlever  la  possession  ^soa  n^attre ;  on  eherch« 
des  anakügies  poqr  se  soustraire  ä  cette  copclusioft,  et  Tob  dit  ceci :  tout  ee 
que  l'eficlave  acquiert,  toutce  qu'il  poss^de  profite  au  maltre;  torsqu'il  se 
oaet  ea  poasesaioB  d'uae  chose  c'est  ä  celui-ei  que  U  possessioB  est  acquise, 
comiueot  pourr^it-il  daoc  acqu6rir  pour  lui-m^me  uae  possession  qui  ne 
peut  rteider  ua  seul  iustaitt  de  raison  dans  sa  propre  personae?L'enl^verait-ii 
au  mattre  pour  se  la  doBner  k  lui-möme^  qu'elle  lui  reviendrai(  aussitot, 
Sans  qu'il  y  eut  d^acement  ni  interversion  de  l'ötat  anterieur  (%).  La  con- 
s^quence  principale  que  Von  avait  en  vue  en  decidant  ainsi,  etait  d'eipp^ 
eher  que  rnsncapion  ne  füt  interrompue ;  et  cependant  la  hase  de  cette  Solu- 
tion aemfate  ai  peu  s4re  que  chacone  des  applications  du  principe  donae  lieu 
k  des  diseossioGis  Bouvelles  et  que  chacune  d  elles  n'est  admise  qu'en  vue  dßs 
circoaslances  speciales  qui  commandent  la  Solution,  utUiiain  causa,  comme 
disent  les  texles ;  c'est  ainsi  que  ce  principe  est  remis  en  question  au  sojet 
des  acquisitioBs  faites  par  Tesclave  fugitif ;  appartienneat-elleä  ä  aon  mattre? 
Nerv^  ne  pouvait  Tadmettre^  precisäment  paroe  que  le  maintien  de  la  pos- 
seasioB  ^ftait  le  r^sultat  d'uae  simple  fiction  admise  dans  un  hut  spteial  el 

1.  Sar  toutesces  kypotkösdg  Y.  Qi^as.  Sur  1^  loi  3  §  13»  t.  8,  p<  988. 
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doDt  les  effets  ne  pouvaient  kve  6tendas.  Gelte  opinion  ne  prövalut  pas,  car 
la  m^rne  faveur  qui  avait  exige  la  continuation  de  l'nsucapion,  rtelamait 
pour  le  mattre  le  b^nefice  des  acquisitions  faites  par  Tesclave ;  elles  iui 
farent  unanimement  accordees  (1).  Gette  possession  fictive  ne  dare  assur6- 
ment  qoe  jusqu'ärappr^hension  par  uo  tiers ;  mais  lorsqae  celle-ci  se  r^lise, 
sournet-elle  le  nouveao  possesseur,  fut-il  mdme  de  bonne  foi,  k  Vaetio  furti 
du  chef  de  Tesclave  fugitif?  On  le  niait,  car  disait-on,  Tesclave  n*a  pas 
ravi  ä  son  mattre  la  possession  que  ce  dernier  avait  snr  Iui ;  d'autres  aa 
eoDtraire  se  prevalaient  da  caract^re  fictif  de  cette  dteision ;  ce  Q'^tait,  disait- 
oDy  qa'une  concession  admise  en  faveur  de  Tusucapion  mais  qui  ne  va  pas 
au-delä^  alnsi  Fancien  possesseur  ne  serait  pas  tenu  de  Taction  furii  pour 
les  vols  commis  par  Tesclave  fugitif,  e'est  donc  qu'il  ne  poss^de  plus.  En 
r^alite,  et  sauf  en  ce  qui  touche  Fusucapion,  la  possession  Iui  a  ^te  enlev6e, 
il  y  a  eu  furtum  commis  par  Teselave  iui-m£me  et  dont  se  trouve  tenu  de 
son  chef  quiconque  acquiert  sur  Iui  la  possession  ;  c*est  cette  demi^re  Solu- 
tion qui  prevalut  (2).  Elle  prouve  bien  le  caract^re  de  la  decision  par 
laqnelle  on  avait  cunsacrä  le  principe  du  maintien  de  la  possession ;  c'^tait 
ftne  decision  fondte  sur  Tequitä  et  bas^  sur  de  simples  consid^rations ;  on 
Taccepte  dans  ce  qu'elle  a  de  favorable  au  maltre  de  l'esclave  fugitif,  on  la 
repousse  en  ce  qu'elle  pourrait  Iui  nuire  :  s'agit-il  de  Iui  assurer  Tusucapion 
oommenceCy  ou  Tacquisition  des  fruits,  U  possöde  encore ;  s'il  fallait  le  sou- 
mettre  ä  Faction  furti  nte  des  m^faits  du  fugitif^  il  ne  poss^  plus ;  il  ne 
poss^  plus  s'il  y  a  lieu  de  tirer  röparation  du  pr^judice  qui  Iui  a  6t6  caus6 
et,  dte  que  Fesclave  se  trouve  sous  Fempire  d*un  nouveau  domint^  soumis 
aus  consequences  judiciaires  de  ses  delits,  Fancien  mattre  reconnatt  alors 
que  la  possession  Iui  avait  6tö  enlevöe,  on  Iui  donne  Faction  furti  :  cette 
derniere  Solution  n'eüt  fait  aucun  doute^  il  est  bon  d*en  faire  la  remarque, 
si  le  nouveau  possesseur  ^tait  de  mauvaise  foi  et  s*etait  emparö  de  Fesclave 
dans  des  conditions  telles  qu'eltes  pussent  elles-m4mes  constituer  un  furtum 
de  son  chef. 

On  comprend  que  la  Solution  serait  diSi§rente  si  Fesclave,  non  content  de 
prendre  la  fuite,  avait  revendtquö  Fötat  d'homme  libre ;  et  avait  vteu  comme 
tel ;  ainsi  donc  le  changement  de  volonte  de  Fesclave  n'a  pas  d'influence  sur 
la  possession  du  dominus^  tant  qu'il  est  presum6  esclave ;  il  n'en  est  plus 
de  m4me  s'il  agit  comme  un  homme  libre ;  car  dans  ce  eas  il  y  a  conflit 
entre  deux  possessions  contraires,  et  oelle  qui  Femporte  dans  la  rtolitö  des 


1.  L.  1,  §  14  (41,  2).  L.  50,  S 1  (41,  2).  L.  25,  in  ßne  (40, 12).  L.  15,  §  1  (41, 4).  L.  7,  pr. 
(41,4). 
2.L.17,§3,(l«/wrt<i, 


Digitized  by 


Google 


—  64  — 

faits,  comme  devant  l'^quit^,  est  la  possession  de  l^^tat  de  libert^.  Mais  il  FaQi 
bicD  entendu  pour  quecelle-ci  soit  acquise,  qu'elle  ait  persist^  sans  interrop- 
tionpeodaDt  une  duree  süffisante,  si  diu  inlibertatenioratur{\).  Le  texle 
cit6  rappeile  äce  sujel  Texemple  de  Spartacus  et  conclut  qu'il  est  impossible 
decoDsiderer  le  matire,  comme  ayant  conserve  la  possession  sur  celni  qni 
se  pose  comme  son  contradicteur  et  son  antagoniste. 

Si  Tesclave  qui  se  prepare  ä  revendiquer  sa  Lberte  dans  la  catisa  Ithe- 
ralis  a  continu^  de  vivre  en  esciave,  son  maltre  en  r^alit^  n*en  perd  la 
possession  que  si  \q  Judicium  liberale  esi  favorable  ä  Tesclaye;  sinon  eile 
ne  lui  aura  jamais  6t^  enlevee«  Gependant  plusieurs  textes  disent  que  peo- 
dant  rintervalle,  peodant  les  debats,  Tesclave  est  constitu^  en  possession 
de  la  liberte.  II  nc  faut  pas  donner  ä  cette  exprcssion  le  sens  habituel 
du  mot  possession ;  en  realite  ce  proc^  sur  la  liberte  est  un  proces  sur  le 
fond  du  droit,  et  par  suite  d'aprte  les  principes  du  droit  commun  les  röles 
auraient  dA  £tre  assignte  ä  chacune  des  parties  d'apr^  Tetat  de  fait  anie- 
rieur ;  Tesclave,  ayant  continue  ä  subir  toutes  les  apparences  de  la  servitude, 
auraiteuk  prouver  sa  condition  d*homme  libre;  oc,  on  d^cida,  parfaveur 
pour  la  liberte,  que  Tesclave  serait  presum^  libre,  et  que  le  mahre  aurait  ä 
faire  la  preuve  contraire.  On  renve'^se  les  rAles  au  point  de  vue  des  debats, 
mais  lous  les  autres  effets  de  la  possession  n'en  subsistent  pas  ntoins  au 
profit  du  mattre,  entr'autres  ceux  qui  soot  relatifs  aux  acquisitions  faites 
par  l'esclave  pendanl  le  procte  en  cours.  II  en  serait  encore  de  mime  si  l'esclave 
venait,  avant  le  jugement,  k  tomber  sous  la  possession  d'aulrui ;  le  nnattre 
agissant  par  Tinterdit  ulrubi  ferait  valoir  sa  possession  jusqu'au  jour  de  la 
disparit'on  de  l'esclave  (2). 

63.  —  Animaux  domeüiques.  —  De  mime  que  nous  avons  vu  fesclavc 
rester  sous  la  possession  de  son  mattre  malgr^  un  ^loignement  momeniaue, 
de  mime  en  sera-t-il,  dans  une  mesure  plus  restreinle,  des  animaux  domes- 
tiques  qui  ont  coutume  de  rentrer  d'eux-mimes  ä  la  ferme.  Un  cbien  reo- 
i'ontri  seol  n'est  pas  pour  cela  un  animal  abandouni ;  il  ne  reveiJle  pas  Tidee 
de  possession  absente ;  car  on  sait  que  le  soir  il  revient  au  logis,  et  Ton 
comprend  que  son  matire  ne  le  tienne  pas  toujours  en  laisse  ou  enfcrme  ä  la 
maison.  II  n'en  est  plus  de  mime  des  animaux  sauvages;  on  peut  dire  que 
le  droit  de  propriete  ne  peut  s'exercer  sur  eux  taot  qu'ils  sont  ä  T^tat  de 
liberte.  Quand  Tun  d'eux  est  pris;  celui  qui  en  a  fait  la  capture  Tenferme 


i.  L.  3,  §  10(41,  2),  ef.  Cujas  loc,  cU.  Voir  une  interpr^tation  quelque  peu  diffi&rente. 
dans  Ihering,  p.  200. 

2.  Cigas.  t.  8,  p.  260.  L.  24  S  4.  L.  25  §  2  (40. 12).  Cf.  L.  1,  Cod.  (5,  34).  L.  33  §  l,Dig. 
(3,  3).  L.  12  (4-6). 
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et  le  garde  ä  vae ;  un  animal  de  ce  genre  k  Telal  libre  iodiqae  qa*il  n'a 
pas  de  maltre.  II  en  serait  difleremmeat,  si,  m^nie  sau  vage  par  sa  nature, 
il  avait  pris  d'habitude  de  reveair  au  m^Dic  gUe.  Mais  cela  ne  peut  ^tre  vrai 
que  de  ceux  qu'on  peut  astreiodre  a  cette  domesticite  partielle,  tels  que  les 
abeilies  ou  les  pigeons  (1). 

4.  8  42.  Inst.  II,  1.  L.  L.  17  §  3,  de  furtU.  L.  3  S 16  (41,  2). 
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PROTICnONS  ifcTABLIES  811  YUB  DB   U  POSSSSSION  DBS  MBUBLBS 


64.  —  Nous  savoos  ä  quelles  conditions  existe  la  possession.  Nous  ver- 
roDS  plus  Urd  les  Dombreux  avantages  qu'elle  coDcourI  ä  procurer  au  pos- 
sesseor.  Nous  devous  avaot  tout  examiner  quels  soot  les  moyens  judiciaires 
qui  ont  ^t^  ^lablis  en  vue  de  la  maintenir,  de  la  d^fendre,  de  la  faire  recou- 
vrer  ä  qui  l'a  perdue.  Le  possesseur  troubl^  dana  Texercice  de  son  droit, 
peut  avoir  deux  sortes  d'actions  ä  sa  disposition.-  Une  premi^e  categorie 
correspondant  ä  peu  pr6s  uniquemeot  au  but  que  Savigny  avait  en  vue  daos 
la  thtorie  possessoire,  la  lipression  de  la  violence,  a  pour  but  de  la  garan- 
tir  contre  ie  trouble  materiei  ou  de  rindemniser  du  prejudice  souffert.  Ges 
moyens  ne  sont  pas  sp^iaux  k  la  possession,  mais  le  possesseur  en  profile. 
Ge  sont  les  actions  de  ddit.  Le  possesseur  peut  les  exercer  soit  avant  la 
d^possession  pour  se  garantir  du  trouble  caus6,  soit  apr6s  pour  en  deman- 
der  reparation.  II  y  a  m^me  l'une  de  ces  actions  qui  est  particuliirement 
fondte  sur  la  possession,  en  ce  qu*elle  suppose  que  la  chose  enlevee  avait 
un  possesseur;  mais  eile  n*a  pas  ^t^  cr6te  dans  Tint^r^t  immediat  de  la  pos- 
session, puisqu'elle  peut  £tre  donn^  k  qui  n'est  pas  possesseur,  et  n'ap- 
partient  pas  ä  tous  les  possesseurs.  G'est  Taclion  furli.  Gomme  eile  est  spe- 
ciale aux  choses  mobili^res ;  nous  aurons  ä  la  faire  rentrer  dans  le  cadre  de 
notre  6tude ;  mais  comme  d'un  autre  c6te  eile  ne  se  rattache  qu'indirecte- 
ment  ä  la  th^orie  possessoire,  nous  ne  donnerons  ä  son  sujet  que  quelques 
braves  indications.  Aussi  pr^förons-nous  en  rejeter  Texamen  ä  la  fin  de  ce 
chapitre,  quand  nous  aurons  Studie  les  moyens  cre^  en  vue  de  la  possession 
elle-m^me  et  que  nous  pourrons  plus  utilement  ^tablir  entre  ces  deux  res- 
sources  que  peut  avoir  le  possesseur,  un  rapprochement  interessant. 

65.  —  II  est  en  effet,  ind^pendamment  du  prejudice  causa  par  la  perte 
de  la  detention  materielle,  un  trouble  peut-^tre  plus  grave  pour  ^le 
possesseur,  c'est  celui  qui  a  pour  objet  la  possession  elle-m^me ;  et  qui 
rteulte  pour  lui  de  ce  que  cette  dernitee  lui  est  contestee.  La  possession  est, 
comme  nous  Tavons  vu,  basee  sur  des  questions  de  fait  d^licates ;  eile  ne 
repose  pas  sur  la  simple  deteotion  physique  de  la  chose ;  eile  peut  appar-, 
tenir  ä  qui  n*est  pas  en  rapport  direct  avec  la  chose  poss^^e ;  par  cons^- 
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queöl  feile  ne  se  prouve  pa»,  üe  se  diittiottire  pÄ8  par  ölle-mÄme.  Son  exis- 
tence  peat  donc  4tre  contestite.  Le  jugc  peut  £tre  appel^  ä  d^ider  de  simples 
qnesiions  de  possession.  Indirectemetlt  el  cbmme  cotis^uetice  de  sa  seatetkce, 
Ic  rfeullat  final  sera  de  maibtenir  daüs  les  avantages  de  la  pos^esBioQ  celui 
qui  sera  declare  possesseur,  ou  de  Ty  röintegter  ö'il  a  6W  döpossedö*  Ge« 
aclioDs  soQt  les  iüterdits  possessoires ;  elles  peiiveüt  pr^eoter  an  inl^r^t  aeces- 
soire  qu'elles  ont  de  codimoD  avec  leä  actions  ded^lit,  celui  de  fairfeobtetiir  la 
r^paration  da  prcjudice  causa :  mais  leur  intöt^l  princlpal  est  de  faire  däcla- 
rer  qui  est  possesseur.  Si  eti  efiPet  il  äe  fü(  agi  seulemetit  de  faire  cesser  le 
irouble  mal6riel,ou  d'eii  oblenir  reparaliolii  raölioti  ßrti,  ad  mDiüs  pour 
ce  qui  est  des  meubles,  eüt  iM  atnplemeDt  suffisaüte  ;  car  pour  eile  anssi  on 
s'en  teuait  aux  simples  questioni  de  fait.  La  victime  d'ün  Vol  ti'a  pas^  besoin 
de  faire  la  preuve  de  son  droit  de  propri^tä  pour  se  faird  reslituer  la  chose 
qui  lui  a  a^  soustraite,  il  lui  sufBt  de  jostifief  d'un  int^r^t  äyaut  une  cause 
hoDD^te  et  legitime.  Si  d'autre  part,  laissant  de  tdit  leg  quesUous  de  fait, 
on  lui  coutestait  son  droit,  il  avaii  la  i^ssource  des  actions  p^litoires.  D'oü 
Tenait  donc  alors  la  n^cessite  de  ces  actions  intermMiaires  fl'ayatit  d'aütre 
but  que  de  faire  dtelarer  quelqu'uu  possesseur,  de  faire  decider  sur  un  ätat 
de  fait  ?  La  reponse  se  trouve  dans  les  observations  que  üdud  atons  produi- 
tes  au  snjet  de  la  nature  de  la  possession  en  droit  romain.  Elle  est  la  posi- 
tion  de  defensive  de  la  propriä^.  Qui  peut  6tablir  et  maintenir  sa  possession 
vis-k-vis  d'un  tiers  est  fortement  garanti  contre  les  pretentions  au  droit  de 
propri^t6  que  celui-ci  viendrait  plus  tard  ä  elever  relativement  ä  la  chose 
poss^dee.  II  Importe  d'assurer  vis-ä-Vis  de  lui  votre  röle  de  defendeur 
ä  la  revendication  qu*il  peut  avoir  Tintention  d'exercer  plus  tard  contre 
vous.  Ce  r6le  pröcieux,  vous  tetiez  ä  ce  qu'il  yous  soit  ässignö  liöii  seu- 
lement  ä  Tegard  de  cclui  qui  trouble  aujourd'hui  votre  dt'oit,  mais  döütre 
quiconque  pourrait  vouloir  vous  le  conlesler.  La  possession  a  donc,  comtne 
teile,  une  valeur  palrimoniale  ;  eile  doil  6tre  prot^g^  eil  elle-möme  et  pour 
elle-möme. 

66.  —  De  lä  naquit  la  necessite  de  cr^er  des  actions  speciales  ä  l'eDFet  de  la 
maintenir  au  profit  de  celui  qui  se  trouve  y  avoir  droit,  oü  de  la  lui  testi- 
luer  si  on  la  lui  a  injustementr  avle.  Les  premiöres  Süppposeut  qüe  lä  posses- 
sion vous  est  conleslee  sans  que  voüs  l'ayez  perdue ;  les  sdcoödes  qü'elle  VoUs 
a  M  injustemetil  eülevöe  et  qu'on  vous  conteste  le  droit  de  lä  recoüvref . 

II  existe  an  effet,  au  moins  pour  les  immeubles,  deux  gfodpes  d'inlerdits 
correspondaüt  ä  ces  deux  buls  disiincts;  il  y  en  ä  mÄme  un  Iroisiöme  (cötapre- 
nant  les  inlerdits)  qui  ont  pour  objet  de  vous  foireacqüerir  une  possession  qui 
ne  vous  a  pas  encore  appartenu.  Celle  troisiferae  classe  se  coraprend  ä  mer- 
veille  pour  qui  n'adopte  pas  d'one  fa^n  absolue  la  th^orie  de  Sdvigtiy.  gi 
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la  possessio!!  a  eu  elle-mtoie  une  valeur  concröte,  si  la  protection  qu'on  lai 
accorde  n'est  pas  exclusivemenl  fond6e  sur  uoe  violence  oa  un  delit,  mais  a 
sartout  ea  vue  de  proteger  on  6lat  de  fait,  et  derriere  le  fail,  le  droit  doat 
OQ  pr^sumerexistence;  on  comprend  que  dans  certaios  cas,  en  pr^sence  de 
certaioes  pr^mplions,  la  loi  voas  pertnelte  de  r^Ianier  les  avantages, 
Teiercice  d'un  droit,  sans  toacher  au  fond  du  droit.  La  Situation  qui  voas 
sera  accorde  laisse  en  r^serve  la  queslion  de  sa  i6gitimile,  mais, eile  voos 
assure  encore  les  avantages  de  la  defensive  ponr  le  eas  oü  celle-lä  vous  serait 
contest^e  (i).  De  lä  celte  division  trtpartüe  des  interdits  en  relinendoe^ 
recuperandce,  adipiscendce  possessionis,  des  derniers  ne  se  r^ferant  plus 
ä  une  possession  pr^existante,  nous  n'aurons  pas  k  en  parier.  Quant  aox 
deux  autres,  ils  se  trouvent  rteames  en  mati^re  mobili^re,  du  moins  ä  1  epo- 
que  du  droit  classique,  en  un  seul  interdit  qui  suffit  au  double  but  que  noas 
avons  indiqu6 :  Tinterdit  utrubi.  Nous  etudierons  son  origine  en  cequ'elle  a  de 
common  avec  tous  les  autres  etsa  procedure  d'une  fa^on  ir^  sommaire.  Nous 
verrons  ensuite  quelles  sont  les  conditions  necessaires  pour  triompher  dans 
Finterdit  utrubi;  et  terminerons  en  signalant  ses  effets;  nous  indiquerons 
enfio  les  changements  qui  y  furent  apporles  k  T^poque  de  Justinien  et  dans 
les  temps  posterieurs. 

Section  I 
Interdit  utrubi 

1®  Origine  et  procedure.  —  L'origine  des  inlerdits  reraonle  ä  une  6po- 
que  bien  anterieure  ä  la  procedure  formulaire,  alors  que  le  preteur  n'ayant 
pas  encore  kjus  edicendi  ne  pouvait  dans  lel  ou  tel  cas  declarer  quM  doo- 
nerait  une  formule  d'action.  Les  parlies  ne  pouvaieni  des  lors  se  pr^ater 
devant  iui  qu'en  reclamant  un  droit  de  proprieie  ou  de  creance.  Ou  com- 
prend combien  dlnter^ts  se  trouvaienl  das  lors  sans  protection  efficace.  II  en 
eüt  et^  reellement  ainsi  si  le  magistrat  n'eAt  puise  dans  son  imperium  le 
droit  de  faire  respecler  les  questions  relatives  ä  la  liberje  individm^lle  el  ä  la 
propn6te.  S'il  s'agit  de  rexisten>*e  du  droit,  il  laisse  aux  parties  le  soin  de 
la  demootrer  d'aprte  les  r^gles  de  la  procedure  des  legis  actiones  ;  mais 
pour  toul  ce  qui  touche  ä  la  sauvegarde  du  droit  lui-mdme,  le  magistrat 
puise  dans  son  pouvoir  discr6tionnaire,  le  droit  de  donner  des  ordres,  de  pro- 
noncer  desdefen^es,  jus  interdicendi.  11  devait  en  etre  ainsi  en  mati^re  de 

1.  Ihering  p.  61. 
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possession ;  ce  n'^lait  pas  un  droit,  sur  qaoi  les  parlies  se  seraienl-elles 
food^es  pour  faire  valoir  en  justice  celte  situatioD  de  fait?  Mais  c'^tait  au 
moins  Tapaoagede  la  propriele ;  e'^tail  m^me  quelquefois,  comme  le  demon- 
tre  Niebuhr  pour  les  terres  nombreuses  concedes  ä  pfecaire,  la  seule  chose 
qui  püt  en  teuir  lieu.  Le  magistrat  devait  tenir  conopte  de  cet  ^tat  de  fait ; 
il  eut  m^me  au  debut  uq  pouvoir  fort  arbitraire  sur  ce  poinl.  La  mati^re  oü 
pour  la  premi^re  fois  des  questions  de  possession  durent  s'imposer  ä  soq  exa- 
meo,  fut  Celle  de  la  revendicatioQ.  ßlaot  dooaees  les  formes  primitives  du 
sacramenium  qui  faisaient  uue  positioo  6gale  ä  chacuoe  des  deuic  parties, 
le  magistrat  ^tait  appele  forcemeut  k  traocher  la  Situation  interimaire,  ä 
decider  qui  aurait^  durant  Tinstance,  la  possession  de  la  chose  et  avec  eile  les 
avantagesqui  s'y  trouvaient  attaches.  G'est  ainsi  que  debuta  la  theorie  pos- 
sessoire;  intimement  lice  ä  celle  de  la  propriet^,  eile  sc  d^veloppe  en  vue 
surtout  de  cette  derni^re.  Plus  tard  les  conditions  sous  lesquelles  devait  ^tre 
ainsi  reglee  la  question  des  vindlcice  furent  precis6es ;  Texistence  de  la 
possession  fut  ramen^  ä  certains  Clements  determines  etd^s  lors  il  put  inter- 
venir  k  son  sujet  une  question  de  preuve  pr6alable.  Le  magistrat  indiqua 
dans  qnelles  circonstances  il  donnerait  la  possession,  d'aprte  quelles  r^gles 
il  ecarterait  les  pretentions  donl  celle-ci  pouvait  dtre  menacee  et  par  suite  il 
put  y  avoir  lieu  de  soomettre  k  un  juge  la  constatation  d'un  simple  etat  de 
fait.  La  difficulte  sous  la  procedure  des  legis  actiones  ^tait  de  mettre  en 
CBuvre  une  action  qui  ne  pouvait  se  fonder  sur  aucun  droit.  On  s'en  tira  au 
moyen  d'un  proc6d6  tres-usite  dans  les  anciens  usages  du  preioire ;  les  par- 
ties  recoüraient  d'abord  devanl  le  magistrat,  le  demandeur  obtenait  de  lui 
ane  defense  relative  au  trouble  dont  il  se  plaignait ;  et  il  n'y  avait  plus  qu'ä 
faire  juger  s'il  se  trouvait  reellement  dans  les  conditions  exigees  pour  que 
cette  defense  lui  füt  lögitimement  accordee  ;  il  engageait  alors  avec  le  defen- 
deur  une  Sorte  de  pari  sur  Texistence  des  conditions  requises  et  tous  deux  se 
promeltaient  Tun  ä  Tautre  une  somme  payable  sous  une  condition  inverse; 
ils  se  trouvaient  ainsi  cröanciers  condilionnels  et  pouvaient  s'appuyer  sur  un 
droit  verilable ;  le  juge  n'avait  plus  qu'ä  conslater  leqael  des  deux  parieurs 
devait  avoir  gain  de  cause,  question  qui  ne  pouvait  Slre  resolue  que  par 
Texaraen  des  conditions  requises  pour  le  succ^s  de  Tinterdit. 

Lorsque  le  magistrat  eut  inscrit  la  forraule  dans  Tedit  et  que  sous  ce  Sys- 
teme nouveau  Tinlerdit  donna  lieu  ä  une  action  ordinaire,  on  put  se  deman- 
der  ponrquoi  les  parties  durenl  continuer  ä  se  presenter  encore  devant  le 
preteur  pour  obtenir  Tinterdit,  sauf  a  en  discuter  les  conditions  devant  le 
jage  du  fait,  apr^  laccomplissement  des  sponstones  et  restipulationes  an« 
ciennes.  Etait-ce  seolement  par  esprit  de  tradition  et  pour  obeir  ä  un  usage 
ancien?Nous  croyons,  quoique  au  premier  abord  cette  id^e  puisse  parattre 
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un  peu  paradoxale,  qae  les  proc^^  anciens  fureoi  sartoal  maintenas  dans 
UD  but  de  c6l6rit6.  Gar  si  I'adversaire  obeit  imm^iatemeDt  k  Tordre  da  ma- 
gistrat,  le  proc^  est  fini.  La  plupart  du  temps  ce  resultat  devait  ^tre  ob- 
teon ;  c'est  ea  vue  d'y  parvenir  que  Ton  avait  laiss6  subsister  loutes  les 
difficult^  dont  ^tail  entouree  la  d^iivraoce  de  la  formale^  et  surtoot  dans  les 
interdits  prohibitoires,  et  l'interdit  utrubi  etait  du  nombre  puisqu'il  se  pr6> 
sentait  sous  la  forme  d*une  defense  formelle,  le  daoger  qu  offrait  poor  le 
perdant  la  double  condamoation  r^ultant  de  la  sponsio  prealable  :  dans  une 
mati^re  de  fait  et  r^clamant  une  Intervention  rapide,  on  Toulut  a?ant  tout 
^Carter  par  la  gravit^  des  rösultats  les  plaideurs  temeraires  ou  les  usurpa- 
teurs  de  mauvaise  foi.  Rappeions  que  Tinterdit  utrubi,  comme  Tindique  la 
formule  incompiete  qui  nous  a  ete  conserv^e  au  Digeste(l),  etait  prottibi- 
toire ;  les  parties  nc  pouvaicnt  donc  se  soustraire  ä  la  proc^dure  des  spon- 
siones  ptmales.  De  plus  il  ^tait  double  en  ce  sens  que  chacune  des  parties 
devait  pr^tendre  ä  Tavaotage  d  une  possession  pr^ferable  k  celle  de  son  ad- 
versaire.  Galus  ne  signale  pas  Texistence  d'une  fructuum  licitatio  aoalo- 
gue  k  Celle  qui  avait  lieu  en  matiere  immobili^re  dans  Tinterdit  uti  possi- 
detis,  On  la  sous-entend  generalement,  les  siluations  etant  analogues  \ 
cependant  M.  Machelard  fait  observer  que  la  n^cessitö  pour  le  magistrat 
d'adjuger  k  Tun  des  plaideurs  la  possession  int^rimaire  n'existait  plus  an 
m^me  degrö,  lorsque  le  d^bat  portait  sur  nn  meuble  dont  Tan  des  deux 
adversaires  avait  d^jä  ioi^vitablement  la  däention  exciusive  au  moment  du 
proc6s;  il  u'y  avait  plus  k  craindre,  comme  en  matiere  d'immeuble,  lors-^ 
qu'on  ne  peut  s'assurer  une  main  mise  absolue,  qüe  Tautre.pretendant  ä  la 
possession  ne  tentät  une  occupation  effective  et  qu'une  rixe  B'^lev4t  ainsi 
entre  les  deux  parties  avant  m^me  Tissue  des  d^bals  (ä). 

Condiiions  de  succhs  dans  Vinierdit  utrubi. 

68.  —  Ges  conditions  sont  renferm6es  pour  la  plupart  dans  la  formule 
suivante  qui  forme  la  loi  unique  du  titre  de  Tinterdit  utrubi  au  Digeste : 
Prcetor  ait :  utrubi  hie  homo,  quo  de  agitur^  majore  parte  hujusce 
anni  fuit :  quominus  is  eum  ducat,  vim  ßeri  veto  (3).  Nous  verrons 
en  quoi  cette  formule  est  incompiete.  Les  coaditions  rcquises  pour  triom- 
pher  dans  le  proc^  possessoire  qui  nous  occupe  sont  toutes  relatives  soi^ 


1.  L,  unk,  pr.  43,  31. 

2.  Machelard,  interdits^  chap.  2,  §  3,  p.  225. 

3.  L.  unic.  D.  43,31. 
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ä  la  darte  de  la  possession,  Boit  aax  qaaUt^  oa  caractöres  qa'elle  doit 
avoir.  Noas  les  exami&erons  ä  ces  deux  poiots  de  vue  et  verroos  en  ter- 
minanl  les  cons^aeaces  praliques  des  r^Ies  qae  noas  alloos  etudier. 

69.  —  Duree  de  la  possession.  —  Vraisemblablemenl  s'il  n'eül  et6  ques- 
tioa  que  de  reconnattre  qu'elle  ^tait  le  possesseur  et  de  lui  dooner  gain  de 
cause,  il  e&t  süffig  comme  dans  l'iaterdit  uti  possideiis  en  matidre  d'immeu- 
bles,  de  rechercher  qoi  avait  la  possession  actuelle  au  moment  de  la  d^li- 
vrance  de  TiDterdit.  II  n'en  6tait  plus  aiusi  en  mali^re  mobili^re,  la  notion  de 
la  poisessioQ  se  trouve  quelque  peu  modifi^eau  point  de  vue  du  debat  posses- 
soire ;  on  ne  s'inqui^te  plus  de  savoir  qui  elait  possesseur  au  moment  mtoie 
oü  la  formule  a  ^le  demaudee  et  obtenue,  mais  qui  des  deux  adversaires  a 
poss^e  le  plus  longtemps  pendant  Tann^  qui  a  pr6c^de  T^mission  de  Tinter- 
dit.  G'est  lä  encore  une  difference  profonde  entre  les  meubles  et  les  immeu- 
bles  et  doot  Torigine  se  trouve  correspondre  k  une  difference  r^lle  tiree  de 
la  nature  des  choses.  Le  propri^laire  d'un  immeubie  est  cens^  ne  jamais 
Tabandooner  saus  motif  s^rieux,  il  ne  peut  ä  son  insu  et  sans  une  partici- 
palion  de  sa  volonte  en  perdre  la  possession,  d^  lors  le  possesseur  actuel, 
si  courle  qu'ait  iii  la  duree  de  sa  detention,  doit  l^gitimement  dtre 
presumi  avoir  acquis  la  possessioa  par  suite  d'uae  transmissioa  valable. 
Quiconque  a  la  possession  d'un  immeubie  doit,  aux  yeux  de  la  loi  et 
jusqu'ä  preuve  du  cootraire^  ^tre  regard^  k  l'^gard  de  tous  comme  le  pro- 
prielaire.  Le  meuble,  au  contraire,  est  susceptible  de  perte,  de  detournement, 
de  vol,  de  traosmissions  rapides,  op6r^  k  Tinsu  du  v^rilable  ayant-droit,  et 
par  suile,  une  possession  r^cente  ne  suffit  pas  toujours  ä  indiquer  que  celui 
qui  Ta  acquise  soit  vraiment  le  proprietaire  mSme  apparent  :  cela  devient 
une  question  de  comparaison.  II  en  sera  assurement  ainsi  ä  Tencontre  d'un 
possesseur  d'ancienne  dale  qui  aurait  cess6  de  Titre  depuis  longtemps, 
celui-ci,  par  son  inaction^  a  perdu  toutes  les  apparences  du  proprietaire ;  il 
en  serail  de  m^me  contre  de  simples  detenteurs  ou  contre  des  tiers  qui  n*ens- 
sent  jamais  poss^de ;  ä  leur  egard^  toute  possession  mSme  d*un  jour  se 
trouve  lemporter.  Mais,  la  question  change  lorsque  la  presomption  doit  se 
discuter  au  regard  d'un  possesseur  de  date  recente ;  s'agissant  d'uoe  question 
toute  relative  et  d'assigoer  les  röles  que  pourraient  avoir  k  occuper  aü  peti- 
toire  les  deux  adversaires  en  cause,  il  s'agit  de  savoir  lequel  des  deux  a  de 
pr^ference  ä  Tautre  les  appareuces  du  proprietaire.  Or,  comme  le  seul  fait 
de  la  possession  en  elle-m^me  peut  ^tre  insuffisant,  on  a  donne  la  prefö- 
rence  ä  la  dur^e  de  la  possession  legitimement  acquise.  Celui  des  deux  qui, 
dans  un  espace  de  temps  determine,  aura  possede  le  plus  longtemps,  devra 
l'emporter ;  c'est  qu'en  effet,  si  la  possession  du  meuble  laisse  plaaer  des 
doutes  sur  sa  legitimite,  c'est  en  raison  de  la  faciliie  de  depossession  du 
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meuble  lui-m^me;  or,  si  ce  fait  a  eu  lieu,  le  deposs^ä  fait  aa  moins  des 
recherches,  tenle  de  decouvrir  le  detenleur  et  de  recouvrer  lobjel  perdu; 
si  donc  uo  certaio  temps  se  passe  sans  que  le  detenleur  ait  ^te  ioqui^l6,  la 
pr^somption  s'affermit  de  plus  en  plus  et  les  apparences  ext^ieures  de  la 
propriete  s'aflBrment  davautage.  Donc,  entre  deux  possesseurs,  daus  un  espace 
donne,  il  n'y  avait  plus  ä  regarder  qui  avait  la  possessioo  actuelle,  mais 
qui  avait  eu  la  possession  la  plus  longue,  puisque  cette  deroi^re,  ao  poiot 
de  vue  relatif,  se  trouve  seule  constituer  une  manifestation  suflSsante  du 
droit  de  propri^t^.  Gela,  disons-nous,  n'existe  qu'au  point  de  vue  relatif, 
c'est-k-dire  en  temps  que  la  questioa  se  pose  entre  deux  possesseurs  dans  un 
temps  donne,  mais  ne  modifie  en  rien  les  notions  que  nous  avons  donnees 
sur  l'existence  de  la  possession.  II  ne  faut  donc  pas  croire  que  la  possession 
des  meubles  ne  s'etablisse  que  par  une  duree  determio^e,  ce  serait  une  grave 
erreur ;  la  possession  m^me  d'uii  jour  n'en  est  pas  moins  la  possession ;  eile 
existe  si  bien  que  c'est  eile  dont  on  doit  tenir  compte  dans  Tinterdit  iui- 
m^me  pour  la  supputalion  de  la  durte  de  possession  et  la  comparaison  qui  s*e- 
tablit  entre  les  conditions  oü  se  presentent  les  deux  adversaires ;  lout  ceque 
Ton  peut  dire,  c^est  que,  mise  en  regard  d'une  possession  plus  longue  dans 
un  intervalle  de  temps  d^termine,  la  possession  inferieure  se  trouve  non 
avenue  au  sujcl  du  reglemenl  possessoire.  A  tout  autre  point  de  vue,  eile 
conserve  sa  valeur  et  notamment  en  mati6re  d'usucapion  ;  ainsi,  c'esl  du 
jour  meme  oü  la  possession  a  commence  que  celle-lä  commencera  et  non  pas 
du  jour  oü  eile  s'est  trouv^e  sup^rieure  ä  celle  d'un  possesseur  ant^rieur 
dans  la  mdme  annee. 

70.  —  L'annee  pendanl  laquelle  doit  s'ölablir  la  comparaison  entre  les 
posscssions  des  deux  prelendants,  se  compte  en  arri^re  ä  parlir  de  la  date 
de  Temission  de  Tinlerdit.  Sous  Juslinien,  le  point  de  depart  se  trouve 
^Ire  la  litis  coniesiaiio  (I).  Pour  chacune  des  parlies,  le  calcul  du  delai 
de  sa  possession  se  compte  par  jours  de  possession  reelle  et  non  pas  par 
periodes  ininterrompues.  La  condition  indiquee  dans  Tinterdil  ne  sup- 
pose  pas  une  possession  continue,  il  suffit  que  chacun  fasse  le  total  du 
temps  pendanl  lequel  il  a  possed^,  H  Ton  ne  tient  aucun  compte  des  inter- 
valles  de  d^possession  qui  peuvent  s'y  trouver  compris.  Ainsi  Aulus  a  pos- 
sed6  deux  mois,  puis  le  mois  suivant  a  perdu  sa  possession,  Ta  recouvree 
ensuite  et  gard^  pendanl  deux  aulres  mois,  il  iriomphera  de  Num^rius  qui 
aurail  possed^  pendanl  trois  mois  Continus.  De  mime,  Aulus  a  quatre  mois 
de  possession,  continue  ou  non,  et  Num^rius  trois;  mais  dans  Tintervalle 
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se  place  une  possession  de  cinq  mois  ayant  apparlenu  ä  un  tiers  qui  n'est 
pas,  je  suppose,  celui  de  qui  Numerius  lieot  la  chose  possedee ;  Aulusrem- 
portera,  quoique  celui-ci  ne  se  Irouve  pas  elre  en  fait  celui  doal  la  posses- 
sion düt  avoir  Tavantage,  si  Tod  considerait  tous  ceux  qui  ont  posseJe  la 
chose  daos  la  meme  anoce  ;  c'est  qu  en  effet,  le  debal  ne  se  pose  qu'entre  ces 
deux  parties;  c'esl  eotre  elles  seules  que  la  comparaisoa  doil  s'etablir,  saus 
quc  la  decision  doive  prejuger  la  queslion  qui  pourrait  s'ele.ver  ensuileentre 
Aulus  et  le  liers  qui  a  poss^de  apres  lui.  Nous  verrons  comment  cette  der- 
niere  siluaiion  peul  se  Irouver  modifiee  en  faveur  du  dernier  possesseur, 
Nam^rius,  s'il  se  trouve  ^ire  fayant-cause  du  tiers  dont  la  possession 
peut  avoir  exisle  dans  Tintervalle  compris  entre  la  sienne  et  celle  de  son 
adversaire  Aulus.  Enfin,  ajoutons  que  Ton  compte  seulement  le  temps  com- 
pris daos  Tannee,  de  sorte  qu'une  possession,  m^me  plus  longue,  peut  6tre 
inatile,  si  son  point  de  depart  se  trouve  place  en  dehors  de  annee  utile 
determin^e  par  la  date  de  Tinterdit ;  touie  la  duree  comprise  dans  le  temps 
qui  prec^de  cette  derni^re,  sera  donc  non  avenue  (1). 

71.  —  Comme  un  des  precedents  exemples  le  laissait  prevoir,  la  iheorie 
de  la  plus  longue  possession  aurait  pu  couduire  ä  une  veritable  inconse- 
quence,  sinon  ä  une  injustice.  II  peut  arriver  en  effet  que  le  possesseur 
aciuei  soit  Tayant-cause  d'un  possesseur  interimaire;  il  estcertain  des  lors 
que  les  apparences,  qui  peuvent  dans  une  mesure  reslreinte  et  peut-^lre 
insuffisante  le  designer  comme  proprictaire,  se  forlißent  de  la  transmission 
dont  il  a  b^neficie,  et  la  prer^omption  qu'il  el^ve  contre  son  ad\ersaire  se 
trouve  desormais  grossie  de  la  presomption  du  possesseur  inl^rimaire  dont 
il  est  le  represeiitant ;  il  y  a  plus,  ä  ne  considerer  que  la  posses* 
sion  personnelle  de  chacun  des  pretendants,  on  arrivait  ä  donner  gain  de 
cause  au  vendeur  qui  se  füt  avise  aussit6t  la  tradition  faite  de  coutester  la 
possession  qu'il  avait  lui-m^me  transmise  ä  lacheteur.  De  toutes  fagons  il 
etait  juste,  il  etait  logique  que  toulc  transmission  de  la  chose  emporiäi  fata- 
lementavec  eile  au  profit  de  Tacquereur,  tran>mission  de  la  possession  dont 
avait  joui  Talienateur.  Ce  droit  pour  chacune  des  parties  d'ajouter  ä  leur  pos- 
session personnelle  celle  de  leur  auteur,  prend  le  nom  d'accessio  possessio- 
nutn.  II  permit  de  faire  entrer  en  ligne  de  compte  pour  le  caicul  de  la  major 
pars  anni  la  possession  de  la  personne  qui  a  transmis  Tobjet  soit  ä  titre 
universel,  soit  ä  titre  particulier. 

72.  —  La  seule  condilion  exigee  chez  celui  qui  se  r^lame  de  ce  b6o^- 
fice  est  qu'ii  poss^de  lui-m^me  personnellement  (2).  La  possession  est  un  fait, 
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noD  on  droit  au  seos  absolu  du  mot.  Si  je  pe  poss^de  pas  moi-m^me  je  ne 
püis  pr6teDdre  avoir  droit  d'iovoquer  la  possession  d*autrui.  La  transmis- 
sion  qui  a  ele  faile  en  ma  faveur  prouve  peut-ßtre  que  j'ai  droit  k  la  pro- 
priet^ ;  mais  lä  n*est  pas  la  question ;  il  s*agit  d'ua  fait  ä  constater.  On 
me  permet  sans  doute  d'opposer  ä  mon  adversaire  l'exercice  du  droit  de  pro- 
pri^t6  realis^  en  la  personne  de  mon  auteur,  mais  k  une  condition,  e'est  que 
ce  droit  je  Texerce  moi-m^me ;  car  la  possession  du  d^funt  ou  du  vendeor  ne 
prouve  rien  si  je  ne  j>08s^de  pas.  Rien  Q*emp4che  en  effet  que  tel  aulre, 
qui  possdle  k  ma  place,  mon  adversaire  peut-^tre,  n'ait  acquis  dans  Fin- 
tervalle  le  droit  de  posseder  legitimement  (1).  Si  au  contraire  je  poss^e 
moi-m^me,  la  presomption  qui  s'^l^ve  en  faveur  de  mon  droit  se  fortifie  de 
ce  fait  que  celui  qui  me  Ta  transmis  äait  lui-mtoie  en  possession,  en  avait 
Texercice  materiel  et  les  apparences.  Cependant  on  avait  propos^  une  exoep- 
tion  en  faveur  de  Theritier.  On  se  demandait  si  Vaccessio  pouvait  lui  pro- 
fiter avant  qu'il  füt  lui-mime  entr^  en  possession  de  Thär^dit^.  G'est  ainsi 
que  les  actions  h^r^ditaires  se  trouvent  lui  kve  transmises  de  plein  droit 
avant  qa'il  eüt  pris  possession.  L'analogie  cependant  n'eüt  pas  i\jk  compl^ ; 
car  pour  Tinterdit  utrubi  eile  eftt  conduit  k  le  faire  prteumer  possessenr 
avant  qu'il  ne  le  füt  rtellement ;  or  on  peut  par  suite  de  certaines  fictioos, 
pr^umer  un  fait  quand  il  s'agit  de  trouver  une  base  a  un  droit ;  cela  est 
impossible  lorsque  le  droit  se  confond  avec  le  fait  lui-meme ;  la  constatation 
reelle  est  indispensable,  la  fiction  impossible.  G'est  ainsi  dans  notre  mati^ 
que  le  posiUminium  ne  saurait  effacer  le  fait  de  la  detention  perdue  pen- 
dant  la  captivit^ ;  de  m^me  pour  Theritier  qui  ne  poss^de  pas  encore  les 
meubles  hdr^ditaires,  la  base  indispensable  pour  recevoir  la  possession  du 
defunt  se  trouve  faire  d^faut,  on  ne  peut  la  snppl6er.  G'est  en  ce  seos  que 
la  question  est  tranchte  par  Ulpien  qui  dteide  qull  n'y  a  k  ce  point  de  vne 
aueune  raison  de  distinguer  entre  Th^ritier  et  les  successeurs  particuHers  (2). 
73.  —  Relativement  k  la  possession  dont  on  r^lame  le  b^^fice,  une  seule 
condition  est  requise ;  eile  doit  avoir  les  m^mes  caract^res  que  ceux  exiges, 
comme  neus  le  verrons,  pour  la  possession  personnelle  de  celui  qui  peut  s'en 
privaloir  (3),  c'estk-dire  qu'elle  ne  doit  pas  diriver  de  la  violence,  ni  de  la 
clandestinit^y  ni  d'une  ooncession  pr^ire,  eela  pour  les  mSmes  motifs  qoe 
ceux  qui  seront  donnes  k  Tappui  de  cette  exigence  lorsqu'il  sera  traitö  des 
conditions  que  doit  avoir  la  possession  elle-m#me.  Nous  devons  remarquer 
seulement  qu*en  exigeant  une  possession  adjointe  exempte  de  vices^  nous 
devons  entendreeelteeendition  d'une  fa^n  rigouretise;  en  ee  sens  qn'eile 
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devra  non-seulemenl  avoir  et^  irreprochable  k  T^gard  de  celai  contre  lequel 
OD  riovoque,  mais  m^me  se  trouver  r^guli^e  par  rapport  h  celui  qui  l'invo- 
qae.  Ainsi  celui  qui  se  prtvaut  de  Vaccessio  possessionum  est  un  acheleur ; 
il  pourra  bien  saus  doute  se  r^clamer  de  la  possessiou  de  son  vendeur  antö- 
rieure  k  la  veate,  il  ne  pourraii  invoquer  celle  que  celui-ci  aurail  injusle- 
ment  gard^  eii  reprise  aprös  la  vente ;  car  eile  se  fftt  trouvte  irr^guli^re,  non 
plusä  Tegard  de  ranciea  possesseur  auquel  on  Toppose  acluellemeut,  mais 
k  Tegard  de  Tacheleur  qui  preleud  s'en  prevaloir.  L.  U  pr.  (41-3)  L.  15, 
§  5  (44-3).  GeUe  solulion  se  raUache  du  reste  k  une  r^le  expliquee  au  pa- 
ragraphe  suivapt. 

Ces  qualites  suffisenl  assur^meat  sang  qu'il  y  ait  k  la  base  de  la  posses* 
siop  adjoiBie  ni  boune  foi  ni  jusle  cause.  Nous  devons  ^galement  iusister 
sur  TabseBce  d'uue  autre  coaditioo ;  c'est  qu*il  u'est  pas  uecessaire  que  lesi 
deux  possessions  se  soient  succ^^  saos  Interruption.  Celle  du  defunt  doit 
compter  au  reclamant  au  mSine  titre  qu'une  possession  personnelle ;  or  pour 
celle-ci  on  n'eiige  pas  la  continuite ;  il  6tait  nalurel  d'admettre  la  posses- 
sion adjointe,  rn^me  lorsque  entre  eile  et  celle  du  reclamant  se  serait  placke 
la  possession  d^un  tiers,  non  admissible  lui-mSme  ä  se  prdvaloir  de  Y accessio 
possessionum  (1).  G'est  par  lä  que  cette  facull^  se  distiogue  de  celle  qui  fut 
admise  en  mati^re  d'usucapion;  le  prescrivant  ne  peut  joindre  ä  sa  posses- 
sion celle  de  son  auteur  qu'ä  la  condition  qu'U  y  ait  entre  elles  succession 
ininterrompue  et  qu'ä  la  base  de  la  premi^rei  se  trouvent  egalement  juste 
cause  et  bonne  foi. 

74.  —  Le  troisi^me  poini  de  vue  auquel  doivent  ^tre  examin6es  les  coa- 
dilions  n^essaires  pour  l'adoussion  de  Vaccessio  possessionum,  est  celui  des 
differents  actes  de  transmission  qui  relient  le  possesseur  actuel  k  son  auteur. 
L'intir^t  de  cet  examen  r^ulle  de  Tobservation  suivante  :  La  possession 
pers(mnelle  est  requise  chez  celui  qui  invoque  Vaccessio,  mais  on  n'exige 
pas  qu'elle  soit  en  oojnmunicatioa  imm^diate  avec  la  possession  de  Tautenr 
doBt  on  se  prävaut,  il  suit  de  [i  que  Vaccessio  possessionum  peut  remonter 
dans  le  passe  k  tous  les  auleurs  prec^nts  qui  se  sont  transmis  la  cbose, 
pourvu  que  tous  aient  possedä.  Si  un  seul  n'avait  pas  eu  de  possession  per- 
soonelle«  la  chatne  serait  rompue  (2).  Mais  ces  adjonctions  successives  ne 
sont  possibles  que  si  elles  se  trouvent  reli^s  chacune  par  une  transmission 
v^rilable;  une  prise  de  possession  spontan^e  mettrait  ohstacle  ä  ce  que  Ton 
remontät  au  possesseur  pr^6dent.  Si  donc  je  suis  entr^  en  possession  sans 
la  volonte  d'autrui,  celui-ci  aura  beau  ne  pas  rtelamer,  je  ne  pourrai  invo- 
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quer  sa  possessioo  pour  Topposer  ä  celui  qui  me  conteste  la  mienne.  Poar 
se  prevaloir  de  Vaccessio  possessionum,  il  faul  donc  qu'il  y  ait  eu  Irans- 
mission  reguliere  ä  Ihre  pariiculier  ou  ä  titre  universel,  peu  imporle  (1). 
Fui-il  jamais  question  de  distinguer  entre  les  deux  modes  de  transmissioo? 
On  a  pu  le  croire  siir  les  apparences  de  la  loi  13,  §  4  (41 .  2)  ;  ce  ne  pou- 
vait  etre  que  le  r(^sultat  d'nne  cxpliration  fausse.  Nous  avons  dit  quel  6tait 
le  doiile  auquel  ce  texte  Tail  allnsion  et  qui  se  r^ferait  uniqueroent  ä  la 
question  de  savoir  s'il  fallait  encore,  au  cas  d'h^redite,  exiger  une  posses- 
sio!) personnelle  chez  Thcritier,  comme  on  le  faisait  pour  racheteur.  Ulpien 
assimile  les  deux  situations  sans  laisser  entendre  qu'il  ait  jamais  et^  pro- 
pose  de  refuser  Vaccessio  ä  Tacheteur  pour  la  donner  ä  rheritier  seulemenl, 
Ce  qu  on  refuse  ä  tous  deux,  c'est  de  Tinvoquer  quand  ils  ne  poss^ent  pas 
encore  par  eux-mSmes.  D'ailleurs  tous  les  auteurs  mettent  sur  la  m^me  ligne 
les  deux  ordres  de  transmission  sans  faire  allusion  ä  rexislence  d'une  con- 
troverse  sur  ce  poinl  (2). 

75.  —  Parmi  les  fails  de  transmission,  il  en  est  qui  ne  presentent  au- 
cune  difficuhe;  tels  sont  ceux  qui  proviennent  de  la  venle,  de  T^change,  de 
la  datio  dotis.  Les  lextes  ajoutent  la  reslilulion  de  dot,  le  legs  et  le  fidei- 
commis  pur  et  simple ;  dans  ces  deux  derniers  cas,  profitent  au  legataire 
et  la  possession  du  testateur  et  la  possession  mterimaire  de  Fheritier  (3).  Le 
jugement  est  ^galement  une  cause  de  transmission  valable  (4).  Gel  acte  en 
lui-mßme  est  d^claratif  et  ne  transmi^t  rien  ;  esl-ce  donc  un  effet  de  la  Ulis 
contestaiio  produisant  un  lien  analogue  ä  celui  d'un  contrat,  ou  cette  Solu- 
tion nVt-elle  M  admise  que  par  mesure  d'equite?  Nous  croyons  que  le 
motif  en  est  que  le  jugement  qui  est  d^claratif  quant  au  droit  ne  peut  cepen-  ^ 
dant  supprimer  le  fait  interimaire  ;  or  il  se  trouve  que  Tadversaire  condamne 
ä  me  restituer  la  chose  et  declar6  sans  droit  ä  son  sujet,  n'en  a  pas  moins 
acquis  anterieurement  ä  la  sentence  Tetat  de  fait  ineffacable  qui  constitue  la 
possession  ;  or  comme  il  s'agit,  dans  Vaccessio  possessionuniy  de  la  succes- 
sion  reguliere,  interrompue  ou  non,  de  deux  possessions  et  non  de  la  trans- 
mission de  la  propriete,  il  n'y  avait  pas  contradiction  ä  declarer  que  celui 
qui  par  lordre  du  juge  m'a  reslitue  une  chose  se  trouve  avoir  conBrme  par 
sa  possession  anterieure  celle  qui  m'est  acquise  aduellement.  Le  gagiste 
pouvait  rattacher  ä  sa  possession  celle  du  debiteur  ;  le  concedant  se  servir  de 
celle  du  precariste,  mais  seulement  quand  la  concession  elait  rompue,  rupto 
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precario  (1),  sinoo  il  n'eüt  pas  eu  de  possessioo  personnelle.  R6ciproque- 
menl  le  precariste  devait  ävoir  le  droit  de  se  pr^valoir  coDtre  les  tiers  de 
Celle  du  coocedant.  Dans  cesderniers  cas,  lorsque  Vaccessio  estiovoqa^e  par 
le  rogalus  ou  le  debiteur  qui  a  recouvr^  Fobjet  engage,  il  n'est  pas  ques- 
tioD,  pas  plus  que  par  Teffet  du  jugemeat,  d'un  deplacemeot  de  droit,  mais 
d'une  traosmissioo  de  fait.  G'est  qa^en  cette  matiere,  comme  disait  Sc^vola, 
r^uite  seule  est  la  r^gle  (2),  Ge  qui  nous  conduit  ä  ce  principe  qu'on 
doit  avaut  tout  considerer  la  traasmission  de  fait.  Par  consequeut,  au 
cas  de  rteolution  au  profit  d'ua  alienateur,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  traasmis- 
sion, Vaccessio  pourra  £tre  invoqute.  II  y  avait  eu  doute  au  cas  de  rteilia- 
lion  de  la  veute,  et  ä  celui  de  coudition  r^solutoire  en  g^n^ral  (3).  L^ancien 
propri^taire  pouvait-il  invoquer  la  po&cession  de  Tacheteur  dont  le  droit  ve- 
nait  d'^tre  resolu  ?  L'afBrmative  Temporta  facilement,  la  r^lutioo  ne  peut 
effacer  un  fait  qui  a  exist^.  En  an  mot  la  rigle  est  de  voir  s*il  y  a  eu  un 
fait  intentionnel  qui  marque  la  volonte  de  faire  passer  la  possessioa  de  Tun 
ä  Tautre ;  d^  lors  il  y  a  forte  presomption  au  profit  des  apparences  qui  d^i- 
gnent  le  possesseur  actuel  comme  proprietaire  ä  Tencontre  de  son  adversaire ; 
au  point  de  vue  de  la  preuve  du  droit  de  propriit^,  si  Tun  d'eux  se  trouve 
avoir  possede  par  le  fait  et  avec  Tassentiment  de  lautre,  c'est  comme  si  le 
m^me  avait  possede  ä  lui  seul.  II  ne  faut  donc  pas  s'enquerir  en  cette  ma- 
ttere de  savoir  si  la  transmission  a  op^r^  ou  non  traosfert  valable  de  la  pro- 
pri^t^ ;  mais  s'il  y  a  eu  possessioa  acquise  par  le  fait  d'autrui ;  il  ne  faudra 
pas  non  plus  assimiler  ce  fait  d^autrui  ä  la  jtista  caicsa  dont  il  est  parl6  en 
mati^re  d'usucapion,  car  le  negotium  juris  dont  il  est  question  en  cette 
mati^re  est  considerö  uniquement  au  point  de  vue  du  droit  auquel  il  devait 
servir  de  cause,  plut6t  qu*ä  celui  de  Tetat  de  fait  qu'il  a  servi  ä  r^aliser. 

76.  —  Lorsque  toutes  ces  conditions  se  trouvent  r6uuies,  Vaccessio  opire 
ind^pendamment  de  la  volonte  du  prec^dent  possesseur ;  mais  non  de  plein 
droit,  ipso  jure,  Ces  deux  r^gles  nous  conduisent  aux  applications  suivantes. 
Si  Vaccessio  s'applique  envers  et  ä  lencontre  de  tous,  eile  doit  pouvoir  4tre 
oppos^  ä  celui  m^me  doot  on  invoque  la  possession.  II  s*agit  toujours  de 
la  constatatioo  d'un  6tat  de  fait,  d6s  lors  la  volonte  du  pr^c^ent  possesseur 
nepeut  faire  qua  un  moment  donn6  il  n'ait  pas  lui-m^me  volontairement 
transmis  la  possession  ä  son  ayanl-cause  et  que  ce  fait  ne  rende  la  Situation 
de  ce  dernier  pr^ferable  ä  la  sienne.  Cette  r^gle  est,  on  peot  le  dire,  la  clef 
de  l'interdit  utrubi.  En  effet,  ä  s'en  tenir  au  principe  de  la  possession  plus 
loogue,  on  arriverait  ä  cette  injustice  pr^demment  signalte ;  que^  si  le 

l.L.13§7(41,2). 

2.  Voyez  sur  toute  cette  mati^re.  L.  14  (44,  3). 

3.  L.  13  §  2  (41,  2),  L.  19  (41,  3). 
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vettdciir  Äprte  avoif  litrt  (a  chose,  «'en  eitiparait  de  noureau  ou  en  coütes- 
Uit  la  t)OssessiOü  ä  TAcbetear,  avatil  qiie  celui^ci  eAt  acquis  une  posseasion 
snp^rieuhs,  ce derüitt «ichouerail  dafis  iinterdil.  II  y atirail  \h  un  dang^ 
r6el  t)Dur  les  ifättsactioDs  en  malii^re  mobili^re.  Mais  il  n'enei^t  titn,  puteqne 
Yiitcipim^  poutra  iöVöquer  la  possession  du  tmdens  lui-mftme  et  qim  IbN 
rttatftni  il  l'eöiport^ra  i$ar  ce  dtemier  si  courte  qu'atl  fei6  sa  pössession  per- 
sotineile.  II  tn  sera  de  m^me  des  sous-acquei^urs  qui  td  remoblani  jusqü*aQ 
tmdens  pritnitif,  sauf  possessioti  irfiiguli^re  de  l^Ub  des  intermMiaires, 
pbürra  toujouts  oppo^r  ä  eelui-ci  sa  propre  po^session.  Gelte  premi^ 
r^gle  se  trouvie  cependant  da&s  un  certaiii  s«bs  au^bü^  paf  la  seconde,  qtii 
consisle  en  t^  que  Ytxücessio  «i*op6re  pas  ipso  jure  t  cela  vetil  dire  qtte,  si 
elie  s'appliqüe  kualgr^  Topposilion  du  possesseur  pr^dent,  eile  est  ceuiee 
cepettdant  b*itre  admise  que  sut*  ta  demaude  de  celui  qui  Tiu^oque.  Gria 
cörrespöiid  &  Tälemeut  intellectuel  de  U  possesdiou  qui  exige  uae  affirma* 
tiuu  tonscieuie  du  droit  dunt^a  se  prMeud  ^re  possesseur ;  l'^at  de  fiiit  que 
roh  ihvuquc,  ei  Vaccessio  eo  coustilue  l'uu  des  il^eals  impoHanU,  u'est 
que  h  tt^ductibti  dans  le  dotuaine  des  choses  exi^ieures  de  la  pr^teniion  de 
celui  qui  ^  dil  et  peut  Itre  ptoprieläire.  La  isenle  application  pralique  de 
celle  obsetvntiott  se  tfouve  iödiqu^  par  les  texies  au  sujel  d'une  donaiion 
fäite  en  Yit>latioa  de  U  lui  Cinm  (1).  ht  doüateur  tonteste  la  possessum 
el  inteüle  t'iületdil ;  ti  k  doöäiaire  dout  la  possession  est  inferieure  veot 
s'adjuittdtt;  eeHe  du  donateur  lui-mÄtae>  celui-cl  aura  alors  la  fessource  d'uöc 
ftplimiio  legis  etnci« ;  ce  qui  prouve  que  h  possession  du  donaiaire  nc  se 
trouvait  pas  CöUsolidäe  de  plein  druit  pat  radj^uetiou  des  pussessions,  il  fal^ 
lait  que  telle*ci  füt  invöquie,  ce  qui,d'aprfeslesconditionsdelaloi  Ctncw, 
rendait  la  Htmutio  imperfecta  et  lai^sait  lederuier  mut  h  la  replique  du do- 
ndteut  ^  t^lui-ti  eü  Ifaustnettaul  Un  bieuble  dont  il  avait  lui-m^me  la  posses- 
siou,  tae  s'fitait  douc  pas  par  le  fait  m^iue  d^pouiU^  i^ns  retour. 

Cnrac^e  yue  rtml  rxmir  kt  poisessiön  paur  triompher  dans  Vintefdü 

ulrubl. 

77v  ^  A  6*en  leuir  &  ia  formule  pr6torienn«  teile  qtt*elle  üous  est  rap'^ 
putt^e  au  DigeiB(te,  il  semblerait  que  la  seule  eoudition  relative  k  ia  pees»- 
sion  ^  r^ferftt  a  sa  duttte;  il  y  est  question  «eulemefit  de  maiiitenir  la  pos^ 
sdteion  a  celui  qni  a  detenu  Tobjet  peddaut  ie  plus  long  temps  dans  i'anii^ ; 
mais  on  m  sembte  pas  exiger  de  lui  ^ue  isa  posse^ion  soit  jusie  a  Ttgard  de 
l'adversaire.  Gependant  Justinien,  Gaius  et  Paul  dans  les  textes  cites  noos 

1.  Frag.  Vatic.  §§  203, 311, 313.  Cf.  Machelard,  Ue.  ei<.>  p.  tt». 
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indiquetit  qa  on  devait  prendre  m  consid^atioa  seulement  la  possession 
exempte  de  vices  par  rapport  ä  l'aatre  partie*  Si  cette  conditton  n*est  pas 
rappele  dans  la  formale,  c*est  sans  doute  qu'elle  se  trouvait  naturellement 
sons-^entendue.  Lorsqu'il  etait  question  en  justice  de  possession  en  matiirede 
meubles,  il  n'y  avail  de  possessio»  v^itable  que  celle  non  viciease  par  rap* 
port  b  Tadversaire  ;  toute  autre  possession  ^tait  par  essence  non  aveoue,  car 
par  cela  setil  que  le  magistrat  avait  k  trancher  une  questien  d'^quiU  entre 
deux  parties,  il  devail  avani  tout  iteaKer  les  rtelamations  d'un  plaidear  qai 
n'auraieDt  iii  bnd^  que  sur  un  acte  malhoun^te  commis  k  Tigard  de  Tau. 
tie.  Du  reste  k  prendre  k  la  lettre  la  formule  contenue  au  Digeste,  il  fau^ 
drait  aller  beaucoup  plus  loin;  contrairement  k  celle  de  Tinterdii  lifo'  possi- 
detis^  eile  ne  contient  m^me  pas  le  mot  technique  de  possesdon,  d*oü  il 
semblerait  rauher  qu^en  tnati^re  mobili^e  les  conditions  de  la  possession 
elle-mäme  n'auraient  pas  ki  prteistes  et  qu'il  suffirait  pour  triompher  dans 
rinterdit  d'avoir  d^tenu  la  chose  plus  longtemps  que  Tadtersaire  sans  qu^il 
y  eut  k  tenir  cotnpte  d'aucun  h\i  autre  que  celui  de  la  d^ention  physique  et 
materielle ;  on  sait  combien  oette  conclusion  eüt  €\ji  fausse.II  est  probable  que 
le  magistrat  avait  ii€  frapp^  de  ce  double  fait  qu'en  vertu  de  la  r^le  sur  la 
dnree  de  la  possession  il  pourrait  arriver  qu*uoe  possession  r^le,  legale« 
meni  existante,  se  trouv&t  succomber,  et  fftt  par  suite  assimil^e  k  la  simple 
d^tention^  et  d'un  autre  cAt^  que  mime  non  vicieuse  la  possession  actueUC) 
si  ellese  trouvaii  införieure  en  duree,  n*avait  pas  plns  de  succte  que  n'au« 
rait  eu  une  possession  entaebte  de  violence  ou  de  claodestinit^ ;  sous  Tin- 
fluence  de  cette  confusion  apparente,  et  par  suite  de  ce  fait  que  Tinterdit 
6tant  double,  il  y  a  foreiment  Tune  des  deux  possessions  invoqu^  qui  de- 
vre  ^re  assimil^  k  la  simple  ditention  ou  k  la  possession  vicieuse,  ii  erat 
devoir  ne  pas  qualifier  la  possession  k  laquelle  serait  attächi  le  succ^  de  Tin-' 
terdit.  Mais  assurement  le  juge  du  fait  ne  s*y  trompait  pas  et  se  rifirait  sans 
hfeitation  aux  conditions  6num6r^s  en  mati^re  immobiliire,  dans  l'interdit 
utipossidetis,  regardä  sans  doute  comme  exposant  les  principes  g6n6raux 
de  la  mati^re. 

78.  —  Les  caract^red  auxqnels  nous  faisons  allusion  constituent  des  con« 
ditions  negatives  d*une  part,  et  de  Tautre  exclusivement  relatited  aux  par^ 
lies  en  cause.  II  fallait  que  la  possession,  dont  on  se  pr^valait^  sdt  de  son 
chef,  soit  de  celui  de  son  auteur,  n'eftt  ät^  acquise  par  rapport  k  Tadversaire 
ni  par  soite  de  violence  ou  de  clandestinitii^  ni  par  Teffet  d'une  eonoession 
pr^caire.  Si  ces  vices  eussent  exist^  an  regard  de  tout  autre  que  la  partie 
en  cause^  il  n^en  ätait  tenu  aucun  compte  et  Ton  ne  prenait  plus  en  oonsi^ 
diration  que  la  durte  relative  des  deux  possessions.  Si  Ton  admei  aveo 
Savigny  que  les  interdits  n^aient  en  d'autte  but  que  de  r^primar  la  yio^ 
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lence,  od  compreod  que  celui  qui  en  a  ^te  victime  ne  pnisse  se  voir  opposer 
une  possessioD  basee  sur  le  fail  dont  il  se  plaiut ;  on  congoit  aussi  qu*il 
n'ait  pas  ä  faire  valoir  une  violence  qui  n'aarait  pas  6t^  commise  ä  son 
^ard  et  qui  lui  est  ^trang^re  :  le  caract^re  relalif  de  ces  cooditioas  s'e&- 
plique  ä  merveille.  Peut-6tre  seinblerait-il  plus  difficile  k  coocevoir  dans  la 
theorie  d'Ibering.  S'il  s'agit  uniquement  de  faire  droit  aux  appareoces  en 
taut  qu'elles  maoifestent  le  droit  de  propriet6,  les  vices  de  la  possession  ne 
peuvent  avoir  d'influence  que  s'ils  iofirmeDt  Tautorit^  du  fait  pris  eo  oon- 
sid^ratioD ;  or  od  comprend  dißicilemeDt  que  cette  ioflueDce  De  seit  seDsible 
qu'au  regard  de  certaines  personnes  et  dod  au  rcgard  de  tous ;  en  un  mot 
De  fallait  il  pas  De  jamais  adinettre  la  possessioD  vicieuse  ou  De  teoir  aucuo 
compte  eD  aucuD  cas  des  vices  qui  TaffecteDl  ?  Ou  bleu  la  violence  De  fait 
que  coDfirmer  lappareDce  de  la  propnete,  puisqu'elle  est  de  cclle-ci  laifir- 
matioD  la  plus  ^aerg  que  et  que  Ton  coDcoit  tr6s  bieo  ud  proprietaire  cher- 
cbaDt  k  se  faire  justice  lui-m4me,  et  alors  eile  ne  devait  jamais  nuire  aa 
possesseur ;  ou  bien  eile  reud   la  propriete  douteuse  et  les  appareoces  du 
possesseur  suspectes,  parce  qu'elle  De  rcDtrepas  d^ordinaire  daos  les  usages 
de  celui  qui  est  sAr  de  son  droit,  et  alors  il  fallait  dire  qu  eile  aurait  pour 
effet  de  vicier  la  possession,  coDtre  quiconque  qu^elle  fAt   invoqute.  La 
r^ODse  nous  semble  facile;  eile  se  rapporte  aux  deux  ordres  d'idto  sui- 
vants :  la  questioD  d'6quit6  et  celle  de  Teffet  relatif  des  decisions  judiciaires. 
II  faut  CD  effet  se  rappeler  quel  etait  le  but  principal  des  interdits  posses- 
soires,   d^termiDer  les  röles  dans  un  proc^s  possible  en  reveodicatioo.  Le 
possesseur  de  jadis  d^pouill6  par  violence  devait  avoir  celui  de  defendeur, 
ayaot  alors  Texercice  du  droit  de  propnete ;  ce  röle,  il  l'aurait  eu  m^ioe 
contre  le  possesseur  actuel ;  or  ce  dernier  se  trouve  6tre  celui-lk  m^oie  qui 
lui  a  ravi  la  possessioD  par  des  voies  violeDtes  ou  detourDees ;  comment  le 
jugc,  dans  une  mati^re  qui  a  eu  pour  origine  premi^re  la  simple  Dotioa 
d*^quit6,  pourrait-il  admettre  Tauteur  d'un  fait  cd  lui-m^me  illegitime  ou 
delictueux  k  se  pr^valoir  de  cet  acte  k  Tencontre  i^  celui  qui  en  a  ^te  vic- 
time? Mais  il  y  a  plus;  la  question  dans  sod  esseDce  est  toute  relative  et 
coDsiste  en  uae  simple  comparaison  entre   la  valeur  des  deux  possessions 
invoqu^  ;  c'est  ce  quMndique  la  predominance  donn^e  k  la  dur6e  sur  Tac- 
tualite  de  la  possession ;   celui  qui  posside  depuis  un  jour  est  v^ritablemeot 
possesseur  et  triompberait  dans  riuterdit  contre  qui  u'a  jamais  possede  duraat 
rannte :  cependant  il  succombera  devant  une  possession  perdue,  ayant  ete 
plus  longue  que  n'est  acluellement  la  sienne ;  cela  veut  dire  que  devant  tXrt 
prteume  propri^taire  k  Tegard  de  tout  autre  il  doit  voir  cette  pr6sompiion 
c^der  devant  les  apparences  plus  avantageuses  d'une  possession  plus  longue. 
L*effet  des  vices  de  la  possession  doit  ^tre  considire  au  m6me  point  de  vue; 
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il  en  est  un  poor  lequel  le  doate  ne  pouvait  s'^lever,  celai  qui  d^rive  du 
precaire ;  le  precarisle  etant,  comme  il  Ta  recooDO  lui-m^me,  Substitut  au 
propri^laire  ä  legard  de  tous  except6  ä  celui  du  cono^dani,  sa  possession 
oppoeable  aax  tiers  ne  peut  TStre  ä  celui  qui  la  lui  a  cooc^ee.  Au  cas  de 
violeace  ou  clandeslinite,  od  pent  dire  de  inline  :  ud  possesseur  dont  le  titre 
est  suspect  est  eocore  preferable  ä  qui  n*a  jamais  poss^e;  il  Test  d*autant 
plos  que  la  victime  qu'il  a  depouillee  se  trouve  ne  pas  rtclamer ;  lorsqu*au 
coDtraire  c'est  cette  derni^re  qui  lui  conteste  la  possession,  les  protestations 
de  la  partie  inl^ress^e  viennent  rendre  ainsi  aux  vices  originaires  de  la  pos- 
session leur  caract^re  suspect  et  däruire  le  temoignage  que  de  fausses 
apparences  se  trouvaient  rendre  en  faveur  de  la  propri^t^.  L  mfluence  rela- 
tive des  vices  de  la  possession  se  trouve  donc  parfaitement  en  harmonie,  au 
point  de  vue  th^rique,  avec  le  Systeme  qui  ne  voit  dans  la  possession  que 
l'intcr^t  mime  de  la  propriet^ ;  il  est  plus  facile  encore  de  montrer  ses  con- 
cordances  au  point  de  vue  pratique.  Si  la  loi  veut  en  passant  par  la  pos- 
session prot^er  la  propri^te,  il  ctait  inadmissible  qu*entre  lancien  posses- 
seur pr^iume  alors  propri^taire,  exergant   son  droit  ouvertement   et  celui 
qui  Ta  depouille  par  des  voies  d^tournees  ou  violentes^  eile  donnät  la  pr^fä- 
rence  au  ravisseur  lui-roSme,  sous  prätexte  qu'il  avait  par  sa  violence  mSme 
äaergiquement  alBrmä  ses  pretentions  k  la  proprietä ;   c'eül  äte  exposer  les 
proprietaires  legitimes  aux  dangers  les  plus    graves  et  aux   plus  Junestes 
sorprises ;  la  loi  eüt  6lä  contre  Tinter^t  mSme  qu'elle  pretend  sauvegarder. 
Mais  ce  qu'il  faut  bien  remarquer,  en  terminant,  c'est  qu*il  s'agit  toujours 
de  la  comparaison  entre  deux  possessions,  et  que  la  question  de  droit  reste 
en  debors ;  d'oü  il  suit  que  le  ravisseur  ne  pourra  opposer  sa  posssession  ä 
sa  victime,  mais  qu'il  pourrait  fort  bien  triompher  du  vöritable  propri^taire, 
si  celui  qu'il  a  d^pouillä  se  trouvait  poss^der  sans  droit.  C*est  qu'en  effet 
daas  les  rappoits  possessoires,  le  proprictaire  n'est  rivdi  que  par  la  posses- 
sion ;  en  debors  d*eile,  il  n'est  pas  reconnu,  on  Tignore.  C'est  ainsi  que 
ayant  depouille  un  possesseur  illegitime,  Tinterdit  utrubi  me  forcera  ä  lui 
restituer  la  possession ;  si  au  contraire  celleoci  m'est  reclam^e  par  le  ventable 
proprietaire,  qui  a  6t^  ^tranger  ä  mes  actes  de  violence,  c'est  moi  voleur  qu^ 
triomphtrai ;  le  proprictaire  se  trouvera  reduit  ä  la  revendication,  et  le  voleur 
resterasor  la  defensive,  Ge  resultat  serait  encore  le  m^me,  si  le  proprietaire 
ayant  recouvrC  ensuite  la  possession, se  trouvait  dtre  le  possesseur  actuel;  ie 
Yoleiir  prenant  les  devanls,  intentant  contre  lui  l'inlerdit  utrubi,  s'il  prouve 
avoir  possede  plus  longtemps,  recouvrerason  injuste  possession  et  iriomphera 
du  proprietaire  sans  que  celui-ci  püt,  dans  le  dCbat  engagC,  faire  valoir  ses 
droits,  sans  qu'il  püi  opposer  au  ravisseur,  bien  qu'il  n'eüt  pas  6tC  lui-m^me 
Tobjet  de  ses  violences,  le  fait  dClictueux  sur  lequel  il  s'appuie  et  TintCrät 
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Ul^time  pour  laquel  il  r^ame  protection,  Id  eneore  le  jtige  lai  dira  :  Res- 
titue^,  et  vous  sßr^i  admis  k  faire  valoir  vos  droits  au  p^titoire. 

79.  rrn-  Got  offet  qui  est  ia  coos^ueace  directe  du  caract^e  relatif  des 
vicea  de  la  possessiop,  est,  on  peut  ie  dire,  le  nceud  de  la  thtorie  posses- 
0oire,  la  difficuU^  qae  la  pluparl  des  eipUcations  en  cours  soat  iiicapiü>les  de 
r^adre,  eelle  de  Savigoy  inoiQs  que  toute  aatre,  paisque  ae  visant  qae  la 
r^pr^on  de  la  violeooe  eile  se  troove  oblig^e  de  coosacrer  le  triomphe  de 
la  vioienee  sur  le  droit  lui^^m^me  :  eile  doit  admettre  que  daos  certains  cas, 
la  yioleot»  le  ravisseur,  pourra  en  ioteotant  Tinterdit,  Temporter  sur  le  pro- 
pii^tairelui-möpie.  C'est  i(  Texamen  de  cette  anomalie  appareute  qu'Ibering 
a  coDsaer^  sea  efforöi  et  c'est  eile  qai  lai  a  fouroi  le  point  de  vue  v6ritabie 
auquel  s*ätait  aniquemeot  placte  la  theorie  romaine  dans  toute  cette  matiöre, 
II  est  arriv6  h  oette  ooDclusion,  que  pour  que  les  proprietaires  legitimes  pus- 
seut  ^tre  suffisamment  armöa  contra  les  röclamations  tem^raires,  il  fallait 
qu'ils  pussent,  avant  de  prouver  leur  droit,  r^pondre  k  leurs  adversaires  par 
une  simple  constatation  de  fait ;  et  dte  lors  il  fallait  admettre,  si  Toa  s  eo 
tenait  au  domaine  du  fait,  que,  pour  protöger  le  droit,  on  devrait  s  exposer  k 
yoir,  dans  certains  eas  eiecptionnels,  les  poasesseurs  illegitimes  se  servir 
des  mdmes  armes  que  Ton  avail  voulu  prendre  contre  eux  et  Temporter,  mo- 
mentaniment  au  moins,  sur  le  droit  lui-m^e.  Substilant  les  apparences  ala 
r^litä,  il  fallait  s'attendre  h  les  voir  triompber  dans  les  cas  m^me  oü  elles  ne 
correspondraient  plus  k  oette  rtolit^ ;  a?ant  de  ohercher  le  propriitaire  de 
droit,  il  fallait  d^larer  le  proprietaire  de  fait ;  on  ne  pouvait  dooc,  dans 
cet  examen  du  fait,  fidmettre  ni  les  pretentions  de  oelui  qui  se  pr^tendai^ 
proprietaire  I6gitime,  oe  qui  est  la  question  que  Ton  voulait  ^viter,  ni  les 
rtolamations,  de  la  part  de  qui  n'en  avait  pas  iit  victime,  fondees  sur  un 
fait  de  violence  qui  en  lui-mdme  ne  pouvait  infirmer  les  apparences  ni 
supprimer  up  ötat  de  fait  Evident.  Le  possesseur  violent  a  perdu  la  poa* 
Session ;  celui  contre  qui  il  la  rielame  se  dit  propri6taire  :  c*esl  la 
question  de  droit,  on  la  renvoie  au  pititeire  et  c'est  pour  en  preparer  la 
dicifiion  que  Ton  veut  determiner  Tetat  de  fait  relatif  des  deux  pretendants. 
Repouss6  sur  oe  point,  il  aecuae  son  adveraaire  d'avoir  eonquis  par  la 
violence  Tetat  de  fait  dont  il  se  pr^vant ;  qu'importe  eneore  ?  Ce  6ut  n'a 
pas  iXi  oomnis  conlre  celui  qui  l'invoqoe;  dte  tors,  quel  appoitii  apporte- 
t-il  aux  apparences  que  oeloi-ci  peut  faire  valoir  aii  profil  de  sa  propre  pos- 
Session?  II  pourrait  tout  au  plus  tendreä  prouver  que  le  possesaeor  "fißkal 
a  pn  ravir  la  proprieie  au  violente,  en  quoi  cebi  proiive-t-il  que  cehui  k  qui 
la  possession  n*a  pas  ite  enlev^e  de  ce  chef ,  puisse  avoir  ks  aj^parenees  oa 
la  rialite  du  droit  de  propriet6?  Si  Toneit  admis  l'examen  de  cette  ques- 
tion etrangöre  aux  relatioos  des  deux  parties  en  cause,  il  fut  arrive  que  le 
proprietaire  legitime  qui  eül  recouvre  par  des  voies  deiournees  la  detention 
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de  sa  chose  eftt  et^  eiposi  k  voir  sa  possessioa  eoDteiife  par  le  premier 
veau  entre  iei  maias  de  qui  fAt  tombö  1  objet  qu'il  avail  aioai  recouvre. 

GW  aioai  que  cette  rosirictioo,  si  oa  1  eütg^Deraüste,  e&t  pu  le  retoar- 
Der  contra  le  propri^taire.  Par  coDs6queDt  dans  rintirdl  de  la  proprietö  elle- 
in£me  ii  fallait  n'adineUre  l'exceplion  de  violenoe  au  elandeslinite,  que  du 
cbef  de  oelui  qui  avail  iSk  victime  de  oes  actea  illegitimee.  Cette  qu^tion  eer 
peadant  ae  beurte  ä  une  diffioqlte  nauvelle;  le  voleur,  disoDg-Bous,  peut 
aveir  gaio  de  cause  dana  Tioterdit  et  reooqvrer  son  injuste  posaessioa ;  il 
gueeomberait  capeadaut  s'il  vonlait  inteater  XatAio  furli ;  od  gerait  eu  droit 
de  lui  reprocber  alors  sa  qualit6  delictueuse^  etoe  raeyen  de  difeDge,  oette 
eieeptioD  appartieodrait  nidme  ä  qui  u'a  pas  m  victime  du  vol.  Aiasi  le 
raviaseur  est  lui-möme  vole  par  uu  autre  que  sa  propre  victime ;  il  ioteote 
Tioterdit,  son  adversaire  n'a  pag  le  droit  de  lui  opposer  sa  posseagipn  vio^ 
leate  et  succomb^  ;  il  recourt  ä  Vaotio  furii^  on  pourra  lui  reprocber  y'mX6^ 
fh  injuste  sur  lequel  il  se  fonde,  et  il  sera  repousgi^ ;  et  cependant  cette  der- 
ni^re  actioa  est  egaleraent  crete  pour  protiger  le  propriätaire  coDtre  les  d^* 
pofisessioDs  injustes ;  eile  ausai  öcarte  la  question  de  droit  et  ne  ge  bage  que 
sur  riot^tactuel;  eile  aussi  met  ea  jeu  des  qqestioDs  toutes  relatives  aui 
parties  en  cause ;  pourquoi  cette  differeuoe  avee  Tioterdit?  Pourquoi  n^avoir 
paa  admis  que  rinteröt  de  la  propriet^  eiigaait  dans  ce  cas  cQmme  daps 
Tautre  que  le  voleur  luirmime  s'il  vient  ä  dtre  vole  püt  rtelamer  et  se  de- 
fendre  utiienaent?  C'est  lä  une  question  que  nous  ne  pourrons  r^udre  qu'a* 
prte  avoir  ötudje  l'aetion  furti,  qu'aprto  avoir  mootre  combien  profondement 
eile  differait  de  Tinterdit  par  son  but  et  par  son  resnitat;  cette  itude  nous  ren*- 
dra  sufßsamroent  compte  de  la  difference  qui  existe  dans  les  condilions  exi* 
g^,  et  nous  pouvons  dto  maintenant,  et  sauf  examen  ultirieur,  tenir  l'ob* 
jeetioD  pour  öcartee»  et  concluro  avec  Ibering,  que  la  logique,  que  Tinterdt  de 
la  propriete  exigeant  que  Ton  s'en  ttnt,  dans  la  Ih^orie  possessqire,  ä  de  sim- 
ples constaialioQs  de  fait,  il  fallut  admettre,  oomme  une  cons6quenee  regret^ 
table  mais  foro^e,  que  sur  ce  terrain  le  sucoös  pourrait  dlre  assur^  par  excep. 
tioo  h  la  violencü'et  ä  la  ruse  cootre  le  droit.  Celui-ci  voulant  d*abord  se  d(^- 
fendre  sur  le  terrain  Jes  seules  apparenoei,  devait  8*attendre  ä  succomber 
conlre  Tinjuslice  rev^tue  de  ces  apparences  elles^mdmes.  Foroemapt  battp 
sur  ce  terrain,  il  devra  alors  faire  valoir  ses  prerogatives  par  une  aollon  au 
fand,  avec  toutes  les  preuves  ä  l'appui  de  sog  pr^tentions. 

Effets  et  consiquencea  de  Vinterdit  ulrubi. 

80.  —  On  peut  dire  que  Tobjet  de  notre  troisi^mc  section  est  dejä  impli- 
citement  renferme  dans  les  deux  aqires ;  et  que  toutes  les  oopsequeneea  aux- 


Digitized  by 


Google 


—  84  - 

quelles  FiDterdit  peut  aboutir  se  trouvent  comprises  dans  l'examen  des  condi- 
tioDS  exig^  pour  soo  succes.  Cepeodant  oe  travail  dous  semblerait  incom- 
plet,  si  DOUS  ne  preaioDs  soia  de  ras5embler  comme  en  un  seal  tableaa  et 
daos  ua  ordre  logiqae  les  rteullats  aaxquels  rinterdit  devait  conduire.  Noas 
les  grouperoQs  sous  les  deux  chefs  suivants :  le  premier  reiatif  aux  condam- 
nalioDs  qai  peuvenl  4tre  encoaroes  ;  le  second  au  recouvrement  de  la  posses- 
sioD.  Nous  termineroDS  en  dous  demandaat  pour  qu*elle  cause  et  dans  queis 
cas  rioterdit  pouvait  ^tredonn^,  question  qui  ne  pouvait  £lre  ^tudiie  utile- 
ment  qu*apr^  l'dlude  generale  de  l'inlerdit  lui-roSroe,  de  son  but,  de  ses  cod- 
ditions  et  de  ses  coosequences. 

81 .  —  Condamnalions.  —  Elles  sont  de  deux  sortes  :  les  unes  coqsLs- 
tent  dans  le  paiement  des  divers  paris  engages  par  suite  des  stipulationes 
et  restipulationes.  Les  secondes  peuvent  comprendre  la  restitution  en  natnre 
et  le  paiement  des  dommages-inter^ts.  Nous  croyons  en  effet,  malgre  le  silence 
de  Gaius  et  le  doute  qu'a  pu  faire  nattre  le  d^faut  d'analogie  abs^lue  enire  les 
deux  interdits,  qu'il  y  avait  lieu  ä  une  fructuaria  stipulalio,  au  debut  de 
rinterdit  ntrubi  comme  au  sujet  de  l'interdit  uti  possideiiSs  Par  cons^uent 
celui  des  deux  prileodants  qui  aura  obtenu  la  possessioo  interimaire,  recueil 
lera  s'il  triomphe,  le  profit  de  deux  condamnations,  foud^es  Tune  sur  la 
sponsio  qu'il  aura  faite  comme  demandeur,  Tautre  sur  la  restipulatio  qu'il 
aura  faite  comme  defendeur ;  s'il  succombe,  il  subira  les  deux  condamnations 
inverses,  et  de  plus  se  trouvera  condamne  du  chef  de  la  fructuaria  sUpu- 
laiio  ä  payer  le  mootant  de  la  somme  sur  la  promesse  de  laquelle  la  posses- 
sion  int^rimaire  lui  aura  6le  accordee.  Enfin  il  devra  restituer  la  chose  avec 
les  fruits,  ces  derniers  pouvant  se  pr^nter  m^me  en  matiöre  mobilia«,  s'il 
s*agit  par  excmple  d'esciave  acqu^aut  pour  son  oiallre  les  produits  de  son 
travail ;  il  devra  en  outre  des  dommages-inter^ts.  La  question  qui  se  presente 
k  ce  sujet  et  qui  a  ^t^  vivement  discutee  ä  propos  de  Tinterdit  utipossidetis 
est  Celle  de  savoir  si  le  juge  dans  Tevaluation  des  dommages  inter^ts,  doii 
tenir  compte  du  pr^judice  ant^rieur  ä  r^mission  de  Tinterdit.  L*exemple  pro- 
pose  par  Keller(l)  est  celui  d*une  r^colte  entravte,  et  par  suite  perdue  par  le 
trouble  ou  mSme  la  simple  pretenlion  qui  a  donne  naissance  ä  Tinterdit ; 
pour  Tapproprier  ä  ootre  mati^re,  il  noussuffirait  de  supposer  quela  posses- 
sion  d'un  esclave  ro'a  et^  enlevee  au  moment  od  il  achevait  un  travail  i]ui 
par  le  fait  m^me  est  reste  en  souffrance. 

Les  arguments  invoques  pour  refuser  reparation  de  ce  chef  se  r^uisent 
ä  peu  pr^s  au  caract^re  prohibitoire  de  Tinlerdit.  Ce  dernier  qui  a  ^i&  le 
pr^lable  de  lactioD,  pose  eo  effel  la  limite  oü  celle-ci  doit  se  restreindre ; 

1.  Zeitsch.  für  gesch.  Rechtsw.,  t.  XI,  p.  306. 
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l'interdit  a-t-il  ete  vioI<^?  La  est  toule  la  question.  Or,  Tinterdit  elant  pro- 
hibiloire,  c  est-ä-dire  formulaDt  une  defense,  se  reföre  seulemont  au  irouble 
ä  veoir  :  je  defends,  dit  le  pr^teur,  de  troubler  celui  des  deux  adversaires  qui 
aura  eu  la  possession  la  plus  longue  daas  l'aDoee.  Si  donc  depuis  i'emission 
de  rinterdit,  celui  des  deux  qui  se  trouve  d^clar6  non  possesseur  au  seus  de 
la  formule,  D*a  pas  essaye  de  porler  atteinte  ä  Texercice  de  fait  des  droits 
de  soD  adversaire,  il  n'aura  pas  viole  rinterdil,  et  oa  ne  pcut  le  condamner 
pour  un  trouble  anterieur  que  la  formule  ne  vise  pas  et  qui  ne  peut  Slre  par 
suite  quali6ä  de  delictueux.  Oa  ajoute  que  cetle  lacune,  si  loutefois  on  doit 
l'appeier  ainsi,  rend  compte  de  la  coexistence  des  ioterdits  recuperandoe 
possessionis^  qui,  s'adressant  ä  celui  qui  vous  a  cnlevc  la  possession,  avaient 
exaclement  pour  but  d*obtenir  reparation  de  tout  le  dommage  qui  vous  avait 
^te  cause  de  ce  chef.  On  appuie  cn6n  cetle  assertion  sur  la  r^gle,  auquel  il  est 
fait  allusion,  dans  GaTus(l),  qne  le  vaioqueur  dans  Tinlerdil  uti possideiis 
n'a  droit  aux  fruils  qu'aulant  qu'il  s'agit  de  ceux  per^us  depuis  l'einission  de 
Tinlerdil.  Si  donc,  dit  Keller,  vous  tenez  compte,  dans  l'evaluation  des 
dommages-int^rets,  de  cetle  recolte  perdue  pcul-etre  par  la  faule  de  celui 
qui  a  porte  le  trouble,  mais  cela  assuremenl  avant  IVmission  d'interdit, 
vous  violez  la  r^gle  certaine,  relativement  aux  fruils.  Gomma  cependant  il 
paraissait  anormal  et  peu  eqtiitable  de  laisser  sans  reparation  un  dommage 
caus6  par  le  fait  mSme  qui  a  donne.  naissance  ä  Tinterdit  et  pour  lequel  celui- 
ci  est  intervenu,  les  parlisans  de  ceUe  opinion  sonl  geniralement  d'accord 
pour  accorder  au  possesseur^  une  aclion  in  factum  deslinte  ä  poursuivre 
la  reparation  qui  lui  aurait  el6  refusee  dans  Tinlerdit.  Gelte  concession  ajoUte 
assuremenl  un  grand  poids  ä  rautonte  de  la  doctrine  adverse,  qui  se 
demande  pourquoi  le  droit  romain  aurait  exige  cetle  complication  et  cette 
double  poursuite  quand  d*i]ne  seule  fois  le  juge  se  trouvait  suffisammeol 
arm6  pour  statuer  sur  toutes  les  consequences  du  trouble  que  Tinterdil  a 
pour  but  de  röprimer ;  quanti  tnterest  possessionem  retinere,  dit  Ulpien  (2). 
On  r^pond  d*ailleurs  que  Ton  ne  pouvait  en  cetle  mali^re  s*allacber  ainsi 
rigoureusement  ä  la  formule  de  Tinterdit,  lequel  n'avait  plus  gu^re  d'autre 
valcur  que  celle  qui  s'allache  ä  un  proced6  Iraditionnel  devenu  presque 
superflu  ;  qu'il  fallait  avant  loul  s  en  r^f^rer  ä  Taclion  qui^  ^lant  arbi- 
traire(3),  laissait  au  juge  un  large  pouvoir  d'appreciation.  EnGn  on  d^duit 
surtoot  cet  ample  facullä  pour  le  juge  de  Tamplificalioo  qui  suit  la  formule 
pr^torienne,  et  dans  laquelle  il  est  dit  que  le  preleur  tiendra  compte  de  tout 

1.  Gaius,  IV,  §  167. 

2.  L.  3, 11  (i3,7). 

3.  Cf.  Machelard,  loc.  dt.  p.  199.   Gaius,  IV,  §  166,  167,  emploie  des  expressions   d'oü 
'oii  peul  conclure  l'admission  en  cette  matiöre  de  la  formule  arbitraire. 
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dommagp  caasi  dans  rimnöe  utile  antöriepra  ik  Y^mmm  de  ripterdit,  Ge 
qui  yeut  dire  qu'un  Irouble  ayant  ^te  appqrl^  k  U  ppsseasioo»  ou  av$dt  an 
an  povr  en  demaoder  r^paratioa  ß(  qu*aprto  oa  dölai  qq  n*6tail  plus  recu  ^ 
inteuter  Tinterdit  de  ce  chef ;  si  doue  oe  daraier  iQlervieqt  k  temps  il  per- 
meUra  de  statuer  sur  lous  les  faiu  aut^rieurs,  depuis  le  d^lai  d'uQ  an,  qui 
out  pu  porter  atlcinte  ^  la  possessioQ  (1).  Si  Ton  reJQtte  cet(e  ioterpret^üop, 
il  faul  rapporter  ranoalil^  k  Teffet  de  Tioterdit  et  ^  ^^  valeur  dau«  Tavenir, 
et)  ce  leqs  que  peudaut  cia  ap  celui  qqi  Taura  oblepp  pourra  Topposer  k  son 
adver^irepour  repous^r  aes  preteptioug  ;  de  sorte  que  Tappäe  espir6e,  celui- 
ci  pourrait  impup^raepi  faire  qpe  tanlative  nopvelle,  et  qu'uu  tieqond  ioterr 
dit  deviepdrait  necessaire  qui  laisserait  oelle  deroi^re  dgalepaept  hm 
d'atteipte  et  ne  »latuerait  eucore  que  pour  raveuir,  Aip&i  ä  Texpiratioo  de 
chaque  aunte,  uo  vgisiu  malveillapt  pourrait  apporter  ^  votre  pos^ession 
troubles,  degät^,  violences,  pour  la  reparaliou  desqqeU  Tipterdit  arriverait 
toujours  trop  tard  (2), 

S%,  «^  Quapt  k  pous,  noqs  n'avong  paa  ä  reapudre  la  question  par  rap^ 
port  k  Tipterdit  uti  podsidetiSf  maU  bien  au  spjet  de  Tiplerdit  utmbi ;  et 
il  poua  aemble  qu'epvisegee  sqps  ce  pouveau  jour,  eile  ^  compiiqpe  daus 
)es  deui  seps  de  quelques  diQcultea  pouvelles.  f)p  effet,  dans  Tipterdit  Uli 
pmidß^iSi  le  fait  dout  op  deipaude  röparatiop  ^ura  toujours  ete  commia  par 
la  faute  du  nop  possesaeur  et  roo  compreod  qu'il  apit  question  de  (e  eopt 
damper  de  ce  etief  ^  des  dou^ipages-iptör^u ;  daps  Tipterdit  utrtibi  au  copt 
traire,  ai  Top  reipopte  copime  Tipdique  la  formule  aigpalee  plus  haut  ä  toua 
le^  doqtp^ages  qui  apraiept  pp  ^tre  causte  dapa  Tfmo^  ap  poaseaseuF,  qp 
peut  i^rriver  ä  tenir  copapte  de  f^its  prejqdici^blas  qpi  qe  aool  eu  riep  impu^ 
tables  k  celui  qui  apccop^be  daos  Tipterdit,  Demoptrops  ceja  par  Tej^pose 
de  rhypptbtee, 

Dapa  riaterdjt  u^  pos^deiU,  celpi  qpi  succombe  aera  biep  r^llemept 
qo  POP  poaseaseqr,  op  pu  pqsaei^sepr  doqt  le  titre  pat  yicieuK ;  daps  le  prep^ier 
ca$  le  seul  (reuble  aqquel  il  puiase  älre  fait  ^llppiop  eat  eelpi  r^qltapt  de 
sea  pretentiops  illegilipieä  ä  la  poase*aioq  ;  dapa  lespcopd,  etapt  devepu  pos- 
sesaeur  par  le  fait  de  vjpleppe  pu  de  cUpdestinit^,  le  sepl  pr^udice  aute- 
rieqr  dout  puiase  ae  pUiqdre  soq  adversaire  e<i  cplui  qpi  a  pq  reaultpr  pour 
lui  de  cettq  deppsaeasipp  viujepte  etclaadeatipe.  preoopale  cas,  ap  ooptraire, 
de  Tipterdii  uirub\ ;  Tenippftera  qui  a  posspdä  le  plua  iopgtemps  daps  Tap- 
ppe ;  suppoaopa  donc  k  AuIm^s^  que  poasessioq  de  cjqq  qioiii  qui  lui  a  ile 
enlev6e  par  un  tiers,  apres  quoi  Numerius,  qui  n'est   pas   i'ayant-cause  de 


1.  Cf,  Acc^rias.,  t.  %,  ^'>  Qfi7,  p.  H74,  ^ole  3. 

2.  Machelard,  /op.  ^.,  p.  2gQ  ^t  ^Riv. 
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eeiabei^  sq  iroove  »voir  possMe  pendant  trois  moig.  Aiusi  dono  eutre  ces 
deux  postiesseura,  seules  parlies  en  cause  daa»  l'ioterdit,  se  place  un  pos^ 
aesseur  int^rimaire*  Nunerius  qui  a  la  poasesaion  actucfUci,  m  poovaiU, 
Bona  le  aupposcoDs,  iovoqoer  Vaceessük  jmsesmnumy  auccombera  faaie 
d'avoir  possMe  aaaez  loogtemps  ;  Aulua  lera  oeose»  d'aprto  la  formale,  n^a^ 
voif  jamaifl  eessi  d*dtre  possesseur  et  soq  adversaire  declar^  delenteur  ill^gi* 
time!  se  irouverait  dooo  responsable  de  tous  los  dommagea  qu'oqt  pq  cauaer 
k  Auius  rent^vemeiit,  ou  la  disparitioo  de  Tobjet  qui  lui  est  renda ;  or  parmi 
eea  faits  dommageablea,  il  y  en  a  dont  la  faate  q'inc^mbe  qu'au  poss^sseur 
iBt^imaire  qui  n'a  pas  6le  appele  en  cause;  peut-oa  aupposer  a*ils  sont 
oompris  dans  Tannee  utile,  qa'on  demandera  reparation  de  ce  chef  k  Nu-- 
merius?  Le  rMuira*t*on  aai  simples  dommages  aorvenus  depuis  son  entr^ 
ea  posaesdioQ?  L'injustice  n'en  sera  pas  vmn&  rtolte;  enfin  mdme  ä  ne. 
tenir  compie  qoe  du  seul  prijadice  cause  par  son  refus  de  resiituer  la  cbose 
^  Faneien  posaesseur,  il  nous  r^pugue  d'assimiler  sa  Situation  ä  oelle  du 
noB-posaesseur  dont  il  est  question  k  l'intefdit  uti  jm$idetis,  lequel  se 
trou?e  avoir  direotement  et  imm^diatement  deposaed^  le  v^itable  ayaut-droit. 
Au  eontraire  oelui  auquel  nous  faisons  ailusioB  a  auoeede  k  ou  tiers  et  noa 
k  eelui  qui  se  pretend  aujourd'hui  possesseur ;  ce  dernier»  il  a  pu  pe  pas  le 
ooanattre,  i|  lui  est  etranger ;  il  ignore  s'il  a  ete  ou  non  en  rapport  materiel 
avec  Tobjet  litigieax,  pourquoi  serait-il  oblige  d^adinettie  sans  examen  see 
preteotions;  il  refuse  de  livrer  la  cbose  qu'il  tient  d*un  autre  et  recourt  k 
rinterdit ;  c'est  soa  droit,  rien  n'est  plus  l^itime  ;  d<ys  loc^comoient  le  ren- 
dre  responsable  du  dommage  que  son  refus  a  pu  causer  ?  D'un  autre  cöte, 
cetie  hypotbese  mise  k  part,  on  peut  se  trouver  aussi  en  prteence  d'une  döpos- 
Session  r^lle,  injosle  ou  violente  accomplie  par  Numerius  h  Teneontre  de  son 
adversaire.  G'est  le  eas  pr6vu  par  l'interdit  uti  pQsndetis  ;  il  y  a  mtaie 
int^rdt  ä  procurer  en  une  seule  fois  Tenti^  reparation  due  k  l'ancien  poa- 
sesseor  poor  tout  le  dommage  k  lui  oaus^  seit  depuis,  aoit  avant  r^miasion 
de  rinterdit.  Gela  parati  d'autant  plus  indispensable  qu'en  mati^re  mobi- 
lia, oomme  nous  le  verrons,  il  n'y  a  pas  d'interdit  recuperanda^  poss^^ 
sianiSy  et  que  si  Ton  refuse  cette  extenaion  k  Tinterdit  utrubi,  il  ne  resle 
d'aotres  ressources  qoe  l^action  furti,  laquelle,  on  le  sait  dejk,  n*est  pas 
donnee  k  tous  les  poasesseura  ni  pour  tous  les  eas  de  döpoasession.  De  sorte 
qo*en  raison  il  semblerail  qu*on  düt  admettre,  au  point  de  vue  des  dommages^ 
interdts  accordes  pour  le  trooble  anterieur  k  Temiasion  de  Tinterdit,  une  dis- 
tinotion  snivant  que  la  partie  qui  a  succombe  etait  ou  non  un  possesseur  reel 
tenant  sa  possesaion  d'un  tiers  autre  que  son  adversaire.  Getta  distinetion 
a-t«elle  et^  faite?  II  n'en  est  aasur^ment  paa  traoe  dans  les  texles.  II  nous 
semble  cependant  que  las  principea  peuvent  y  conduire ;  en  effet  la  partie 
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vaincue  dans  Tinterdit  uti  possidelis  est  toujours  na  non  possessear  oa  un 
possesseur  dont  le  titre  est  vicieux ;  soa  refus  de  restituer  ou  sa  pr^tentioa 
inJHste  coQstitueat  daas  tous  ies  cas  iine  Taute  dont  il  doit  r^parer  toutes  les 
coDsequenoes.  Lorsqae  cette  situatioa  se  preseote  ea  mati^re  mobiliere  pour 
lejngede  rinlcrdit  tt^rttftt,  celui-ci  ne  doit  pas  hesiter  ä  donner  cette  am- 
pleur  k  la  coadamaatioa.  Mais  s*il  se  trouve  aa  cootraire  ea  presence  d'un 
possesseur  veritable  qui  n'ait  k  se  reprocher  ä  T^ard  de  Tadversaire  ni  vio- 
lence  ni  clandestinit^,  ne  faut-il  pas  dire  bien  que  sa  possession  ait  ^i  trop 
courte  pour  le  faire  triompher  dans  I^intcrdit,  que  le  juge  devra  tenir  comple 
au  point  de  vue  de  T^quile,  deia  r^alite  de  ce  fait  qu'il  y  a  eu  possession 
au  sens  propre  du  mot  et  qued^  lors  on  ne  peut  rendre  ce  possesseur  respon- 
sable que  des  faits  rigoureusement  commis  ä  Tencontre  de  Tinterdit.  Avan^ 
cette  defense  äman6e  du  juge,  que  peut-on  lui  reprocber?  Sa  pr^tention,  son 
refus  de  restituer,  ils^taient  bases  sur  un  fait  reel,  la  possession?  Ils  n'e- 
taient  que  laffirmation  de  cet  etat  de  fait ;  il  ne  devient  coupable  que  du 
trouble  par  lui  caus6  ä  partir  du  moment  oü  le  magislrat  par  son  iuterdit 
lui  a  fait  savoir  que  sa  possession,  m^me  actuelle,  ne  suffirait  pas  si  eile 
n'availdureplus  ionglemps  que  celle  de  son  adversaire.  G'est  pour  ce  cas  en 
eßet,  et  pour  ce  cas  seulement  qu'il  est  necessaire  de  s'atlacber  ä  la  formule 
rigoureusement  prohibitoire  de  Tinterdit  et  de  ne  tenir  compte  que  des  trou- 
bles  dans  Tavenir  et  non  dans  le  passe. 

Consequences  quant  au  recouvremenl  de  la  possession. 

83.  —  Des  conditions  exig^es  quant  ä  la  dur6e  de  la  possession  et  rela- 
tivement  aux  vices  dont  eile  peut  etre  atteinte  resultent  Ies  deux  rögles  sui- 
vantes  :  1°  celui  qui  a  perdu  la  possession  par  suite  de  violence  ou  tout 
autre  vice  pourra  toujours  la  recouvrer  conlre  Tauteur  du  delit,  qoelque 
longue  qu*ait  ^te  la  possession  de  celui-ci ;  2''  celui  qui  aura  perdu  la  pos- 
session sans  que  le  nouveau  possesseur  soit  coupable  k  son  egard,  et  lors 
meine  que  celui-ci  possederait  reellement  et  legitimemenr,  pourra  encore  la 
recouvrer  contre  ce  dernier,  si  sa  propre  possession  est  superieure  en  duree. 

84.  —  Nous  savonS  la  raison  d'Älre  de  la  premi^re  de  ces  deux  r^gles  : 
eile  a  pour  bnt  de  faire  rqcouvrer  une  possession  qui  aurait  et^  enlevee  par 
suite  de  violence  ou  de  clandeslinite.  Elle  explique,  dit-on,  que  les  inter^ts 
recuperandce  possessionis  n^aient  pas  ete  6tendus  aux  choses  mobili^res. 
Cependant  m^ine  en  mati^re  dimmeubles,  Pinterdit  relinendcB possessionis 
avait,  par  rapport  k  la  possession  delictueuse,  le  m^me  eflet  que  Tinterdit 
ulrubi ;  il  faisait  recouvrer  Timmeuble  k  Tencontre  du  possesseur  violent  ou 
clande.^tin.  Neanmoins  on  avait  admis  pour  ces  cas  speciaux  des  interdits 
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qoi  avaieot  pour  objd  direct  de  s'attaquer  k  ia  possession  d^lictueuse  et  par 
lesquels  la  victime  de  la  violence,  reconnaissant  qu'elle  avait  ^le  vraiment  de- 
possedee,  poursuivait  la  restitulion  du  bien  doDt  eile  avait  ele  expaUee,  avec 
reparatioD  compl^te  de  tout  le  prejudice,  Pourquoi  doDC  avoir  coDserve  ea 
mallere  immobili^re  ces  deux  actioDS  distioctes  dont  le  r^sultal  etait  idea- 
tique  ?  Od  r^pond  quc  TiDterdit  uti  possidetis  aurait  pu  £ire  iosuffisant  k 
procurer  une  eotiere  reparatioD  lorsquM  y  a  eu  d^possession  violente.  La 
violeDce  dans  ce  cas  doDDe  lieu  seulement  ä  une  exception  qu  oppose  celui 
qui  eD  a  ätc  victime  pour  repousser  la  possession  de  son  adversaire  et  re- 
couvrer  la  sieune,  mai$  eile  u'est  pas  le  but  principal  vise  par  la  poursuite 
et  OQ  ne  peut  l'atteindre  directement  dans  toutes  «es  cous^quences ;  c*est 
aiosi  que  l'interdit  uti  possidetis  pouvait  bien  faire  obtenir  restitution  de 
rimmeuble,  mais  non  des  meubles  qui  s'y  trouvaient  compris ;  robligation 
de  reudre  les  fruits  ne  commengait  que  du  jour  de  l'emissiou  de  l'iuterdit. 
Dte  lors  OD  a  compris  la  n^cessite  de  creer  un  interdit  special  ayant  uq  ca- 
ract^re  ptoal  plus  rigoureux  ;  ce  fut  Tinterdit  unde  vi  par  lequel  on  pour- 
vait  obtenir  r^paration  enti^re  et  compl^te  de  tout  le  prejudice  caus^ ;  les 
dommages  interits  s'etendaient  ä.  toutes  les  consequences  de  la  depossession 
qu*elles  soient  pos^t^rieures  ou  aoterieures  k  T^mission  de  Tinterdit ;  de  plus 
ce  dernier  interdit  6tant  restitutoire,  11  elait  possible  pour  celui  qui  Tinten- 
tait  d'echapper  aux  dangers  de  la  procedure  pönale  en  demandant  de  suite 
uneformule  arbitraire;  il  permettait  enfin  d'atteindre  l'auteurde  la  depos- 
session, alors  m^me  qu'il  eüt  cessc  de  poss6der  (1).  Or  pour  les  meubles, 
dit-on^  si  rinterdit  utrubi  paraissait  insuf6sant,  il  n'y  avait  pas  lieu  pour 
cela  de  creer  un  interdit  nouveau  ;  car  la  r^paration  plus  compl^te  pouvait 
^tre  obienue  au  moyen  de  Vactio  furti  qui  etait  amplement  süffisante  ä  cet 
effet.  Ou  bien  il  pouvait  encore  y  avoir  lieu  ä  Taction  vi  bonorum  raptorumy 
dans  certains  cas  k  Taction  ad  exhibendum,  ou  m^me  ä  cerlains  inter- 
dits  prohibitoires  sp^ciaux  (2).  11  est  bon  de  rappeler  toutefois  que  les 
actions  ex  delicto  dont  il  vient  d'^tre  parle  n'etaient  pas  donn6es  ä  tous  les 
possesseurs  dans  tous  les  cas  de  violence.  Ainsi  elles  n'appartenaient  pas  au 
possesseur  de  mauvaisefoi,  tandis  qu'il  aurait  eu  Vinietdii  unde  vi.  De 
plus  elles  n'appartenaient  au  possesseur  de  bonne  foi  que  si  la  violence  avait 
eu  une  cause  malhoun^te,  ce  qui,  il  est  vrai,  est  le  cas  ordinaire.  Maisle 
contraire  peut  se  pr^enter ;  eile  peut  avoir  et^  le  fait  du  proprietaire  lui- 
meme,  ou  de  celui  qui  se  croyant  tel  cherche  k  rentrer  lui-m^me  en  possession 
de  ce  qui  lui  appartient.  Ainsi  donc  en  matiäre  d'immeubles,  un  raptor 


1.  Cf.  GaSus,  IV,  §  162, 165.  L.  1,  §  42  (43,16). 

2.  Cf.  L.  1,  S  6  (43,ll>). 
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qui  se  trouverait  d^poss^dä  lui-m^me  par  tin  fait  de  violeace,  pottirait  recou^ 
rir  ärinlerdii  undevi;  ea  maii^re.de  meubles,  le  volear  qoi  aurait  M 
volä  ensuile,  n^aurait  plos  Taction  furti;  il  serait  r^duit  k  l^ioterdil  utrtiibi 
qui  peut  B^^tre  pas  toujours  süffisant.  Ed  ud  mot  la  violence  par  elle'seule 
et  en  elle-m^me  n^engendrait  en  mauere  mobilifere  aucane  actioo  possessoire 
speciale ;  eile  se  trouvait  iDdirectement  tomber  soos  le  coup  de  divers  autres 
moyens  judiciaires,  et  ü  pouvait  arriver  en  certains  cas  que  la  Impression 
compl^te  dt  defaut.  Gelle  lacune  füt  coroblte  par  une  Constitution  de  S89  de 
Valentinien,  Theodose  et  Arcadius  (1)  et  sur  laquelle  nous  aurons  k  revenir 
plus  longuement  en  6tudiant  les  modifications  apport^  k  la  protection  pos- 
sessoire en  mati^re  mobili^re.  Elle  punil  s^v^remeni  quiconque,  fut-ce  mime 
le  proprietaire,  se  füt  empari  violemment  d'un  meuble  poss6d6  par  autmi. 
La  possession  devail  ilre  retablie  au  profit  du  d6poss^d6  sans  qu'il  y  eut  ä 
craindre  aucun  debat  au  p^litoire. 

85.  —  Nous  venons  de  voir  qu*en  matifere  de  violence  le  recouvremcnt 
de  la  possession,  s'il  s'agit  de  menbles,  peut  ne  pas  assurer  toujours  une 
entiere  et  complfete  riparation  du  pr^judice  causa ;  il  n'en  est  plus  de  mtoe 
en  mati^re  immobili^re,  gr&cek  rinterdilunGr^t;t.  Gependant  ilest  bon  d*in- 
sister  sur  ce  poinl,  c'est  que  rinfi^rioritö  que  nous  venons  de  signaler  ne 
touche  qu*aut  consiiqdences  pönales  ou  pöcuniaires  de  !a  poursuite  et  n*at- 
teint  en  rien  le  fäit  mime  du  recouvrement  de  la  possession.  Or  ce  point  est 
assuriment  en  matiire  d'interdits  le  seul  but  capital  qui  ait  i\6  visö ;  cela 
peut  expliquer  que  celui-ci,  äant  suffisamment  atteint  par  Tinterdit  t{(ru6t\ 
on  se  soit  moins  prtoccupi  des  questions  accessoires.  Si  maintenant  nous 
consiäirons  uniquement  le  fait  du  recouvrement  de  la  possession,  nous 
altons  reeonnattre  gräce  aux  eflfets  de  la  seconde  rigle  indiqute  plus  haut, 
quMI  itait  bleu  plus  sftremeni  garanti  s'il  s'agissait  de  choses  mobili^res 
qu'en  mati^re  d'immeubles. 

86.  -^  La  cons^uence  de  la  seconde  r^gle  que  nous  avons  postse  est  que 
rinterdit  utrubi  aura  effet  mime  contre  les  tiers.  Il  n*en  est  plus  de  mime 
poür  les  immeubles.  Sans  doule  Tinterdit  uti  possidetis  riussira  presqoe 
toüjours  conire  celui  qui  vous  a  döpossidi  directement,  sa  possession  iiant 
au  moins  ä  peu  pr^  forciment  clandestine.  Gependant  il  n*est  pas  vrai  de 
dire  que  ce  vice  existera  toujours  d*une  fa^n  absolue ;  si  par  exemple  la 
possession  risulted'un  contrat  nul ;  s'il  entre  en  possession,  vous  le  sadiant, 
et  que  par  nägligence  ou  par  crainte  vous  n^ayez  pas  pris  immi^iatement 
les  recours  de  droit  on  de  force  qui  se  irouveraient  ä  votre  ponie.  Dans  toos 
ces  cas  Vuti  possidetis  tehouera  contre  celui  qui  a  succ6di  immidiatement  ii 

1.  L.  7,  Cod.  unde  vi  (8,4).  Gf.  Machelard  loe.  Mt.  p.  242  et  249. 
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voir^  poBsessiOtt ;  ce  s^ra  säns  ämit  l'exceptiott.  Au  coülraire,  si  nous  noas 
plagons  HU  point  de  vue  des  tiers,  c'est-ä-dire  de  ceux  ä  qui  la  possessioü 
aura  ^{^  transmise  eü  eous  ordre,  c'osl  k  eux  que  le  istice^  est  assuni ;  il 
s'agira  par  exempie  d'un  acheieur  qui  tient  l*itnmeuble  d'uu  maudataire 
inßdöle,  nous  savous  qu'au  ikioius  jusqu'ä  Justinieo,  il  y  a  traustniiisiou 
valable  de  la  poss^sioü ;  as»ur^iueut  il  n'y  aura  pas  loujours  eu  pareit  cas 
vice  de  clandesiittiii.  L^interdit  dooncra  gaiu  de  cause  au  tiers  posses- 
seuf  conire  le  d^o^di  (1).  Si  nous  uous  plai^ons  au  poiut  de  vue  de 
i'interdit  ufitk  vi^  la  isteuriW  des  liers  est  plus  ceriaine  eocore  puisque 
celuiMii  nt  peui  Älre  iuteute  que  coölre  Taateur  de  la  violence ;  uous  verrons 
etifin  con^biett  teile  condiiion  de  Tioterdit  unde  vi  ^laii  eutendue  rigoureu- 
semem,  de  teile  sorte  qu'un  fait  de  d^possessiou  souveut  d^ictueux  en  lui- 
mime  ne  U)mbQit  sous  le  coup  d'aucun  interdit  recupemndiUB  possessimü. 
Au  coütraire  le  reeouvremenl  de  la  possessio»  en  matiifere  mobili^re  pourra 
toujoürs,  sous  la  i^eule  condiiion  d'une  duree  süffisante,  ^tre  assur6  ttAmt 
cotttre  les  tiers.  D'abord  cooire  le  premier  possesseur,  rinterdil,  sous  la 
condition  que  nous  venons  de  rappeler,  r^ussira  loujours,  Ior$  m6tne  que  ^ 
possessioti  eüt  tik  l^itimement  acquise  el  exempte  de  vices  \  son  eflfet  n'eat 
tempiire  que  par  la  th6orie  de  Vaccemo  posseisionem  (fui  permellra  le 
plus  souveut  ä  Tacqui^reur  immiidiat  de  la  cfaose  d^opposer  au  trad;ens  lui- 
mÄme  la  posses^ioft  de  celui-ci.  La  Iheorie  est  la  miJme  k  Tiigard  des  tiers; 
les  sous-acqu^reurs  ue  soui  pa$  plus  en  süret^  que  le  possesseur  in^mödiat ; 
si  ligilime  qu'ait  i\A  leur  pössessiou,  ils  ue  trouveront  de  garantie  que  dans 
la  dunfte  süffisante  de  celle-ci ;  lä  cicore  la  thiorie  de  Yacöessiö  les  proift- 
gera  presque  toujours  toutes  les  feis  qu'il  y  aura  eu  succession  r6gulifere  de 
trausttissionä  I6gilime^.  En  un  mot  poor  les  immeubles,  la  possession  dtö 
qu*elle  a  (ftt6  r^ellemeut  arquise,  ne  peut  äve  reeouvrfe  que  si  eile  a  kü  ra- 
vie  par  violence  ou  clandesiinit6  et  eucore  seulemeni  contre  Tauteur  tn^me 
de  la  diipossession  d^liclueuse  et  au  proBl  de  celui  qui  a  souffert  de  ces 
viceä.  En  fait  de  meubles^  eile  peut  ^tre  recouvnte  loujoors,  contre  qui  que 
ce  soit  et  au  proflt  de  quiconque  a  possMt^  dans  Tann^e  plus  longtemps  que 
le  possesseur  actuel. 

8T.  —  n  est  bon  de  r&ppeler  la  raison  de  celie  diflförence.  Voici  d'ordi- 
naire  le  motif  qu'on  en  donne.  Ou  dit  que  le  meuble  ätant  plus  facile  k 
perdre,  il  devaii  Ätre  plus  facile  d'en  recöuvrer  la  possession.  Pour  Timmeu- 
ble  en  efiet  on  u'en  perd  presque  Jamais  la  possession  ä  son  insu  ;  pour  les 
meuble^  il  en  est  toot  aulrement,  puisque  presque  dans  tous  les  cas 
roccupatiou  des  choses  tnobili^res  eu  fait  acqu^rlr  la  possession,    sans 

1.  er.  Iherbg,  loc.  (^.  p.  !)4. 
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qu*il  y  ait  toujours  liea  aax  vices  de  violence  ou  de  clandestiDit^.  Le  moyen 
de  recouvrer  la  possessioo  devait  Slre  par  consequeat  assez  eleodu  poar 
pr^venir  les  deposäessioDS  injustes.  Des  lors  celui  qui  reslait  plus  de  sh 
mois  Sans  essayer  de  rentrer  dans  sa  possessioo  ätait  cens^  y  avoir  renooce. 
Une  si  loogue  inaclion  est  incompreheDsible  pour  un  meuble. 

Cette  raison  pourrait  sembler  exacte  s'il  y  avail  en  effel  un  d6lai  d^ter- 
mine  necessaire  au  nouveau  possesseur  pour  Temporter  sur  le  depossede ; 
on  sait  qu'il  n*en  est  pas  ainsi,  uoe  posse^ion  de  quinze  jours  peut  assurer 
le  succ6s  contre  un  ancien  possesseur  qui  ne  possedail  que  depuis  une  semai- 
ne ;  et  cependant  cette  plus  longue  possession  peut  Stre,  sans  qu'il  y  ait  ea 
violence  ni  clandestinite  proprement  dite,  le  rteultat  d  un  fait  malhonn^te  et 
fort  illegitime.  Le  Systeme  de  rinterditu/rufrt  n'est  nullement  d*assurer,  sous 
reserve  d'un  delai  de  prescriplion,  le  recouvrement  ä  Tancien  po»sesseur,  ce 
qui  serait  le  seul  moyen  de  prevenir  les  depossessions  injustes,  mais  bien 
de  mcttre  les  deux  possesseurs  sur  un  pied  d'egalite  supr^me  et  de  com- 
parer  la  durte  de  leur  possession,  en  supposant  cette  derni^re  exempte  de 
vice.  La  raison  que  Ton  donne  pourrait  donc  £tre  bonne  en  mati^re  d'usu- 
capion,  oü  l'acquisition  de  la  propriete  peut  dlre  fondte  sur  la  renonciation 
pr^sumee  de  l'ancien  proprietaire ;  ellene  peut^treadmise  en  mati^e  de  de- 
bats  sur  la  possession.  D'aillenrselle  ne  s'applique  pas  ä  la  possession  vicieuse, 
et  cependant,  m^me  en  ce  cas,  on  peut  supposer  une  renonciation  tacite  et 
Kon devrait  pouvoir  linduire  d'un  delai  qu'il  suffirait  seulement  de  rendre 
plus  long.  Tout  cela  est  inadmissible.  Enfin  il  est  m^me  en  mati^  immo- 
bili^re  des  cas  de  depossession  fort  injustes  et  pour  lesquels  le  propri6taire 
reste  sans  protection  au  possessoire,  le  cas  par  exemple  oü  un  tiers  s'empare 
en  ravisseur  de  Timmeuble  qui  6tait  detenu  par  votre  representant  et  que 
celui-ci  avait  abandonnä.  II  importe  donc  de  revenir  ä  la  raison  que  nous 
avons  donnee  pour  expliquer  la  regle  sur  la  dur^e  relative  des  deux  posses- 
sions.  Nous  disions  que  pour  un  meuble  il  estfaciled*en  avoir  la  possession, 
que  cette  derni^re  ä  eile  seule  ne  suffit  pas  toujours  ä  indiquer  suffisamment 
la  propri^le,  il  faut  de  plus  la  possession  prolong^e;  et  d^  lorsla  pr^ference 
doit  6tre  le  resullat  d'une  comparaison  entre  les  deux  possessions  invoqu^; 
la  plus  longue  est  celle  qui  r^vde  le  plus  sürement  le  proprietaire;  Tinac- 
tion  de  Tancien  possesseur  ne  vaut  pas  comme  renonciation  de  sa  part,  sinon 
eile  ne  pourrait  avoir  cette  signification  qu'ä  la  suite  d'un  delai  fixe  et  inde- 
termin^ ;  mais  eile  contribue  k  eflacer  en  sa  personne  la  notion,  l'apparence 
de  la  propriete ;  en  m^me  temps  que  cette  derni^re  se  r^v^le  et  gratidit  chez 
celui  qui  lexerce  activement par  la  possession,  eile  se  trouve  par  ce  fait 
m^me  decroUre  et  s'affaiblir  chez  oelui  qui  ne  fait  rien  pour  protester  de  son 
droit;  chez  ce  dernier  la  presomptien  diminue  de  tout  ce  qu'elle  gagne  chez 
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Taulre;  et  d^  lors  il  devail  fatalement  s'^tabiir  entr'eax  ud  concoors  doDt 
le  resuliat  fut  le  triomphe  de  la  possessioa  la  pias  loogue.  Si  cette  raison 
eslexacte,  il  n'y  avait  aucune  diflerence  ä  faire,  sauf  le  cas  de  vices  dans 
TacquisilioD,  entre  les  divers  possessears ;  eile  devait  s'appliqaer  aux  tiers 
noQ  acquereors  coaime  aux  possesseurs  directs,  et  quelles  que  soieot  les  caases 
0  riginares  de  la  possession. 


Cas  dans  lesqtiels  pouvait  itre  danne  Vinterdit  utrobi. 

88.  —  II  r^sulte  de  T^tude  que  nous  venons  de  faire  que  l'interdit  ponr 
^iredelivre  par  le  pr^teur  suppose  un  trouble  r6el.  fitant  annal,  il  implique 
UD  fait  materiel  qui  soit  le  poiot  de  d6part  de  ce  delai  d'une  ann^e.  Ge 
trouble  n'est  pas  uq  fait  de  d^possession  proprement  dite  puisque  chacun  se 
pretend  possesseur,  mais  ua  fait  qui  soit  une  atteiute  contre  <!elte  posses- 
sion. ChacuDe  des  parties  demande  k  ce  qu'on  lui  coofirme  le  b^Q^fice  de  sa 
possessioD,  Tautre  replique  par  sod  droit  k  la  possession.  Tel  est  le  trouble, 
il  resulte  de  ces  deux  pr^tentions  inverses.  On  voit  par  cons^uent  qu'uue 
simple  pretention,  non  suivie  d*effet  materiel,  suffit  pour  donner  lieu  ä 
Tinterdit.  Ge  dernier  peut  donc  servir  ä  trancber  une  simple  contraversia 
possessionis,  comme  cela  pourrait  se  presenter  au  cas  de  possession  condi- 
tionnelle  lorsqu'il  s^agit  de  savoir  si  la  coiidition  est  on  non  accomplie,  et 
par  suite  qui  est  possesseur  (t).  La  seule  queslion  qui  puisse  s*^lever  est  de 
savoir  si  Tinterdit  peut  ^tre  demand6  pour  pr^venir  un  trouble  ä  venir  qui  ne 
s'est  encore  realis^  par  aucune  pretention,  mais  que  Ton  redoute.  Cela  sup- 
pose ^videmment  que  celui  que  Ton  soup^nne  d'intentions  malveillantes 
s'est  vante  de  son  droit ;  qu'il  a  par  ses  all^gations  donn6  ä  entendre  qu'il 
pourrait  revendiquer  un  jour  la  chose  que  je  däiens ;  il  n'a  pas  encore  61ev6 
directement  contre  ma  possession  de  pretention«  s^rieuses  mais  je  puis  craindre 
que  celles-ci  n*inlerviennent,  que  leur  effet  soit  d'entraver  ma  jouissance, 
au  moins  jusqu'k  la  clöture  de  la  procedure  d'interdit.  Ne  puis-je  pas  dös 
maintenant  prendre  les  devants  et  faire  juger  la  conlroversia  possessionis, 
de  fa<;on  ä  ^tre  arme  d'un  interdit  contre  les  troubles  fulurs?  £n  un  mot 
puis-je,  pour  me  mettre  k  Tabri  des  menaces  et  assurer  mon  repos  dans 
l'a venir,  provoquer  mon  adversaire  ä  un  debat  sur  la  possession ,  et,  comme 
le  prötend  Savigny,  lui  imposer  une  caution  chargee  de  r^pondre  du 
trouble  futur  (caulio  de  non  amplius  iurbando)!  Cette  pretention  sous  sa 
forme  absolue  est  difficile  ä  justifier.  Forcer  qoelqu'un  ä  r^pondre  d'un 

1.  Cf.  L.  28  8 1  (41, 2).  Ihering,  p.  86. 
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troable  qu'il  n*A  pas  commis,  c^est  lä  qaeique  chose  d'asseE  arbitraire  (l), 
ei  lei  lextes  sur  lesqueis  on  a  pr^leadu  fooder  cetle  soluiioa  se  rapporteol  k 
ane  louteauife  faypoibtee  (2).  Mais  je  pourrai  (oujours  appeler  in  jus  moa 
advenaire  afia  de  lui  dcmaüder  compte  de  se«  alligaiioas ;  et  lä  s'il  affirme 
et  reooavelle  ses  pretentiona,  il  se  troate  rteliser  aioai  le  fait  susoepiible  de 
donaer  lieu  ä  l'inlerdil  (3).  Mais  s'il  renonce  ä  aes  pretentioils  premiäres, 
sur  quel  droit  pourrais-je  fooder  une  demande  d'interdit  ?  Tels  sont  les  faits 
susceptibies  de  caracteriser  ie  iroubie  necessaire  pour  justi&er  r^missioo  de 
riolerdit.  It  n  y  a  pas  d'ailteurs  4  preadre  ea  cooiidteratioD^  sauf  pour  ce 
qui  est  des  vices  de  la  possession,  le  fait  origioaire  de  rappretieosioa,  ui  les 
circooalances  qui  peuvent  ou  non  le  legitimer  et  le  car.ac4^iser.  Cela  pouvait 
avoir  quelque  iofluence  en  uifiii^rtd'mieidiirecuperandm  possessionis  poac 
les  immeablesi  mais  n'eu  saurait  avoir  aucune  en  fait  d  mterdit  reiinMdiB 
possessionis. 


MODlFtClTtOKS  A^lPOftttES  A  LA  PßOtfiCTION   POSSBSSOIRK 
BN  HATI&RK  MOaiLltttK 

89.  —  l""  Epoque  anterieure  ä  JusÜnien.  —  Le  systäne  que  aooa  ve- 
ooDs  d'etudier  est  celui  de  l'äpoque  classique ;  il  subit  sous  le  Bas-Empire 
des  modificatioQS  nombreuses  qui  le  transform^ot  d'une  fagoa  presque  ab* 
solue.  La  premitee  est  celle  que  nous  avons  dejk  signalte ;  eile  rteulte  de  la 
coastitulion  de  389.  Nous  savoos  quelles  lacuues  eile  vint  combler;  le  defaut 
d'lnterdit  recuperancUe  possessionis  en  mati^e  de  meubles,  Tiasuffisaace  en 
certaini  cas  de  Vaciio  furti  ou  des  autres  actions  ex  delicto  comproniettaieat 
la  r^paratioQ  comptete  du  fait  de  depossessioa  ea  matiöre  mobilia ;  le  reoou- 
vremen)  de  la  possession  etait  biea  assurö,  mais  noo  les  dominages-ioterdli 
suGBsants.  Gette  lacuoe  ^tail  surtoat  sensible  en  mati^  de  meubles  ai  sujets 
ä  deterioratioui  et  pour  lesqueU  une  simple  restitulion  pout  ötre  loia  de 
retablir  Titat  originaire  tel  qu'il  ^ait  avant  la  depossession ;  eile  s*6tait 
accentute  principalemeat  pour  le  cas  oü  o'etait  le  propriätaire  lui-mteie 
qui  se  remettait  violemmMit  en  possession  de  sa  chose  ;  aussi  est-ce  aar 
ce  point  surtout  qu'iosiste  la  Constitution«  Elle  dteide  que  ce  deroier  sera 

1.  N'fist-ot  psM  lA  oep«atUnl  k  sysitiM  4ua  TAngletarre  appUquft  diujö«iMliüi  tat 
ddputös  de  la  Land  Lea^ ue,  leur  demaadant  oaution  pour  röpoudre  da  la  paiz  Aitui^i  at 
les  emprisonnant  s'ils  refusent. 

2.  a.  Machelard,  p.  207. 

3.  Accarias,  t.  2,  p.  1355,  note  2. 
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fmi  mime  de  soü  droit  de  propri^t6  sar  ki  chose ;  qnant  aa  non-pro- 
priitaire,  oatre  la  chose,  il  devra  en  reodre  l'estimation  (1). 

90.  —  Mais  comment  le  d6poss^d6  pourra-t-il  se  faire  remettre  en  pos- 
session  da  meoble  qui  lai  a  M  enlev^  avec  violence  ?  Ce  ne  peat-6tre 
assarement  au  moyen  de  Tinterdit  ulrubi  doDt  les  conditions  &'oDt  pas 
chang^.  Savigoy  (2)  pritend  que  la  oonstilution  n*a  ea  d'autre  intention 
qoe  d*6tendre  aax  meubles  Tinterdit  unde  vi.  En  effet  eile  est  plaete  aa 
Code  aa  titre  unde  vi ;  de  plas  Iqs  conditions  d*appreciation  ne  sont  pas 
düennintes ;  c*est  donc  qoe  Ton  s'est  r6fer6  ä  Tinterdit  unde  vi,  sinon  il 
y  aorait  k  ce  sajet  une  lacane  ineiplicable.  D*ailleurs  il  y  est  qaestion  de 
la  possession  ir^ritable  au  sens  juridique;  eile  ne  peut  itre  contest^e,  ou 
recouvrte  que  par  les  proc^6s  ordinaires  en  pareil  cas,  c*est-k-dire  au 
moyen  d'on  interdit.  Thibaut  (3)  qui  a  contest6  cette  assertion  n*aboutit 
cependant  qu'ä  cette  conclnsion  que  la  Constitution  donnait  au  däposs^^  une 
action  aa  liea  d'un  interdit.  A  quoi  Sayigny  r^pond  qu*il  n'importe  gu^re, 
qoe  ce  n*^it  plus  lä  ä  cette  ^poque  qu*une  pare  question  de  mots.  Nous 
croyoDs  cependant  que  Taction  tout  en  6tant  basee  sur  la  possession  et 
donn6e  au  possesseur  au  sens  juridique  du  mot,  n*^tait  pas  an  remfede  pos- 
sessoire.  En  effet  quand  la  Constitution  fut  rendue  Tinterdit  utruH  existait 
encore  comme  seul  rem^de  possessoire  en  mati^re  de  meables;  avec  son 
double  effet  de  conserver  ou  faire  recouvrer  la  possession.  Nulle  part  il 
n'est  trace  de  l'introduction  si  importante  cependant  d'un  nouvel  interdit 
relatif  aux  meubles,  ou  ce  qui  serait  la  m^me  chose,  de  Pextension  ä  cette 
mati^re  de  Tinterdit  ti/rt(6t  (4).  Le  but  de  la  Constitution  est  uniquement 
d'Micter  des  dispositions  pönales  dont  le  d^/aut  se  faisait  sentir ;  eile  a 
Youlu  empkher  surlout  que  Pon  püt  impun6meat  se  faire  justice  ä  soi- 
m4ine.  D'ailieurs  il  n*y  a  pas  Ik  seulement  une  simple  question  de  mots ; 
Sans  deute  il  est  devenu  peu  important  de  savoir  si  Tinterdit  serait  encore 
niceasaire  comme  prtolable  oblig6  de  Taction ;  mais  ce  qui  Test  davantage 
c*est  de  savoir  si  cette  action  nouvelle  est  soumise  aux  conditions  qui  gou- 
▼emeot  Tinterdit  unde  vi ;  ce  dernier  par  exemple,  en  tant  qu'il  n'est 
pas  oonsider^  sous  son  caract6re  p^nal,  n'est  pas  limit^  k  un  an ;  si  donc 
la  Constitution  Favait  etendu  aux  meubles,  il  faudrait  dire  que  la  posses- 
sicn  des  meobles  enleves  an  moyen  de  la  violence  pourrait  £tre  recouvr^e 
mfime  plus  d'un  an  aprte  le  fait  de  la  d^possession.  Ge  qui  est  certamement 


1.  GonstitoUon  de  Val.  Thdüd*  Arcad.  de  389.  t.  7  Cod.  04). 

%  SaTignj,  p.  495  et  suvr, 

3.  Thibaat.  C^.  ArchiT.  1. 1,  p«  103  et  suiv. 


Digitized  by 


Google 


—  9Ö  - 

inexact;  la  possession  des  meubles  De  peut  ^re  reslitaee  au  depossede  qae 
s'il agil  dans rannee du  tronbie  comme  lexige  rioterdil  utrubi  (1). 

91 .  — ^2®  £poque  voisine  de  celle  de  Justinten.  —  En  arrivant  k  Jus- 
tinien,  dous  Irouvous  compl^temeDl  transform^  le  Systeme  que  nous  avons 
vu  r^goer  ä  l'epoque  classique ;  TiDterdit  utrvbi  lui-m£me  a  dispara,  ou 
plul6t  il  est  asaimite  ä  TiDterdit  utt  possidelts.  C'est-ä-dire  qa'il  D*y  aplos 
ä  coDsid^rer  la  duree  relative  des  possessioDS  invoqu^,  mais  il  faudra  pour 
triompber  avoir  la  possession  actuelle  ;  la  possession  perdue  n^entre  plas 
jamais  en  ligne  de  compte,  d^s  qoe  Tadversaire  poss^e  sans  vice,  ne  serait- 
ce  que  d'un  seul  jour.  Cette  innovation  ä  coup  sür  n'appartient  pas  ä  Justi- 
nien  qui  en  fait  bonneur  ä  ses  devanciers  et  m^me  de  tr^  loin,  apud  vete- 
res  (S).  Cependant  eile  ne  doit  pas  lui  dtre  de  beaucoup  anlerieure;  les 
Fragments  du  Yatican  citent  encore  Yuirubi ;  le  Code  Tbtodosien  qui  est 
de  438  a  un  titre  qui  lui  est  consacre.  Le  Breviaire  d'Alaric  compose  en  506 
en  parle  fr^quemoient.  On  peut  croire  cependant  que  Ton  employait  diffe- 
remment  Fun  des  deux  noms  pour  dteigner  Tinterdit  reiinendm  pos- 
sessionü ;  ou  que  la  r^forme  avait  et^  op^r^e  en  Orient  avant  de  Tetreen 
Occident  (3).  Quoi  qu'il  en  soit,  on  ne  peut  Tattribuer  qo*k  une  idee  faosse 
tendant  ä  d^naturer  le  caract^re  de  k  possession.  II  sembia  contraire  aoi 
principes  de  consid^rer  comme  existant  encore  la  possession  perdue ;  et  Tod 
ne  put  admettre  qu*il  ful  possible  de  maintenir  ä  ce  sujet  une  derogatioo  eo  | 
matitee  mobilia.  On  crut  dte  lors  en  confondant  les  deux  interdits  faire 
une  assimilation  conforme  ä  la  nature  des  cboses;  on  s'en  eloigna.  Noog 
avons  montr^  que  Tapparence,  Text^riorit^  de  la  propriete  ne  saurait  äre 
la  m^me  pour  les  meubles  et  pour  les  immeubles.  D^rmais  pour  les  ods  j 
comme  pour  les  autres  le  possesseur  acluel  va  donc  desormais  triompber ; 
et  cela  nous  explique  les  controverses  nombreuses  auxquelles  donuait  lieo 
en  maliöre  de  meubles  Tapplication  de  la  r^le  admise  en  mati^  immobi- 
lere sur  la  d(^rtion  du  repr^ntant  ou  la  tradition  faite  par  lui  aa  profit 
d'autrui.  Si  Ton  ne  tenait  plus  compte  d^rmais  que  de  la  possession 
actuelle,  on  voit  ä  quels  dangers  le  propri^taire  se  trouvait  exposi  pais- 
qu*il  suffisait  d'une  infid^lite  de  son  locataire,  commodataire  ou  repre- 
sentant  quelconque  pour  qu'un  tiers  se  trouvät  legitime  possesseur  de  la 
chose  qui  lui  appartenait ;  jadis  il  lui  eut  suffi  d'intervenir  ä  temps  pour 
recouvrer  la  possession  au  moyen  de  Vutrubi ;  desormais  s'il  n'y  a  pas  ea 
clandestinit^,  et  il  en  sera  ainsi  le  plus  souvent,  il  est  d^rro6  ;  il  se  trouv-e 

1.  Cf.  Marchelard.  p.  251  V.  Accarias  p.  1369,  not.  2. 

2.  Inst.  IV,  15,  §  4.  L.  1.  §  1,  D.  (43, 31). 

3.  Frag.  Vatic,  S  311,  Ckxl.  Tk^od.  IV,  23,  Lex.  Rom.,  Visigoth.  ddit  Hoenel  Interpret 
Cod.  Th^od.  IV,  22.  Loi  uniq.  et  Paul  V,  6.  §  1. 
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en  face  d'uo  possesseur  actuel  et  il  doit  recourir  k  la  revendicatioa.  Gelte 
cons^quence,  peul>£lre  doq  prevue,  de  lassiroilation doot  Justioien  fait hon- 
neor  ä  ses  devanciers  o'avait  maaqu^  de  soolever  des  doutes  nombreux  ea 
matiere  de  meubles  :  ce  soot  eux  que  l*empereur  pr^teod  trancher  par  cette 
d^cisioQ  etonnante  mais  n^cessaire,  par  laquelle  poursuivant  rassimilatioDy 
oa  plut6t  la  coofusion  dejä  commencee,  il  dtelare  qae  le  fait  du  repr^n- 
tani  ne  pourra  plns  jamais  nuire  aa  proprietaire,  m^me  s'il  transmet  la  chose 
ä  autrai.  L'acquereur ne sera  pas  deveau  possesseur;  rinterdit  uUpossidetis 
sous  son  applicatioQ  nouvelle  permettta  donc  au  proprietaire  de  triompher 
de  cet  acqu^reur  qui  poss^de  sans  avoir  la  possession  (1)  au  sens  juridique 
du  mot. 

92.  —  Gelle  assianlalioa  soul^ve  une  autre  queslioa  qui  ne  se  presen- 
tait  pas  sous  Tempirc  de  Tinterdit  utrubi  et  ä  laquelle  Tapplication  aux 
meubles  de  rinterdit  uti  possidetü  donne  une  imporlance  nouvelle.  Cet 
interdit  avait-il  vraiment  poureffel  de  faire  restiluer  la  possession  ä  celui  qui 
favail  perdue  par  suile  de  violence  ou  clandeslinit^  sans  qu'il  fftt  besoin  de 
recourir  ä  un  interdit  recuperandce  possessionis,  ou  ne  faisait-il  qu'eviter 
au  depossede  au  moyen  de  Vexceptio  nee  vi,  nee  clam,  etc.  une  condam- 
nation  qu^eot  exigee  son  döfaut  de  possession  et  lui  faciiiter  la  voie  pour 
l'exercice  d'un  interdit  recuperandce  possessionis^  8i  cette  derni^re  opinion 
devait  6tre  admi^e,  on  voit  quelle  gravite  eile  aurait  en  mattere  mobili^re, 
poisque  les  interdits  recup^ratoires  n  existant  pas  pour  les  meubles,  on  se 
trouverait,  en  dehors  des  cas  de  violence  tombant  sous  Tapplication  de  la 
Constitution  de  389,  n'avoir  acquis  qu*une  salisfaction  platonique  et  impuis- 
sante.  II  suffit  de  ce  rteultat  pour  que  nous  nous  croyons  a  priori  le  droit 
de  rejeter  une  teile  conclusion.  M^me  en  matiere  d'immeubles  cette  compli- 
cation  et  ce  detour  semblent  bien  inutiles ;  on  s'est  appuye  sur  ce  fait  que 
le  depossede  pouvait  bien  par  suile  de  Texception  tehapper  aux  consequen- 
ces  de  son  defaut  de  possession,  mais  que  rien  ne  pouvait  faire  qu*il  püt  £lre 
qnalifie  possesseur  ^  Tenconlre  de  la  realite  m£me ;  ayant  evit^  la  condam- 
natioo,'il  reste  comme  avant  d^pouill^  de  la  possession  et  ne  peut  la  recou- 
vrer  que  par  les  interdits  institues  k  cet  effet. 

Gelte  objection  se  heurte  aux  r^gles  de  droit  concernant  Vexceptio,  Celle- 
ci  n'a  pas  pour  effet  seulemenl  de  s'opposer  aux  cons6qoences  qui  devraient 
saivre  la  pretention  de  Tadversaire,  mais  de  faire  tomber  cette  pr^tention 
elle-m^me,  de  la  faire  declarer  fausse.  Elle  se  pr^nte  sous  la  forme  d'une 
Opposition  direcle  aux  faits  contenus  dans  la  formule.  Par  cons^queot  celui 
qui  Tinvoque  nie  que  son  adversaire  soit  possesseur ;  si  Texception  r^ussit. 


1.  K.  »upra,  no  57  et  L.  12,  Cod.  (7, 32). 
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la  oons^quence  est  qae  celai-ci  ne  poss^e  pas,  ei  comme  le  Judicium  est 
double  et  qae  les  deax  parties  ont  affirm6  lear  possession,  il  s'en  sait  qoe 
la  pF^tention  de  ceile  qui  a  invoqud  rexception  se  trouve  verifite;  c'est  eile 
qui  poss^e.  Poss^anl,  il  n'y  a  plas  qa*ä  tirer  les  ooDS^queiioes  de  ce  fait, 
c'est4i-dire  k  lui  rendre  les  avantages  maKUiels  de  sa  possession,  et  il  serait 
oontradictoire  de  la  renvoyer  k  un  interdii  r^cupämtoire,  lequel  sappose  an 
coQtraire  TabseDoe  de  possession,  Savigny  (i)  distiogue  suivant  qae  le  aoo- 
possesseur  a  pris  ou  non  les  devants,  inlent^  Tinterdit  oa  r^pondu  k  la 
poarsaite  da  possessear  actael ;  dans  le  premier  cas  seolement  il  ne  saarait 
dtre  remis  en  possession,  parce  qa'il  est  en  faute  de  n*avoir  pas  recooru  i 
l'interdit  unda  vi,  qai  6tait  la  voie  legale.  Cette  explication  ne  tient  pas 
compte  da  caractjire  de  jwlicium  duplex  qai  est  oelai  de  Tinlerdit.  Elle 
attache  au  fait  de  la  possession  materielle  une  importaace  qa  en  r^lit^  eile 
n'avait  pas,  puisqu*elle  pouvait  m^me  6tre  mise  aux  ench^es,  en  atiendant 
rissue  du  proc^  {frwtus  licüatio)  (2).  D*apr&s  lui  celui  qui  ne  poss^ 
pas  actuellement  devrait  donc  recourir  ä  Tinterdit  ufule  vi  sous  peine  de  n  ob- 
tenir  qu*un  demi-r^ultat.  Or  cette  assertion  est  contredite  par  la  loi  12,  §  1 
(41-2)  dans  laquelle  Ulpien  nous  dit  qu  aprte  avoir  commenci  par  inteoter 
la  revendication,  on  peut  renonoer  au  petitoire,  pour  revenir  ä  Tinterdit  Uli 
po$$idetis.  Or,  la  revendication  n*est  donn6e  qu*ä  celui  qui  ne  poss^e 
pas  (3).  Ge  qui  prouve  que  Tinterdit  uti  poBüideUs  n'exige  pas  pour  r^us- 
sir  couipl^tement  l'exercice  actuel  de  la  possession.  On  a  cherch6  ä  expliquer 
ce  texte  en  disant  que  la  revendication  supposait  uniquement  le  defaut  de 
d6tention  materielle,  mais  qu  eile  pouvait  £tre  donnee  au  possessenr  juridi- 
que  contre  un  simple  detenteur  et  qu'Ulpien  en  permettant  de  revenir  k  Tin- 
terdit  supposait  assur^ment  une  esptee  de  oe  genre.  A  notre  avis,  il  y  a  Ik 
une  confusion  rtelle.  II  peut  se  faire  que  le  revendiquant  ait  conserv^  la  pos- 
session de  droit;  ce  qui  est  certain,  c'est  qu'il  ne  Tinvoque  pas,  que  mime 
il  convient  forx:6ment  du  contraire  lorsqu'il  re^it  la  caulio  judicatum  solvi. 
II  s'est  donc  reconnu  non  possesseur,  peu  Importe  la  v^rit^  en  droit,  et  c'est 
ainsi  en  qualitö  de  non*possesseur  qu'il  revient  k  Tinterdit ;  il  avoue  alors 
qu'il  est  un  non-possesseur  susceptible  de  reprendre  la  possession  qu'il  d^ 
clare  6lre  viciee  et  non  valable  chez  son  adversaire. 

93.  —  Epoque  fx>sUrieure  ä  Juslinien.  —  L'effet  principal  de  la  r^ 
forme  signalee  par  Justinien  ^tait  de  laisser  le  plus  souvent  sans  protection 
celui  qui  perdait  la  possession  d*un  meuble.  G'est  pour  parer  k  cet  inconv6* 

!•  Savi|fny,g37. 

S.  GaSus,  IV,  §  cf.  —  Keller.  Zeitsch.  für  gesch.  Rechtw.  t.  XI,  p.  321  et  suiy.  Yan- 
gerow,  1. 1,  §^6.  Machelard,  p.  193.  Accarias,  p.  1^5,  note  4. 
3.  L.  1,§6(43,17). 
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Bient  que  nous  avoos  vu  JosÜDien,  en  dipil  des  faiti^  et  coDtrairemenl  k  la 
natiire  des  cboses,  mainteDir  la  posseanioo  acladle  ä  oelui  qui  en  fait  avait 
etö  depofisMe  par  rinterinödiaire  de  son  repr^sedtant.  Dans  tous  les  cas  de 
Tioleoce  maoifeale,  la  poeseesion  poutait  dlre  restitu^e  loit  aa  moyeii  de  l'in« 
terdii  relinmd(B  possessionis,  mi  en  vertu  de  la  Constitution  de  389,  aveo 
toutes  les  coosequenoes  pönales  qo'elle  avait  introduites.  Mail  ce  n'6tait  pas 
lä  les  seuls  cas  oü  le  proprietaire  füt  expos^  ä  perdre  la  possossion  des  meu« 
l)las  qui  lui  appartenaieot ;  il  pouvait  exister  un  grand  nombre  d'hypoth^ 
ses  oü  oette  eventualilA  se  pr^ntait,  sans  qu'il  y  eat  souvent  fitnte  de  sa 
part  et  möme  sans  que  le  titre  da  nouveaa  possesseur  tehappAt  k  4out  sonp-» 
^n.  Nous  indiquerons  plus  loin  quelqoes-unes  de  cos  hypothtoes;  ce  qui 
est  certain,  c'est  qn  en  pareil  oas  soos  Justinien;  le  proprietaire  dipossädä, 
ineapable  de  triompher  dans  Tioterdit  uli  possidetis,  d^pourvu  de  tout  in* 
terdii  recup^ratoire,  etait  force  de  recourir  au  petiloire.  Le  mime  inoonv^nient 
il  est  vrai,  pouvait  se  presenter  en  mati^re  iinmobili^re ;  lesdanggrs  etaient 
Qoins  fr^uents,  oar  la  perle  de  possession  d'uo  fonds  de  tarre  ou  d'pne  mai- 
son  se  realise  moios  facilement  quecelle  d'un  objet  mobilier.  (lependantil 
est  k  croire  qu'il  avait  ^ii  pourvu  k  ces  eventualit^  par  Tadmission  d'on 
nouve!  interdit  restilutoire  dont  la  fonetion  ^tait  d^etendre  l'interdit  un4e  vi 
aax  cas  oü  rigoureusement  il  se  trouvait  inapplicable  et  pour  lesqoels  Pequit^ 
oependapt  reclamail  une  protection.  Ge  nouveau  remMe  possessoire  ne  porte 
plus  le  nom  d'interdit ;  ce  d^tour  de  proc^dure  avait  perdn  son  Utility  et 
toute  signification^  il  est  m^me  probable  que  Ton  sentait  plus  vivement  en* 
core  rinconv^nieot  qu'il  pouvait  avoir  de  retarder  la  dteision  dans  une  ma- 
ti^e  oü  la  c^^rite  ^it  de  rigucnr,  Aussi  crte4-on,  k  c(M  des  anciens  in- 
terdits  maintenus  dans  le  cadre  de  leurs  fonolions  premi^res,  un  rem^e  nou- 
veau, plus  rapide,  plus  g6n6ral,  qui  laissant  de  oAtö  touleentrave  prtelable 
dd)utait  par  la  delivrance  de  la  foroiule  ;  ce  n  äait  plus  vraimept  un  inter-* 
dit,  mais  uqc  action  v^rilable,  Vaclio  momeniaruB  possessionis. 

Un  grand  nombre  d'auto.urs  ne  voient  sous  ce  nom  nouveau  que  Tancien 
interdit  unde  vi  transform^  et  äteadu  k  certains  cas  oü  la  violenee  iaisait  ' 
difaut ;  le  seul  argument  de  cette  doctrine  est  la  place  oü  eetle  dteignation 
se  pr^nte  dans  les  textes ;  soit  au  code  Thtodosien,  soit  au  code  Justi- 
nien  eile  apparatt  au  titre  unde  vi ;  on  raisonne  donc  k  son  sujet  comme 
faisait  Saviguy  k  propos  de  la  constitulion  de  389,  II  est  cependant  hors 
de  doute  que  s'il  en  etait  ainsi,  l'empereur  eut  opl6  entre  les  deux  noms, 
et,  comme  il  l'a  fait  k  propos  de  Vinterdit  utrubi,  nous  eüt  averti  de  Tassi- 
miUtion  existant  entre  ces  deux  rem^das  recup^ratoires.  Loin  de  Ik,  nous 
voyons  Tinterdit  unde  vi  niaintenu  dans  ses  limites,  avec  toutes  ces  condi- 
tions  rigoureuses,  e(  bome  aux  cas  de  violenee  tr^  specialement  determi- 


Digitized  by 


Google 


—  100  — 

nee.  Pois  subsidiairetnent  il  est  parle  de  possession  recoavr^  dans  des  cas 
maDifestement  en  dehors  de  ceux  iadiqu^  comme  etant  da domaine  de  im- 
terdil  unde  vi ;  pour  quelques  unes  de  ees  hypoth^s  il  est  parl6  d'ane 
action  portant  an  nom  sp^ial,  donnee  dans  des  condilions  diff^rentes,  sou- 
mise  assor^menl  k  des  garanties  moins  s^rieuses  et  par  suite  restreinte  k 
oertains  cas  cosid^r^  comme  ayant  nne  importance  moindre  ou  poar  lesquels 
on  poavaii  dä^irer  une  cil^iti  plus  graode ;  il  fauldonc  bien  admettre  qae 
oe  moyen  jndiciaire  n*est  pas  Tinterdil  unde  vi;  il  sen  rapproche  par  son 
bat,  qai  est  de  faire  recouvrer  la  possession,  par  son  fondement  qui  est  assu- 
r^ment  un  hit  de  d^possession  injoste,  et  cela  suffit  poor  expliquer  la  place 
oü  il  en  est  traite  daos  les  textes.  Gelte  Observation  a  son  importance  dans 
notre  mati^re;  paisqu*ayant  admis  qpe,  m^me  aprte  la  Constitution  de  389, 
Tinterdit  unde  vi  ne  s^appliquait  pas  aux  meubles,  nous  devrions  rccon- 
naltre  qu'il  en  sentit  de  m^me  de  cet  interdit  sous  le  nouveau  nom  qui  lui 
est  donn^  au  Bas-Empire ;  et  c'est  en  effet  la  condusion  ä  laquelle  arrive 
Ibering,  pour  avoir  confondu  Tinterdit  unde  vi  et  Vaclio  momentaria.  Gelte 
cons^uence  n'est  plus  forcee,  si  nous  reconnaissons  qu*il  y  a  iä  deux  arlions 
distinctes  et  par  leur  procedore,  et  dans  leurs  conditions  d'application ; 
aussi,  serons-nous,  lorsque  nous  examinerons  si  cette  action  nouvelle  s'ap- 
plique  aux  meubles,  degag^  de  tout  pr^c^dent  qui  puisse  nous  imposer  une 
Solution.  Nous  ne  pouvons  d^ailleurs  rteoudre  cette  question  qu'apr^  un 
exposö  rapide  des  cas  oü  les  textes  nous  montrent  Tapplication  de  cette  action 
nouvelle.  Le  principe  est  qu'elle  est  donn^  toutes  les  fois  qu'en  dehors  de 
la  violence,  il  y  a  perte  injuste  de  la  possession. 

94.  —  Gelle-ci  pouvait  ^Ire  r^lisee  par  suite  ile  l'erreur  du  nouveau 
possesseur,  et  par  la  negligence  de  lancien  ;  ainsi  un  voisin  par  erreur  et 
trte  publiquement  empi^le  sur  votre  terrain,  croyant  rester  dans  ses  propres 
limites ;  il  n'y  a  pas  violence,  il  n'y  a  m^me  pas  clandestinit^ ;  assurement 
rinterdit  unde  vi  ne  pouvait  itre  donuä  pour  cette  hypoth^ ;  et  cepen- 
dant  nous  voyons  que  les  textes  disent  en  pareil  cas  que  la  possession  devra 
^re  restituee  k  Tancien  possesseur  (l).  Savigoy,  qui  n'admet  ni  Vactio 
momeniaria  en  lant  qu*action  distincte  ni  Textension  nouvelle  de  Tinterdit 
unde  vi  tu  debors  de  sesanciennes  limites,  pr^leod,  dans  la  loi  ci(^,  qu'il 
est  fait  allusion  ä  la  revendication  ;  il  base  cclte  opinion  sur  ce  que  la  loi 
suppose  une  possession  perdue  per  error em  aui  incuriam  domini ;  puis 
s'emparant  de  ce  dernier  terme  pour  en  tirer  une  lumiere  subite,  il  croit 
reconnattre  que  si  la  cbose  est  reclamee  au  nom  du  proprietaire  c*est  qu*il  est 
reellement  question  de  la  preuve  de  la  propriete  et  par  suite  de  la  revendi- 

1.  L.  5  cod.  (8.  4)  Gf.  Gujas  t.  9  p.  1152.  Ihering  p.  102.  Savigny  p.  532. 
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cation  elle-mSme.  G'est  abuser  ^trangemenl  d'un  mot  qui  n'est  employe 
que  pour  indiquer  ce  qui  aura  lieu  le  plus  fr^quemmeot  et  donl  la  portee 
est  Dettemeot  d^termiaee  par  le  terme  technique  qui  domine  la  loi  toule 
eDti^re,  possessionem.  Le  plus  souvent  ea  effet  rancieo  possesseur  qui 
aura  soufiferl  de  Teinpi^lemeDt  sera  proprietaire,  raais  ce  qu*il  r^clame 
c'est  la  possessioQ  seule :  il  entend  faire  recouaallre  sa  possession  et  noo 
^lablir  sa  propriete;  ce  qui  esl  rhypoth^  assur^ment  d'un  rem^de  posses- 
soire.  Or  comme  ce  rem^e  ne  saurait  ^tre  rioterdit  unde  vi,  d  apr^  lopi- 
Dion  m^me  de  Savigoy  qui  lui  refuse  ce  pouvoir  d^extensioa,  11  faul  bien 
que  ce  soit  ceUe  actio  momenti  dont  plusieurs  texles  nous  rev^icnt  Texis- 
teuce. 

95.  —  Nous  trouvoDs  un  cas  du  m^me  genre  lorsqu'il  s'agit  d'uoe  altri- 
bution  illegale  de  possession  faite  par  le  juge  lui-meme.  II  avait  et6  d^cid6 
quedaos  un  proc^,  si  Tune  des  parlies  se  trouveabsente,  Telat  de  possession 
ne  pourrait  ätre  modifie  ni  par  un  rescrit  de  Tempereur,  ni  par  un  decret 
du  juge  (1).  Si  donc  le  ju^e  avait,  contraircment  ä  cette  defense,  adjug6  k 
la  partie  presente  la  possession  de  Timineuble  detenu  par  un  absent,  il  est 
bien  certain  que  celui-ci  de  retour,  pour  obtenir  le  retablissement  de  T^tat  de 
chose  anterieur.  ne  pourrait  recourir  qu'ä  un  rem^de  possessoire;  c'est  ce 
qu*indique  la  rubrique  m^me  du  titre  dans  lequel  se  trouve  comprise  la  loi 
citee ;  ce  titre  lui-m^me  est  plac6  immediatemcnt  apr^s  celui  consacre  ä  l'in- 
terdit  unde  vi  ei  montre  clairement  qu'il  va  s'occuper  d'une  action  posses- 
soire analogue.  Or,  dans  ce  cas  il  ne  s'agit  pas  de  depost?ession  violente ;  il 
ne  peut  äre  question  de  Tinterdit  unde  vi  donne  dans  les  conditions  ordi- 
oaires  que  nous  connaissons ;  il  faut  donc  que  laction  k  laquelle  il  est  fait 
allusion  soit  cette  action  momenlarim  possessionis  qui  se  trouve  nommee  et 
sptei6ee  ä  In  loi  prec6dente  (2). 

9ö.  —  Nous  trouvons  en  mati^re  d  absence  aü  Code  de  Justinien  une 
application  plus  remarquable  encore  du  principe  nouveau  qui  tendait  k 
s'etablir  en  mati^re  de  recouvrement  de  la  possession  (3).  On  suppose  que 
la  possession  d'une  chose  avait  6te  enti^rement  perdue  par  l'absencc  du  pro- 
pri^taire  et  que  dansces  circonstanceselle  avait  ete  acquise  ä  un  nouveau  pos- 
sesseur; en  pareil  cas,  Tinterdit  ulrubi  etant  supprime,  on  ne  peut,  quelle 
qae  soit  la  nature  du  bien  dont  il  s'agit,  exercer  utilement  aucun  interdit ; 
Tinterdit  r6/tn^n(i(B  possessionis  suppose  en  effet  que  la  possession  est  main- 
tenue  ou  qu'elle  a  et6  enlev^  par  suite  de  violence,  ce  qui  n  est  pas  le  cas  ; 
les  interdits  recuperatoires  impliquent  qu*elle  a  etä  eulev^e  directement  ä 

1.  L.  2,  Cod.  (8,  5). 

2.  L.  1,  Cod.  (8,  5). 

3.  L.  11,  Cod.,iiideüi(8,4). 
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celui  qui  possedait,  ce  qai  letroave  ^galeroent  contraire  h  Tesptee  soppos^e. 
D'aprts  les  principes  anteriears  du  droit,  il  ne  poovait  dono  y  avoir  lieu  wn 
profit  de  l*absenoe  qu'ä  la  revendicalioii ;  d^  lors  poor  protiger  la  possession 
des  absents  on  donne  ä  ceux-ci  uoe  adioo  reatitutoire.  Quelle  aera  cette 
action  ?  Assur^ment  ioi  encore  cc  sera  Vaotio  momenti  laqaelie^  comme  le 
dit  Gujas  (i),  tendait  de  pliia  en  plus  k  remplaoer  lous  les  inierdits,  ä  faire 
recouvrer  la  poasesaion  qui  nous  avait  eti  enlevte,  et  mdme  ä  faire  avoir 
oelle  que  vous  aviez  dejk  perdue  lors  de  la  prise  de  posseHsioD  par  le  däten^ 
teur  actuel.  C'est  douc  au  profit  des  absents  TapplicatioD  nouvelle dun  syi» 
t^me  analogue  ä  oelui  qui  exisiait  jadis  dans  Tinterdit  utrubi  (2). 

97.  —  Eufia  Ihering  ajouteaux  cas  pr6c6dents  celui  oü  la  possessioo  ae 
trouverait  perdue  par  le  fait  d'un  reprtentaol  infid^le.  Nous  savons  qu'ant6- 
rieurement  k  JustiDien  leg  choses  abaudouD^  par  le  d^tenteur  et  plus  tard 
ocoup^s  par  un  tiers  ou  directement  iransmises  par  lui  k  aulrui,  se  trou^ 
raient  sooslraites  k  la  possessioo  du  'dominus.  Daus  plusieors  hypotb^s«i  oii 
oe  fait  s'^tait  produit  nous  voyons  que  la  possession  devait  ^re  restitu^ 
iliico ;  il  s'agissait  encore  d^uue  action  reetitutoire  en  debors  des  forroes  et  de 
la  proc^dure  ordinaire ;  cela  est  indiquö  eo  faveur  du  mineur  d^posaöde  par 
le  fait  de  son  tuleur,  ou  du  bailleur  dont  le  fermier  a  vendu  la  cbose  donnte 
k  bail  (3).  Dans  tous  ces  cas,  dit  Ihering,  il  ne  peut  dtre  question  que  du 
nouvel  inlerdictum  reiliiuiorium ;  c'est  cette  theorie  que  Justinien  dana  la 
Ioi  12,  Cod.  (7,  32)  g^nöralisa  pour  tous  les  cas  d'iofidelite  de  la  pari  du 
repr6senlant.  On  sait  que  nous  avons  explique  cette  Ioi  d'une  autre  mani^ ; 
nous  croyons  que  Justinien  Gl  plus  que  permettre  le  reoouyrement  de  la  pos- 
session perdue,  mais  declara  la  possession  maictenue  au  profit  de  Tancien 
possesseur ;  cela  resulle  de  ce  qu'il  declare  expressement  que  Tinfid^lite  du 
repr^sentant  ne  doit  noire  en  rien  au  dominus  et  ne  rien  changer  k  T^tat 
anterieur  :  celle  r^ulte  ^gälement  de  oe  qu'il  entcnd  donner  une  m^me  Solu- 
tion pour  toutes  les  bypotbeses  oitees;  or,  parmi  Celles  dont  il  parle  ae  troufe 
lecasde  simple  d^rüon,  de  Timraeuble  par  le  fermier,  laquellc,  sans  aucun 
doute,  et  mdme  d'apr^  les  principes  anciens,  ne  suffisait  pas  k  enlever  la 
possession  au  bailleur.  D'ailleurs,  quoiqu'il  en  seit  de  cette  derniöre  hypo*' 
thäse,  00  peut  croire,  comme  le  dit  Gujas,  que  Vaciio  momenti  par  sas 
avantages  de  simplicit^,  par  la  transformation  qu'elle  avait  apportee  k  la  pro* 
c^dure  des  anoiennes  actions  possessoires,  tendait  k  se  substituer  k  Tinterdit 
dans  tous  les  oas  d'extension  nouvelle  de  la  protection  possessoire,  d^s  qu'il 

1.  Cujas  sur  la  Ioi  8,  Cod.  (8.  i),  t.  9,  p.  1160. 

2.  Sur  Celle  Hypothese  voir  Ihering,  p.  109,  et  dans  le  sens  contraire  Savlgny,  p.  545, 
§  1,  cf.  ögalement  sur  la  Ioi  11,  unde  vi,  Cod.  Cujas,  t.  9,  p.  1161. 

3.  L.  6,  §  1,  Cod.  unde  vi,  L.  2,  Cod.  Thöod.  unde  vi,  L.  5,  Cod.  Just.  (7,  33). 
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s'agissaii  d'obtenir  une  restitation  de  la  cbosc  par  de$;  moyens  prompts  et 
sommaires  et  que  la  reclamation  du  domintis  depossede  se  trou?ait  basee  sur 
les  simples  principes  d'^uitö,  Eofia  ooqs  neserioos  pas  ^loignd  de  croire 
qae  ce  fftt  ä  une  action  de  oe  genre  que  se  r^ferait  la  coostUuiioo  de  Valen* 
tiüien  elle-mdme,  laquelle  Q*a  dautre  but  que  d'arriver  promptemeal  ä  la 
riparatioD  du  prejudice  commis  par  la  violeoce  du  rapt&r, 

98.  —  Ainsi  donc  d^jä,  k  repoque  de  Juslinien,  oous  coostatoas  Texis- 
tence  d'une  actioo  possessoire  nouvelle,  dont  le  developpement  se  fit  surtout 
ä  la  deroi^  epoque  du  droit  romaio,  ce  qui  uous  permit  de  la  ciasser  dans 
la  Periode  posterieure  au  droit  de  Justiaien ;  eile  existait  coocurremmeot 
avec  Tinterdit  unde  vi^  eile  etait  donoee  pour  les  cas  oü  Ton  voulait  recou- 
rir  ä  une  forme  plus  breve,  mais  ausni  n'avaii-elle  pas^  peut-^tre»  toutes  les 
garanlies  des  anciennes  aotioos  possessoires ;  ainsi  eile  donnait  lieu  ä  uo  de' 
ces  debats  sommaires  qui,  dans  le  dernier  ^tat  de  la  proc^ure,  n'allaient 
pas  jnsqu*au  Rector  Provincice  (i).  De  plus,  celte  action  pouvait  6tre  exer- 
cte  par  toute  personne,  m^me  par  le  mineur,  d'ordinaire  incapable  d'agir 
en  justice  {%  £lle  apparatt,  en  un  mot,  dans  tous  les  cas  oü  requit^ 
rtelame  une  protection  qui  fait  d^faut,  eile  comble  les  lacunes  du  droit  an- 
cien  ;  eile  est  donnee  surtout,  comme  nous  Tavons  vu,  au  profit  des  miaeurs 
et  des  absents.  Mais,  de  e^  qu'elle  est  avant  tout  un  remede  d*^uit^,  eile 
consacre,  par  le  fait  mime,  le  reaversemeot  de  tous  les  principes  consti- 
tutifs  de  la  theorie  possessoire ;  on  peut  dire  qu'ä  Töpoque  oü  nous  sommes 
arrivte,  celte  derniöre  n'eiiiste  plus  dans  ses  grandes  lignes.  Les  cas  oü  la 
posseasion  est  maintenue,  ceux  oü  6taot  perdue  eile  peut  ^ire  recouvree,  se 
trouvent  confondus ;  Tequite,  teile  qu'elle  est  interprette  par  les  empereurs, 
est  dteormais  la  seule  rfegle,  cequi  aboutit,  en  droit,  a  i'absence  de  toute 
r^le. 

99.  —  Ainsi,  en  präsence  de  celle  gen^ralite  d'application  et  du  fonde- 
ment  qui  en  est  la  base,  nous  ne  pouvons  conclure,  comme  Ta  fait  Iheriog, 
que  cette  action  possessoire  nouvelle  ne  s'applique  pas  aux  cboses  mobi- 
li^res.  Nous  savons  qu'il  n'en  decide  ainsi  que  parce  qu'il  Tidenlifie  avec 
Tancien  inlerdit  unde  vi,  assimilalion  que  nous  avons  rejetee,  D'ailleurs, 
les  textes  qui  citent  Vaotio  momenti,  sont  d'une  g^n^ralite  absolue,  plu* 
sieui^  de  ceux  qui  y  fönt  allusion,  s'appliquent  textuellement  mi  mcu- 
bles  (3).  Enfin,  oette  extension  aux  cboses  mobili^res  apparali  surtout  dans 
le  Code  Th^osien,  or,  c'est  de  \k  surtout  que  Justinien  a  extrait  les  textes 

1.  Cod.  Th^d.  2, 1,  L.  8,  H,  et  le  commentaire  de  Gothofredas,  p.  85.  —  Gf.  Bruns. 
Da»  Recht  des  Be$U%e8y  p.  371. 

2.  Cod.  Xh^od.  L.  6  (4-22).  V.  Gothofredus  sur  cette  loi.  L.  3.  Cod.  Just.  (3^). 

3.  Cf.  L.  ll,fimie«i. 
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relatifs  ä  cette  aclioD ;  il  Tacceple  donc  avec  la  g^neralite  qui  lui  6lait  re- 
connue.  C'esl  egalement  sar  ce  Code  que  les  interpr^les,  et  Ihering  lui-m^tne, 
fondeot  leur  theorie  sur  Vadto  momenii  ;  ils  o'oat  donc  pas  le  droit  de  rc- 
pousser  la  g^n^ralite  d'application  qui  lui  est  attribuee  (l).  Nous  croyoas^- 
lement  que  c*est  ä  celle  action  qu'il  est  fait  allusion  au  Code  de  Juslinien 
dans  UD  texte  oü  il  est  parle  d'uu  recours  possessoire  rapide »avaat  toot  debat 
au  fond,  relativement  au  colon  fugitif  appartenant  au  possesseur  de  bonae 
foi  (2).  Cependaut,  il  est  cerlaio  qu'au  moyeQ-äge,  lors  de  la  renovatioQ 
du  droit  romain,  ceite  exteosioa  aux  choses  mobili^res  de  Tiaterdit  r^upe- 
ratoire,  n'avait  pas  ^te  faile.  La  pos^ession  des  meubles  etait  donc  alors 
fort  mal  protegee  ;  aussi  oq  invcnta,  vers  cette  6poque,  uoe  actio  spolii  qui 
vint  remplir  la  place  en  matiäre  mobiliere  que,  d*apräs  rious,  teuail  daas 
le  droit  du  Bas-Empire  V actio  momentariod  possessionis  {$). 

Section  II 
Action  Furti  dans  ses  rapports  avec  la  possession 

100.  •—  Nous  avons  annoac6,  au  debut  de  ce  chapitre  sur  les  prolections 
judiciaires  doot  la  possession  se  trouve  eutouree,  qu  eo  certaios  cas  eile  pou- 
vait  ^tre  garantie  par  une  seconde  cat^gorie  d'actioDs  non  sp^ialemeot 
etablies  daos  ce  but  priucipal,  et  netouchant  qu'iDdirectemeot  ä  la  th^rie 
possessoire;  ce  sont  les  actions  de  delil ;  la  plus  importaote  en  matiere 
mobiliere  et  la  seule  dont  nous  voulions  dire  quelques  moUs,  est  Vaclio 
furti^  laquelle  est  donnee  au  cas  de  vol. 

iOl.  —  Nous  n'avons  pas  ä  etudier  le  furtum  d'une  fa^ou  principale; 
cette  matiere  se  rattache  avant  tout  ä  celle  des  delils  et  Taction  qui  en  derive 
a  pour  but  direct  d*assurer  la  repression  du  vol  au  moyen  de  pönaliles  pecu- 
niaires,  qui,  d'apr^  le  Systeme  romain,  profitent  ä  celui  qui  a  äte  victime 
du  delit.  Ce  poinl  de  vue  est  absolument  en  dehors  de  notre  sujet.  Mais 
d'un  autre  cöte,  Tetude  du  furtum  se  rattache  ä  la  theorie  possessoire  en 
ce  qu'il  suppose  une  perte  de  la  possession  et  tend  ä  procurer  une  indemnite 
pour  le  prejudice  qui  en  est  r^sulte ;  il  s  en  suit  que  le  depossed^,  outre  les 
aciions  p^titoires  qui  peuveut  lui  appartenir  s'il  est  propri^taire^  peul^  en 
restant  sur  le  terrain  possessoire,  recourir  ä  dem  actions  distinctes,  Tinter- 
dit  utrubi  par  lequel  il  pourra  se  faire  restituer  la  chose  vol^  et  Vaclio 
furti  au  moyen  de  laquelle  il  obtiendra  une  asscz  forte  indemnite.  Le  pre- 

1.  Cf.  Cod.  Th^od.  L.  8,  §  1  (2-1). 

2.  L.  14.  Cod.  (11-47). 

3.  Cf.  Bruns  Jahrbuch  de*  gemeinen  deutschen  Rechts,  IV,  p.  65. 
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mier  n'a  en  vue  que  le  retablissement  de  la  possession  en  taot  que  celleci 
est  la  saiivegarde  de  la  propriet^,  la  secoode  De  visequ'une  queslion  de  r^pa- 
ration  pteuDiaire  et  ne  coosid^re  plus  la  possessioo  que  pour  sa  valeur 
patrimoniale  propre,  non  dans  ses  rapports  avec  la  propri^tö.  Uo  point  de 
contact  qui  doit  n^cessairement  £tre  mis  en  vue  enire  Tinlerdit  et  Vaclio 
furti,  est  que  celle-ci,  comme  le  premier,  se  doone  au  deposs^de  saus  qu'il 
soit  D^essaire  pour  celui-ci  de  prouver  sod  droit ;  on  reste  sur  le  terrain  du 
fait ;  mais  ce  domaine  n'est  plus  le  m^me  que  celui  de  la  theorie  possessoire 
proprement  dite,  ses  limites  sont  fort  diff^reoies;  taudis  que  pour  Tinlerdit, 
le  fait  pris  en  consid^ration  consiste  daus  le  rapport  mat^riel  qui  unissait  le 
possesseur ä  la  chose  usurpte  ou  ravie,  ce  fait  dans  laction  furti  est  Tin- 
ter^t  qu'avait  la  victime  du  vol  ä  ne  pas  souffrir  la  soustraction  commise  ä 
son  prejudice.  Ce  terrain  est  vaste;  dans  ud  cerlain  sens  il  est  plus  ^tendu 
que  celui  de  rinterdit;  dans  un  autrp,  et  gräceä  Tunedes  r^les  les  plus 
importantes  de  la  mati^re,  il  Test  moins.  G'cst  par  suite  de  cette  g^neralil^ 
d^application,  et  en  tant  qu'elle  est  consider^e  au  point  de  vue  de  Tinter^ 
p^cuniaire,  que  la  possession  se  trouve  rentrer  dans  le  cadre  de  i'action 
furd.  Cette  Observation  nous  permet  de  limiter  nolre  etude  en  cette  matiere 
aux  deux  points  suivants  :  nous  devrons  etudier  la  possession  en  tant  que 
constitutive  du  furtum  ;  nous  Texaminerons  ensuite  en  tant  que  donnant 
droit  ä  Taclion  furti;  d'oü  ces  deux  questions  :  le  furtum  exige-t-il  n^ces- 
sairement  pour  sa  realisation  qull  ait  consomm^  directement  la  perte  de  la 
possession?  Et  quels  sont  le^  possesseurs qui,  le/t^r/um  commis,  auront 
droit  ä  I'action  furti  ^  On  romprend  que  nous  ne  puissions  r^pondre  ä  ces 
deux  questions  qn*apr^  avoir  donn6  une  idte  tr^s  g^n^rale  du  furtum  pris 
dans  son  ensemble. 

102.  —  Le  furtum  est  avant  tout  un  d^lit,  il  doit  donc  renfermer  la  con- 
dition  essentielle  de  lapenalite,  rintention  de  nuire;  il  compreod  par  suite 
un  el^ment  materiel  et  un  double  Clement  intellectuel ;  le  premier  consiste  en 
un  fait  d'appropriation  quelconque,  contrectatio,  et  le  second  se  d^com- 
pose  en  ces  deux  conditions  constitutives  de  la  fraude,  le  prejudice  inten- 
tionnel  cause  ä  autrui  et  le  proGt  illegitime  chercbe  pour  soi-mime,  affectu^s 
furandi.  De  la  condition  de  fait,  on  tira  cette  conseqnence  qu'il  ne  pouvait 
ex  ister  qu'en  matiere  mobili^e  ;  cependanl  la  question  Tut  controvers^e;  et 
Aula-Gelle  rapporte  que  Sabinus  voulait  accorder  Taction  furti  contre  le 
fermier  qui,  en  vendant  ä  autrui  Timmeuble  donn6  k  bail,  avait  interverti 
la  possession  du  bailleur;  mais  cette  opinion  dejä  trte  discutte  k  Tepoque, 
quod  vulgo  inopinatum  est,  ^choua  complfetement  (1).  Lorsque  la  depos- 

1.  AuluGel.,  Noct.  alt.,  XI,  18.  —  Cf.  Inst,  §  7,  de  iittfc.,  L.  25,  pr.  de  für,  Gaius, 
11,51. 
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Session  atteint  le  propri^ire,  celui^^i  a,  de  droit  common,  les  actions  bas6es 
snr  son  droit  de  propri6te,  la  revendicatiou,  par  exempte ;  on  lui  accorde 
rn^me,  par  suite  d'une  fiction  qui  coosiste  k  traiter  le  voleur  d*apr^  la  qaa- 
lite  qu'il  a  voalu  s'attribuer,  une  condictio  qai  a  poar  effet  d'assnrer  k 
tOQt  ^vtoement  la  persistaoce  de  l'action  et  sa  iransmissibilit^,  et  de  grossir 
r^valuation  des  dommages^int^r&ts  d^duits  dansla  condemnalio.  Ges  actions 
bas^  sur  le  droit  de  propri6t6  avaient  le  double  inconvtoient  d'obliger  la 
victime  du  dilit  k  la  preuve  de  son  droit  et  de  laisser  sans  protection  les 
ditenteors  non  propri^taiies.  Aussi  d^  la  loi  des  XII  Tables^  on  voit  exister 
nne  action  pönale  fondte  sur  le  pr^judice  de  fait  et  deslinte  k  faire  obtenir, 
snivant  la  condilion  du  Mit,  jusqu'au  quadruple  du  domniage  pfeuniaire. 
G*e8t  cette  derni^.re  action  dont  nous  avons  k  rechercber  les  rapports  avec  la 
thtorie  possessoire,  en  nous  plannt  aux  deux  points  de  vue  que  nous  avons 
indiqu^s. 

108.  —  1*  jOc  ta  possession,  consid^ie  en  Umt  que  eondition  cons- 
titulive  du  furtum. —  On  dit  assex  g^n^ralement  qu*ll  n'y  a  furtum  que 
si  la  chose  vol6e  aTait  nn  possesseor ;  d'oü  il  semblerait  que  Ton  d&t  tirer 
oette  cons^ueoce  iogique  que  le  meuble  qui  n'est  sous  la  possession  de  per- 
sonne ne  peut  Atre  l'objet  d'un  furtum.  S*il  en  itait  ainsi  V actio  furii  se 
presenterait  v^itablemcnt  comme  une  mesure  de  protection  attacbie  k  la 
possesssion  elle-m^me;  ce  serait  inexact ;  et  la  r^e  citte  demande  quelque 
explication.  Nous  voyons  en  effet  que  les  choses  perdues  peu?ent  Ätre  Tob- 
jet  d'un  furtum  (1) ;  il  faudrait  donc  admettre,  ou  que  la  possession  sub- 
siste  eocore,  ce  qui  est  le  cas  exceptionnel  (2) ;  ou  que  les  textes  cit^  se 
piacent  dans  Texception,  oe  qui  est  contredit  par  la  g^n^aliti  des  termes 
employte.  Ainsi  donc  sans  h^itation,  Ton  doit  admettre  que  le  meuble 
abandonne  et  snr  lequel  la  possession  n*exfste  plus,  pourra  faire  l'objet  d*un 
furtum  si  son  propriötaire  n'a  pas  entendu  abdiquer  ses  droits,  et  que  ce- 
lüi  qui  8*en  empare  ait  conscienoe  de  prendre  le  bien  d'autrui.  Gette  asser- 
tion  serait  oonfirm^e,  sll  en  itait  besoin,  par  la  controverse  rapportfe  plus 
baut  au  sujet  da  detournement  accompli  par  le  commodalaire ;  sofBra-t-U 
d'un  simple  refus  de  restituer  pour  faire  perdre  la  possession  au  pr^teur, 
faudra-t-it  un  acte  materiel  susceptibte  de  conslituer  un  furtum  1  Ulpien 
est  pour  ce  demier  systfeme.  Gela  prou?e  tout  au  moins,  avant  que  cette 
opinion  TeAt  empörte,  que  le  furtum  du  commodataire  pouvait  se  r^ser 
aprta  que  la  possession  de  la  chose  prfttie  eftt  d^  iii  perdue  pour  le  com- 
inodant  (3).  II  reste  k  rendre  oompte  de  la  r^e  donnfe  par  les  textes  et  que 

1.  L.  43  8  4.  L.  48  pr.  (47,  2). 

iL  Cf.Mpr.  ii*60. 

3.  L.  47,  pr.  L.  3  §  18, 41.  2,  cf.  sapr.  n»  54. 
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Scevola  formale  ainsi  .  Posstssimis  furtum  fieri ;  denique  si  nullus  sit 
possessor,  furtum  negat  fieri  (1).  Or  Texpos«  de  ce  principe  n'a  d'aülre 
objet  que  d'aboutir  ä  cette  coos^quence,  que  les  choses  dSpendant  d'une 
Mr6ditö  jacenle  peuteot  Älre  usucaptes  au  tilre  pro  herede ;  ce  qoi  ne  pour- 
rait  avoir  lieti,  si  elles  ftaient  devenues  res  furlivtB,  La  possibiliti  de  Vusi^ 
capto  pro  herede  est  en  effet  la  seule  consequence  admise  par  les  textes  da 
principe  toonc^ ;  il  est  donc  vraisemblable  que  ceiui-ci  n'avait  dii  prociami 
dans  ces  termes  qae  dans  le  but  de  Mgitimer  cette  Institution,  injuste  en 
elle-mftme,  et  que  les  id^es  religieuses  des  Romains  sur  la  transmission  des 
saera  du  d^fanl  et  la  perp^tait6  da  calte  domestique  rendent  seoles-  expli- 
cable.  Gependant  m^me  ainsi  comprise  cette  explication  n'tehappe  pas  com^ 
pl^ement  aux  contradictions.  On  sait  en  effet  que  si  Th^r^it^  est  d6volae  k 
un  hceres  suus,  l*usucapion  pro  berede  est  impossible  mftme  si  eile  a  liea 
avant  que  rfairitier  se  soit  mis  en  possession  par  ane  appröhension  mat6- 
ridle  de  i'b«r«dit«  (S).  On  croit  qu'il  en  eüt  m  de  m6me  s*il  se  fAt  agi 
d'un  b^ritier  simplement  n^cessaire  (3).  Cependanl  la  qualit^  de  ces  suc- 
cesseurs  ne  les  rend  pas  possesseurs  du  jonr  du  dic^  et  sans  aucun  fait  de 
leur  part  (4).  Ce  qui  prouve  que  dans  ce  cas  bien  qae  la  cbose  h6rMitaire 
soit  sans  possesseur,  eile  peut  ^tre  Tobjet  d*aQ  furtum  qui  en  emp^he  l'usu* 
capton ;  d'autre  part,  ThtirMit^  jacente  avait  iii  personnifiee  par  suite  d*one 
fiction  en  vertu  de  laqoelle  les  droits  dont  eile  se  trouvait  compos^  se  rat« 
tacbaieat  \  un  mattre  supposi ;  la  fiction  ^it-elle  matirieUemeni  impossi« 
h\t  par  rapport  ä  la  possession  qui  suppose  un  exercice  de  feit,  c'esi  ce 
qm  Scivola  präend  avec  raison  dans  la  loi  pr6cit^  ;  et  cependant  on  sait 
qa*en  mati^re  d'usucapion  on  n'atait  pas  craint  d'etendre  la  fk^on  jusque 
Ik ;  rh^dil^  elle^m^me  semblait  aroir  garde  la  possession  pour  permetlre 
k  l^h^itier  de  continuer  sans  interraption  celle  qoi  appartenait  au  d<i- 
fanl  (5).  Ainsi  donc,  admet-on  qae  Th^rMit^  ne  puisse  fictivement  avoir  la 
possession?  Le  premier  cas  notis  montre  qn'il  n*y  a  pas  lä  un  obstacle  ab- 
solo  au  furtum  ;  et  le  secood  vient  ibranler  les  prtaiisses,  en  proovant  que 
la  fiction  admise  par  rapport  ä  la  personnalil6  de  I1i6redit^  pouvait  con- 
doire  an  besoin  k  lui  attribuer  le  maintien  de  la  possession  appartenant  an 
d^funt.  Donc  la  rfegle  n'est  pas  absolue  et  ne  soffit  pas  k  expliquer  entiire- 
menl  la  cons^uence  qu*on  en  tire.  Panl  nons  laisse  entrevoir  un  motif  peut^ 


i.  L.iS45(4?,4). 

2.  L.  2  cod.  (7,29). 

3.  Accarias,  1. 1  n«  243  p.  579  3*  Edition  not.  4. 

4.  L.  13  §  4  (41,  2)  cf.  sup.  n*  72. 

5.  L.  31 15,  L.  40 (41.  3),  L.  6  $2(41, 4),  L.  30  pr.  (4,6). 
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£tre  plus  exact,  en  rapprochant  la  Solution  admise  pour  les  choses  h^rediUires, 
de  Celle  qui  s'impose  pour  les  choses  qui  n'oDt  pas  de  maitre  (1). 

Assuremenl  daos  ce  cas,  Tobstacle  ä  la  realisalion  du  furtum  ne  vient 
pas  du  defaut  de  possessioü,  mais  uniquement  de  ce  que  renl^vemeDt  de 
Tobjet  ne  peot  nuire  ä  personoe ;  il  ii'y  a  plus  conireciaiio  fraudtäosa.  Or, 
a  Dotre  avis^  c'esl  par  un  motif  analogue  que  Ton  doit  expliquer  la  d^isioo 
relative  aux  res  heredüarice.  La  condition   necessaire   ä  Texisteoce  de 
Vadio  furii  est  qu'il  y  ait  eu  l^ion  d'un  int^röl  actnel ;  on  n'envisage  pas 
la  question  de  droit  et  Ton  se  preoccupe  peu  de  savoir  si  la  victime  du  vol 
est  ou  noD  propriäaire,  mais  on  dcmande  oü  est  Tinteresse ;  c'est  ainsi  que 
Dous  verrons  le  simple  detenleur  prefer^  au  proprielaire  lui-m^me ;  si  cette 
scule  qualiteeAt  ^t^  prise  en  consideration,  il  eüt  sufiB  pour  admettre  V ac- 
tio jurti  de  la  Gction  heredüas  personam  su^tinet ;  comme  cela  avait  lieu 
pour  Vactio  legis  aquilice  donnee  au  proprielaire  seul.  Au  lieu  de  cela,  si 
Ton  demande  au  moment  oü  le  vol  est  commis  oü  est  Tinteresse  actoel,  on 
est  bien    force  de   reconnaltre  qu'en  fakt  il  ne  s'en  r^vele  aucun ;  Th^rilier 
p'apparatt  pas  encore,  et  quant  ä  Tberedite,  en  tant  qu'^tre  de  raison,  eile 
peut  dtre  le  substralum  des  droits  laisses  par  le  defunt,  eile  est  incapa- 
ble  d*en  tirer  en  fait  aucun  pro6t  personnel,  des  lors  le  d^lournement  oe 
cause  actuellemeut  aucun  prejudice  de  fait  dont  il  puisse  dtre  tenu  compte. 
C'est  en  ce  sens,  eten  ce  sens  seulement,  que  Ton  peut  dire  que  le  defaut 
de  possession  fait  obstacle  ä.la  naissance  du  furtum  ;  cela  est  vrai  quand  il 
ne  laisse  plus  supposer  qu'il  y  ait  personne  ayani  le  droit  d'exercer  en  fait 
la  possession  sur  la  chose  volee ;  cela  ne  Test  plus  iorsque,  m^me  ä  defaut 
de  possesseur  actuel,  on  con^oit  encore  un  possesseur  possible,  c'est-ä-dire 
lorsqn'il  y  a  un  int^ress^  qui,  la  chose  recouvree,  puisse  avoir  Texercice 
materiel  du  droit  de  propri^t^.  Dans  iie  second  cas  il  y  a  encore  un  int^rä 
lese,  donc  il  peut  y   avoir  furtum  :  c'est  ce  qui  explique  que  les  objets 
perdus   puissent    donner  naissance  au  furtum,  malgre  le  defaut  de  pos- 
session, pourvu  qu*ils  appartiennent  encore  k  un  dominus;  cela  explique 
que  la  res  hereditarice  appartenant  non  plus  ä  une  personne  abstraite,  mais 
ä  un  heres  suu^  devienne,  par  Fenl^vement  frauduleux,  res  furtiva  inca- 
pable  d'dtre   usucap^e.  Eu6n  meme  au  cas  d'b^r^it^  jacente,   Timpossi- 
bilit^  ccsse  d^  qu'il  y  a  un  interess^,  autre  que  la  personne  fictive  de  The- 
r^dite;  c'est  ce  qui  arrive  pour  les  choses  qui  au  moment  du  d^c^  sont 
entre  les  mains  d'nn  gagiste  ou  d'un  nsufruitier ;  le  furtum  peut  existex  k 
leur  ^gard  et  on  leur  donne  Yactio  furti  (2).  C'est  ainsi,  croyons-nons, 


1.  L.  6  (47, 19). 

2.  L.44  81*,L-68a70(47.2). 
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qa'il  faut  entendre  ia  rfegle  que  l*existence  de  la  possession  est  une  condi- 
tioD  constUative  du  furtum j  ei  non  en  ce  sens  qua  la  chose  ayant  an  mattre, 
mais  doQt  celai-ci  eat  perdu  la  possession,  ne  poarrait  plus  faire  Fobjet 
d'an  furtum. 

104.  II  suit  de  lä  que  poar  les  choses  Irouvfes,  la  seole  qoestion  qoi 
puisse  s'elever,  n'esl  pas  de  savoir  si  le  proprietaire  en  a  oa  non  p^du  la 
possession,  mais  bien  si  elies  ont  encore  un  maltre  Interesse  ä  lear  recouvre- 
ment;  en  un  mot  si  elles  sont  ou  non  dereliclw.  Si  elles  ont  et^  abandon- 
nies  volonlairement,  celni  qui  s'en  empare,  quelle  que  soit  son  Intention 
frauduleuse,  ne  nuit  ä  personne  et  par  cons^quent  ne  commet  pas  de  furtum. 
On  avait  pu  se  demander  si,  pour  qu'il  y  eut  furtum^  il  ^tait  niioessaire 
de  savoir  ä  qüi  la  chose  apparlenait ;  mais  on  r^pondit  avec  raison  qu*il 
suffisait  qu*elle  apparitnt  ä  autrui  et  que  Tun  en  eftt  consoience  (1).  La  quesr 
tion  d'interpretation  s^eleva  surtout  au-sujet  des  ^pavcs,  des  choses  jetees  ä 
la  mer  au  moment  d'un  naufrage;  celui  qui  les  trouve  et  s'en  empare,  non 
dans  rintention  de  les  rendre  au  maltre  du  navire,  mais  de  les  garder  pour 
lui,  commet-il  un  vol  ?  Cela  d^pendait  de  ia  question  de  savoir  si  en  les 
jetant  ä  la  mer  on  avait  entendu  les  perdre  ä  jamais,  auquel  cas  il  y  aurait 
derelictio :  et  celui  qui  empörte  la  chose  se  idi  empar6  d  une  res  nullius  ; 
Ulpien  decide  cette  question  d'intepr^tation  d'aprte  les  circonstances,  sui- 
vant  que  le  mattre  du  navire  a  pu  legitimement  esp^rer  qu'il  retrouverait 
les  objets  tomb^  ou  jetes  ä  la  mer ;  sinoo  il  y  a  tout  lieu  de  croire  qu'il  en  a 
bien  v^rita^lement  fait  le  plus  complet  abandon.  D'autres  lois  dteident  sans 
distinctioQ,  qu*on  ne  peut  en  aucun  cas  supposer  la  derelictio  et  queces 
choses  pourront  toujours  ^Ire  Tobjet  d*un  furtum  (2).  Gelte  derai^  opi- 
nion  Temporta ;  il  semble  bien  que  le  voleur  ne  fut  plus  admis  k  prouver 
que  le  naufrag^  en  jetant  la  chose  ä  la  mer  pouvait  6tre  suppos^  en  avoir  fait 
la  derelictio.  Le  delit  commis  par  le  voleur  peut  ^re  different  selon  qu'il 
s*en  empare  au  lieu  du  dteastre  ou  qu'il  le  trouve  abandonn^  sur  le  rivage, 
mais  il  y  a  toujours  ddit  dans  tous  les  cas  (3).  Getto  opinion  absolue  fut 
eonsacree  par  l'edit  du  pr^teur  au  sujet  de  l'action  au  quadruple  donnte 
contre  celui  qui  au  moment  d'on  sinistre^  naufrage  ou  incendie,  se  livre  au 
pillage  ou  s'empare  des  objets  menac6s  de  destruction  (4). 

1.  L.  43  §  4  (47-2).    • 

2.  L.  43  §  11  (49-2).  L.  9  9  8  (41-1).  L.  31  §  1  (81-2)  In$t.  in  fin,  de  div.  Rer. 

3.  L.  3  pr.  (47-9). 

4.  L.  1  pr.  (47-^. 
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il'Jk  h  pOi$$ission,en  toAt  que  omdition  de  factkn  furii  chez  o$lui 
ä  qui  die  est  dünrUe. 

105.  -^  NouB  alkuä  Tmr  sous  ce  paragraplie  quelle  est  exactemeal  la 
vaieur  ide  k  proicctiaa  qae  i'actio  furii  präsente  en  vne  dela  sauvegark 
el  du  recoavrement  de  la  pose^sioD ;  nous  derous  nous  demander  quaud  et 
comment  celle-ci  peut  dmnev  droit  \  Tactioa;  «d  un  mot  ä  quelle  sorte  de 
possesaeurs  appartienl  Vacli»  fwtü  La  r^gle  est  qa'avant  toul  eUe  esl  ia 
protexHup  d'un  intir^  de  fait  et  d^ua  interä  aduel ;  noas  devoi»  ajouler 
d'iiB  intei^t  ayant  une  cause  houn^te.  Coosparaiit  les  limites  de  ee  a^oveau 
terrain  d*appKcatioa  «vec  celui  des  actioBS  possessmes^  prcfrement  dite», 
no«s  acriyeioos  k  oes  .de«x  oanolusktts,  que  Va(^io  furti  est  le  plus  sog- 
veot  doonte  ä  qui  n'a  pas  la  possessioa  jaridique  et  qu'elle  n'appartieni  pas 
t/oufour&  ii  qui  posa^e  au  seiis  tedinique  du  mot. 

106.  —  La  premiire  cots^qaeuoe  därive  de  oe  que  peur  Vactio  furü 
00  piend  autloat  «u  €«i»d^tioQ  l'interlt  de  fait  et  riulerit  actuel.  il  arri- 
veca  le  plus  souve»t  ,que  cet  iuter^t  se  präentera  exclusivemeirt  cLez  le 
prapriitaü'e  poaseBseur  de  la  chose  voläe ;  comme  Ton  s'attadie  avasi  tout 
au  foU  de  la  jovissaace  actueUe,  Ja  queslion  de  droit  oe  sera  pas  soulevee ; 
el  le  prapriitaire»,  comotö  eu  matito  d'intecdity  triomphera  UAiqaemaiit  paroe 
(fkü  avait  h posstsaion  et  saus  .aroir  ä  iure  aucune  autre  preuve,  S*eo 
sah^il  qua  Icras  las  possesscurs  restes  eu  coataet  ayec  la  chose,  aurout  Vaetio 
fuartii  ^Nou&.teiroiis  que  cela  n'est  vrai  qee  peur  le  pessessenr  de  boiine 
fei.  Mtia.ce  n'esi  pas  sculefiieok .  le  possesseur  am  seos  juridiqte  du  mot  qui 
pevt  airoiff  l'acliou ;  mais  le  siwple  ditenteur.  Et  eela  noias.coQdpil  ä  pre«- 
cifler  danantage  ipiel  est  Je.  caracttve  de  fiftkir^  pris  en  consid^alion  ;  o« 
peut  dire  d'une  fa^on  ahstcatte  qa'il  6e  trouve  determii^  par  T^at  de  fait 
en  oppositioB  durede  aseel'aole  mat^iel  qui  constitue  le  furtum  ;  celni-ei 
coBsisle*  k  d^tniaie  qu  ii^ervQPtir  Je  rapport  qai  existaii  entre  la  vietime  d« 
wl  et  Fobjel  iral^ ;;  V'miitii  irise  sera  dooe  celui  qu|  rfeullait  de  ce  rapport 
de  fait,  et  par  co8sic(ue»t  oeiui  du  d^^aieur;  le  voleur  en  s'appropriaol  la 
chose  se  met  en  oppoaitioa  dirtcte  arec  Tint^t  de  ceJut  qm  s^en  disait  pro- 
prietaire  et  de  celui  qui  exer^ait  sur  eile  actuellement  les  droits  du  propri6- 
taire ;  ce  sont  ces  deux  inl^^ts  directement  leste  par  le  furtum  q^ui  don« 
neront  droit  ä  {'actio  furii  \  dte  quun  furtum  a£t^  commis,  cpifopqiie 
etait  proprietaire  peut  intenter  l'action  lors  m^me  qu'il  n'eül-  pas  ^  la  ?i«^ 
time  m^me  du  fait  mat^riel  commis ;  quiconque  se  trouvait  le  d^tenteur  ä 
qui  la  chose  a  ete  enlevte  aura  l'action,  s'il  justifie  d*un  interdt  bas6  sur 
Tobligalion  de  conserver  la  chose  volte.  Ges  deux  actions  du  reste  ne  se 
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camolent  pas  toujours ;  ooas  verrond  danfl  qoel  ordre  elles  s^exeroent.  Ge 
principe  cdnduH  ä  ^imiii^r  to«it  aotre  iol^r^  en  dehors  de  eeux  que  noos 
venons  de  d^lerminer ;  c^est  aiasi  que  Taction  furii  n*est  pas  doonte  au 
simple  cr^aocier ;  et  par  suite  l*acheleur  ne  saurait  s'en  pr^valoir  coutre 
celui  qoi  a  toM  la  ehose  bod  encore  livrfe  enire  les  mains  du  veodeur  (i). 
Paul  Signale  une  controverse  sor  ce  point ;  il  fait  sans  doute  allusion  ä  une 
eession  sous-eiltendue  de  Vactio  furti  au  profit  de  Tacheleur,  ce  qui  aurait 
poar  but  de  Tenlever  au  vendeur  (2).  Gelte  elimination  laite^  nous  poavons 
daerminer  quels  sont  les  ditenteurs  ä  qui  eompMe  Taction  furii. 

107.  —  Ditenieurs  investis  de  V actum.  —  Ontre  le  poseesseor  de 
bonne  foi  dejä  signal6  (3),  nous  pouvons  indiquer  rosufruilier,  Tusager  (4) ; 
et  pour  ces  derniers  Taction  leur  appartient  concurremment  avec  le  proprio- 
taire,  au  m^me  titre  qu'ils  se  partagent  les  avantages  de  la  propriäi.  En 
dehors  de  ceox-ci,  la  r^e  est  que  I*action  appartient  aux  d^tenteurs  sou- 
mis  h  la  custodia^  c*est-ä-dire  responsables  de  la  conservation  de  la  chose ; 
ce  qui  comprend  les  locataires,  uiandataires,  commodataires ;  leur  droit  ä 
Taction  prime  celui  du  propri^ire,  car  celui-ci  inresti  contre  eux  d'nne 
action  en  restitution  aura  toujours  le  droit  de  se  faire  indemniser,  ils  sont 
donc  les  premiers  int^ress^s  au  recouvrement  de  la  chose.  Mais  cette  raison 
mootre  qu'tl  ne  saurait  en  £tre  ainsi  que  si  le  propriitaire  est  assurö  ä  leur 
encontre  de  recouvrer  le  prix  de  la  chose,  c'esl-ä-dire  s'ils  sont  solvables ; 
s*il8  ne  le  sont  pas,  Yaciio  appartient  au  proprietaire  qui  Texerce  pour  son 
propre  compte  (5).  Toutefois  cet  ordre  a  üi  modifii  par  Justinien  ansujet 
du  commodataire ;  le  cboix  dopend  d^rmais  du  commodant  qui  peut  k  son 
gr6  exercer  Taction  personnelle  contre  le  commodataire  ä  qui  reste  Vactio 
furti,  ou  prendre  les  devants  contre  le  voleur  en  abandonnant  dte  lors 
V actio  eomniodati  (6). 

Enfin  citons  le  gagiste  (7),  son  int^r^  ^tant  fond^avant  tout  sur  son  droit 
rfel,ilpossideraitraction  m^mes'il  eüt^t^d^gagi  de  la  custodia  par  le 
contrat ;  ceci  expiique  que  Taction  comme  lorsqu'il  s'agit  de  l^nsufruitiet 
appartienne  encore  ^galement  au  proprietaire.  Teiles  sont  les  diverses  catä- 
gpries  de  d^tenteurs  investis  de  Vactio  furti ;  nous  avons  eu  soin  de  necom* 
prendre  parmi  eux  ni  led^positaire,  ni  le  prteariste.  G'est  que  ceux*ci  nesont 

1.  L.  17,  §  5  (19,  5).  L.  13,  4,  40,  4,  66,  §  6  (40,  t).  L.  98  I  i  (46,  3).  L.  14.  L.  83 
(47,«.JlWt.ia,^I.PanlB6IU*^,alfl7.         .. 

2.  Cf.  Accarias,  t.  :2,  p.  633,  not.  1,  n«  671. 

8.  L.12§1.  L.  S2  §  10.  L.  74(49,  2).  Inst  §  15,  4,1. 

4.  L.  46  §3  (47,  2). 

5.  L.  12,  pr.  L.  14  §S  12, 15, 16  et  17  (47, 2).  L.  78  (47,  2). 

6.  Inst.  §  16  (4, 2)*  L- 22,  i  1  Cod*  (6*  2). 

7.  Just.,  S  14, 0.  i)-  Gaios,  UI,  §  104.  L.  12,  S  2.  L.  14,  §  5  et  7.  L.  44,  §  4  (47-1). 
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ptos  soumis  ä  la  custodia  ä  I'egtrd  du  proprieiaire ;  ils  ne  repondent  qae 
de  leur  dol,  et  daos  ce  oas  leur  interte,  par  le  fait  nidme  qui  lui  a  dooa^ 
naissance^  se  trouve  eaiacfa^  d*uD  vice  qui  les  ^carie  du  b^otf oe  de  Yactio 
furli. 

:  108.  —  Nous  veooDS  de  voir  Vadio  furti  doanee  eo  dehors  de  la 
posseßsioo;  dous  savoos  qu'elle  peut  ^reparconlre  refusee  ao  posses- 
seur  v^rilable  au  seus  juridique  du  mot ;  cette  seconde  face  de  la  queslioa 
se  rapporte  au  principe  foodameulal  que  rinter^i  pris  eo  consideraüon 
doit  avoir  une  cause  hono^e.  Nous  devous  donncr  quelques  applicalious 
dela  r^e,  avaot  d'eu  chercher  Texplicalion.  L'action  furti  ne  pourra^re 
exercee  ni  par  le  possesseur  de  mauvaise  foi,  oi  par  le  voleur  qui  vicodrait  k 
£ire  vol^;  il  faul  egalemeot  la  refuser  k  celui  qui  s'esi  empar^  d'uoe  cbose 
pour  Tusucaper  pro  heredc  (1).  Pour  cequi  est  du  voleur,  Servius  avait 
propose  de  lui  dooner  Taclion  quaod  le  propri^taire  ne  se  presentait  pas. 
On  repoussa  cette  restriction  sur  le  niotif  qu*il  n'y  avait  pas  de  raison  de 
traiter  le  premier  voleur  plus  favorablemenl  que  le  second  et  que  d'aillears 
pon/  avoir  droit  ä  Taction  furti  il  etait  nicessaire  d'avoir  fait  une  perte.  II  ne 
suffisait  pas  d  avoir  m  prive  d'uu  b6n^«fice  tout  gratuit,  surtout  lorsqu*ii  etait 
injuste  (2).  Geriains  voleurs  cependant  peuvent  avoir  Taction  contre  celai 
qui  comoQet  un  furtum  ä  leur  ^ard  ;  cela  vient  de  ce  que  le  furtum  peut 
comprendre  au  poini  de  vue  de  son  objet  et  par  rapport  au  caract^  del'ap- 
propriation  rdalisee,  des  degr^  differeots;  ainsi  Ion  cou^it  uq  furtum 
u^u$y  un  furtum  possessionis ;  le  commodataire  qui  detourne  la  cbose  de 
Tusage  stipule  au  contrat  n^en  reste  pas  moins  responsable  de  la  custodia  et 
si  Tobjet  lui  est  vol6,  son  propre  furtum  ne  saurail  emp^er  qu'il  ait 
Vactio  furti  pour  son  propre  comple.  De  m^me  le  proprieiaire  apres  s'^re 
rendre  coupable  d*un  furtum  possessionis  en  s^emparant  de  la  cbose  qu'il 
avait  donnte  en  gage,  aura  droit  k  Vactio  furti  conlre  un  voleur  poste- 
rieur.  Enfin  le  voleur  ä  qui  Ton  d^robe  le  priji  de  la  cbose  par  lui  vendue, 
a  de  ce  cbef  Taction  furti  oonire  qui  le  lui  a  enlev^  (3). 

109.  —  L'explication  de  la  r^le  comparee  ä  la  thtorie  possessoire  peut 
donner  lieu  ä  quelque  difficulte.  Eo  effet,  dit  Ihering  (4),  pourquoi  refuser 
Vactio  furti  an  voleur,  quand  on  lui  donne  Tinlerdit  ?  S'il  dit  :  Mon  adver- 
saire  m'a  soustrait  la  possession,  on  lui  accorde  protection ;  s'il  dit :  On  m*a 
vol^;  on  la  lui  refuse.  Or  Vactio  furti  comme  Tinterdil  est  donn^  dans  Tin- 
t^t  de  la  propriel^,  et  tous  deux  sonl,  en  vue  de  cette  derni^re,  restreiats  aux 

1.  L.  L.  11, 12,  §  1, 14,  §  4.  71  §  1, 76,  §  1  (47-2). 

2.  L.  16,  §  1  (47-2). 

3.  L.  40,  §4  et  7  (47-2). 

4.  ihering,  toe,  d/.,p.  &7. 
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qaestions  de  fait  sans  exiger  aacone  preave  sar  le  fond  du  droH.  G'est  ainsi 
qoe  rinterdit,  introduit  en  faveur  des  gens  honn^tes,  se  troave  profiter  aax 
gens  de  maayaise  foi ;  H  ne  pouvail  atteindre  le  premier  bnl  qa'en  sufoissant 
la  seconde  cons^quence ;  poar  exclore  les  possesseurs  malhoon^tes  it  faadrait 
se  livreraax  investigations  que,  dans  riol^r^t  möme  de  la  propriitö,  od  a 
vooIq  dimioer ;  c'est  oe  qui  se  presente  aujourd'hui  encore  aa  sujet  de?  titres 
au  porteuf  qai,  ea  vue  de  satisfaireä  un  intöi^t  g^n^ral  et  ä  uq  int^rfit  hon- 
n^e«  penrent  faciliter  les  gains  iojustes  et  les  appropriations  deloyales ;  les 
mdmes  raisons  ne  devaieat-elles  pas  exiger,  lorsqa'un  vol  avait  m  contmis , 
que  le  Toleur  De  püt  discoter  le  titre  ni  Torigine  de  la  possession  appartenaot 
ä  cehi  qo'il  avait  d^poailie?  Elargissant  la  qaestion,  Ihering  se  demande 
si  ro^me  poor  les  actioos  qui  appartienoent  au  propri^taire,  en  tant  qae  pro- 
pri^taire,  comme  la  condictio  fufiivay  il  y  avait  v^ritablement  lieu  d'exiger 
de  celui  qui  lesioteote  la  preuvede  son  droit;  et  il  arrive  ä  cette conclusion 
qoe  poor  ces  deux  sortes  d*action  la  preuve  de  la  question  de  fond  n'äait  pas 
une  condtiioD  pr^alable  de  TactioD,  raais  se  trouvait  imposee  au  voleur  qui 
objeclait  le  defaut  de  droit  ou  de  qaalil6.  Eo  ce  qui  touche  Vactio  fürii,  la 
cbose  est  certaine  il  s'agit  d'une  fin  ck  ood  recevoir  k  Tactioo,  Tadversaire 
doit  doDC  en  ^tablir  l'exislence;  de  plus  la  mauvaise  foi  ne  se  pr^ume  pas, 
c'esl  donc  au  voleur  k  prouver  quc  celui  qu*il  a  d^pouille  ^tait  lui-mSme 
an  poßsesseor  malhonn^te  et  que  Yiniiressi  fiait  defaut  (1).  Pour  ce  qni  est 
de  la  conditio  furtiva^  Ihering  combat  ce  principe,  tropabsoluque  toutes  les 
conditions  posiiives  d'une  aclion  doivent  ^ire  6lablies  au  pr^alable  par  le 
deroandeur,  sans  bio^Gcier  jamais  d'aucune  pr^somption  qui  en  transporte 
la  preave  k  la  Charge  du  d^fendeur.  II  s*autoride  de  Texcmple  de  la  condic- 
tio mutui  poor  laqoelle  assur^menl  le  demandeur  n*est  pas  oblig^  d'etablir 
qo'il  avait  la  proprif^tä  des  deniers  livres  k  Teroprunteur.  De  m^me  en  sera-t- 
il  dans  la  condictio  furtiva,  le  rcciamant  n'a  pas  a  etablir  au  prtelable 
soQ  droit  de  propriete.  G'est  au  voleur,  s'il  le  lui  conteste  k  faire  la  preuve 
de  ce  moyen  de  defense. 

Quoiqu*il  en  soit  de  cette  att^nuation  qui  ne  touche  qo'k  la  preuvo,  il  sub- 
siste  tout  au  moins  enlre  les  actions  possessoires  et  celles  qui  sont  nees  du  fur- 
tum cette  diS(6reDce^capitale ;  c'est  quc  dans  celle-ci  le  d^fendeor,  mfime  sa 
maavaise  foi  certaine,  peut  toojours  ^carter  Taction  et  se  soustraire  k  la 
condemnatio  en  proovant  le  d^faot  d'int^rät  honn^te,  s'il  s'agit  de  Vactio 
furti ;  te  d^aut  de  droit,  s'il  s'agit  de  la  condictio.  La  question  pour  dtre 
attenote  n'est  donc  pas  supprimee.  Ihering  la  r^ut  de  cette  tä^n  :  t  Dans 
les  actions  delicti  l'auteur  du  d6lit  qui  a  restitue  la  chose  volte  au  proprie- 
taire  suppos^  ou  qui  a  presto  une  indemnitä  pour  le  dommage,  n'est  pas 

i.  er.  L.  42,  §  i  (47-2).  Ihering,  p.  49. 
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ponr  cel»  d^g6  4q  sa  rosppnsabilit6  vis-ä^yis  da  v^Uble  ]^iq)rietair9  (1), 

et  oette  eirconstance,  si  on  lui  refpsait  la  preuve  en  qq^stion,  rexposenU 

aa  peril  drae  dooble  prestation.  he  d^fendeur  au  possessoire  p'a  jamais  k 

craiQdre  on  pareil  daoger.  tia  restitatioa  de  la  posseseioa  au  deooaQdear, 

m^m  Don^propri^taire,  et  le  cas  ^chteut,  la  cessation  de  tont  troqble  olt^^ 

rieor  ie  mettent  ä  l'abri  de  loute  oouvelle  action  tir6e  de  son  fait  (2).  >  Noos 

pourrioos  ajouter  k  cetle  explication  que  cette  diffi^rence  s'explique  pios  ai* 

Sj6ipem  encore  par  le  but  diff^rent  des  deux  actions ;  toules  deux  saus  doote 

oQt  en  vue  ji'iBt^r^t  de  la  propr^t^,  mais  i'une  vise  la  qiiestiou  d^existenoe, 

Tautre  n*a  trait  qa*ä  ses  privilege^  et  d^pendaaces  aco^^soires,  L'iotdrdit 

Teut  räablir  Titat  de  fiait^  parce  que  de  Iqi  peqt  d^feodre  le  maünieo  de 

r^tat  de  droit,  et  d^  lors  aucune  consid^tioo  öirangifere  ne  peqt  porter  at- 

teinte  ä  la  r^lisatioq  de  ce  but  capital ;  le  r^tablisseiiient  de  l'etat  de  fait 

Wt^rieor  devra  itre  assur^  h  tout  ^vtoeoient  sans  qoe  Too  pais^  objecter 

qqe  )e  poBsesseur  ^ait  de  mauvaise  foi,  car  il  s'agit  de  rexistence  mtene 

de  la  proprio  ea  g^qi^ral  et  poor  qqe  celle*ci  ßott  garaatie  it  toas  il  faat 

s'expoaer  ä  em  fissurer  les  appareoce^  et  le  b^n^fioe»  au  moios  moroeDtane, 

mime  aq  voleur,  Vactio  furti  au  coatraire  n'a  pas  pour  but  de  couaoUder 

la  proprio  qui  apparteoait  ä  la  personae  voli^ ;  maiß  de  lui  assurer  une 

n§paratioD  soqyent  ^xcessiye,  il  s'agit  donc  noiquement  d*0D  apaoage  et 

d*qn9  faveur  attribq^  h  la  proprii6t^  et  ä  la  boone  foi  h  rencoatre  de  la 

d^loyauti;  on  avait  le  droit  d'iltre  plus  rigoureux,  et  la  praove  qoe  Ton  im- 

p^se  ou  que  Ton  Cait  sqbir  au  demandeur  ne  tooche  plus  k  la  questioo 

d'existen^  du  droit,  il  n'y  a  plus  ä  craiqdre  qa*eUe  puisse  en  ibranler  lasteu- 

rit^,  Si  donple  voleur  yictime  d'un  val  yeut  rester  sor  ie  terrain  du  Cfiit, 

il  IL,  comme  tou9  1^  antre«  poßsesseurSt  le  remede  common  k  tous, 

qq'il  recpqrre  h  Tinterdit  tUrubi,  il  triomphera  et  T^tat  de  fait  anl^ieur  sera 

reUd)U  k  soq  proßt»  sauf  aq  propri^taire  li^gitime  k  le  poursuiyre  k  son  tour ; 

mais  3i,  d^aiasant  ce  terrain,  il  yeut  de  plus  s'assurer  une  riparaiion  e^ 

mettre  en  ayant  son  int^rit  les6,  on  a  le  droit  de  lui  demander  compte  de 

cet  inbirit  et  de  le  repousser,  s'il  r^pose  luirm^e  sur  un  delit  ;  enfin  si, 

celoi  qu-'U  a  di&pouiU^  est  mort,  et  que  youlant  poursuivre  mime  ses  bäritiers, 

il  se  pose  comme  propriäaire  et  intaite  la  condictio^  ceox-ci  seront  assor^- 

ment  en  droit  d'exiger  la  preuye  de  cette  pritention ;  il  n'y  a  rien,  daas  ceUe 

analyse,  et  oes  distinctions  correspondant  k  des  exigences  nonreUes,  il 

n'y  a  rien  qui  ne  soit  fort  öquitabie,  il  n'y  a  rien  snrtoift  qui  puisse  itre 

an  danger  pour  la  stabilite  des  propriitis  :  celle-^ci  reste  aasuräe  au  rooyen 

de  la  tb^rie  possessoire,  seule  chargte  de  cet  int^nit  primofdial. 

i.L.^»§i(i^,a). 

2.  Ihering,  loc,  dt,  p.  50. 
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KFFRTS  ET  GOIföEQUBNGBS  INDIRBCTE5  DB  U  POSSBSSION  DBS  KBUBLBS 
PREWODfeRE   SEGTION 

DE  L'DSUC^IOM  ^ 

liO.  —  Nous  ayoDs  tu  lapossessioQ  garantiepoor  elle-m^me;  Dousavons 
constat^  qnelles  etaient  ses  conditioDs  d'existence  et  qnelles  prtoatttions  avaien^ 
iii  prises  pour  eD  assurer  la  consenration.  Elle  existe  donc,  eile  est  armte 
pour  se  d^fendre  et  se  maintenir;  qoels  seront  alors  ses  effetst  II  en  est  an, 
Signale  dfes  le  dabo t  de  cette  etudc  comme  Pexplicatioo  mime  de  la  throne 
des  iDterdits  possessoires^  c^est  le  r6Ie  qui  lui  est  assignä  dans  le  procte  sur 
la  propri<^t6.  La  possession  a  les  avantages  de  la  discassion  et  reste  mat- 
tresse  du  terrain,  c'est-it-dire  est  admise  comme  ötant  la  propriftä  elle-mime 
tant  qoe  TadTersaire  n'a  pas  6tabli  la  preove  contraire.  Ainsi  donc  un  pre- 
mier  effet  de  la  possession  est  de  faciliter  la  preove  de  la  propri^t^  Mais  il 
y  a  plus,  Qons  devons  la  considdrer  comme  fondaut  la  propri^te  elle-mime ; 
cette  attribation  lui  est  reservte  dans  plasieurs  des  modes  les  plus  impor- 
tants  admis  pour  la  transmission  do  droit  de  propri^t^,  Toccupation,  la 
tradition,  Tusucapion ;  cependaot  pour  ce  qui  est  des  denx  premiers,  l'efiet 
de  la  possession  est  dft  surtont  k  des  consid^rations  qui  lui  sont  quelqoe 
pen  6trang6rcs ;  dans  la  premi^re  on  s'attache  avant  tout  ä  la  Convention  qui 
a  servi  de  base  au  fruit  mat^riel  de  la  livraison  ;  tout  ce  qne  Ton  peut  dire, 
c'est  que  le  droit  romain  n*admit  jamais  que  le  simple  consentement  suflSt  ä 
lui  seul,  Sans  la  prise  de  possession,  pour  tnnsförer  la  propri6t6;  dans  la 
seconde,  la  circonstance  que  la  chose  est  res  nullit^  et  qu'il  n'existe  ä  sou 
^ard  aucun  droit  snp^rieur  de  propriet6,  est  avant  tout  la  raison  d'itre  de 
IVflet  qui  est  altribu6  k  la  possession.  II  n'y  a  rien  dand  toutes  ces  applica- 
tions  qui  ajoute  qoelque  id6e  nouvellc  k  la  tbeorils  possessdlre. 

in.  —  II  n'en  est  plus  de  mÄme^k  propos  de  Tusucapion ;  la  lh6orie  posses- 
soire  apparalt  ici  sous  une  face  noovelle  :  la  possession,  parcequ^elle  e^t  la 
possession,  entounte,  il  est  vrai,  de  certaines  qualit6s  speciales,  va  conduire  k 
la  propri^ti.  Avec  les  interdits  eile  facilitait  la  preuve  du  droit,  avec  rosdcapion 
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eile  la  sopprime ;  le  possesseur,  qoe  noas  sapposons  d'aillears  legitime  pro- 
prietaire,  a-t-il  poss^^  de  bonne  foi  pendaat  un  delai  determiDe,  sa  preave 
est  faite,  et  son  droit  assur6;  la  prtoccapatioa  de  la  loi  reste  lam^e, 
assurer  la  stabilit^  de  la  propri^te  en  g6näral,  et  pour  atteindre  ce  butt 
mettre  autant  que  possible  ies  faits  d'accord  avec  le  droit;  la  possessioo,  c'est 
r^tat  de  faity  c'est  la  propriele  teile  qu'elle  apparatt  exterieuremeot,  teile 
qu'elle  existe  pour  Ies  tiers;  or,  pour  que  ceux-ci  ne  soient  pas  exposte  ä 
des  surprises  fuuestes,  il  ef^t  avaotageux  que  celte  propriete  apparente  soit 
promptement  traDsform^  ea  propriete  incommutable ;  c?peQdaat  ne  va-t-on 
pas,  pour  atteindre  ce  räsultat,  violer  la  propriete  actuelle  et  d6pouiller  des 
droits  exislauts?  G'est  lä  saus  doule  l'effet,  nou  plus  dissimule  ä  regret 
comme  au  cas  d'idterdit,  mais  avooö  de  Tusucapion ;  cepeodant  ici  encore 
oes  menaces  admises  k  T^gard  de  la  propriä^  n^gligeole  out  cepeudant  ea 
vue  la  propri^l^  actuelle  elle-m£me,  puisqu'elles  ont  pour  r^uliat  de  la 
coosolider  lorsqu'elle  existe  d^jä  par  ailleurs,  et  de  lui  eulever  le  fardeaa 
complet  de  la  preuve ;  ici  eucore,  pour  assurer  le  respect  de  la  propriete 
en  geo^ral  on  s'expose  ä  certaines  violations  du  droit  de  propriete  indivi- 
duelle; mais  il  y  a  cette  difference  avec  Ies  interdits,  qoe  ces  violations 
sont  franchement  accept^es  :  c'est  qu'en  effet,  entre  un  propri^taire  qui  ne- 
glige  de  se  faire  restituer  son  bien  et  celui  qui  a  toute  raison  de  se  croire 
propriitaire,  il  arrive  on  moment  oü  pour  la  bonne  barmonie  sociale  et  au 
point  de  vae  de  la  justice  rigoureuse  elle-mäme,  celui-ci  doit  ^tre  prefere  ä 
l'autre. 

Ce  point  de  vue  d^ailleors  est  le  seul  qui  ait  ^\i  accepte  par  Ies  Romains ; 
ils  ne  prirent  jamais  en  consid^ration  que  la  Situation  de  celui  qui  avait 
juste  motif  de  se  croire  proprietaire^  et  ne  con^ureni  la  prescription  qu  en 
tant  qu^elle  repose  sur  la  bonne  foi. 

Gette  mati^re  de  Tusucapion  est  encore  une  de  Celles  oü,  par  suite  de  la 
nature  des  cboses,  il  devait  forcement  s'^lablir  quelques  differeaces,  au 
moins  accessoires,  entre  meubles  et  immeubles.  II  est  d'utilite  g^n^rale  dans 
rini6r6t  du  commerce  surtout  que  Ies  Conventions  relatives  aux  choses  mobi- 
li^res,  soient  plus  fermement  assurees  et  plus  promptement  mises  k  I  abri  de 
toute  atteinte.  G'est  surtout  sur  ce  point  que  nous  devrons  insister;  et 
cepeudant  nous  verrons  combien  la  combinaison  de  certaines  r^gles,  celles 
relatives  surtout  au  furtum,  rendait  peu  fr^uente  et  dlRicilc  Tusucapion 
des  meubles.  Aprte  un  exposd  tr6s  succint  de  Tusucapion  en  g6n6ral,  nous 
insisterons  seulement  sur  Ies  r^les  speciales  admises  eu  mati^re  mobil iere. 

112.  —  L'usucapion  avait  ä  Rome  deux  buts  quelque  peu  distincts; 
le  premier  etait  de  coovertir  la  propri^lä  bonitaire  en  dominium  ex  jiire 
quiritium ;  eile  venait  donc  combler  Ies  lacunes  du  droit  civil  et  protcger 
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le  propri^taire  doni  le  titre  ^tait  incomplet  faule  d'avoir  rempU  toates  les. 
formalit^  exig^s  pour  racquLsitioD  de  ceriaines  choses,  cotnme  par  exem- 
ple  les  res  mancipi.  Ed  secood  lieu,  eile  traosforoiait  la  possession  de 
boone  foi  en  v^ritable  propriete.  Ayaot  pour  bul  avaol  toul  de  suppleer  ä 
Tobstacle  qui  avait  pu  s  opposer  au  plein  effet  d'une  trausmission  legi- 
time, eile  se  plagait  exciusivement  eu  pr^seuce  des  circoDslaoces  qui 
aoraient  du  rendre  le  possesseur  proprietaire,  si  sod  auteur  Teül  et^ ; 
de  lä  ces  deux  conditions  foDdameulales,  la  jt^sia  causa  ei  la  boone  foi ; 
la  troisi^me  conditioo  '^tait  la  durte  de  la  possession.  La  jtisia  causa 
est  donc  Tensemble  des  circonslances  qui  auraienl  l^gitimemeDl  rendu 
le  possesseur  proprietaire  sau^  le  d^faut  de  droit  de  son  auteur ;  eile  exige 
donc  ä  la  base,  outre  one  traditioa  valable,  un  negotium  juris  qui  expliqae 
oelle-ci  et  Ini  serve  de  cause.  La  bonne  foi,  laquelle  reste  distincte  de  cette  con- 
ditioD  premifere,  oe  serait-ce  qu'au  point  de  vue  de  ia  preuve,  est  la  croyance 
d'Stre  vraimeot  proprietaire  :  c'est  la  possession  legitim^  dans  Tesprit  du 
possesseur ;  si  on  ajoute  la  justa  causa ^  on  arrive  k  la  possession  legitim^e 
ä  Tegard  de  tous ;  dte  lors  que  manque-t-il  pour  qu'elle  soit  vraiment  la 
propriete,  c'est  que  cette  derni^re  par  sa  n^gligence  ait  perdu  le  droit  de  se 
dire  teile ;  en  un  mot  il  Taut  encore  la  duree  de  la  possession.  Ges  trois  con- 
ditions  r^lis^,  la  chosc  est  acquise  au  possesseur  de  bonne  foi,  comme  eile 
Teül  ete  par  suite  de  la  tradition  qui  en  avait  ^te  faile  en  extoution  d*une 
cause  juridique  antörieure ;  ceci  explique  que  la  chose  resle  entre  ses  mains 
grevee  de  tous  les  droits  reels  donl  e  le  ^tait  affeclee  et  qui  ne  st  trouvenl 
pas  eteints  par  raccomplissement  des  delais  speciaux  de  non-usage  ou  d'usu- 
capion  qui  lenr  sont  propres. 

113.  —  Cette  institution  toute  de  droit  civil  n'^tait  pas  ä  la  porige  des 
Peregrins;  et  m^me  pour  les  Romains  eile  ne  s'appliquait  pas  aux  fonds 
provinciaux.  Pour  combler  ces  lacunes  le  preteur  avait  introduiten  faveur  du 
possesseur  de  long  temps  et  de  bonne  foi  un  moyen  de  defense  qui  pül  tou- 
jours  le  mettre  ä  Tabri  de  la  revendication  du  proprietaire.  Ce  moyen  qui 
devait  n^^essairement  Stre  invqu^  au  debut  de  la  formule,  prit  le  nom  de 
proßscriptio  langt  temporis ;  il  requ6rait  les  m^mes  conditions  de  fond ;  la 
natore  du  dclai  fut  cependant  modifiee,  comme  nous  le  verrons,  et  leseffets 
n*etaient  plus  les  m^roes,  puisqu'ü  ne  s'agissait  plus  de  faire  revivre  une 
tradition  anterieure  consid^ree  comme  mode  d'acquisitioa  mais  de  repousser 
au  nom  de  r^it6  une  attaque  injuste;  il  en  r^ulta  egalement  qu'elle  s*op- 
posait  ä  Texercice  des  droits  rtels  affeciant  la  cbose  ;  mais  en  revanche  eile 
n'appartenaitqu*ä  celui  qui  avait  la  possession  actuelleet  materielle,  celle-ci 
disparue,  Tancien  possesseur  n'avait  d'aotre  ressource  que  les  interdits ;  le 
pritenr  completa  son  oeuvre  en  lui  donnant  un  rei  vindicatio  tUüis.  Sous 
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JüstiitieD,  les  raisons  qai  avaieBt  fait  admettr^  cexic^nier  moyea  de  dMmse, 
avaient  dispani ;  on  ne  tU  plus  aucane  ntilit^  h  cette  daaltt^  de  ressöoroes  nmes 
k  la  dispoftitioQ  du  possessear  de  bonne  foi ;  rempereur  optor  la  fosim  des 
deux  iostitutioDS  en  nne  seale  qui  congerva  le  nom  d'asaoapion  avec  les  priii- 
cipaax  effeU  de  eelte  derni^,  tont  en  ettiprantimt  les  däakr  spMaux  de  la 
pruBscriptiö  longi  teniporis.  Ge  rapide  expos6  saffltpotir  noas  permettre  de 
comprendre  les  r^gles  spteiales  admises  ponr  les  meables  daas  toute  cette 
matiöre;  c'est  ä  cer  examefi  qae  nous  deydas  oous  borner  dteormats. 


R&OLBS   SP^IALBS  AUX  MB0BLBS 

114.  —  Conditions  iirangkres  ä  la  chose  eHe-mime.  —  Les  conditions 
meotionnees  au  paragraphe  precedent  sont  le  d^lai  reqnis  pour  nsocaper,  la 
n6cessit6  de  hjusia  causa  et  de  ia  bonne  foi ;  oes  dcat  derniei^  sont  les 
m^mes,  qu'ii  s'agisse  de  meubles  ou  d'immebbled,  nons  devens  ajouter  aossi 
qu'elles  ne  re^orent  aueune  modtäcation  des  diverses  phases  historiqoes 
par  iesqoelles  passa  rusncapion  ;  on  peut  signaler  sans  donte  une  preseriptioa 
trentenaire  Stabile  par  Thtodose  le  Jeüne  (1)  dönt  l'effet  est  assur^  en  dehors 
de  toute  condition  auire  que  la  dur^  de  la  possession ;  mais  oen'Mait  lä  qa*an 
moyen  de  defense  qui  ne  devint  Jamals  un  mode  vöritable  d'acqnisitioD  de  la 
propri^t^.  La  prescription,  en  tant  qu'etle  conduit  ä  r^tablissement  d*uii  droit 
r^l,  ^tail  Uti  contraire  devenue  post6rieurement  h  la  publication  des  Institutes 
plus  rigoureuse  encore  au  pOtnt  de  vue  de  Texigence  de  la  bonne  foi,  en 
ce  sens,  que,  d^sormais  on  dut  prendre  eo  consid^ration  TexislDnce  de 
cette  condition  non-seulement  cbez  Tacqu^ur,  mais  chez  le  possesseor 
iui-m4me  qui  transmet  la  chose ;  decision  qui  resta  inapplicable  anx  sous- 
aequ^reurs,  mais  qui  tendait  assur^ment  ä  rendre  l'usucapion  fort  difBcile  (ä). 
Cette  permaoence  de  la  thtorie  ancienne  ä  ce  sujet  ne  doit  pas  etonner;  le 
droit  romain  n*arriva  jamais  compl^tement  k  Tidäe  moderne  fondamentale  de 
la  prcscriplion ;  alors  qn'il  n*y  voyait  qu'un  effet  de  ia  bonne  foi,  noas  en 
faisons  une  cons6quence  de  la  durie ;  aussi  o'y  ayait^i  audoile  mtson  pour 
que  les  conditions  ou  la  natnre  de  la  bonne  foi,  Celles  ^galement  de  )a  fush 
caitsa,  qui,  bien  qu'ind^pendante  de  la  premiöre  est  exigte  dans  an  bat 
analogne,  pussent  ^tre  modifites  suivant  qu'il  se  (tti  agi  de  meiiUeB  ou 
d^immeubles. 

115.  —  II  n'en  est  plus  de  rodme  du  dölai  de  Tusttcapion;  il  y  arait 
k  son  abr^viation   un  inter^t  de  la  plus  haute  importance  ;  ie  menUiB, 

1.  L.  3  Cod.  (7,  39). 

2.  Nov.li9,  Ch.^.  .       .     <  '    o 
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paf  ^a  faeilit6  de  traosmission  est  expos^  k  passer  en  biep  dete  maiDs, 
entre  sa  disparitioD  et  soa  retour  daos  le  palrimoioe  ;  si  donc  il  y 
revieDt  par  la  revendicatioa,  eelle-ci,  par  l^eviction  qu^elte  op^re  doQoe 
Mm  hl  autant  de  recours  eo  garaotie  socces  sifs,  qu'il  y  a  ea  d'acqoäreors 
iDterm^diaires ;  le  trouble  causa  est  imineose;  ii  Importe  doac  d'^leindre 
au  plus  vite  l'action  du  proprietaire.  finfin  l'acquereur  d*ua  meubie  n'a 
plus  ies  minies  faciliies,  que  s'il  s*agissait  d'un  immeuble,  pour  s^assurer 
da  droit  et  dea  titres  de  sod  Yendeur.  La  stabiiitä  de  la  propri^t^  exigeait 
k  ce  poiBt  de  vue  eacore  qu  oq  l'assurit  d'uoe  fafon  rapide  et  ferme. 
Aussi  cette  difference  de  delai  existe  depuis  la  plus  haute  antiquitä ; 
nous  la  voyoQS  mentiooBte  dans  Ies  XII  Tables;  le  ddai  est  6\i  par 
dies  k  deut  ans  pour  Ies  immeubles  et  uo  an  pour  Ies  cetercß  res ;  oes  der- 
ni^res  comprireot  daus  leur  gen^ralite  Ies  herbitte  et  m^me  aa  d^bot,  Ies 
edifices  et  m9Lmn$(Bdes  (1).  Cette  derniere  exceplioo  a'etait  que  subtile, 
eile  disparut  promptemeot  ei  Toppositioa  selablit  d'une  fa^on  generale 
entre  Ies  immeubles  d'une  part  et  Ies  meubles  de  Tautre  (2)  ;  cependaot 
corame  cette  dlstiaction  ne  comprenait  pas,  on  le  sait,  tous  Ies  droits  sus- 
ceptibles  de  former  des  biens  dans  le  patrimoiue,  ou  oe  sera  pas  ^toane 
que  Ies  her^itä  fiisseut  restees  soamises  au  delai  d'uu  au  ;  c^est  la  con- 
s^uence  de  la  faveur  qui,  pour  des  raisons  historiques  tontes  spteiales, 
teadaieot  ä  faciliter  Yiisucapio  pro  herede]  cette  deroi^re  fut  plus  tard 
prohib^,  corome  injoste,  improba  :  maisle  d^lai  resta  le  m^me  pour  tontes 
Ies  choses  h^r^ditaires ;  s'il  ne  conduisait  plus  k  Tacquisttton  mäme  du  titre 
d'b^tier,  il  foisait  acquerir  la  propri^t^  de  la  chose  poss^to  et  cela  par  1^ 
ddai  d'un  an,  m^me  s'il  se  füt  agi  d'immeubles.  Ge  delai  pouvait  ätre  com- 
plete  ao  moyen  de  la  possession  antärieure  de  celui  qui  avait  transmis  la 
chose  au  possesseur  aetuel ;  mais  il  fallail  que  la  possession  dont  on  se  pr^ 
valait  eüt  ete  entouröe  cfaez  le  precedent  pos$e:$seur  de  toutes  Ies  conditions 
exigäes  pour  Tusucapion,  que  celui-^ci  par  cons^quenl  eüt  Ü^  plac6  in  causa 
uaucapiendi]  il  fallait  en  outre  qu'il  n^y  eüt  aicune  Solution  de  continuit6 
entre  Ies  denx  possessions,  sinon  Tusucapion  se  füt  trouvee  interrompue  ; 
c'esi  afin  d*eviter  cette  dteh^nce  que  Ton  avait  ^tendu  ä  la  possession  elle- 
mime  la  fiction  de  la  personoalitä  de  Th^redite  jacente,  de  teile  sorte  que 
rberiticr  mis  en  possession  se  trouvait  continuer  uue  possession  qui  n*avait 
Jamals  et4  perdue  et  pouvait  invoquer  Yacoessio  possessumum, 

116.  —  Le  Systeme  du  double  delai  n'existait  plus  au  m^me  point  de  vue 
dans  la  prescriptio  langt  temporis  ;  la  distinction,  au  lieu  d'^tre  fond^  sur 
la  qualit^  de  meubles  ou  d'immeubles  avait  pour  basc,  ä  quelque  bten  qu*elle 

1.  Cic.  Top.  4  pro  Cmcin,  19,  Gaius  II,  §  42-54. 
3.  Gains  IL,  §  45. 
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s^appliquAt,  Iq  plas  ou  moinft  d'^loignecneiit  du  proprMuire  rereiMiiqaaQl ;  10 
ans  entre  pr^sents  et  20  ans  eotre  abseots;  8'agissait*il  da  rapport  de  sita«- 
tioD  eotre  le  proprietaire  et  la  chose  revendiqute  ou  de  celui  pouvaot  exister 
entre  les  deux  adversaires  ?  £xigeait-on  pour  le  delai  aiiQiiniiiii  1«  pr^nce 
ä  ce  dooble  seos  ?  Les  deux  questions  fureut  coniroverdies  jusqa'ä  Justioieu 
qui,  tors  de  la  fusiou  operee  par  lui,  les  trancha  nettement  eii  dteidaot  qu'il 
s'agissait  seulemeat  de  la  presence  daas  la  mtoie  provioce  du  propri^ire  et  do 
possesseur ;  nous  croyons  ea  effet  qu'il  dut  toujours  en  £tre  aiusi,  cela  oon  en 
raison,  car  la  logique  exigeraitsurtout  qu'on  prtt  en  consideration  la  Situation 
de  la  chose,  mais  d'apr^  la  nature  de  la  prescriptio ;  celle-ci  n*est  pas  un 
mode  d'acqu6rir  fonde  sur  la  negligence  du  proprietaire  relativeineot  au  bien 
qui  lui  appartient,  mais  un  moycn  de  defense  pour  repousser  une  actioo  tardive  l 
on  s'attache  donc  uniquement  aux  difBcult^s  qui  out  pu  legitimer  ce  retard,  et 
la  principale  est  assur^ment  Tabsence  de  Tadversaire ;  cette  raison  existait, 
quelle  que  soit  la  nature  du  bien,  et  voilä  pourquoi  le  pr^ur  appliqne  ces 
ddai  Sans  distinction  aux  meubles  et  immeubles.  Ajoutons  que  pour  les  pre- 
miers  la  controverse  que  nous  avons  sigiialee  ne  pouvait  que  fort  difficilement 
s*etever  et  de  faiteile  n'exista  pas;  car  ces  biens  n'ayant  pas  de  Situation 
fixe,  il  etait  impossible  de  faire  dependre  le  d^lai  de  prescriptio  d'un  rap- 
port  susceptible  de  varier  si  souvent  (1). 

117.  —  Dans  la  nouvelle  usucapumAt  Justinien,  la  distinction  entre  ab- 
sents  et  pr^ents  est  restreinte  aux  immeubles  pour  lesquels  on  conserve  les 
d^ais  pr6(orieos  de  10  et  20  ans ;  le  delai  pour  les  meubles  est  fixä  d'une 
fa^on  absolue  ktrois  ans.  On  comprend  cette  diff^rence,  s'agissant  d^sormais 
d'un  mode  d'acquerir;  mais  ceque  roncoo^oit  moins  au  premier  abord,  c'est 
cette  Prolongation  de  Tancien  ddai  en  mati^re  mobili^re ;  les  raisons  pr6- 
c6demment  indiquees  expliquent  qu'elle  dut  ^Irc  fort  nuisible  au  commerce ; 
on  ne  peut  en  trouver  le  motif  que  daos  le  desir  de  faire  concorder  Texiioc- 
tion  des  droits  r^els  accessoires  avec  celle  du  droit  de  propri^t^ ;  cette 
raison  est  sans  doute,  dans  une  large  mesure,  applicable  k  Tusufruit  lequel 
s*eteignait  par  le  non-usage  de  3  ans ;  mais  reste  ^trangtee  k  rbypothöque 
qui  peut  grever  une  chose  m^me  mobili^re  et  subsister  encore  pendant  pr^ 
de  vingl  ans,  c'est-ä-dire  fort  longtemps  depuis  que  la  proprietö  s'est  Steinte 
au  prejudice  de  lancien  poss^esseur et  au  profit  du  uouveau.  Le  meuble  garde 
donc  entre  les  mains  de  celui-ci  Thypoth^ue  qui  le  gr^ve  :  c*est  une  cons^- 
quence  grave  en  mali^re  mobilia. 

1.  C.  L.12,Coa.  7,33. 
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CondUüms  inkirenUs  ä  la  qualiU  de  la  chose  elle-mime. 

Parmi  lesconditioos  extrins^oes  tenaot  li  la  qualite  de  la  chose,  il  en  est  qui 
se  refiferent  k  cerlains  biens  d^iermio^  saas  distinctioD  eotre  les  meubles  et  les 
imoieobles;  telles  sont  par  eiemple  l'impossibilite  d'usucapioa  relative  au\ 
res  manctpi  apparteoant  ä  one  femme  en  tuteile,  ou  aox  biens  da  mineur  (1), 
Celle  relative  aux  biens  de  fisc  et  aax  cboses  bors  du  commerce;  ces  ques- 
tions  restent  en  dehors  du  notre  sujet;  mais  il  est  une  conditioD  importante 
qui  dans  ses  termes  rigoureui  u*est  applicable  qu'aux  choses  mobili^res, 
c'est  Celle  qni  se  rapporte  au  furtum.  Ret  Furtivce  (ßlema  aucioriias 
esto  ;  avaient  dit  les  XII  Tables  avec  cette  coacision  qui  semble  emprunter 
quelque  cbose  de  TairaiD  sur  lequel  elles  etaient  gravees,  et  qui  devait  en 
assurer  la  conservalkon  h  perp^tuii^.  Cette  analhöme  qui  frappe  la  chose 
clle-m^me,  qui  la  suit  partout  oii  eile  passe,  s'harmonise  merveilleusement 
avec  la  ngueur  extreme  avec  laquelle  le  droit  de  cette  6poque  s^vissait 
coDtre  le  voleur  lui-m^me. 

118.  —  Ge  Systeme  temoigne  de  l'importaDce  qu'on  attribuait  dors  k  lapos- 
session  des  choses  mobilieres  en  ni^me  temps  qu*il  iodique  uq  6tat  social  en- 
core  primitif  et  troubl^.  Une  Loi  Atinia  reodue  vers  Tan  197  (av.  J.  Ch.)  re. 
Douvela  cette  prohibition  et  fut  reproduite  par  Juslinien.  II  existe  ä  son  su- 
jet une  controverse  d'importance  secondaire  sur  le  point  de  savoir  ce  qu'elle 
vtnt  ajouter  la  disposition  des  XII  Tables  ;  Heineccius  et  Pothier  pens^rent 
que  celles-ci  nedefendaient  Tusucapion  qu'au  voleur  et  que  la  loi  nouvelle'ren. 
dit  ia  prohibition  tirce  du  voi  opposable  m^ine  au  sous-acquereurs  de  bonne 
foi ;  cette  opinion  est  fort  douleuse,  et  dous  preferons  T^xplication  de  Ca- 
jas  (2),  qni  conclut  de  la  comparaison  entre  diff^rents  textes  de  Paul(;i), 
que  la  loi  Atinia  est  venue  consacrer  la  disparition  du  vice  de  la  chose  vol^ 
par  son  retour  aux  mains  du  proprietaire.  Pour  ce  qui  est  des  immeubles, 
le  furtum  ayant  ^t^  reconnu  non  applicable  ä  leur  egard,  deux  iois,  les 
iois  Julia  et  Plautia,  furent  rendues  pour  interdire  Tusucapioa  des  immeuhles 
vi  possessi  (4). 

Le  vice  tir6  du  vol  fut  ^alement  admis  par  le  pr^teur  comme  faisant  obs- 
tacle  ä  ce  que  le  possesseor  pAt  invoquer  la  prescriptio  longi  temporis 
le  m^me  effet  fut  consacr^  avec  la  m^me  energie  sous  Tempire  de  la  nouvelle 
usucapion.  Nous  n'avons  donc  pas  dans  Tetude  de  cette  matifere  k  separer 

1.  Constitution  de  Thäodose  le  Jeune  L.  3  Coi,  (7,  d9> 

2.  Gojas,  ad.  in$t.  II,  6. 

3.  L.  4.  (41-3)  §  6.  L.  215,  (50, 16).  L.  23,  pr.  41,3. 

4.  L.  38,  41,  3.  Gaius,  U,  §51.  Aul.  Gel.  XI,  18. 
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TeDsemble  de  nos  explications ;  il  Doas  safBra,  nous  plafant  soas  la  der- 
ni^re  pä*iode,  sou^  Jastinien,  d'^tadier  qoelte  ^tait  la  nature  de  Kobstacle 
apport^  ä  l'usucapioD  des  cboses  mobili^es. 

419.  —  Deax  observations  pr^alables  sonl  necessaires;  c'est  d*abord  qoe 
le  vice  dont  il  est  question,  suppose  an  furtum  ipsius  rei ;  le  furtum  u^^  ou 
possessionis  ne  s'atlaquant  pas  ä  la  propriä6  elle-m^me,  il  ne  pouvai^ 
meltre  obstacle  k  ce  que  celle-ci  pftt  dtre  acquise  par  rusacapion.  La  seconde 
Observation  sugg^r6e  par  les  textes,  est  qu*il  n*y  a  pas  corräation  absolue 
entre  Texistencede  Vactio  furti  et  Timpossibilit^  d'usucaper ;  la  premi6re 
pouvait  exister  sans  la  seconde ;  c'est  ce  qui  arrive,  par  exemple,  poar  cer- 
taines  personnes  dont  Tasucapion  est  impossible  pour  des  raisons  tirees  de 
leur  personnalit^  m^me  et  qui  ponrtant  peavent  4tre  Tobjet  d*un  vol  sanc- 
tionn6  par  Vactio  furti ^  ainsi  le  fils  de  famille,  la  personne  in  mancipio, 
le  jvdicatusi  etc.  (1).  Inversement  Vactio  furti  peut  ^re  refus6e  alors 
m^me  que  la  chose  est  devenue  furtive  au  regard  du  possesseur  qui  vou- 
drait  invoquer  Tusucapion ;  c'est  ce  qui  arriverait  pour  le  vol  commis  par  le 
fils  de  famille  ou  la  femme  in  manu  (2). 

120.  —  Ges  remarques  faites,  nous  pouvons  nous  rendre  exactement 
compte  de  Titendue  de  Tobstacle  que  cette  r^le  apportait  ä  Tusucapion  des 
meubles.  Justfnien  insistelonguement  sur  cepoint,  en  nous  avertissant 
que  la  prohibition  cr^te  par  la  loi  des  XII  Tables  et  la  loi  Atinia  ne  s'adresse 
pas  au  voleur  lui-m^me,  d6jä  ecart^  par  sa  mauvaise  foi,  mais  aux  sous- 
acquereur«,  aux  tiers  de  bonne  foi.  Or,  comme  nous  Tavons  vu,  la  notion 
du  furtum  a  une  complexit^  trte  ätendue ;  de  sorte  qu'il  est  difficile  de 
supposer  im  detournement,  une  soustraction  d'un  objet  mobilier  qui  ne 
rentre  dans  sa  g^n6ralit£ ;  il  suit  de  lä  que  Tusucapion  d*un  meuble 
devient  presque  impossible,  puisqu*il  n*a  pu  sortir  du  patrimoine  que  par 
rinfid^Iit^  d'un  d^tenteur  ou  d*un  mandataire  et  que  ce  d^Iit  constitue  un 
vol  dontle  vice  suit  la  chose  en  quelques  mains  qu^elle  passe.  L'att^nuation 
rteide  dans  cette  r^gle  que  le  furtum  exige  outre  Tel^ment  materiell  1*^6- 
ment  intellectuel  constitutif  de  la  fraude.  et  qu*il  est  possible  de  supposer 
que  le  meuble  soit  negoci6  et  sorte  du  patrimoine  par  le  fait  d'un  tiers, 
sans  qu'il  y  ait  fraude  de  la  part  de  celui-ci,  sans  qu*U  y  ait  Vaninius 
furandi.  Tel  est  Texemple  si  souvent  cit6  de  Th^ritier  qui  trouvant  dans  la 
succession  un  meuble  qu'il  croit  dtre  la  propri^ti  du  dtfunt  tandis  qu*U  cons- 
tituait  un  d^pAt  Tatifene  et  le  vend  comme  sien  ;  le  tiers  acqu6reur  pourra 
usucaper ;  tel  est  celui  de  rusufrqitier  qui,  par  ignorance  du  droit,  croit  que 

1.  Gaius,  ni,  §  199. 

2.  Inst.  IV,  1,  §  12. 

3.  Gains,  II,  g  50.  last.  II,  6,  §  4« 
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le  pari  de  Tesplave  iui  appartkqt  h  litre  de  fruit  e(  l*^i^e ;  celoi  eofio  d*an 
mafidataire  v^iidant  la  choae  daos  Tignorance  de  la  re?ocatioii  de  ses  pou- 
voirs  (3) ;  il  est  ])ien  eertaia  d^aUleurs,  qae  ces  e^iemples  ne  sont  pas  le» 
seais.  Noos  poovoQs  entr'aatres  faire  de  celte  r^le  une  applicatioa  impor- 
tante  aa  sujet  des  cho^es  perdues.  Noqs  avoos  vu,  h  propos  du  furtum^  que 
celles-ci  jie  devaient  pas  ^ire  confondues  avec  les  res  derelictcßy  qui  sont  les 
choaes  d^laissees  par  la  propri^taire  avec  l'inleotioa  d'eo  abaadonaer  la  pro* 
priite.  Gelai  ^ui  s'empare  des  pr^mi^res  sachaat  qu'elles  doiveat  apparleoir 
ä  autrui  commet  (m  toi  dont  le  vice  suit  la  chose  dans  toutes  ses  transmi»- 
sions  succesßives;  mais  s'il  Fa  croit  derelictay  il  ne  peut  comoiettre  de 
furtum^  Vanimiis  furandi  faisaat  d^faat ;  ilresle  bien  incapable  d'osaca« 
per,  faute  de  jmta  catisa ;  mais  ses  ayants-cause,  les  liers  acquereurs 
pourroAt  commeacer  un  usucapioB  utile  (i).  Od  voit  par  U  que  la  perle  de 
la  cbose  Q*6tail  pas  assimil^e  au  vol,  et  ne  conatituait  pas  uq  vice  röel, 
opposable  aox  tier^^  cooproie  cela  existe  dans  le  systöme  de  Tarticle  2279. 
Quaut  aux  res  d&reUctcBf  elles  pouvaieat  toujoocs  dooner  Ueo  k  une  usu* 
capion  valahle  daos  le  cas  oü  la  simple  prise  de  poasessioa  n'en  iaisait  pas 
acqu^ir  imm^iatemeiil  la  propriete;  aiAsi  il  u  y  avait  jainais  lieu  ä  Tusuca. 
pioD  diMAs  la  ißcitm  sabioieo^ie  qui  admettait  la  perte  immMiate  de  la 
propriäe  i^  mQvo»»i  möine  de  la  derelictio  et  par  auite  ne  poavait  exig^ 
aui'une  forme  pour  TacquisitioQ  de  la  ch6;e  abaftdomkee  quelle  qa*ea  soit 
lapatureet  la  qoalite;  daos  la  doctrioe  proaüieone  ado{Hte  par  Justi- 
uieii,  la  prise  de  possessioo  itant  assimilte  ä  «oe  tradiUoo  se  liaat  k  la 
derelictio  elle-mtoie,  eile  se  trouve  insuffisaute  It  T^gard  des  res  mandpi 
dont  la  propri^e  qairitaire  me  savrait  6tre  acquise  par  la  pimple  tradteion. 
Gelot  qui  tcoavait  lacho^  pouvaitalors  iavoquer^  ä  titre  de yns/a  cmsa, 
la  derelittia  elle^m^me  eoasid^räe  eomioe  traditio  incert(e  persmm  et 
traiisformer  dans  ce  cas  la  propri^6  d'ordre  ioferieur  qu'il  avait  acquise  en 
piopri6t^  (füiritaire ;  mais  eooore  fallait-il  que  le  nouveau  possesseur  eüt  pu 
croire  ia  cboae  reeUßm^ol  d&relicta\  sinon  la  bonoe  foi  edt  fail  d^taut;  si 
mdfpe  k  ^  iiK)i9ent  le  derelüiquens  e6t  repria  Yanimus  domini  et  que  ce 
fait  ttii  comiii  de  eebu  qoi  troiove  Tollet,  il  y  aiirait,  daos  la  doctrioe  procu* 
lieupe,  iUeu  au  furtum  et  vice  xtel  imprim^  ä  la  chose  (2).  Nous  savons  qo'on 
adoiit  par  foyenrr  poar  la  proprio,  que  la  foite  de  Tesclave  constituerait  de 
la  pari  de  ee  dernier  un  väritable  furtum  sor  hii-ro^me ;  ou  du  noiiis  qu'elle 
aurait  cette  qualit^  toutes  les  fois  que  le  mi^re  y  trouverait  son  avantage ; 
mais  qu'elle  ne  poorrait  £tre  invoqnee  eoBtre  celui-ci-^  c'esl  ainsi  qo'itaat  res 

1.  L.  9,  §  8.  L.  5,  §  6 (41, 7).  L.  43,  §  4.  L.  7  (47,  i).  J^  5j(a,  Ä).  L.  e  et  7 (44, 7).  L.  21, 
5 1  et  L.  2  (41,  2).  L.  43,  §  11  (47, 2).  I-.  43>  1 6  (47,  2). 

2.  L.  4  et  1. 5,  §  1  (M,  7).  L.  43.  S  5  (47, 1).  Accariiis,  t.  !•',  1-  ädH.  p.jOQ  ii  005. 
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fnrtiva,  persotme  ne  peat  l'acqo^rir  par  rusucapion ;  et  cependant  le  prM- 
dent  possesseor  n*eD  contiQuerait  pas  moins  lusucapioo  commenoee  ä  soa 
sQJet  (I).  Le  coloD  fugitif  fut  soamis  aux  mimes  r^gles  (2). 

L'application  des  r^gles  que  dous  venons  d'exposer  donna  lieu  ä  quelques 
diffieultes  relativemeot  aux  accessoires  de  l'objet  vole.  S'il  s*agit  de  sim- 
ples fruits  ils  deviennent  furtifs,  s*iU  onl  6t^  s^pares  et  receeillis  par  le 
voteur  lui-m^nie;  recueillis  par  la  possesseur  de  boone  foi,  ils  lui  sont 
acquis  ea  toute  propriet6 ;  et  ii  ne  peut  ^tre  question  d*usucapion.  Si  le 
possesseur  etatt  de  mauvaise  foi,  il  ne  pourrait  par  le  fait  mime  usoca- 
per  (3).  II  y  avait  des  r^gles  speciales  pour  le  part  de  l*csclave  et  les  ao- 
tres  produits  anlres  que  les  fruits. 

121.  —  Part  de  l'esclate  volee.  —  Le  pari  de  Pesclave  itait-il  udc 
partie  de  Tesclave  elle-mime  et  par  suite  participant  de  sa  propre  qualilä, 
en  ^it-il  au  contraire  ind^pendant?  Dans  le  preiuier  cas,  le  part   6laDt  nn 
prodait  lequel,  contrairement  aux  simples  fruits,  n'appartieut  pas  de  pleia 
droit   au   possesseur  de  boune  foi,  mais  doit  itre  usucapA,  on   devrait 
coDclure  ä  Timpossibilit^  de  Tusucapion,  pour  vice  de  vol ;  dans  le  se- 
cond,  la  question  se  poserait  uniquemeot  au  point  de  vue  de  l'exislence 
de  la  justa  causa.  Voiei  les  solutions  qoi  ont  äte  admises  sur  oe  poiut  par 
les  juriscoDsultes  :  la  conception  de  l'esciave  avait-elle  eu  lieu  chez  le  voleur, 
le  part,  considir6  comme  partie  integrante  de  la  m^re,  empruntait  sa  qua- 
Iit6  indd^bile  de  res  furiiva  et  par  suite  ne  pouvait  toe  usucapä,  tnime 
par  un  acqu^reur  de  bonoe  foi  chez  lequel  aurait  eu  lieu  la  naissance,  apres 
vente  de  Tesclave  furtive.   La  meme  Solution  serait  admise  a  fortiori  si 
Tenfant  6tait  n^  chez  le  voleur  quoique  conQu  chez  le  v^ritable  proprielaire ; 
Je  vol  de  la  m^re  rejaillit  sur  l'enfant,  et  celui-ci  se  trouve  ä  sa  nais- 
sance  affectedu  caractere  qui  appartienl  ä  sa  m^re,  il  estre^  furtiva; 
donc  tehappe  ä  toute  usucapion  par  les  tiers  acqu^reurs.  Getto  double  Solu- 
tion consacre  donc  le  principe  de  Tidentiie   de   personnes  entre  le  part 
et  Tesclave  furtive.  Scevola  avait  essay^  cependant  de  faire  prevaloir  ce- 
lui  de  rindependance  de  l^enfant  mime  avant  sa  naissance;  il  proposait 
donc  de  decider  que  Tenfanl  couqu  chez  le  voleur  et  d^  chez  son  beritier 
pourrait   itre  usucapi.   Getto    doctrioe  fot  unanimement   repouss6e  (4), 
comme  l'indique  en  dernier  lieu  une  Constitution  d'Alexandre  Siv^e  qoi 
exige  formellement  pour  que  Tusucapion  soit  possible  que  la  conception 
n'ait  pas  eu  lui  chez  le  voleur  (5). 

1.  L.  i,  Code  61. 1.  L.  17,  S  3.  L.  36,  p.  47.  2.  L.  60. 

2.  L.  23,  p.     Code  (11,  44).  j 

3.  L.  4.  §  19,  (42,  2).  L.  4Ö,  §  2,  (41,  1). 

4.  L.  48,  §  5,  (47,  2).  L.  10  §  2,  (41, 3).  L.  33,  p.  (41,  3). 

5.  L.  3i  Cod.  7,  26. 
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122.  —  La  seconde  face  de  la  question  se  presente  si  Tod  soppose  renfaut 
coDQu  et  n^  chez  l'acqu^reur  de  bonne  foi;  suffira-t-il  qo'il  ait  itk  con^a  par 
une  m^re  furtive,  m^me  en  debors  de  la  possession  da  voleur,  poar  qo'il 
participe  Iui-m4me  de  ce  caractöre  ?  II  semblebien  que  la  tbtorie  de  la  con- 
fusioD  de  personnes  poussee  ä  ses  limites  eitr^mes  düt  conduire  ä  cette  con- 
seqaence ;  et  nous  croyons  qu'elle  fut  admise  par  Paul  (1).  li  noas  apprend 
en  effet,  d'aprte  TopiDion  de  Gassias  et  Sabinus,  que  Vandlla  fortive  don* 
n^  au  mattre  par  un  de  ses  esciaves  en  tehange  de  lalibert^decelui-ci, 
ne  pent  coucevoir  cbez  lui  qu*un  part  furlif.  Oo  a  expliqu^  cette  d^ision 
en  arguaot  du  d^faut  de  justa  catisa,  la  possession  de  Yancilla  r^sultant 
d*une  conveutien  eotre  le  mattre  et  Tesclave  laquelle  o*i^  pa  £tre  g^n^ra- 
trice  d*obligatioQ.  Mais  il  faut  remarquer  que  Paul  ne  doDne  pas  cette 
raison,  mais  se  fonde  sur  ce  motif  que  le  mailre  a  Continus  la  posses- 
sion vicieuse  qui  appartenait  ä  son  esclave ;  et  que  bien  plus  it  donne  une 
Solution  sembtable  pour  le  cas  oü  un  tiers,  et  non  plus  un  esclave,  lui  eüt 
donn^  Vaucilla  furtive  sous  condition  qu'il  affrancbirait  tel  de  ses  esciaves ; 
c'est  un  tehange  qu'on  lui  propose,  entre  hommes  libres  il  vaut  comme 
justa  catLsa  et  pourtant  la  conception  de  Vancilla  chez  son  nouvean  mat- 
tre, possesseur  de  bonne  foi,  ne  pourra  engendrer  qu'un  part  qualifi^  de  furtif 
et  non  susceptible  d'usucapion.  Nous  devons  dire  cependant  que  cette  Solu- 
tion n*a  pas  pr6valu ;  et  que  Ton  admit  g^n^ralement  que  la  conception 
chez  le  possesseur  de  bonne  foi  n'imprimerait  pas  le  caractire  de  res  für- 
tiva  au  part  qui  en  proviendrait.  C'est  alors  que  se  posait  la  question  relative 
ä  la  justa  causa ;  si  le  part  n'est  pas  furtif,  il  peut  ^tre  usucape,  mais 
äquel  titre  le  serait-il?  Julien  fit  prevaloir  la  doctrine  suivante;  c'estque 
le  part  pourrait  ^tre  usucap^  au  m^me  titre  que  la  m^rc  aurait  pa  T^tre  si 
eile  n*etait  pas  furtive ;  en  un  mot  la  justa  causa  relative  ä  Tacquisition 
de  la  mire  et  impuissante  ä  servir  k  son  usacapion,'vaudra  poor  Tusucapion 
de  Tenfant.  II  allait  m^me  jusqu'ä  appliquer  cette  Solution  ä  la  premi^re 
hypoib^  vis6e  par  Paul  dans  la  loi  que  nous  avons  citte,  celle  oü  Vati- 
älla  fortive  a  ^t^  donnte  par  Tesclave  en  vae  de  son  affranchissement ;  il 
voyait  dans  ce  contrat  une  sorte  de  vente  dans  laquelle  Teisclave  affranchi 
donnait  une  ancilla  pour  prix  de  sa  liberte,  et  dte  lors  il  permettait  Tuso- 
capion  da  part  au  titre  pro  emptare  (2).  Cette  thforie  Temporta  comme  le 
montre  la  Constitution  d'Alexandre  Severe  ins^r^e  au  Code  de  Justinien  (3). 
Signaions  cependant  une  exception  qui  se  maintint  ä  Tencontre  de  Theritier 
du  voleur  ;  ro^me  si  Tesclave  eüt  congu  cbez  rh^ritier,  le  part  restait  furtif, 
poor  cette  raison  donnte  par  les  textes  que  le  nouveau  possesseur  avait  sac- 

l.L.  4,  §16,  et  17,  (41, 3). 
IL.  10,(41,4). 
3.L.  3,  Cod.  (7, 96.) 
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eiii  k  la  possession  vioteose  du  Toletir  (1).  G*e8t  la  raiflon  qae  Paul  ¥oa- 
lait  ^tendre  h  d^aatrfB  cas  de  sucoessioo  k  titre  pariicalier,  ce  qui  ne  fat 
pa«  admii. 

i 23. —  Otte  double r^e,  ainsi  poefe  dans  sod  principe,  deit  (Ate combin^ 
dang  ses  applieations  avec  la  dispesition  relative  k  la  perle  de  la  bonne  foi. 
Efit'il  D^cessaire  que  celle-ci  subsiste  encore  aq  moment  dd  la  naissanoef 
Doit-elle  te  maintenir  juiqu^h  i*aoh^vement  de  l'usucapion  du  pari?  La  pre* 
mi^  question  fut  tranchte  dans  le  mns  de  Faffinnative ;  la  seooode  donna 
iieu  k  quelques  diisidences,  bienlAt  ramen^  du  reste  k  une  Solution  que  poas 
eroyons  avoir  Mi  unaninse. 

Ainsl  doBc.en  .premier  Heu,  il  faut  que  le  nouveau  posseasenr  cbes  qui  a 
iieu  la  naissanee  ignore  enoore  que  la  m^e  ne  Ini  apparteoait  pas; 
c*e8t  qu*en  effiet  Tusucapion  de  l^enfant  eommenoe  au  jour  de  sa  nais- 
sanee et  non  k  celni  de  raequisition  de  la  ni6re ;  or  c'est  dono  ä  la  premitoe 
date  et  non  k  la  seconde  que  se  place  la  n^cessit^  de  la  bonne  foi ;  de  plus 
Tabsence  de  bonne  foi  peut  ^uivaloir  dans  bien  des  cas  au  dtfaut  de  puta 
eau$a;  en  rtolit^  le  systtaie  de  Julien  sur  Teffet  de  la  justa  causa  rda- 
tive  k  i'acquisition  de  la  mere,  ^ait  loin  d'Atre  accept6  sans  restriotion,  et 
le  plus  gäoiiralement  on  admettait  que  le  part  Mail  nsucap^  au  titre  pro  9U0', 
or  pour  invoquer  ce  (itre^  il  faut  avoir  juste  cause  et  se  croire  proprietaire 
^de  la  chose  ayant  donn6  naissanee  au  produit  qui  est  lobjet  de  l*usuoapioB  : 
cette  condition  se  trouve  done  faire  difaut  (2).  La  n^cessit^  de  la  bonne  fei 
au  jour  de  la  naissanee  semble  oependant  contredite  par  Papinien,  tout  au 
moins  pour  le  cas  oü  la  m^re  est  une  ancüla  alima,  sans  que  le  texte 
preise  qu'il  fftt  question  d'nne  esciave  volte  (A) ;  il  en  dteide  ainsi  sans 
deute  en  considäration  de  la  justa  causa  qu'il  dasse  non  plus  au  titre  pre 
suo^  mais,  comme  le  voulalt  Julien,  au  titre  rn^me  indiqu6  par  le  negotium 
juris  en  vertu  duquel  lalhire  a  tt6  aoquise  :  Etsi  possessionis,  non  <wi- 
tractusinitium...  inspiä  placet,  nonnunujuam  tarnen  evenit,  ut  non 
inilium  pra^entis  possessionis,  sed  causam  antiquiorem  traditionis.,. 
inspiciamuSy  veluti  circa  partum  ejus  mulieris,  etc.  (i).  De  plus  on  fait 
remarquer  quHl  s'agissait  d*une  esciave  aliena  mais  non  furtive ;  il  noos 
semble  cependant  que  1^te  circonstance  ne  peut  faire  tehec  au  principe  que 
la  bonne  foi  estrequise  au  moment  oücommence  Tosncapion.  Auasi  eroyons- 
nous  que  Topinion  de  Papinien  resta  isoläe,  comme  el|e  Test  dans  i'ensem- 
ble  des  textes. 

1  Cf.  1.  4, 1 18  (41, 3).  L.  33  (il,  3).  L.  S  (41,10). 

3.  L.  44,  S  S  (41,3).  L.  13(41,4). 

4.  L.44,§2(41,^). 
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194.  «w.  La  seeonde  qoestion  fqt  plas  vivemeni  controversfe ;  le  principe  est 
que  rasacapioQ  commencee,  il  n'y  peut  kre  mis  obsticle  par  la  sorvenaDGe 
de  la  maovaiBe  foi ;  fallaiuil  done  enger,  peur  le  pari  de  Teaeiave  Airtive,  le 
maintien  de  la  bonne  foi  jasqo'k  oe  qoe  celoi-oi  ftt  asacapif  Pomponiof 
raffirme  maisen  faisant  saivre  cette  affiertioDde  restrietion»  telles,  qii*elle|i 
saffisent  ä  demontrer  le  pea  de  solidit(&  de  cetle  di&rogatioD  aoi  prineipM ;  11 
admei  en  effet  rosocapioD,  malgrä  la  mauvaise  foi  sarvenue,  si  le  posseCkSeur, 
qoi  vient  k  apprendre  que  Tetclaye  ^tait  aUena^  ne  peat  dteouvrir  le  nom 
da  propriiHaire,  oa  si,  le  ßachant,  il  &*a  pa  Favertir,  oa  enfio,  m  Tayant 
inform^,  celaMi  n*a  pas  teou  compte  de  l'avertigsement.  En  dehors  de  eeit 
dreonstances  la  possegsion  devient  clandestine;  doctrine  assor^ment  tonta 
nonvelle  et  oonlraire  aus  principe«  en  mati^re  d'usacapion.  Oa  a  pa 
eroire  qu'elle  ^tait  admise  par  Ulpien  qui  exige  poor  an  cas  special  la  bonne 
foi  maintenue  ao^delä  de  la  naissanoe.  Mais  Tobjection  tombe  si  Ton  remar«» 
que  quo  daos  Tesptee  citfe,  il  s^agissait  d'nne  esciave  doonte  k  titre  gra^ 
tait  (1);  or  pour  Tusucapion  pro  danato,  on  ^tait  g^n^alement  d'acoord 
poar  eiiger  qoe  la  bonne  foi  se  perp^tq&t  pendant  toute  la  dürfe  de  TasacaF 
pion  (2).  Ulpien  d'ailleurs  ge  troaverait,  s^il  admettait  Topinion  de  Pompo-» 
0108,  en  contradietion  avec  Inl-'mAme  poisqa'il  döolare  formellement  (3)  qoe 
la  sarvenance  de  la  mauvaise  foi  ne  suffit  pae  ä  rendre  la  possession  clan** 
destine. 

4S5.  ~  Cratl  des  troupeaux  w^Us.  —  Ici  il  ne  peut  plus  ikre  qoestion 
d'uaucapion^maisd'aoqaisition  immMiate;  car  les  petits  des  animaui  sonti 
Don  pas  des  produits  aq  sens  special  du  mot,  mais  des  fraits  ordinaires  qui 
apparliennent,  par  le  fait  mtoe  de  leur  naissance,  an  possesseur  de  bonne 
foi ;  si  eelai*d,  lorsqu^ils  viennent  k  naltr«  etqu'il  les  recueille,  est  de  mau^ 
vaise  foi,  ceite  oirconstance  s'oppose  aussi  bien  k  Tusacapion  qu'ä  Tacquisi«» 
tion  imm^iatQ;  de  sorte  que  c'est  uniquement  an  point  d^  vue  de  eette  der^» 
nijfe  que  deyons  nous,  semble-t-il,  uqus  demander  quelle  peut  Atre  Tinfluenoe 
du  vice  de  toI  dont  Tanimal  se  trouve  affect^.  Faut*il  done  pour  que  les  petita 
de  Tanimal  voli  Aissenl  acquis  an  possesseur  de  bonne  foi,  que  la  m6re  ne  m 
f At  pas  irouvfe  grosse  chez  le  voleurf  Ge  serait  une  pretention  Strange  dans  une 
mati^re  oü  il  s'agit  de  consacrer  Teffet  direct  de  la  bonne  foi,  ok  par  oon-* 
s^uent  celle-ci  ne  peut  recevoir  aocune  atteinte  ni  parliciper  d'aucune  saspi* 
don  par  suite  de  oe  fait  que  la  chose  possMfe  a  po  Alre  jadis  Tobjet  d*dn 
yd.  Ge  d^lit  peut  4tre  pris  en  eonsidtottion,  oomme  un  yiee  eiistant  in  rem. 
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lorsque  la  propriete  de  la  cbose  volte  ne  poQvant  dtre  acquisc  immdliate- 
ment,  ii  convient  de  d^termioer  les  circonstances  qai  permettront  d'enlever 
au  värilable  proprielaire  ses  droits  sur  la  cbose  qui  lui  a  i\&  soostraite  :  cet 
examen  ne  peot  avoir  liea  d'une  fagon  utile  et  en  (emps  opportun,  si  d^jä, 
par  le  fait  m^me  de  son  existence  s^par^e  et  de  son  individualile  propre, 
la  cbose  se  trouve  acquise  eu  toute  propriete  au  possessenr  de  bonae  foi. 

126. —  Gette  exigence  oe  fnt  certainement  pas  admise  et  les  lextes  dtseDt 
an  contraire  formellement  que  le  vice  qui  serait  capable  de  s'opposer  ä  Tuso- 
capioD  est  saus  influence  au  point  de  vue  de  l'acquisition  des  fruits  par  Ic 
possesseur  de  bonne  foi  (i).  Gette  doctrine  ne  fait  aucun  doute ;  c'esl  celle 
des  lextes,  et  celle  de  la  raison.  Gependant  contrecette  affirmation  on  peot 
relever  un  texte  d'Uipien  dont  la  correlation  reste  un  probl^mc  presqne  in- 
soluble  non  seulement  en  ce  qu'il  est  en  desaccord  avec  la  th^orie  re^oe, 
mais  qu'il  se  trouve  presque  en  contradiction  avec  lui-m^me.  Apr^  avoir 
exigä  pour  Tusncapion  du  part  de  Tesclave  vol6e  que  la  conception  ait  ea 
iieu  cbez  le  possesseur  de  bonne  foi,  le  jurisoonsuite  ajoute  :  et  il  en  sera  de 
«nemc  pour  le  croit  des  tronpeanx  (2).  Puis  le  paragraphe  suivant  coatinue: 
8i  Tanimal  est  une  res  furtivay  le  crott  n'en  devient  pas  moins  la  pro- 
pri^t^  imm^diate  de  Tacquereur  de  bonne  foi ;  parce  qu'il  constitue  un  fruit, 
tandis  que  le  part  de  Tesclave  est  un  produit.  La  contradiction  entre  les 
deux  parlies  du  texte  semble  bien  inevitable ;  on  a  essay^  d*un  moyen  ra- 
dical,  beaucoup  trop  facile  pour  Slre  toujours  legitime ;  on  a  introduit  dans  la 
premitee  phase  une  negation ;  d'autres  moins  bardis  lui  ont  donne  une  tour- 
nure  interrogative;  si  bien  que  pour  les  premiers  Ulpien  nierait  Tassi  Dila- 
tion entre  le  crott  et  le  part,  et  pour  les  seconds  il  la  mettrait  en  doute. 
Gette  correction  est  assur^ment  injustifi6e ;  tont  ce  que  Ton  peut  dire  c*est 
que  le jurisconsulte  en  parlant  dans  la  seconde  pbrase  de  lacquisition  im- 
m^iate  du  crolt  par  Opposition  k  Tusucapion  näcessaire  du  part,  s'est  re- 
firi  au  cas  od  d*aprto  le  paragrapbe  pr^c^ent  cette  acquisition  pourrait 
avoir  Iieu ;  il  signifierait  donc  que  dans  le  cas  oä  le  crott  de  lanimal  vole 
peut  ^re  acquis  au  possesseur,  ce  qui  a  Iieu  lorsque  la  m^re  est  devenue 
grosse  cbez celui-ci,  lacquisition  est  immediate  au  Iieu  de  se  faire  par  Tu- 
sucapion.  Gette  exphcation  qui  est  plausible  n'aboutit  qu'ä  mettre  le  texte 
d^accord  avec  lui-mdme,  sans  lever  la  contradiction  existant  entre  lopi- 
nion  qu'il  imet  et  la  doctrine  universellement  admise.  A  notre  avis  cette 
conclusion  est  cependant  l^itime  et  semble  m^me  s'appuyer  sur  un  texte 
de  Paul  qui,  tout  en  donnant   Topinion   contraire,  parait  la  faire  suivre 
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d*une  certaine  affirroatioo  plus  ^nergique  doDt  la  forme  indiquerait  Tcxis- 
tence  d'uDe  controverse  (1)  ä  ce  sujet.  II  a*est  rien  d*6toanaot  que  le  rappro- 
chement  aalurel  entre  le  crott  des  animaux  et  le  part  de  Tesclave  ait  coa- 
duit  lout  d'abord  ä  lui  appliquer  des  rägles  similaires  et  que  ta  docirine  coo- 
traire  ait  ensuite  d^finitiveoneDl  trionphe. 

127.  —  Quaot  ä  la  coDtradictioa  que  Tod  pourrait  reprocher  ä  Justinien 
d^avoir  laisse  subsister  au  Digesle,  eile  peut  s^expUquerdecette  fa<^o.  Ulpien 
dansla  premi^re  phrase  daos  laquelle  il  assimile  le  crott  au  part  de  Fesclave, 
se  place  uniquemeot  au  potnt  de  vue  de  rusucapion,  et  soq  assertion  serait 
assuremeot  fort  juste  et  devrait  ^tre  admise  si  loa  pouvait  trouver  uo  cas 
oü  le  possesseur  de  bonne  foi  püt  avoir  ä  usucaper  les  simples  fruits  comme 
il  doit  le  faire  pour  les  produils  extraordinaires  de  la  chose  poss^dee ;  ce  cas 
diffirile,  pour  ne  pas  dire  impossible  ä  reocootrer  k  T^poque  classique,  si 
Ton  admet  TopiDioo  geaerale  que  Tacquisitioa  resulte  de  la  simple  Separa- 
tion, peut  dtre  fr^quent  sous  Justinieu  depuis  la  reformc  oper6e  ea  mati^re  de 
reveadication  par  aaalogie  de  ce  qu*avait  admis  le  s^natusconsolte  d'Hadrien 
ä  propoä  de  Theredit^.Dteormais  les  fruits  doivcat  6tre  rendus  par  le  pos- 
sesseur m^me  de  bouae  foi  s'iU  subsistent  eocore  cd  nature  lors  de  la  res- 
titutioQ  de  la  chose  au  propri^taire ;  le  possesseur  ne   les  a  dooc  pas  acquis 
par  le  fait  seul  qu*il  les  a  rei-olt&s  ou  recueillis   de  boane  foi ;  mais  au 
moins  faut-il  admettre  que  daos  ce  cas  il  peut  les  usucaper,  comme  les  pro* 
duitseux-m^mes,  au  titrepro  suo,  D^s  lors  s'il  est  question  d'usucapioQ 
il  faut  admettre,  pour  reconoattre  au  crott  du  troupeau  vole  le  caractere  de 
res  furiivay  les  m^mes  dislioctions  que  Celles  applicables  au  part  de  Fes- 
clave.  Cette  explicatioo  concorderait  avec  une   interpolation  assez  manifeste 
du  texte  de  Panl  cite  plus  haut  (:2) ;  apr^  avoir  dit  que  la  laine  des  brebis 
volees  appartient  immediatement  et  saos   qu'il  soit  besoin  d'usucapion,  au 
possesseur  de  bonne  foi,  Justinien  lui  fait  dire  :  11  en  est  de  m^me  de^  jea- 
nes  agneaux,  si  consumpli  sint.   Ces  derniers  mots  ont   äe  assur^menl 
ajoutes  au  texte  pour  le  mettre  d*accord  avec  la  nouvelle  doctrine  sur  Tac- 
quisition  des  fruits;  lä  n'est  pas  la  dilficulte  ;  mais  pourquoi  en  a-t-on  res- 
treint  la  portee  aux  petits  des  antmaui,  au  lieu  de  les  appliquer  ä  la  phrase 
enti^re  et  par  suite  k  la  laine  elle-m^me?  C'est  que  celle-ci  etant  loujours 
coupee  pour  ätre  employeeou  vendne  immediatement,  il  ne  peut  ^re  question 
d'usttcapion  ä  son  sujet :  il  n'en  est  plus  de  m^me  ä  Tegard  des  animaux 
domestiques ;  on  les  garde  et  d^s  lors,  s'ils  ne  sont  pas  acquis  au  possesseur 
par  le  seul  fait  de  leur  naissance,  il  devient  donc  interessant  de  dire  qu'ils 
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ont  pu  M  moiofl  ^tre  usacap^  et  de  savoir  ä  qaelles  oonditions  ils  aoront 
pu  ritre  :  ces  cooditions  soDt  asgoi^ment  Celles  qa'indiqaent  Ulpien«  ce  sonl 
les  meines  qae  ceiles  admi&es  poar  le  part  de  l'esciave. 

128.  —  Quant  aux  prodaits  artificiels  pour  la  composition  ou  la  fabricatioii 
desquels  on  s'est  servi  de  mati^es  voi^  ä  autrüi  ils  soDt  ou  non  res  fur^ 
tivcB,  saivant  les  deut  opinions  en  oours ;  U  en  est  aidsi  daDs  la  doctrine  sa- 
binieone  qai  attribue  la  chose  oouvelle  au  propri^taire  de  la  matiöre  employfe, 
et  non  dads  la  doctrine  proculienne  qui  regarde  cette  dernitre  comme  n>ti^ 
tant  plus  daos  son  individualitä  et  par  suite  accorde  ä  celui  qai  a  confec« 
tionn^  la  chose,  la  propriet6  imin^iate,  plelne  et  enti^re,  de  Tobjet  qoi  lui 
doit  son  existeoce  sous  cette  forme  nouvelle ;  ces  deax  coos^quences  oppo- 
sfes  seront  adopt^  ä  tour  de  röle  dans  le  Systeme  mixte  de  Justioien^  soi^ 
Tant  que  la  chose  nou?eIle  pourra  dtre  ou  noü  ramen6e  k  sa  forme  ant6- 
rieure  (1).  Notons  cependant  que  pour  que  le  caractftre  furtif  soit  atiribu^  k 
la  cbose  d'aprte  Topinion  sabinienne,  il  faut  que  celui  qui  a  employö  la  ma- 
ti^re  volie  ait  6tä  de  mauvaise  foi;  sinon  l'usucapioo  serait  possible  (3). 

129.  —  Le  vice  de  vol  n^est  pas  iüeffa^ble ;  il  peut  ^ire  purg6 ;  ce  fftt^ 
avons-nous  dit,  Tobjet  de  la  loi  Atinia ;  la  condition  exigte  pour  sa  disparition 
itait  le  retour  de  la  chose  aux  mains,  non  du  dölenteur  ou  de  la  victime  da 
vol,  mais  du  v6ritable  propri^taire ;  il  n*y  avait  exceplioa  que  pour  le  d^posi-* 
taire  qui  avait  fraudulensement  soustrait  la  chose  däposde,  il  pouvait  en  purg^ 
le  vice,  s'il  la  rachetait  pcenitendi  gratia ;  le  möme  effet  etait  admis  pouir  les 
choises  faisant  partie  du  p6eule  et  qui,  apr^  avoir  ^6  vol^^  rentraient  aox 
mains  deTescIave;  si  celui-ci  avait  AiroM  la  chose  k  i*insu  du  mattre,  il 
sufBsait  ^galement  qu*elle  ftit  remise  au  Heu  et  place  d'oü  eile  avait  6t6  enle^ 
v6e;  si  le  mattre  avait  connu  le  vol,  il  devait  avoir  ägalemeui  connaissauce 
du  retour  de  la  chose  voläe.  Le  furtum  possessionis  que  commet  le  d^biteur 
en  reprenant  la  chose  engag^,  emp6che-t-il  Tusucapion  de  cette  derniere?  La 
negative,  qui  pourrail  s*appuyer  snr  cette  premi^re  raison  que  le  vol  n'a  pas 
dans  ce  cas  port6  atteiote  ä  la  propriei^,  est  gen^ralement  bas^e  sur  ce  mo- 
tif  que  le  vol  se  trouve  purg^  au  momeot  m^me  oü  il  est  commis,  puisque 
son  effet  est  de  faire  rentrer  la  chose  aux  mains  du  proprii^taire.  Mais  il  n'eu 
serait  plus  de  m^me  si  celui-ci  avait  conserv^  la  chose  en  vertu  d'un  contrat 
de  louage  par  exemple  et  qu'il  däournät  Tobjet  dout  la  possession  loi 
avait  m  laiss^,  puisque  loin  de  rentrer  entre  ses  mains,  la  chose  se  trouve 
rait  en  sortir ;  la  d^ision  serait  semblable  si  le  gage  avait  et6  realis^  par  uae 
v^ritable  aliänation ;  le  furtum  du  debiteur  constituerait  alors  un  veritable 
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furimn  ipiius  rei.  Geü  par  des  explioatknui  de  cd  genit  exprimtes  oa 
sous-^entendaeft  qae  Ton  peot  so  readre  compte  des  lextes  qdi  attribueat  le 
carad^e  de  res  furtiva  k  la  chose  enlevee  au  crtencier  par  le  debitear  (1)» 
d'aillears  le  propriilaire  es(  cena^  avoir  recouvri  sa  choee  lorsqa'eile  est  re* 
prise  par  le  mandataire  qai  la  re^ii  avec  ConnaissaDce  de  caase ;  od  assimile 
enfin  ä  la  restilotioo  mat^ielle,  la  facult^  de  revendiquer  ou  la  rteeption 
dd  moDUDt  de  riatör^if  ^U  ä  ramiable,  seit  par  la  Ulis  (BsHmatio.  Mais  le 
vice  sobsislerait  si  ie  propri^ire  s'elait  empari  de  la  chose  au  moyea  de 
la  violeiice  oa  de  tonte  aotre  maoi^  qai  Texposat  ä  un  echec  daos  ua  intern 
dil;  Oela  croyonä-noasi  todme  au  cas  od  »a  reprise  de  possession  n'eüt  pas 
^14  ficieuse,  ladt  qo'il  est  susceptile  d'dlre  vaincu  daos  rioterdit  utrubu  Le 
vice  poavait  disparaltre  encore  si  le  voleuf  ou  le  tierg  d^teuteur  fAt  deveau 
heritier  du  propri^taire. 

130.  —  En  dehors  de  ces  divers  cas  de  reatituiion,  le  vice  de  volsubsistait 
toujours  quelles  que  fussent  les  circonstances  favorables  qui  eussent  entourä 
racquisitioD  de  la  chose  parle  liers  detenteuf.  NouleatrevoyoDs  cependadt  le 
germe  d'one  rteclion  destioee  ä  se  developper  plus  tard  et  ä  porter  ses  ooüb^ 
queDoes  daDS  le  droit  moderne ;  od  avait  propos^  de  perinettre  rusocäpiod 
des  chotes  achet^  de  bonne  foi  dans  les  roarchte ;  tout  au  moins  les  ache- 
ieurs  refnsaient'ils  de  rendre  Sans  itre  rembours^.  Les  emperedrs  S6vire  et 
Antonin  oondamnent  cette  pr^tention  ei  appliqoent  a  la  lettre  le  principe  ri^ 
godreux  d'Ulpien  :  Qui  cum  alio  contrahü  vel  esl  vel  debet  esse  non  igna* 
rus  conditumis  ejus.  [Les  empereurs  Diocl^tien  et  Maximien  renouvellent 
cette  disposition  (2) ;  mais  la  condatnnation  de  cette  dootfine  n*a  pu  däruire 
ridte  d'iiqoit^  qui  ötait  k  sa  base ;  eile  reparui  plus  tard  et  se  trouve  aujour^ 
d'hui  consacrte  ä  peu  pr^  par  toutes  les  l^gislations  modernes. 

131.  -^  Ajöutons  en  terminantqoe  le  videde  vol  n'estpasprisen  considöra- 
lion  dans  la  prtfscriplion  extinoiive  Stabile  par  Theodose  le  Jeune ;  maison  sait 
combien  cette  mesure  itait  restreinte  dans  ses  effets  et  son  Energie.  Outre  le 
vice  de  vol  le  meuble  pouvait  se  trouver  soumis  ä  d'autres  oonditions  qui  en 
rendissedt  Tusucapion  impossible ;  ce  qui  se  pr^ntait  pour  les  mat^riaux 
d*autrui  employ^s  par  le  propridtaire  d'un  terrain  dans  les  constructions  tit* 
väes  sar  son  domaine;  quoique  ne  provenant  pas  d'un  vol,  ils  öchappaient  k 
Tusocapion  comme  cornilation  de  la  prohibition  qui  empdchait  celui  ä  qui  ilS 
appartenaient  de  les  revendiquer^  lant  que  TMifioe  ne  se  trouvait  pas  d^^ 
moli ;  cette  impossibilite  existaii  entre  les  mains  de  tous  les  acqoto^urs  ou 
detenteurs  de  l'edifice.  Un  dernier  cas  de  ce  genre  est  extrait  des  disposi- 
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tioDs  de  la  loi  Julia  Repetundarum  qui  frappaieDt  d'un  vice  reel  analogae 
ä  celui  de  vol  les  chos6s  donn^s  aux  magistrats  par  leurs  administres,  de 
Sorte  que  la  propricl^,  non-seulement  ne  poavail  pas  leur  en  £tre  acquise, 
mais  r^sistait  ä  Tusucapion  m4me  cntre  les  mains  d'un  liers ;  ce  vice  elail 
parge  par  le  retoor  aas  mains  du  douateur. 

Ce  vice  et  celui  de  yoI,  lesqaels  se  trouvent  assimilte,  b6n6fici^rait 
tous  deux  d'uDe  iDOOvation  due  ä  Antonin,  lequel  d6cida  qu'ils  disparal- 
traieut  quaod  les  choses  serait  parvenues  aux  maios  du  fisc  et  vendaes  par  lui. 
Aprte  cinq  ans  Tacquöreur  pouvait  repoasser  par  une  exceptioo  la  revendi- 
catioD  du  propri^taire ;  ce  droit  ful  d'ailleurs  ^tendu  que  l'empereur  Zeooa 
mdme  aux  acquereurs  ä  titre  gratuit  et  par  Juslinien  aux  ali^atioDs  faites 
par  Tempereur  oa  rimp^ratrice  (1). 

Effets  de  Vusucapian 

132. — Le  principal  effet  de  rosucaptOD  est  des'opposer  k  la  revendication 
de  rancien  propri^taire,  et  de  transferer  ce  titre  aa  possesseur  eo  faveur  daqoel 
elles'est  accomplie;nouscroyonscependantque  oiömedaas  le  droit  classique 
eile  laissa  subsister  les  droits  rtels  dont  la  chose  pouvait  £lre  affectfe  et  qui 
ne  pouvaient  disparattre  que  par  les  delais  et  d'aprte  les  condition»  parlicQ- 
li^res  et  distinctes  en  vertu  desquelles  s'op^rait  la  liberation  des  choses  gre- 
v^es  de  servitudes,  d'usufiruit  et  d'hypotheque :  cette  rögle  indiscutee  poor 
les  transmissions  volontaires  et  conventionnelles  de  la  proprietö  devait  sans 
aucun  doute  s*appliquer  ä  Tusucapion,  laquclle  n'etait  autre  qu'une  trans- 
mission  contractuelle  (2)  consolid^e ;  la  duree  de  la  possession  venait  effaocr 
le  vice  qui  avait  emp^che  la  tradition  basee  sur  une  cause  legitime  d*acqai- 
sition,  de  produire  son  effet  (justa  causa,  negotium  juris).  D'ailleurs  tous 
ces  effets  elant  g^n^raux,  quelle  que  soit  la  nature  de  la  chose  soumise  ä 
Tusucapion,  et  n*offranl  en  mati^re  mobiiiöre  aucune  application  speciale, 
nons  u'avons  pas  ä  insister  sur  ce  sujet ;  nous  dous  contenterons  d'envisa- 
ger  les  cons^uences  de  Tusucapion  ä  un  point  de  vue  plus  particuli^re- 
ment  interessant  en  matitre  mobili^re  et  dont  nous  avons  du  nous  prtoccuper 
d6jä  une  premi^re  fois  au  sujet  des  conditions  d'existence  de  la  possessioo. 
Nous  voulons  parier  de  l'etendue  de  Tusucapion  non  plus  par  rapporl  k 
la  pl^nitude  des  droits  qui  en  rteultent,  mais  par  rapport  aux  choses  qui 
en  b^neficient. 

1.  Instit.  §  14 II,  6  cod.  (7.  §  7). 

2.  Nous  employons  ce  mot  in  genere  pour  exprimer  Tid^e  d*im  transport  de  propri^^ 
4manant  du  pr^c^dent  possesseur,  et  par  suite  comprenant  les  actes  unilat^raux,  comme 
les  legs,  aussi  bien  que  les  Conventions. 
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133.  —  L'usucapion  d'one  chose  s'6lcod-«lle  aux  differeotes  parlies  sus- 
ceptibles  d'en  etre  detachees  et  de  se  trouver  acqu^rir  uue  existence  indepen- 
dante?  II  faul  pour  repoodre  ä  cette  question  distioguer  entre  rusucapion  en 
cours  et  celie  qui  est  accomplie ;  dans  le  premier  cas  ii  fut  admis  que  la  pos- 
Session  n'existait  que  par  rapport  au  tout  et  non  par  rapport  aux  parties  qui 
s'y  trouvaient  renferm^es  et  qui  avaient  perdu  leur  individualit^  ;  cela  lors 
m^me  qu*elles  formeraient  encore  daus  iensemble  des  fractions  materielles 
distinctes,  reconnaissables  par  leur  fonction  particuli^re  et  par  leur  nom 
special,  coinme  parexemple  les  roues  d'une  voiture  ;  celles-ci  n'en  sont  pas 
moins  des  parties  de  la  voiture  et  ne  sont  pas  usucap^  separcment ;  de 
Sorte  que  si  reite  derni^re  esi  res  furliva,  et  que  le  possesseur  lui  adapte  une 
roue  appartenant  ä  autrui  mais  non  vol6e,  celle-ci  participe  au  vice  de  Ten- 
semble  et  ne  pent  ätre  usucapee,  tandis  qu'au  cas  inverse,  si  la  roue  seulc 
^tait  res  furtiva,  eile  n'en  serait  pas  moins  usucapee  avec  la  voiture.  Une 
consequence  de  ce  principe  est  que  si  les  parties  se  trouveut  separ^es  avant 
Tacb^vement  deTnsucapion,  le  temps  anlerieur  necomple  pas  en  leur  faveur; 
et  c'est  une  usucapion  nouvelle  qui  commence  k  leur  ^gard  ;  il  faut  donc  que 
la  bonne  foi  existe  encore  k  ce  moment  et  quant  ä  la  justa  causa^  la  partie 
mobilisee  beneficie  de  celle  qui  a  presid6  k  l'origine  de  Tusucapion  en  cours 
pour  Tensemble ;  c'est  la  th^orie  dont  nous  avons  vu  Tapplicalion  aux  pro- 
duits  de  la  cbose  volee.  L'usucapion  accomplie  reflecbit  au  contraire  sur  cha- 
cune  des  parlies  du  tout,  fussent-elles  par  elles-mÄmes  susceplibles  d'unc 
oertaine  individualil^  en  d^pit  de  leur  cohesion  avec  le  tout ;  c'est  qu'en  effet 
la  propri^t^  d'une  cbose  une  fois  acquise,  s'etend  k  toules  les  parties  de  la 
cbose.  II  n*y  a  d'exception  k  celle  r^gie  que  pour  les  mal^riaux  qui  appar- 
tiennent  k  un  autrc  que  le  propri^taire  de  la  maison  ;  nous  avons  vu  les 
motifs  parliculiers  qui  en  emp^haient  Tusucapioa  lors  m^me  que  la  pro- 
priete  de  redifice  serait  l^gilimement  acquise  par  usucapion  ou  par  tout 
aotre  mode ;  c'est  que  Tusucapion  des  materjaux  ne  pouvant  elre  interrom- 
pue  par  Yd^cXxQVL  ad  exhibendum  de  celui  kqui  ilsapparliennenl,  elledevait 
^tre  forcement  suspendue  jusqu'k  leur  Separation  d'avec  Fedifice.  Ges  motifs 
suQisent  k  indiquer  qu'il  n'en  serait  plus  de  mime  si  les  materiaux  et  Tedi- 
6ce^  objet  de  Pusucapion,  se  trouvaient  appartenir  au  mime  proprietaire, 
puisque  celui-ci  pourrait  toujoors  recouvrer  le  tout  en  intentant  la  revendi- 
cation  (1). 

1.  Sur  tous  ces  points  consulter  Savigny  §  22,  traduct.  citöe.  p.  382  et  suiv. 
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SECTION  II 

jLUTRES    GONS^OU^NGES  Bt   EF^BTS    INDIREGTS   DE  Lk    POSSBSSION 

i34.  —  li  est  en  dehors  de  Tusacapion  bien  d'autres  effels  que  Ton  peut  ci- 
ter  comme  derivant  iodirecteQient  toul  au  moins  du  fait  de  la  possessioo ;  mais 
la  plupart  se  rapportenl  ä  ded  consideratioos  parmi  lesquelles  cette  derniere 
n'entre  que  comme  uq  dement  de  fait,  au  lieu  d^apparattre  comme  te  foode- 
meül  principal  :  aussi  devrons-nous  nous  contenter  d^uoe  simple  äcum^a- 
tion.  II  convienl  cepeüdanl  avant  de  signaler  oes  consequences  diverses  de 
faire  uoe  place  k  pari  ä  Pune  d^elles  quia  &i&  admise  directemeot  en  vue  de 
I'usucapion,  Taction  publicienne  ;  il  en  resulte  par  cons^quenl  que  si  ceüe-lä 
est  un  eflfet  direcl  de  la  possession,  celle-ci  se  trouve,  en  passant  par  cet 
intermddiaire,  s'y  rattacher  aussi  par  des  lieos  ^troits  (1).  Gelte  action  a 
^te  cr^  par  le  pr^teur  afin  d'assurer  k  ceiui  qui  setnblait  y  avoir  un  in- 
t^rdt  legitime  rach^vement  et  ie  b^nefice  de  Tusucapion.  Aussi  exige-t-elle 
a  peu  prte  uniquement,  pour  son  exercice,  et  sauf  controverses  dans  les- 
quelles nous  n'avons  pas  ä  entrer,  les  conditions  necessaires  pour  placer  le 
pos^sseur  in  causa  usucapiendi ;  eile  se  trouve  donc  ilre  ainsi  un  privi- 
l^e  de  la  possession  de  bonne  foi,  Stabil  en  vue  deTusucapion  ;  celteabon- 
dance  de  pr6rogatives  menagto  au  possesseur,  cette  preoccupation  de  trans- 
former  sa  conditioi  de  fait  en  un  etat  de  droit  incommutablOi  peut  paraitre 
quelque  peu  etrange  ;  et  la  possession  semble  presque,  arriv6e  ä  ces  faveürs 
extremes,   aboutir  k   un  r^ultat  oppoää   k  celui  que  nous  avOns  signak 
comme  6tant  k  la  base  de  la  theorie  possessoire,  la  solidit^  et  la  garan- 
tie  du  droit  de  proprietii ;  les  interdits  ont  pour  but  de  recbercher  le  pro- 
prietaire  apparent  afin  de  prot^ger  le  propri^iaire  reel  et  de  lui  faciliter  ses 
moyens  de  defense ;  la  publicienne  a  pour  but  de  recbercher  le  non-propri6- 
taire  afin  de  h4ter  le  däpouiltement  du  propriölaire  r^el ;  ce  resultat  n*a-t-il 
pas  quelque  chose  d  au  moins  extraordinaire?  d'allleurs  que  de  ressources 
aux  mains  du  possesseur  de  bonne  foi^  quel  ar^enal  mk  k  sa  disposition !  si 
Taction  lui  est  ravie  par  un  vol.  il  a  Taction  furti;  siüon  il  recourt  k  Tin- 
terdit  utrubi;  et  enfin  s*il  aneglige  de  poursuivre  k  temps ;  s*il  a  Iaiss4  son 
adversaire  continuer  sans  irouble  une  possession  non  vicieuse,  alors  que  leurs 
situations  semblent  bien  tout  au  moins  pr^nter  un  inter^  ^al,  et    que 
m^me  le  nouveau  detenteur  pourrait  invoqder  le  b^n^fice  toujours  pr^ferable 
de  la  possession  actuelle,  ou  Tarme  encore  d*une  action  nouvelle,  par  la- 

1.  Cf.  Molitorno9.2«p.  20. 
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quelle  il  agit  Ati  simple  iltre  de  possesseur  asacapftnt  et  revendiqae  le  droit 
de  d^viiller  qdelqa'on  de  sa  propri6t^. 

435.  -^  Gette  iituation  devient  cepeadant  fort  nette  lorsqo^on  se  place  aa 
poinl  de  vne  de  rosocapioQ  teile  qae  les  Romains  Toot  oomprise  et  de  la  th^o- 
rie  possesaoire  en  g6ii£raL  S'agit  il  de  la  possesaioo  toule  senle,  abstraction  feite 
de  toute  aatre  oondition,  on  la  tient  pour  la  propri<it«  jodqa*h  prenve  da  oon- 
traire ;  on  Tarme  d*actions  possessoires  pour  la  faire  respecter  et  la  mainte- 
nir.  Mais  ces  moyeos  sont  sonvent  insafflsaots ;  alors  la  possession  repose- 
t-elle  sur  une  base  l^itime  ?  t^moigne-t^lle  par  elle^m^me  d*0Qe  juste  ten« 
tative  d'arriver  k  la  propri6t6  ;  Pini^r^  se  d^place,  aveo  les  interdits  on 
a?ait  en  vue  celui  de  ia  propriä^  actuelle,  avec  la  pnblioienne  on  prend 
en  consid^ration  celai  de  la  propriit«  futare. 

Lorsqae  ces  circonstances  favorables  se  rencontrent,  nne  transmission 
faite  ä  raeqo^renr  de  bonne  foi,  une  jüsta  cäiisa  k  la  base,  la  loi  romaine 
est  alors  d69ireuse  de  toir  promptement  la  sitaation  de  fait  se  transformer 
en  nn  droit  teritable ;  eile  paratt  an  motnent  abandonner  les  int^^ls  de  la 
propriit^  individuelle,  c'est  poor  miedx  assurer  la  stabilit«,  la  säcurit6  de  la 
propri^t^  en  g^n^ral ;  aossi  fait«-elle  de  la  possession  dans  ces  circonstances 
nne  t^ritable  Imitation  de  la  propri^t^  elle-m^me ;  si  Ton  admet,  si  Ton  com« 
prend  ce  principe,  le  syst^me  romain  devient  admirablement  logique;  ce 
possesseur  in  causa  usueapiendi  on  le  traite  d'avance  comme  an  propri^^ 
taire,  car  dans  Tint^r^t  da  bon  ordre,  de  la  bonne  ^nomie  publique,  et 
d'apr^  le  voeu  de  ia  loi,  o*es(  lui  qni  doit  avoir,  provisoirement  au  moins,  les 
Prärogatives  de  la  propri^t^ ;  sauf  contre  le  propriaaire  rtel  et  cela  encore 
pendant  la  dürte  seulement  de  Tusucapion,  on  lui  donne  une  action  in  rem 
semblable  k  la  rei  vindicatio ;  ii  en  est  de  lui  comme  du  possesseur  violent 
qni  reste  possesseur  k  Tegard  de  tous,  sauf  k  Tencootre  de  celui  contre  qni  il 
a  extfd  sa  violence ;  de  m^me  celui  qui  usucape  est  propri^taire  sauf  k  Ten- 
contre  du  proprietaire  dont  le  droit  subsiste ;  et  enoore  m^me  k  T^gard  de 
celoi-'ci,  n^est^'il  pas  (oujours  vrai  de  dire  que  le  possesseur  soit  destinä  k 
suceömber ;  on  peut  mime  dire  au  contraire  qu*^(ant  donni  le  systime  romain 
suF  la  propri^t^,  la  Publicieone  a  Me  avant  tout  une  arme  cr6de  poar  pro*- 
t^ger  la  propri^ti  vraie  eontre  la  propri6t6  honoriflque ;  on  sait  qne  le 
dominium  snbsistait  dans  la  rigueur  du  droit  lor^qne  la  traosmission,  dans 
eertains  cas  et  pour  certains  biens,  n*avait  pas  iii  accompagnte  des  formes 
requises;  c'est  ainsi  que  la  Simple  tradition  d'une  resmancipi  laissaitle 
Iradeni  propriötaire  «r  jure  Quiritium  et  ne  donnaii  k  Vaccipiens  que  la 
ptopriiiA  boniuire  ;  celni-ci  avait  la  chose  in  btmis,  le  droit  rigouretix  ne 
lui  reconnaissait  qne  le  titre  de  dominus ;  le  droit  Pr^torien  fit  r^agir  le 
foit  et  r^quit^  contre  les  principes  d*une  l^gislalion  trop  formaliste ;  il  arma 
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le  booitaire  d'oDe  aclion  in  rem,  et  gräce  ä  one  replicatio  lui  permit  dans 
.  la  Publicienne  de  Iriompher  ro^me  de  Vexceptio  jusU  dominü  iavoqu^  par 
le  quiritaire.  Contre  ce  dernier  en  effel  le  proprietaire  qui  avait  la  chose  in 
bonis  seulement  se  Tut  trouvä  saos  protection,  et  l'equit^  eüt  iii  viol^ ;  les 
deux  buts  tr^-distincts  de  la  Publicieuue  dous  permetteot  d'äiumerer  rapid«- 
ment  les  persoDoes  contre  lesquelles  eile  Temporte,  et  ce  n'est  qu*ä  la  suite 
de  cct  examen  que  nous  connattrons  vraiment  les  ressources  du  possesseur ; 
cette  etude  est  le  complement  necessaire  de  celle  que  nous  avons  faite  de 
l'interdit  ulrubi  et  de  Vactio  furti. 

136.  —  La  r^gle  en  cctle  mati^re  est  que  le  possesseur  in  causa  usuca- 
piendi  triomphe  ä  moins  qu'il  ne  se  trouve  en  pr^sence  d'une  Situation  pr^fera 
ble  a  la  sienne ;  d*ordinaire  cette  Situation  sera  celle  du  proprietaire  et  j'en- 
tends  par  lä  d  abord  le  proprietaire  quiritaire ;  cependant  il  pourra  arriver  que 
celui-ci  soit  repousse  et  son  exceptio  uon  admise,  ce  qui  se  pr^sentera  au 
cas  oü  il  aurait  lui-m^me  livre  la  chose  possedte,  soit  qu'il  n'en  euttrans- 
mis  que  la  propriete  bonitaire,  fautc  de  formalites  süffisantes,  soit  qu'il  n'eüt 
ete  Iui-m6me  qu'un  simple  possesseur  au  jour  de  la  tradilion  et  qu'il  eüt 
herit^  ensuite  du  v^ritable  proprietaire;  il  en  serait  encore  de  ni^me  dans  le 
cas  inverse,  oü  se  trouvant  dtre  le  dominus  il  eut  b^nte  de  Talienateur  de  la 
chose ;  dans  tous  ces  cas  l'^quite  se  refuse  ä  ce  que  celui  qui  s'est  engage 
ä  transmettre  la  propriete  ou  qui  a  succedä  ä  une  Obligation  de  cette  natura 
puisse  faillir  k  sa  promesse;  le  principe  et  les  exceptioos  seraient  les  memes 
entre  un  simple  possesseur  de  bonne  Toi  et  un  proprietaire  quiritaire;  la 
question  devient  surtout  interessante,  si  Ton  mel  en  presence  deux  posses- 
seurs  de  l>onne  foi  lous  deux  in  causa  usucapiendi  ;  assuremcnt  nous  ne 
les  supposons  pas  ayant-cause  Tun  de  Tautre,  sinon  il  y  aurait  lieu  surtout 
au  fonctionnement  des  interdits,  et  en  lout  cas  la  Publicienne  garanlirait, 
suivant  les  principes  appliqu6>  ci-de&sus,  le  succ^s  k  Vaccipiens  contre  le 
tradens,  ou  k  Tancien  possesseur  contre  le  ravisseur ;  la  coroparaison  doit 
donc  s'etablir  entre  deux  possesseurs  tenant  la  chose  du  m^me  auteur,  ou 
m^nie  de  deux  personnes  diff^rentes;  dans  le  premier  cas  Ton  fait  triom- 
pher  celui  qui  le  premier  a  et6  place  in  causa  usucapiendi,  puisque  le 
prec^dent  possesseur  sie  trouve  s'etre  d^mis  en  sa  faveur  de  tous  ses  droits, 
si  restreints  et  si  pr^caircs  soient-ils,  sur  la  cbose  ellc-meme  ;  dans  le 
second  cas  iorce  Tut  bien  de  donner  raison  au  possesseur  actuel,  en  vertu  de 
Tadage  in  pari  cau^a  meliar  est  possidentis. 

De  Sorte  en  resum6  que  si  nous  supposons  le  possesseur  de  bonne  foi  avec 
justa  cau^a  d^pouille  de  la  possession  de  la  cbose  sans  qu'il  y  ait  eu  vol  et 
dtearrae  dans  Tinterdit  utrubi,  il  pourra  encore  iriompher  s'il  se  trouve  en 
presence  d'un  ayant-cause  posterieur  de  son  propre  vendeuf^  tandis  qa'il 
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n*en  serait  pas  toujours  de  m^me  ä  T^ard  des  sous-acqu^reurs  de  boone  foi 
tenant  la  chose  de  celui  qui  se  trouve  iui  en  avoir  enlev^  la  possession. 

137.  —  Correialivemenl  au  droit  du  possesseur  de  bonoe  foi  de  se  faire 
mainlenir  eD  possession,  non  pas>  eu  egard  ä  sa  seule  possession,  mais  dans  le 
but  de  s'assurer  ä  tout  evenement  le  b^nefice  de  l^usocapioD^  se  place  le  droit 
d'acquerir  tous  les  fruits  qu'il  per^oit  au  moyea  ou  ä  l'occasion  de  la  chose 
poss^dee.  Cet  effet  est  väritablement  une  cons^quence  directe  de  la  boone  foi, 
et  fond^  uniquement  sur  ce  motif  d'equitä  que  celui  qui  a  toutes  jnstes  rai- 
sons  de  se  croire  proprietaire  ne  doit  pas  £tre  constitue  en  perte  sur  ses  pro- 
pres biens  par  la  revendication  du  proprietaire  veritable,  ce  qui  arriverait 
infailliblement  s'il  devait  rendre,  soit  les  revenus  qu'il  a  pu  d^penser  sans 
qu*il  subsistAt  dans  son  patrimoine  un  enrichissement  äquivalent,  soit  m^me 
les  fruits  non  consommte  mais  dont  la  valeur  a  pu  ^ire  depens^e  d'avance. 
Aussi  s'agissant  de  consiüerations  fondees  beaucoup  plus  sur  la  bonne  foi 
que  sur  la  possession  elle-mtoe,  il  convieni  de  remarquer  que  les  condilions 
exigtes  pour  l'acquisition  des  fruits  ne  sont  pas  exactement  les  m^mes  que 
Celles  reqnises  pour  Tusucapion,  que  d'un  cöte,  dte  que  la  bonne  foi  existe 
on  se  montre  nioins  exigeant  relativement  aux  autres  conditions  tandis  que 
Tacquisiiion  devient  impossible  d^  que  celle-ci  a  disparu.  Gette  question 
devient  du  reste  absolument  ^trang6re  ä  la  thtorie  possesoire  elle-mdoie  ;  il 
uous  suffit  d*avoir  indiquä  cette  cons6quence  sans  que  nous  devions  y  insis- 
ter  davantage;  nous  nous  contenterons  de  faire  remarquer  que  la  source  la 
plus  feconde  de  revenus  qui  puissent  Stre  acquis  par  ce  moyen  en  mati^re 
mobiliere  est  procuree  par  les  esciaves  et  les  diverses  acquisitions  dont  ils  fönt 
beneficier  le  possesseur  de  bonne  foi,  d'aprte  des  dislinctions  que  nous  n'avons 
pas  k  indiquer. 

138.  —  Nous  signalerons  en  terminant  les  autres  modes  d'acquisition  de  la 
propriete  fond^  sur  la  possession,  comme  la  tradition  et  Toccupation  ;  dans 
le  premier  Tetfel  de  transmission  du  droit  rösulte  en  premier  lieu  de  la  volonte 
des  partie^,  animus ;  mais  le  droit  romain  ne  put  admeltre  que  la  propri^t^ 
pAt  exister  sans  que  Tel^menl  de  fail  qui  en  est  la  traduction  ext^rieure  et 
la  manifestation  materielle  eüt  et^  r^alise ;  et  lorsqne  la  chose  est  nullius^ 
quand  il  n  y  a  plus  de  droit  superieur  ä  respecter,  l'^tal  de  fait  subsistant 
seul,  la  possession  devient  alors  imm^iatement  et  par  eile  seule  le  droit 
qu'elle  figurait  et  qu'il  est  dans  Tharmooie  des  choses  et  dans  le  voeu  de  la 
loi  romaine  de  separer  du  fait  le  moins  possible ;  c'est  ce  qui  se  realise  par 
Toccupalion.  Hditor  (1)  eile  encore  parmi  les  effets  plus  ou  moins  directs 
de  la  possession,  le  droit  de  intime  defense  qui  appartient  an  possesseur 
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doQt  on  atlaque  la  pogsesiion  (1);  la  r^le  d^k  eitee  :  In  pari  eausa 
melioresi  conditio  poaidenlis.  et  le  droit  de  retentioo  qui  appartieol  aa 
possesseur,  lorsqu'on  lui  demande  restitutioQ  d'unechose  aa  sujei  de  laqaelle 
il  a  faii  des  d^penies  utile«. 

139.  —  Tous  oee  eflPeta  et  oonseqaeoces  indirectes,  dont  le  rappori  avee  la 
poseeseion  a  ^tA  d'ailleure  fort  diflcot^  (2),  et  qae  dous  avons  du  citer  poor 
memoire  seulement,  s'appliquent  sans  distiootion  qoe  la  choee  eoit  oa  noa 
mobilere  Gette  ^aamöration  itait  D^cespaire  poor  compl^ter  reniemble  de  la 
tbtorieposssessoire,  eile  n'ajooterienaod^Teloppeiiieiit  des  id^es  qui  ontdo^ 
omin^  cette  ^ude ;  nous  croyoos  donc  avoir  sufflsammeDt  d^outri  que  la  pos^- 
Session  avait  et^  envisag^  uniquement  au  point  de  vue  de  la  propriäe,  soit 
en  Yue  du  maintien,  de  la  garantie,  de  la  defense  de  la  propri^t^  actuelle,  soit 
k  celoi  de  racqiiisition,  de  la  facilitation  de  la  propriAte  virtuelle  et  par  suite 
en  igard  k  la  stabilit^  de  la  propriit^  en  genial.  Appliquant  oes  idte  aux 
meubles,  neos  avoos  constat^  que  le  Systeme  romaiD  s  y  ^tait  adapte  saus 
aueone  distinction  de  parti  pris ;  sans  aucone  idfe  prte)n(ue  d'ipfärioriti 
relative,  quHl  s'^tait  plie  seulement  aux  modifieations  exigtes  par  la  natore 
des  choses.  Gette  analogie  a  ete  partout  frappante  en  matitee  d*acqoisition  et 
de  protection  de  la  possession  des  cboses  mobili^es;  faite  k  Fioiage  de  la 
proprio,  eelle-ci  devait  ^re  modelt  sur  Texercice  de  oe  droit  souverain,  et 
sans  autre  eonsid^ation. 

Nous  avons  vu  que  le  droit  romain  ne  ebereba  qn^une  seole  oboee,  savoir 
quel  6(ait  le  rapport  normal  du  propriMaire  et  des  meubles  qui  lui  appar^ 
tiennent.  Depuis,  un  double  eourant  parti  de  deux  points  diflPerents,  mais  q«  i 
aboutit  k  nn  systtaie  unique,  vint  modifi«  la  tb^rie  romaine  en  eette  map* 
ti^re  ;  le  premier  derivait  de  cette  idte  que  dans  une  soci^t6  oü  le  poavoir 
Mait  fond^  sur  la  possession  de  la  terre,  la  fortnne  mobilia  ne  rtelamait  plus 
qu'une  attention  distraite  ;  en  raison  de  son  infftrioriti  relative,  on  lui  fil 
Pbonneur  de  lui  rtserver,  en  plusieurs  mati^res  et  notamment  k  propos  dea 
suecessions,  TappUcation  des  notions  simples  du  droit  naiurel  tel  que  les 
Romains  l'avaient  compris  et  pratiqni ;  on  jugea  d'ailleurs  indigne  d'appli«' 
quer  k  la  fortune  mobilia,  restreinte  il  est  vrai  par  certaines  immobilisationa 
fictives,  aucnne  protection  spMale ;  le  seoond  ooorant  n^avait  plus  pour  poinl 
de  dipart  nne  id6e  d'inf^iorit^  politique,  mais  s^appuyait,  oomme  la  thterie 
romaine,  sar  la  nature  mime  des  cboses  mobili^res ;  remarquant  leor  faeult6 
de  transmission  rapide,  Timpossibilitl  d*en  snivre  la  trace  et  par  suite  de 
8*assQrer  des  droits  exaots  du  vendenr  de  meubles,  on  arriva  en  oette  matitre 
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ä  supprimer  le  d^ai  d'attente  accept^  par  les  Romains,  et  d'un  seul  coup  on 
r^lisa  le  v<bu  de  la  loi  de  mettre  le  fait  d*accord  avec  le  droit ;  de  \k  cette 
maxime  :  Ed  fait  de  meubles  possession  vaut  titre.  La  possession  de  boone 
foi  d'oD  simple  meuble  corporel  deviot  en  principe  equivalent  ä  la  pro- 
pri^te.  Assur^ment  il  y  avait  ä  cctte  hardiesse  ane  n^cessite  ^conomique 
reelle,  mais  dous  ne  sommes  pas  absolument  sür  qn'ici  m£me  on  ne  f6t 
alle  encore  quelqae  peu  au-delä  de  ce  que  r^clamait  la  nature  des  choses, 
degagte  de  tonte  id^  extrins^ue  quelconqoe.  II  nous  semble  donc 
qne  le  droit  romain  avait  bieo  v^ritablement  traitä  les  meubles  et  la 
fortune  roobili^re  en  gen^ral  avec  cet  esprit  d'^alit^  relative»  qoi  n'est  pafl 
incompatible  avec  les  diver^ites  naturelles,  mais  qui  sait  respecter  tous  les 
droits,  quelque  införieure  que  soit  l'jmportance  de  la  chose  qui  en  est  l'objet, 
et  que  nous  avons  signalä  comme  6tant  Tidte  fondamentale  du  Systeme 
romain  et  comme  devant  ötre  la  directrice  de  ses  applications  diverses. 
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DROIT     FRANgAIS 


DE  l'aliMtion  des  valedrs  hobilieres 

Par  les  administrateurs  du  patrimoine  d'autmi. 


INTRODÜCTION 

1.  -^  La  fortune  mobili^re  se  trouvaitä  Rome  coDcentr^e  dansles  m^mes 
mains  que  la  grande  propri6t6'  territoriale  ;  ce  qui  en  formait  l'el^ment  prin- 
cipal,  les  esclaves,  äant  attaches  surtout  ä  la  culture  de  la  terre,  deveoaieot 
comme  ane  d<^pendaDce  du  sol  qu*ils  avaient  charge  de  faire  fructi6er.  II  n'en 
est  plus  de  meme  dans  nos  soci^tes  modernes;  l*esclavage  a  disparu.  Le  tra- 
vail  est  libre ;  mais  c'est  encore  lui  qui,  sous  une  forme  repr^ntative  toutg 
nouvelle,  compose  laplus  grande  masse  des  fortunes  priv^s;  les  beneBces 
qu'il  sert  ä  realiser,  les  esperances  qu'il  fait  concevoir  ont  pu  faire  l'objet 
d'appropnations  individuelles  et  donner  lieu  ä  de  v^ritables  droits  de  creance 
qui,  par  leur  facilit^  de  n^gociatiou,  divisent  ä  Tinfini  el  r^pandent  jusque 
dans  les  bourses  les  plus  modestes,  les  richesses  qui  n*etaient  autrefois 
Tapanage  que  de  quelques  privil^gi^ ;  le  cr^it,  dont  le  travail  est  la  base, 
ne  s'adresse  plus  ä  quelques  rares  capitalistes,  mais  au  public  tout  entier  ; 
et  cbacnn,  pour  une  part  modique,  peut  acqu^rir  les  droits  d'un  priteur  et. 
en  mime  temps,  on  peut  le  dire,  ceux  d'un  propri^taire,  libre  de  c^er 
son  droit  et  d*en  tirer  profit  comme  de  toute  autre  marchandise.  Ges  droits 
de  crtonce  qui  peuvent  avoir  ä  la  fois  la  fixit^  de  la  proprietä  immobili^re 
et  la  mobilite  de  Targent  qui  passe  d*une  main  k  Pautre,  qui  subisseot,  avec 
une  si  extreme  sensibilil^,  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande  et  donnent  ä 
chaque  patrimoine  une  physionomie  variable  et  susceptible  des  tiansforma- 
tions  les  plus  diverses,  foruient  ce  qn'on  appelle  aujourd  bui  les  valeurs  mo- 
bilieres :  elles  se  sont  pr^sentees  comme  une  cons6quence  du  travail  affiran- 
SaleiUe«  10 
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chi  et  rehabililä  ;  le  riche  de  l'antiquit^  participail  au  travail  par  ses  esclaves 
et  celui  d'aujourd'hui  par  ses  capitaux.  El  comrae  le  travail  s'applique  de 
plus  en  plus  ä  mille  objels  divers,  que  le  commerce  el  Tindugtrie  en  for- 
ment  uDe  des  bfäncheS  tes  plus  fecond^,  il  s'en  iuit  <|ue  la  fortune  mobi- 
lifere  a  cesse  d'elre  la  döpendance  ordinaire  de  la  propriete  fonci^re  ;  eile  en 
est  dfeormais  disllQcte  ;  eile  est  deveaue  lout  au  contraire  relemeot  princi- 
pal  des  plus  humbles  patrimoines ;  son  accroissement  a  pu  conduire^sinon  ä 
une  r^partitioQ  plus  ^gale  des  richesses^  du  molus  ä  une  parlicipalion  plus 
facile  de  lous  au  bien  etre  maleriel  et  aux  jouissances  legitimes  de  la  vie. 

2.  — '  Ailsii,  h'^ll-il  pas  ^lotiiiaht  que  c^  d4\^lt)ppement4  et  celui  sürtout 
des  valeurs  mobili^res,  aieot  atleint  leur  plus  extreme  limite  apres  la  redac- 
lion  m^me  dti  Code  civil:  Les  Ittmps  tföubl^s  dtJnt  tsö  toohumeöt  legislatif 
marquait  le  terme,  avaient  iii  aussi  peu  favorables  ä  Tindusirie  qu'au  credit 
public  ou  prive.  Les  valeurs  mobiti^res  ^taient  rares  k  celle  epoque ;  elles 
avaient  dejk  subi  plus  d'une  calastrophe  et  nul  ne  pouvait  prevoir  alors  le 
«ort  qui  leur  ötait  reserv6.  Aussi,  k  Texception  de  Tarticle  529  qni  fait  allu- 
sion  ä  ces  sortes  de  droits  pouf  fett  tfelefittihef  U  nalure  et  assigner  leur  place 
dans  la  distinction  des  biens,  on  peut  direque  le  Code  civil  use  ä  leur  egard 
d'une  räserve  qui  a  pu  paraitre  ä  quelques-uns  reipression  d'un  ouhli 
syst^matique*  Ce  sile&ce  devait  ^re  dans  lasuite  la  source  de  difficultes 
noinbreu«e6.  Devail-il  coaduire  k  TassimilalioB  compl^  des  tneubles  incor- 
porels  aux  aulree  o^'ets  aaobiliers,  fragiles  oü  p^issables  ?  Les  valeurs  mobi- 
lieres  allaienl-elies  subir  eocore  l'effet  de  Tanciea  adage,  vilis  mobüium 
possessio'^  Ne  devaient-^lies  donc^  en  depit  de  la  place  importaote  qu^elles 
tiennont  aujourd'hui  dans  les  fortunes  priv^^  ne  participer  a  aucuii(s{des 
garantiesqui  entourent  la  proprietä  ibimobiliere?  La  qiiestion  revient  a  Bä- 
voir  si)  k  Tegard  des  valeurd  et  k  toua  points  de  vue,  le  Code  a  enteoda 
maintenir,  ou  plut6t  aggraver  eocore^  rinfertorite  des  biens  meubles  vis-k* 
vis  de  la  projpriet^  territoriale^  Nous  avons  cfaoisi  pour  la  resoudre  le  point 
de  vue  qui  nons  a  sembie  le  pItts  caracteristique^  celui  de  radmiuisiration 
du  patrimoine  d'aotrui. 

3.  •--  Tout  en  tenani  com^«  des  B^cessit^  d'um  (ibre  gecUtoD,  la  loi 
devait  en  pareii  cas  saüvegarder  avanttout  (^  droits  de  celui  dont  leg  in(^- 
r^ts  sont  cönfi^  k  des  mtins  t&trang^es ;  ses  roesures  de  protectioti  allaieni 
varier  avec  rimportanee  relative  qü'elle  atlacherait  k  chamn  des  droits  rom- 
posant  le  patrimoine ;  aussi  devioos-nous  tronver  Ik  le  crifcWumMe  pluVÜr 
pour  savoff  en  quelle  estiole  eile  ponVait  tenir  les  valenrs  mobili^res  et  quelle 
place  exacte  leur  6(ait  feite  dans  notre  Systeme  legislatif. 

4.. —  de  fait  de  radminislration  poBr  autmi  peut  resulter  avant  toat 
d'un  ffiandat  conventionnel  donne  par  le  propri^taife  lüi-naÄme.  II  se  pr6- 


Digitized  by 


Google 


—  143  — 

senle  le  plus  souveot  par  suite  d'une  sorte  de  mandat  l^gal  doDl  sont  in- 
Yestis  ceriains  administrateurs  Substituts  au  propri^laire  :  les  sitiiatioos  oü 
ce  fait  se  produit  peuventsegrouper  sous  quatrcchefs  priocipaux.  Le  piemier 
groupe  se  r^f^t-e  ä  une  id^  de  protection  ä  laqaelle  se  rattache  TaDe  des  Prä- 
rogatives les  plus  essentielles  de  la  societ^,  la  protection  des  incapables  et, 
nous  ajouterons  aussi,  celle  des  abseals.  Dans  le  second  il  n'est  plus  question 
de  prol^ger  le  pfbpriftaire  lui-m*me,  mais  de  protcger  contre  lui  ceux  dont  il 
peut  avoir  le  gage  entre  les  mains;  cette  cat^gorie  est  surtout  repr^entte 
par  rh^ritier  beneGciaire  qui^  bien  que  propri^aire,  n  en  est  pas  moins  un 
administrateur  dans  Tinter^t  d'autrui ;  autoer  de  lui  nous  placerons  les  dif- 
ferents  liquidateurs  charges  de  gerer  la  succession  dans  TinterAt  des  cr^n- 
ciers  du  defunt;  enfin  ce  groupe  devra  comprendre  egatement  un  anti^ 
propri^taire  dont  Tadrainistration  peut  filre  enirav^  par  le  droit  ^ventael 
d'autrui,  celui  qui  rcQoit  des  biens  donn^s  ou  l^u^s  ä  Charge  de  Substitu- 
tion. Le  troisi^me  groupe  se  ref^re  moins  h  une  id^  de  protection  qu'ä  un 
Systeme  de  Subordination  se  rattachant  k  la  Constitution  de  la  famille,  it 
auratraitanx  droits  qui  peuvent  appartenir  au  mari  sur  les  biens  d^  sa 
femine.  Enfin  dans  le  quatrifeme  groupe  rentreraient  les  cas  si  nombreux  o^ 
un  patrimome  commun  on  afiFecte  k  cerlaine  desiination  speciale,  se  trouve 
confi6  k  un  ou  plusieurs  admintstrateurs ;  mais  ces  derni^res  hypothtees 
Aant  la  plupart  r^gl^  par  des  lois  speciales  qui  se  rattachent  plus  particu- 
liärement  au  droit  administratif  ou  au  droit  comniercial,  nous  ayons  dd  en 
negliger  T^lude  afin  de  nous  bomer  k  Tensemble  du  droit  civil  priv6. 

5.  —  Tels  sont  les  differents  administrateurs  dont  nous  aurons  k  ooos 
occuper ;  ils  ont  chacun  des  fonctions  differentes;  et  par  suite  leors  poufoirs 
ne  penvent  6tre  identiques.  Mais  une  id^  commune  domine  ces  situations 
diverses;  c'est  que  ces  administraleurs  ont  tous  une  mime  mission,  conser- 
ver  et  faire  fructifier  le  palrimoine  qui  leur  est  confi^  ;  non-seulement  le  con- 
server  dans  sa  valevr  abstraite,  mais  ^galement,  et,  autant  que  cette  der- 
ni^re  ne  doit  pas  en  soufirir,  lui  garder  sa  physiooomie  propre  et  par  suite 
respecter  les  intdrits  de  convenance  spöciale  que  le  proprietaire  peut  attacher 
k  chacun  des  biens  pris  individuetlement  et  consid^e  dans  sa  nature  pro«* 
pre.  Donc  le  droit  des  administräteurs  n*est  pas  absolu ;  tel  est  le  principe. 
Älais  oii  est  la  limile  exacte  de  leur  droit?  teile  est  la  difficult^. 

6.  —  Pour  la  plupart  de  ces  administräteurs  le  Code  a  6numiir6  cerlains 
actes  qui  leur  sont  permis,  certains  autres  qui  leur  sont  interdits;  nous 
devons  nous  deman.der  oü  puiser  les  d^ments  de  d^ision  pour  ceux  qu'il  a 
passes  sous  silence.  11  a  sembl6  facilede  rdisonner  par  analogie  d'apr^s.la  na- 
ture mime  des  actes  sp^cialement  6numerte ;  et  la  doctrine,  tirant  de  ces 
applications  diverses  une  tfaeorie  ginierale,  qui  d^ailleurs  semble  bien  co&sftr* 
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cree  par  le  texte  fondamentai  de  nolre  mati^re,  Tarticle  1988,  a  classe  tous 
les  actes  relatifs  ä  la  ge^lioa  d*uD  patrinioioe  sous  ces  deux  cat^gories  : 
actes  d'administration,  acies  de  disposition.  Les  premiors  comprendraieot 
tous  ceux  qui  n'onl  d*au(re  but  que  la  conservation  et  le  reodemeol  des  biens ; 
ils  seraient  permis  aux  administrateurs  pour  autrui.  Les  secoods  seraient  tous 
ceux  qui  constilueraieut  une  alieoatioo ;  c'est-a-dire  qui  auraieot  pour  effet 
de  faire  sortir  uu  droit  du  patrimoioe,  sans  qu*il  y  ait  ä  consiii^rer  le  resullat 
final,  avantageux  ou  nou,  de  Toperatioo,  ni  l'^uivaleot  qui  a  pu  ^e 
acquis  en  retour  :  de  pareils  actes  seraient  en  principe  completement  interdits 
aux  administrateurs  pour  autrui. 

7.  —  Gelte  distinction  est  exacte  en  soi ;  eile  r^pond  sans  aucun  doute  a 
une^  preoccupalion  du  legislateur  et  peut  expliquer  certaiaes  decisions  du 
Code ;  mais  eile  ne  constitue  pas  une  tbeorie  legislative  nettement  adoptee 
et  suffisamment  precise  pour  trancher  toutes  les  difficultes  de  la  mati^e. 
Deux  exeniples  suffiront  ä  le  pronver  et  pourront  en  m^me  temps  faire 
comprendre  comment,  malgre  Tantinomie  reelle  qui  existe  entre  les  mots 
alienation  et  administration,  nous  avons  pu  nous  poser  la  question  de  savoir 
si  un  administrateur  pouvait  avoir  le  droit  d'ali^ner  certains  biens.  Le 
Code  en  effet  defend  express^mcnt  ä  certains  administrateurs  legaux,  ni^me 
investis  de  pouvoirs  tr^-etendus,  un  acte  qui  de  l'aveu  de  tous  ne  coirpromet 
Texistence  d'aucun  droit  et  ne  renferme  aucune  alienation,  qui  n'est  en 
somme  qu'un  acte  d'administration,  les  baux  ä  long  terme  (art.  1718).  Au 
contraire  il  leur  permet,  ou  plus  exactement  il  leur  impose,  certaines  aliena- 
tions,  commecelle  des  meubles  perissables  (art.  452),  qui  par  suite  se  trou- 
vent  rentrer  dans  la  cat^gorie  des  actes  d'administration.  II  y  a  donc  certaines 
alienations  permises  aux  simples  administrateurs  :  cell^  des  valeurs  mobi- 
li^res  est-elle  de  ce  nombre?  Teile  est  la  question  que  nous  nous  proposons 
de  resoudre. 

8.  —  Si  les  textes  positifs  nous  fönt  defaut  ou  ä  peu  pr^s,  c'est  donc  d*a- 
pres  Tesprit  de  la  loi,  d'apr^  surtout  le  caract^re  ^conomique  des  valeurs  mo- 
biliares  et  la  nature  mdme  de  l'acte  qui  en  op^re  la  tran<;mission,  que  nous 
devrons  chercher  les  Clements  d'une  Solution.  C'est  assez  dire  que  c*est  lä 
une  de  ces  questions  que  le  Code  avail  peu  pr^vues,  et  sur  laquelle  la  juris- 
prudence,  investie  en  quelque  sorte  du  röle  que  jouait  autrefois  le  preteur 
romain,  a  du  poser  les  principes  et  combler  les  lacunes  de  la  ioi.  Ce  n'est 
pas  sans  quelques  tätonnements  et  quelque  contrari^te  de  decisions  qu'elle  est 
parvenue  ä  etablir  un  Systeme;  et  encore  celui-  ci,  faute  de  vuesd'ensemble, 
sembic-t-il  6lre  une  r^union  incoherente  d'expedients  approprite  ä  chacuDe 
des  administrations  pour  autrui,  pIutAt  que  le  resultat  d'uue  tbtorie  g6n6rale 
foodcesur  des  principes  juridiques  determines  ävec  precision.  Cependantce 
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ne  sera  pas  un  des  c6t^  les  moios  instructifs  decette  etode,  que  de  saivre  cette 
jurisprudence  dans  se$  recherches  conscieocieuses  et  de  constater  les  pas  mar- 
ques  par  chacune  de  ses  decisions.  Eofio,  c'est  lä  une  de  ces  qoestions  oü  la 
praticfue,  inlerprete  des  besoins  qtii  se  fonl  jour  et  gardienne  vigilante  des  iate- 
r^ts  qui  lui  sont  conG&>,  a  le  droit  de  faire  eotendre  del^itinies  r^claroatioos ; 
et  un  jour  vient  oü  devant  ces  deux  voix  si  puissaates,  celle  dela  jurisprudeace 
qut  hesite  devant  les  traditions  et  celle  de  la  pratique  qui  demande  les  refor- 
roes,  le  legislateur  n'a  plus  qu'k  constater  le  progr^  accompli  et  ä  prononcer 
d^sormais  en  toute  connaissance  de  cause.  C'est  ainsi  que  sur  un  des  points 
les  plus  importantSy  notre  question  a  dejä  re^u  les  honneurs  d'une  Solution 
legislative ;  et  d*autres  decisions  analogues  sont  ä  Tetal  de  projet  au  sein  du 
parlement.  Quoi  qu'il  en  soit,  pour  les  points  non  encore  ^claircis,  une  seule 
methode  d*investigation  peut  guider  nos  recherches  :  Studier  en  elles-m^mes 
les  valeurs  mobilieres ;  ce  qu'elles  ont  et^  dans  le  passe  et  ce  qu*elles  etaient 
ä  Tepoque  de  la  redaction  du  Code. 

9.  —  Apr^  avoir  examin^  ce  premier  terme  de  la  question,  nous  devrons 
ebauchcr,  k  Taide  des  principes  qui  dominent  cette  mati^re,  une  th^rie  g^- 
Durale  des  pouvoirs  d  administration ;  le  terrain  que  nous  choisirons  pour 
cette  ^tude  sera  celui  du  mandat  couventionnel  con^u  dans  les  termes  gene- 
raux.  C'est  lä  que  le  Code  a  pose  la  seule  r^gle  qui  puisse  nous  guider  dans 
la  soite;  et  d'ailleurs  comme  les  differents  mandats  l^aux  se  rapprocheut 
autant  que  possible  de  celui  qui  serait  ceose  donne  par  le  propri^taire  ou  les 
int^ress^  eux-m^mes^  il  s'en  suit  qu'ils  exigent  tous  une  certaine  Interpre- 
tation de  volonte  plus  ou  moins  semblable  k  celle  dont  le  mandat  Convention- 
nel  con^u  en  termes  g^neraux  impose  la  necessitc.  Apr^s  avoir  Studie  la  ques- 
tion sous  sa  forme  abstraite,  nous  n'aurons  plus  qu'k  en  rechercher  les  ap- 
plications  aux  differents  cas  de  mandat  lögal  et  k  deduire  les  r^gles  spteiales 
k  chacune  de  ces  situations.  Le  plan  de  cette  etude  se  trouvera  aiosi  trac^ 
de  la  maniere  suivante  : 

Chapitre  1.  —  Historiqae  et  regime  des  valeurs  mobilieres  d'apr^  le 
Code  civil. 

Cdapitre  II.  — De  Talienation  des  valeurs  mobilieres  par  le  mandataire 
conventionnel  investi  d'un  pouvoir  general  d'administration. 

Chapitrb  1H.  —  Pouvoirs  des  administrateurs  legaux  institu^s  pour  la 
protection  des  absents  et  des  incapables. 

a.  —  Envoyes  en  possession  provisoire  des  biens  de  Tabsent. 

5.  —  Tuteurs  (loi  du  27  fevrier  1880). 

Y.  —  P^rc  administrateur  legal  des  biens  de  ses  enfants  mineurs. 

Z.  —  Administrateur  provisoire  nomm^  en  vertu  de  la  loi  du  30  juin  1838 
sur  les  ali^nes. 


Digitized  by 


Google 


—  146  — 

CiAFiTRB  rV.  —  Propriitaires  r^duits  ao  rAle  d'administrateurs  dans  l*iii- 
t^rftt  d^autrai,  et  pouvoirsdes  diffi^rents  liquidateurs  d^une  succession. 
a.  —  Administrateur  provisoire  de  la  succession. 
6.  —  Herilier  b^neBciaire. 
Y-  —  Curatear  k  successiop  v^anle. 

5.  —  Executeiir  trsUmenlaire. 
t.  —  Grev^  de  substi(ulion. 

Chapitrb  V.  —  Pouvoirs  da  mari  admioistrateur  des  biens  propres  de 
sa  femme. 

a.  *-  SoQs  le  regime  de  commuiaot^  legale  oii  coDvenlionnelle. 

6.  —  Sous  le  regime  exclusif  de  communaute. 
7*  —  Soas  le  regime  dotal. 

Legislation  comparfe  et  conclusion. 
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CHAPITRE  I 

BISTORIQOE   ET    REGIME   DES   TALEORS   MOBILIERBS  d'aPR^S   LB   CODE   CITIL 

SEGTION  I 

DES  VAI.EURS  M0QILI£:RE3  W  ANGIEN  DliOIT 

a.  —  Leur  origine  ei  kur  developpemenl  au  point  de  vue 
industriel  et  financier, 

10.  —  Le  mol  valeur,  dans  soo  acception  abslraileet  scieolificjue,  desi- 
gne  le  pouvoir  qui  apparlieol  ä  une  chosc  d*^tre  acquise  comme  öquivaleql 
d'une  aulre.  11  suppose  donc  un  behänge  a  inlervenir  et  indique  Tulilile 
comparte  des  choses  enire  elles ;  II  r^veille  immödialemeql  Tidee  de  pircula- 
lion  ;  il  n'esl  pas  elonnant  qu'ä  un  point  de  vue  concrel  ce  mol  ait  el6  em- 
ploye  pour  designer  les  droits  reprösenles  par  des  lilres  facilement  negociableSf 
Dans  ce  ^^ens  irfes  elendu,  loul  lilre  repr^seutatif  d'ua  capilal  mobiliqr  ren- 
Irerait  dans  ce  qu'onappelle  les  valeurs  raobiliferes;  ce  terme  s'appliquerait 
ainsi  ktous  les  droits  de  creance  et  plus  specialement  encore  au\  effets  de 
commerce,"  letl res  de  change,  ch^qties,  billels  ä  ordre,  Mais  daps  un  seps 
plus  reslreinl  ce  terrae  comprend  seuleraenl  les  inscriplions  de  rente  sur  TEtat 
et  les  lilres  representalifs  des  actioas  et  obligalions  emises  par  les  socieles 
commerciales  ou  industrielles,  ce  que  Ton  appelle  aussi  les  valeur^  de  Bourse. 
C'esl  sons  celle  derni^re  forme  seuleraenl  que  se  fönt  les  placeraents  de  la 
pluparldes  capitalislei,  c'estijleque  rev^l  aujourd'hui  ep  grande  p^rtie  la 
forlune  raobiliere ;  sous  celle  forme  enfin  que  se  praliquent  les  speculatioos 
consid^rables  qui  occupent  aujourd'hui  une  place  si  iraporlapte  dans  nos 
moeurs  ei  qui  ram^nenl,  presque  ä  päriodes  Gxes,  des  desaslres  toujours 
aussi  pompeuscmenl  annonces  qu'aveuglemenl  encourus.  C'est  aussi  daps 
ce  sens  reslreinl  que  nous  enlepdrops  le  terrae  g^oerique  de  valeurs  mobi- 
li(jres. 

11.  —  Ces  effets  niobiliers  rentrenl  dans  une  qitegorie  de  droits  plus 
uombreUK  et  designes  sous  le  nom  de  meubles  incorporels;  eile  se  comptele 
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alors  des  droits  de  propriä6  litt^raire,  artistiqae  et  industrielle  et  de  ce  qae 
l'oQ  appelle  les  charges  ou  offices,  et  les  fonds  de  commerce.  C'est  ä  dessein  que 
Dous  avoDS  ecart^  tous  ces  droits  de  DOtre  etude ;  ieur  nature  m^me  les  separe  coq- 
siderablement  des  droits  de  creance  negociables ;  ce  sont  au  contraire  dos  bieos 
ayant  un  caract^re  presqae  immobilier  et  il  setnble  que  ce  soit  par  an  abus 
de  g6n6ralisation  que  le  Code  ait  du  les  ranger  parmi  les  meubles.  Mais  le  Code 
ayant  presque  partoatsoumis  aux  m^mes  regles  tous  les  meubles  incorporels  ; 
il  nous  arrivera  souvent  de  parier  de  ceux-ci  en  gen^ral,  les  Solutions  applica- 
bles ä  tous  devant  ^tre  admises  k  Tegard  des  valeurs  mobili^res  proprement 
dites.  II  nous  suffii  d'avoir  pr^cise  ce  que  nous  entendons  par  cette  derni^ 
expression ;  il  nous  reste  ä  faire  comprendre  Timporlance  economique  de  ces 
droits  d'origine  recente  et  Tesp^  de  revolution  qu'ils  ont  apportee  dans  le 
regime  de  la  propri6t6  en  g^n^ral  et  dans  lassietle  des  fortunes  priv^. 

12. — Les  tehang^  primitifs  n*ont  gu^re  porte,  äcoup  sAr,  quesur  des 
biens  materiels  et  tangibles,  pouvant  procurer  une  utilite  immediate,  comme  la 
plupart  des  objets  corporels,  meubles  ou  immeubles.  Vendre,  acheter  de  simples 
droits  de  creance,  c'est  dejä  une  Operation  juridique  qui  denote  une  plus  grande 
pratique  des  affaires,  un  sentiment  assez  exact  de  la  sp^culalion  et  dejk  une 
certaine  hardiesse  de  faire,  ou  une  plus  grande  confiance  dans  la  solvabilite 
des  emprunteurs.  Cette  Operation  cependant  n'apparatt  gu^re  au  debut  que 
comme  le  pis-aller  des  cr^anciers  ä  bout  d'esp^rances,  et  le  moyen  ä  peine 
avouable  des  sp^culateurs  v^reux  qui  se  fönt  ä  la  place  d*autrui  les  ex6cu- 
teurs  des  debiteurs  malheureux.  Cette  idee  primitive  de  lacession  de  cr^nce 
Fa  marqa6e  d'une  estampille  qu'elle  porte  encore  aujourd'hui  presque  dans 
toutes  les  legislalions,  et  qui  seule  peut  expliquer  les  cntraves  que  ces  dernie- 
res  ont  apport^  ä  son  developpement.  Un  cessioniiaire  de  creance,  c'est  un 
executeurdes  hautes  oeuvres;  on  lui  livre  le  d^bileur;  k  lui  d'en  tirer  le 
plus  possible  et  toute  besogne  lui  paratt  bonne.  En  un  mot,  c  est  un  vilain 
homme  :  tel  est  le  pr6juge  qui  a  longtemps  subsiste  et  qui  porte  encore  ses 
traces. 

13.  —  On  comprend  qu*ainsi  envisag^  sous  ce  c6l^  peu  flalleur,  la  ces- 
sion  de  creance  ait  permis  ais^ment  aux  junsconsultes  romains  d'aller  sans 
scrupule  ju$qu*au  bout  de  Ieur  logique  inflexible.  Le  droit  de  creance, 
disaient-ils,  est  un  rapport  qui  lie  entre  elles  deux  personnes  determin^, 
Tune  ayant  le  droit  d'exiger  de  faulre  un  certain  service  ou  une  certaine 
prestation.  Si  donc  Tun  des  deux  termes  vient  ä  cbanger,  le  rapport  primitif 
disparatt;  il  nait  un  droit  nouveau,  Fautre  s'est  eleiut;  la  creance  anciennc 
sera  rcmplac^e  par  unenouvelle,  mais  eile  n'aura  pas  ^t^  transmise.  De  lä 
sont  n^s  tous  CCS  detours  ingenieux  imagin^s  dans  la  suite  pour  parer  aux 
inconv^nients  de  la  delegaiio  primitive.  Le  cessionnaire  de  creance  devint 
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d'abord  le  mandataiTf  du  c^dant  ä  Teffet  de  poursuivre  le  d^biteiir  et  de 
garder  pour  lui-mÄme  le  profit  de  son  aclioa  (procuratar  in  liiem).  Mais 
rancien  titulaire  etait  reste  le  matlre  de  son  droit  et  libre  de  T^teindre  ou 
d'en  disposer  au  d^triment  du  cessioanaire ;  le  preteur  permit  alors  k  ce 
dernier  de  lier  les  maius  du  debiteur  lui-mSme  par  uae  siguiGcatioa  {denun- 
tialio)  qui  l'obligeail  ä  ne  se  liberer  qu'envers  ie  nouveau  titulaire,  et  k  ne 
rieu  faire  qui  püt  compromettre  le  droit  qui  avait  fait  Tohjet  de  h  procura- 
iio.  EoGn  Tacheteur  de  cr^ances  cessa  d^Gniiivoment  d'dlre  uo  mandataire 
le  jour  oii  le  preleur  lui  eut  cede  lesactions  utiles  qui  lui  permireut  d*e\ercer 
veritablement  le  droit  primilif  de  raocien  creancier.  Toul  ce  loog  tra  ail  de 
jyrisprudence  pr^torieune  n'avait  pas  eu  d'ailleurs  d'autre  but  que  de  rendre 
possible  le  simple  transport  des  creances  ;  Tidee  n'etait  pas  veouc  de  consi- 
derer  ces  derni^res  comme  uoe  marchandise  destinee  k  circuler,  k  se  vendre 
au  cours  du  jour,  d'aprte  les  flucluations  de  la  loi  de  Toffre  et  de  la  demande. 

14.  —  Ce  n'est  pas  cependant  que  les  banquiers  fissent  defaut  dans  la 
societ^  antique ;  roais  si  nous  vouions  chercher  quelque  chosequi  paraissese 
rapprocher  quelque  peu  de  nos  institutions  modernes  de  credit,  ce  n'est  pas 
vers  les  cbaogeurs  romains  qj'ii  Taut  porter  oos  regards ;  le  droit  romain 
ne  sut  jamais  sousce  rapport  se  degager  de  son  formalisme  rigoureux;  pas 
plus  que  dans  cette  soriete  le  travail  industriel  ni  le  commerce  ne  purent  se 
soustraire  k  la  defaveur  qu'avait  laisse  peser  sur  eux  leur  origine  servile.  Les 
ancetres  de  nos  grandes  maisons  de  banque  moderne  ne  sont  pas  k  Rome ; 
ce  sont  ces  TpaiceCtTai  etablis  en  plein  vent,  sur  Vagora  des  grandes  cites  de 
la  Grece  et  surtout  de  TAsie-Mineure. 

15.  —  Les  Grecs,  peuple  actif,  bommes  d  affaires,  gens  pratiques,  etablis 
dans  un  pays  maritime,  bardis  et  aventureux,  portärect  le  commerce  dans 
toutes  les  parties  du  monde.  De  ces  relations  multiples  avec  les  peuples  etran- 
gersdevait  nattre  Tecbange  des  monnaies ;  dans  tous  les  ports,  les  changeurs, 
trafiquants  d'assez  bas  eiage  d'ailleurs  {ol^^^x^kSo^  ou  KoXXu5'.(rra'.),  avaient 
etabli  leurs  comptoirs ;  autour  d  eux  se  reunissaient  les  marchands  ou  les 
oisifs  en  qu^te  de  nouvelles  commerciales.  Au-dessus  de  ceux-cise  plagaient 
les  gros  capitalistes  (Saveiorai  ou  toxicTai)  qui  faisaient  valoir  leurs  fonds  en 
les  pr^lant  soit  k  l'agriculture,  soit  surtout  au  commerce  maritime;  et  enBn 
les  trapezites,  qni  ^taient  de  v^ritables  speculateurs  sur  les  mati^res  d  or  et 
d'argent ;  comme  nos  grandes  maisons  de  banque,  ils  concentraient  entre 
leurs  mains  les  fonds  disponibles,  servaient  aux  deposants  un  leger  interä, 
fournissaient  au  commerce  les  capitaux  donl  il  avait  besoia ;  ils  servaient 
de  correspondauts  k  leurs  clients ;  faisaient  des  avances  sur  gage,  etun  juris- 
coQsulte^  M.  Caillemer,  a  pu  croire  que  les  Atheniens  avaieilt  connu  la 
lettre  de  cbange,  ou  tout  au  moins  le  cb^ue.  II  nous  reste  un  souvenir 
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fanicux  de  ce  mouvcmcnt  financicr  et  commercial  dans  le  plaidoyer  ile 
Deraosthöoes  pour  le  baoquier  Phormion  (1).  Nous  y  voyons  quc  les 
i:pax£?iTai  formaient  entre  eux  de  petiles  sociales  reslreinles  (2)  ;  el  il  est 
certaia  qu'ils  avaient  acquis  bien  vitc  le  rang  qua  donne  la  richesse,  et 
l'influeDce  qui  appartient  chez  les  peuples  libres  ä  quiconque  contribue  b  la 
prosperit6  materielle  de  TEtat.  Leur  professioD  etait  respectöe  et  librement 
exercee  sous  le  contröle  de  ropiiiioa  publique  toujours  en  eveil  et  sous  l'au- 
toril6  de8  lois. 

16.  —  Tout  autre  fut  la  Situation  des  banquiers  romains.  H^ritant 
d'une  fonction  jadis  remplie  par  les  esclaves  et  les  affranchis,  depuis  presque 
toujours  oceupee  par  des  Grecs  ou  des  elrangers,  ils  b^n^ficiaient  de  tout  Ic 
TD^pris  qu'eprouvait  pour  les  affaires  d'argeut  un  peuple  guerrler  et  agricole, 
qui  avait  longlemps  souffert  de  Tusure  el  n'avail  jamais  congu  pour  le  Ira- 
vail  manuel  de  Touvrier  des  villes  qu'uae  d^faveur  roarquee.  En  but  aux 
sarcasüies  des  satyriques,  ä  lahaine  des  gens  besogneux,  ils  subissaienl  plus 
encore  les  entraves  d'uoe  l^islalion  eiroite  el  jalouse,  faile  pour  un  petit  peu- 
ple, admirablemeot  combinee  pour  le  developpement  du  droit  civil,  mais 
ferm(ie  aux  6trangers  et  incapable  de  se  plier  ä  toules  les  exigences  des  rela- 
tions  commerciales. 

D'ailleurs  ces  |)etits  banquiers  romains  ne  nous  apparaissent  guere  au 
d^but  avec  le  pnslige  et  Tampleur  qui  appartiennent  au\  grands  promo- 
leurs  du  comiuerce.  Ce  sont  uniquemenl  de  polites  gens  faisant  le  trafic  de 
prÄleurs  d'argent,  des  usuriers  etablisen  plein  vent  dans  lesöchoppes  quien- 
touraient  le /ori^m;  leur  comptoir  est  le  rendez-vous  des  debauch^s,  des 
courtisanes  el  des  fils  de  famille  en  quöte  de  ressources  ou  de  bonnes  for- 
lunes.  M.  Gh.  Pilelle  (3)  nous  les  repr^sente  comme  les  dignes  pröcurseurs 
des  Juifs  du  moyen-äge,  praliquant  i'usure  sur  une  haute  Gebelle  et  parfois 
s'enfuyant  du  forum  avec  les  valeurs  qui  leur  ^latent  confi^es  (4).  De  lels 
portrails  ne  devaient  avoir  rien  d'exagere  h  l'epoque  de  la  Rome  Republi- 
caine  el  aux  debuls  de  l'Empire.  II  faut  croire  cepcndanl  que  plus  lard,  et 
surtoul  au  Bas-Empire,  la  profession  des  argentarii  avait  pris  une  ifnpor- 
tance  presque  considerable.  Ils  forment  alors  une  associaiion  [coUegium)^ 
r^glemenlee  comme  Täaient  alors  tous  les  corps  de  metier ;  ce  sont  eux  qui 
sous  Th^odose  sont  charg^s  des  Emissions  de  num^raire  ;  el  ils  parviennenl 
sous  Justinien  ä  faire  abroger  la  loi  qui  leur  d^fendail  comme  k  tout  com- 

1  Georges  Perrot.  Rev.  des  Deux-MondeSj  1873.  Caillemer.  Les  antiquiies  juHdiques 
d'Athenes.  Lettres  de  change  el  conlrats  d'assurance.  In-8»,  1819.  Albert  Desjardins.  Les 
plaidoyer s  de  Demoslhine,  18Ö2. 

2.  D^moslh.  Contr.  DyonUod.  §  1.  Conlr.  Timolhe.  §  31.  Gonlr.  Phcwmior»,  §  8. 

3.  Rev.  des  deux  Mondes,  1861. 

4.  Flaute,  Curcul.act.  3,  §l,act.  4,  L.  2.  MosteUaria,act.  5,  L.  2.  — Horace,  1,  sal.  2, 16. 
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inerpaot,  Tenlrte  des  of6ces,  möme  provinciaax  (1).  Le  prÄt  k  interÄt  et  les 
depölsiri^guliers  formaienl  leurs  priooipales  Operations ;  cetle  deroi^re  avait 
in6Q)eele  favorisee  par  la  crealion  d'uo  privil^ge  sp^ial  accorde  au  deposant 
au  cas  de  faillite  de  Vargmtaritis  (2).  De  plus  le  droit  romain  s'^tait  de- 
parti  de  ses  rigueurs  en  introduisant  &  leur  profit,  peut-^tre  exciusif,  cer- 
taines  in^titutions  et  quelques cootrats  speclaux,  tels  que  le  receptumyins]^TQ 
par  ridee  qui  a  donne  naissance  ä  dos  comptes  couraals,  et  ia  compeosa- 
tioD  doDt  Qous  parle  Ga'ius  dans  soq  quatri^me  commentaire  au  para- 
graphe  63.  Gette  derni^re  qui  obligeait  les  bauquiers  ä  räduire  ä  une  seule 
poursuite  les  actions  diverses  qui  pouvaient  ^Ire  oees  entre  eux  et  leurs 
clieuts,  etait  peut-ölre  nee,  comme  Vexceptio  non  numeratOB  pecunice, 
d'une  pensee  de  deöance  conlre  les  argentarii  (3).  Nous  pourrions  ajouter 
comme  frequemment  employ6  par  les  banquiers  un  contrat  d*une  näture 
rest^  obscure,  que  les  commentateurs  nomment  pariatio  (4).  Ce  serait  une 
Sorte  de  compensation  conventioanelle  et  non  plus  forcee ;  eile  pouvait 
exister  entre  toutes  personnes  dont  Tune  d*elles  ouvrait  un  compte  ä  l'autre 
en  convenant  qne  la  balance  constituerait  un  reliquat.  Nous  ne  parlerons  pas, 
sur  le  foi  de  quelques  passages  des  lettres  de  Gici^rön  ä  Atticus,  de  ce  que 
quelques  interpr^tes  un  peu  hardis  ont  appele  du  nom  de  lettre  de  change  (5)  : 
Potbier  a  montre  qu'il  etait  question  seulement  d'un  double  mandat  dont  la 
combinaison  n'avait  rien  de  commun  aveo  nos  effels  de  commerce  (6).  Enfin 
quand  nous  aurons  dit  que  les  argentarii  s'associaient  frequemment  et  que 
le  droit  romain  avait  declare  la  solidarite  nee  de  plein  droit  de  Tengagement 
d'un  seul  des  associes^  nous  aurons  ä  peu  pres  trac6  les  traits  generaux  de  la 
physionomie  des  affaires  de  Banquo  a  Rome  tit  ä  Gonstantinople,  au  temps 
du  Bas-Empire. 

17.  —  Toutes  ces  negociations  sans  doute  offraient  des  ressources  au 
petit  commerce,  le  plus  souvent  aux  prodigues;  mais  lä  s'arr^taient  les  plus 
hautes  conceptions  des  Bnanciers  de  Tepoque.  L'argent  demeurait  inactif  : 
le  travail  et  Findustrie  n'en  profiiaient  gu^re;  pendant  ce  temps  l'agriculture 
etail  delaiss^  et  Pline  pouvait  lancer  cet  arret  de  mort :  Latifundia  perdi^ 
dere  Italiam  I  D*ailleurs  le  capital  a  peu  pr6s  sterilise  devait  toujours  ölre 
pret  ä  pouvoir  etre  represent^  k  une  echeance  fixe,  sinon  ä  premi6re  requisi- 
tion ;  et  Texigibilite  toujours  rapproch^.e  ne  permettait  que  tr6s  difficilement 


i.  L.  12,  Cod.  12, 58.  L.  1,  Ck)d.  12,  35 

2.  M.  May,  1873,  Des  argentarii  dans  le  droit  romain. 

3.  M.  Pilette.  Rev.  histor.  1861,  p.  12.  M.  Lair,  De  la  compensation,  p.  10. 

4.  Voet;  adtü.compens.  inprinc. 

5.  Cic.  Lettre  a  Attic.  L.  421, 542,  545,  745. 

6.  Pothier.  Trait.  du  Cont.  de  change,  n»  6. 
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plusieurs  cessioQS  de  creance  successives.  G'est  ä  peine  si  ie  creaneier  pri- 
mitif  et  un  premier  ou  deuxieme  cessioaoaire  pouvaieot  lirer  profit  de  lear 
droit  en  Ie  cdlant  ä  prix  d'argent ;  Ie  troisi^me  alteignait  le  terme  süremeot 
et  devait  se  charger  de  la  realisatioa  effective.  L'idee  a'^tait  jamais  venoe 
d*uo  capital  ali^nä  sans  epoque  fixe  de  remboursement  et  destin^,  sous  la 
reserve  d'ua  simple  foods  de  garantie,  ä  fouroir  k  l'industrie  des  ressources 
incessantes.  On  ne  pouvait  imaginer  que  le  simple  droit  au  remboursement 
des  fonds  vers^  pAt  devenir  une  marchandise  n^gociable»  fournissant,  par 
suite  d'acbati»  et  de  ventes  successives,  le  moyen  pour  le  creaneier  de  toocher 
ä  son  gre  Ie  montant  de  sa  creance,  sans  retrait  de  fonds  pour  le  d^biteur. 
Une  teile  conception,  qui  fait  du  droit  aux  benefices  annuels  une  marchan- 
dise courante  et  du  droit  au  capital  une  sorte  de  creance  ä  terme  dont  Te- 
ch^nce  est  incessamment  reculee,  suppose  chez  les  depositaires  des  fonds 
autre  chose  que  des  garanties  personnelles  de  fortune  et  de  moralit^.  Cela 
suppose  une  production  incessante ;  le  Iravail  doit  ätre  ä  la  base  d'une  teile 
instirution  commele  fondement  m^me  du  credit  qu*on  lui  accorde,  et  11  doit 
dtre  ä  son  courounement  comme  le  resultat  f6cond  des  ressouroes  accumulees. 
Le  travail,  le  sentiment  des  grandes  entreprises,  devient  Tagent  aclif,  le  pro- 
moteur  qui  montre  la  n^cessile  de  benefices  sans  cesse  accrus  afin  d'eviter  le 
retrait  du  capital. 

18.  —  Gelte  idte  que  le  droit  Romaia  n'avait  pas  entrevue,  que  les  Grers 
auraient  peut-^lre  realis^,  a  iie  le  fruit  de  Tesprit  d'association  qui  feconda 
la  sociele  du  moyen-äge.  Elle  est  sortie,  comme  la  pluparl  des  choses  puis- 
sanles,  non  d'une  tbeorie  precon^ue,  mais  d*un  expedient  de  pratique.  L'es- 
pril  d'association  se  trouvait  alors  merveilleusement  second^;  les  idees  cbr^ 
tiennes  avaient  developpe  les  senlimenls  de  fraternite ;  la  n^cessiti  de  r^sisler 
aux  puissanls  poussail  les  faibles  et  les  opprim6s  ä  s*unir  pour  d^fendre  leurs 
inlerSls;  en^  le  senliment  trös  vif  de  Iibert6  qui  animait  les  differentes 
classes  de  la  social^  au  point  de  vue  de  leur  independance  reciproque,  faisait 
que  chacune  de  ces  pelites  associations  ätait  veritablement  mattresse  chez 
eile  et  pouvait  devenir  une  force  rtelle. 

19.  — La  communaule  de  vie  et  de  biens  se  rencontre  partout  au  moyen- 
äge;  les  mainmortables  se  groupentet  se  reserrent,  ils  n'ont  qu'un  seul  pa- 
trimoine  commun  afin  d'^happer  au  droit  du  seigneur  sur  les  biens  laisses 
par  chacun  des  s^fs  ä  son  dec^.  Ges  petites  soci6t6s  qui  vivaient  au  m^me 
pain,  partageaienl  le  m^me  legis,  les  memes  labeurs,  s*appelaient  des  com- 
parsonniers.  Guy  Goquille  nous  a  laisse  de  ces  communaul^  une  description 
patriarchale  et  touchante,  dans  un  style  oü  Tesprit  de  Montaigne  perce  a 
travers  la  gravile  du  jurisconsulle.  Ges  coinmunautes  ont  survecu  ä  toutes 
les  revolutions;  ei  en  1840  M.  Dupin  relrouvait  dans  la  Nievre,  en  plein 
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Morvan,  une  de  ces  vieilles  familles,  fortement  implantee  au  sol,  ayant  son 
chef,  ses  lois^  ses  constitutions,  et  plus  fi^re  de  ses  coutumes  et  de  sa 
longue  exislence  que  les  plus  grands  seigneurs  ne  pourraient  Tölre  de  leurs 
lilres  de  noblesse  (1).  Les  bommcs  libres  comme  les  serfs  vivaient  souvent 
aussi  en  commun  et  formaient  des  societes  taisibles  dont  les  membres  heri- 
taient  des  premourants.  Qu'est-il  etonnant  de  voir  daos  une  pareille  civi- 
lisation  1a  commuDaute  de  biens  s'^tablir  entre  epoux,  comme  le  r^sultal 
naturel  de  la  communaule  de  vie  ?  A  cdl6  de  ces  associalions  de  famille,  se 
forment  les  corps  de  metier ;  des  qa'une  idee  commune,  ou  qu'un  meme  bnl 
rapproche  plusieurs  individus,  ils  s'associent  et  deviennenl  uoe  confrcrie ; 
les  ouvriers  s'organiseDt  en  corporations  et  cbaque  metier  a  la  sienne.  EnBn 
quand  le  commerce  s' elend,  les  maisons  importantes  s'associent  entre  elles 
et  fondenl  des  le  xiii®  siecle  les  premiers  lypes  de  nos  grandes  sociales  com- 
merciales. 

20.  —  C'est  parmi  les  banquiers  Florenlins  qu'il  faut  chercher  surtout 
celte  vitalil^  puissanle,  celle  fecondile  d'invention,  celte  force  d'association 
qui  a  el6  rhonneur  de  cetle  Republique.  Comme  les  TpaxeCtTa».  grecs,  on 
nous  moDtre  les  banquiers  Florentins  assis  sous  de  larges  portiques  ouverts, 
le  LoggiCy  ils  occupcnt  une  longue  rue  pres  du  Mercato  Vecchio,  la  via  de 
Tavolini  (lables,  comptoirs,  c'est  le  niÄme  mot  qu'ä  Äthanes).  Comme  en 
Gr^ce,  ils  jouissenl  du  m^me  ciel  dement  qui  favorise  la  vie  en  dehors ; 
comme  k  Äthanes,  ils  vivent  au  milieu  d'un  peuple  ouverl  k  loutes  les  acli- 
vites,  amoureux  de  la  riebesse,  en  vue  des  arts  surtout,  et  ne  connaissant 
pas  de  plus  l^gilime  noblossc  que  celle  de  Tesprit;  mais  aussi,  ce  quin'exis- 
tait  plus  ä  Äthanes,  ils  ont  affaire  k  un  peuple  grave  et  reflechi  en  m6me 
temps  qu'onvert  aux  choses  de  l'esprit;  et  sur  celte  population  libre  cesont 
eux  qui  r^gnent;  les  banquiers  sont  k  la  t^te  du  gouvernement  de  la  Signo- 
ria :  ces  palais  massifs  et  puissants^  qui  nous  ^tonnent  k  la  base  par  leur 
masse  imposante  et  eu  haut  ravissent  le  regard  par  la  delicalesse  de  leurs 
friscs  et  la  gräce  de  leur  couronnement,  image  de  cette  Italic  guerri^re  dont 
les  revolations  m^mes  les  plus  sanglantes  n'avaient  jamais  defraichi  le  son- 
rire  et  qui  ^tait  alors  le  pays  des  idees  puissantes  comme  des  amoureuses 
rfiveries,  ces  palazzi  6laient  ccux  des  Bardi,  des  Peruzzi,  des  Corsini,  des 
Buonacorsi,  les  plus  grands  banquiers  de  PEurope  (2).  Les  livres  de  com- 
merce de  la  grande  maison  des  Peruzzi  nous  ont  ele  conserves  de  1292  ä 


1.  Guy  Coquille,  58.  Questions  $ur  les  couiumei,  —  Voir  ]es  Bordelages»  dans  la  Cout. 
du  Nivemais,  52'  Queit.  $ur  la  eoutume.  —  Lettre  de  M.  Dupin  a  M.  Etiemie,  de  TAca- 
d^mie  fran^ise  sur  la  communaut^  des  Jault. 

2.  Vülani.  Üb.  XI,  1. 137,  et  XII,  C.  54. 
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1343,  dale  oü  celle  maison  suspeödil  ses  paiemculs  (I).  Nous  pouvoos  y 
öludier  une  ä  uüc  chacune  dos  Operations  auxquelles  eile  se  livrail.  C'etait 
une  vasle  sociele,  ajanl  de  nonibrcuses  succursales  dans  loules  les  places 
de  TEurope  el  doni  Tinfluence  egalail  la  riebesse.  Au  monient  de  la  guerre 
d'Edouard  HI  d'Angleterre  conlre  la  FrancCj  le  decouvert  des  compagnies 
Bardi  el  Peruzzi  k  son  egard  se  moulail  k  plus  de  1,303,000  florins  d'or  (2). 
L'unc  des  formes  de  uos  socieles  modernes  exislail  d^ja  a  cetle  epoque,  la 
commandile.  Elle  avail  commence  par  le  command  de  besliaux  ;  le  proprie- 
taire  fournil  le  Iroupeau,  le  fermier  son  Iravail  et  ses  soins  el  tous  deu\ 
partagcnl  les  revenus.  Plus  lard  les  capitalisles  onl  apporle  leurs  fonds  aux 
Iravailleurs  charg^s  de  les  faire  valoir,  le  principe  est  le  meme.  Celle  idee 
devail  ^ire  föcoiide  ä  une  epoque  oü  le  prÄl  k  inler^l  6lail  prohibe  en  haine 
de  Tusure  el  par  suile  d'une  inlerpretaiion  forcee  de  rfivangile.  Transplan- 
lee dans  un  pays  comme  la  France  oü  la  noblesse  ne  pouvail  se  livrer  au 
commerce  sans  deroger,  eile  devail  prendre  un  dcveloppenient  considerable. 
21 .  —  Ainsi  donc  d^  le  xvi^  si^cle  les  sociäes  en  commandile  regnenl 
parloul  en  France  comme  on  lialie.  A  ce  momenl  depuis  dejä  pres  de  deux 
si^cles  la  lettre  de  change  esl  connue  f3).  Les  creances  commerciales,  a 
Taide  d'un  liire  n^gociable,  circulent  de  main  en  main  comme  de  la  monnaie 
qu*on  se  passe  :  teile  est  la  premiere  apparilion  de  nos  valeurs  mobiliäres; 
la  puissance  de  circulalion  est  bieü  en  etfel  leur  premier  caraclere:  le  second 
devail  ^ire  la  division  du  capital.  Les  titres  nouveaux  repr^senteronl  non 
plus  une  cr^anc«  exigible  ä  lerme  rapprochee,  mais  un  verilable 
droit  de  copropriölc  sur  un  capital  social ;  ce  dernier  divise  ä  Tinhni  se 
trouvera  represenle  par  loules  ces  parts  multiples,  celles-ci  pourronl  6lre 
ali^n^s,  et  par  suile  de  nouveaux  associ^s  se  subslilueronl  sans  cesse  aux 
anciens,  sans  que  la  sociel6  se  dissolve  ou  n'eprouve  aucune  influence  de  ce 
mouvemenl  qui  se  produit  en  dehors  d'elle  el  sans  Tatteindre.  Jusque  lä  ces 
elemenls  n*'apparaissenl  pasencore;  M.  Troplong  a  cru  cependanl  decouvrir 
Torigine  de  nos  aclions  sociales  des  le  xiii®  si^clc  (4).  Une  sociele  s'elail 
fondee  pour  l'exploitation  du  moulin  de  Basacle,  pr^  de  Toulouse ;  la  va- 
leur  totale  de  Tusine  avait  6le  divisee  en  un  certain  nombre  de  parts,  con- 
nues  sous  le  nom  d'ucbaux,  vi  que  Ton  distribua  entre  lous  les  associes,  ou 
pairiers,  dans  la  proporlion  de  leur  apport.  L'administration  de  Tenlreprise 
elail  confi^e  k  des  syndics,  appel6s  Bajuli  el  les  benefices  elaienl  parlages 
entre  les  associ^s  dans  la  proporlion  du  nombre  d'uchaux  que  chacun  d'eux 

1.  Les  anciens  banquiere  Florenlins.  L.  Simonin.  Bev,  dee  Deux  Mondes,  l«f6v.  1873. 

2.  Michelet.  HUt.  de  Fr.  tom.  V,  p.  379-380  et  note  1. 
"   3.  Pothier,  cout.  de  change,  §  6. 

i.  Troplong,  SoeUUi,  pr^face  p.  LXXV. 
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po»iedait.  Quoi  qu'ii  en  soit  de  In  valeur  de  cette  aii:8crlion,  il  est  certain 
quB  d^ß  le  XV*  eiecle>  quand  les  grands  navigateurs  nous  eurenl  ouvert  la 
roule  des  Indes»  les  compagnies  qiii  se  formerent  poiir  rexploilalion  de  ces 
coDtrees  nouvelles  avaient  leur  capital  divige  eo  aclions.  Sous  le  minist^re  de 
Richelieu»  en  1626,  Louis  XIII  avait'autorise  lacompagnie  de  Saint-Ghris* 
tophle;  en  1628,  cefle  de  la  Nouvelle-France.  Avec  Golberi,  Louis  XIV  va 
fonder  les  nombreufes  socieles  induslrielles  dont  les  produils  onl  el6  la  gloire 
de  uotrc  induü^trie  nationale;  et  comme  passeder  une  actiod,  c'^lait  ^Ire 
asßocie  et  par  suilc  oommer^ut,  le  roi  pefractlra  ä  la  noblesse  de  devenir 
aclionnaire  sans  derogeance.  Lui-memecl  la  famillc  royale  donneront  Texera- 
ple.  Lors  de  la  fondation  de  la  compagui«  des  Indes  Orientales,  la  cour 
poss^edait  pour  2  millions  d'acLions  (().  Le  commerce  allait  ä  la  conqu^te 
du  knonde ;  et  Montesquieu  pouvait  admircr  ces  compagnies  nouvelles  Tai- 
sant  Corps  dans  I  £tat,  sans  que  celui*ci  en  fOt  g^e,  ni  embarrasse  (2). 

22.  —  Dejä^  il  ^st  \rai»  on  avait  pu  pre^sentir  tous  les  dangers  de  Fin- 
novatioQ ;  Teiigoucment  des  pi^teOrs  acUv6  par  des  esperances  iaconsiderees» 
il  faul  bieti  le  dire  aOssi,  la  hardiesse  de  certaines  entreprises  ä  peu  pr^ 
irrcalisables,  lesobstacles  n^s  de  la  coueurrenco  ^irang^rc^  et  plus  encore 
ceux  qui  venaieut  de  la  politique,  avaient  ete  la  cause  de  desastros  reels.  La 
speculation  commenQait  aussi  ä  se  donoer  libre  carri^rc;  le  commerce  des 
aclions  devenait  un  jeu  dangereux  ;  et  aux  calaslrophes  qui  pouvaient  re- 
snlter  de  la  banqueroute  des  compagnies^  s'ajoutaient  lesde^astres  particuüers 
qui  atteignaient  les  joueurs  ä  chaque  äch^ance.  Enfio  une  fornie  nouvelle 
de  titres  \'cnait  d'apparaitre  qui  allait  augmenlcr  la  defaveur  que  les  actions 
s'^taieot  acquise  aupr^  des  moralistes  sev^es  et  des  juriscoDsultes  de  vieille 
röche  4 

23.  -^  NoBS  avons  vu  que  pour  ^cbapp€r  aux  formaliles  de  la  cession  de 
cr^nces,  ob  afait  cree»  sous  le  nom  d'effets  de  commerce,  des  litres  trans- 
missibles par  une  simple  mentioa  au  dos  du  nom  du  cessionnaire,  sans 
qu'il  fut  b^soin  de  significatioQ  au  debiteur.  Oo  voulut  s'affranchir  m^me 
de  cette  formalile  de  reudossemeat,  et  on  avait  cree  vers  la  fin  du  ivi°  si^le 
des  billets  en  blunc  Oü  ae  figurait  pas  ie  nom  du  creancier ;  le  d^lenteur 
n  avait  qo'4  inscrire  ie  sren  po«ir  avoir  droit  au  paiement.  La  cause  de 
Tengagement  du  debiteur  n'eiait  pas  Änonoee  ;  le  biJlet  portail  ces  mots  tr^s- 
vagues  «  valeur  re^ne  :i.  Aussi  les  fraudes  pratiquees  ä  Taide  de  semblables 
titres  prövoqu^rent  les  arr^s  de  r^glement  des  7  juinl6ll  et  26  mars 
1624  qui  les  proscrivirent. 


1,  Voltaire  :  siecle  de  Louis  XIV,  p. 

2.  EspriU  des  LoU,  liv.  21.  Ch.  21. 
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Aux  billets  en  blanc  sacced^rent  lesbillets  au  portear;  ils  ^taient  diclarts 
payables  au  possesseur  quel  qu'il  füt  et  il  devcoait  par  suile  inutile  d'y 
apposer  aucun  nom.  Les  m^mes  abus  reparurent.  Vaubao  s'deva  fori  contre 
ces  litres  qu'il  considerait  comme  un  moyeD  de  cacher  sa  richesse  et  de  tirer 
frauduleusemeut  TinterSt  de  son  argetit  (1).  Savary  devait  reprendre  plus 
tard  les  m^mes  dol^nces.  Cependant  les  traiisactioas  commerciaies  s^accom- 
modaienl  fort  bien  de  ces  billets  d'un  nouveau  genre ;  aussi  malgre  un  arret 
prohibitif  de  1650,  les  billets  au  porteur  6mis  par  des  particuliers  s'^taient 
perpetues;  ils  ne  disparnrent  qu'ä  la  suite  d'on  edit  de  mai  1716,  eoregis- 
Ire  le  23,  qui  les  avait  proscrits  sous  des  peines  rigourenses.  Mais  tandis 
que  les  billets  au  porteur  ^manant  de  simples  particuliers,  et  par  suite  sus- 
ceptibles  de  favoriser  Tusure,  disparaissaient  de  la  circulation,  d^autres  bil- 
lets en  la  ro^roe  forme  continuaient  ä  subsister.  L*£tai  en  effet  avait  d^ji 
depuis  pres  d*un  demi-si^le  adopt^  cette  forme  pour  l  emission  de  ses  em- 
prunts.  Tels  etaient  les  billets  de  THötel  des  Monnaies,  les  billets  des  rece- 
veurs  g^n^raux  et  autres  billets  d'£tatqui  furentexcepttede  la  prohibilionde 
r^dit  de  1716;  ils  surv^urent  m^me  k  la  ruine  de  la  banqne  de  Law  ei  se 
perp^tu^rent  jusqu'ä  la  Revolution.  II  nous  reste  donc  ä  parier  maintenant 
de  billets  emis  par  le  fameux  fiuancier  dontnous  venons  de  citer  le nom. 

24.  — Celui-cien  ^lail  venu  äse  persuader  que  les  metaux  prteieux  ne 
remplissaieul  que  par  abus  le  röle  d  agents  de  la  circulation.  Selon  lui,  la 
monnaie  par  excellence,  c'^tait  le  papier  parce  qu'il  manque  de  valeur  intrin- 
s^que.  ff  II  y  a  lutte  perp^tuelle,  disait-il,  entre  les  proprietaires  des  choses  et 
les  detenteurs  de  Targent.  Les  premiers  fönt  la  loi  aux  seconds  quand  les 
denr^  et  les  marcbandises  sont  rares  ;  ils  la  subissent  au  conlraire  quand 
elles  deviennent  commuoes.  Gependaot  la  justice  et  Tint^ret  g^n^ral  veulent 
que  la  valeur  ou  le  prix  des  choses  ne  depasse  jamais  la  limite  des  frais  de 
produclion.  Or,  il  n'y  a  qu'un  moyen  pour  atleindre  ce  resullat :  c'cst  de 
faire  que  la  somme  de  la  monnaie  soit  constamment  en  ^quilibre  avec  la 
quantite  des  choses ;  hypoth^e  qui  se  rtolisera  du  moment  que  Ton  pourra 
fournir,  sur  des  garanties  reelles,  du  numeraire  ä  tous  ceux  qui  en  recla- 
meronl.  Si  la  monnaie  sous  forme  metallique,  rend  ce  desideratum  une  chi- 
mere,  rien  n  est  plus  facile  que  son  accomplissemenl,  avec  la  monnaie  sous 
forme  de  papier  (2).  »  Comme  application  desa  thtorie,  il  avait  donc  pro- 
pose  relablissenient  d*une  banque  territoriale  qui  aurail  mis  en  circulation 
du  papier  ayant  cours  obligaloire  ju.^jqu'ä  concurrence  d'une  certaine  portion 
de  la  valeur  des  lerres  du  pays.  Cette  banque  n'aurait  donne  et  re{u  que 

1.  fconomistes  financiers.  Vauban,  p.  84. 

2.  Law.  CormdiratUmsiurlenumerairefCk.Vll. 
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des  billets;  et,  pour  que  la  somme  da  num^raire  ne  devtnt  jamais  sope* 
rieure  aux  besoins,  eile  aurait  repris  la  monnaie  k  titre  de  placemeDt  des 
maiDS  de  toos  ceux  qui  n'auraienl  pas  troave  ä  en  faire  emploi.  De  cetie 
maniere,  ajoulait-il,  la  monnaie  ne  sera  jamais  ni  trop  ch^re,  ni  trop  ä  bon 
marche,  et  le  Iravail  sera  sans  ccsse  en  mouvement  (1). 

25.  —  Le  r^gent  avait  eii  converti  ä  ces  idees,  et  le  2  mai  4716,  Law 
obtenait  le  privil^ge  de  creer  une  banque  parliculi^re.  Le  fonds  de  cette 
banque  fut  de  6  millions  divis^  en  1,200  actions  de  5,000  livres  chacune. 
Ces  dernieres  ^taient  au  porieur :  c*est  la  premiire  apparition  de  titres  de 
cette  nalure  emis  par  des  compagnies  et  societ^s ;  eile  coincidait  avec  T^dit 
qai  proscrivait  les  billets  au  porieur  ^mis  par  les  particuliers,  si  bien  que 
Ton  put  se  deinander  si  une  Idee  de  coneurrence  n  avait  pas  m  l'origine  de 
cette  disposition  emanee  du  Palais- Royal.  Le  montant  des  actions  fut  fourni 
un  quart  en  argent  et  trois  quarls  en  billets  d'£tat.  Le  10  avril  1717  un 
arrdt  du  cooseil  ordonnait  aux  comptables  publics  de  prendre  le  papier  de 
la  nouvelle  banque  en  paiement  des  contributions.  Law  s^adjoignit  succes- 
sivement  diverses  compagnies  form^  en  commandites;  en  1717  Tancienne 
compagnie  conc^dee  ä  Grozat  et  devenant  la  compagnie  d'Occident;  en 
1719  enfin,  celle  des  Indes  Orieutales  qui  allait  former  avec  les  precädentes 
r^uoies  en  un  seul  groupe  la  fameuse  societe  de  la  Banque-Royale. 

Dejä  reogouemeot  du  public  ne  connaissait  plus  de  bornes.  De  nouvelles 
Emissions  jetärent  sur  la  place  du  papier  en  quantil^  consid^rable ;  et  un 
arr^t  du  conseil  du  27  aoüt  1719  apprenait  au  pays  Tattribution  du  baildes 
fermes  gcuerales  ä  celte  Compagnie  et  les  offres  faites  par  eile  au  roi  de  lui 
pr^ter  ä  3  pour  100  d'int^rdt  la  somme  de  1500  millions  destinee  au  rem- 
boursement  de  la  plus  forte  partie  de  la  dette  publique.  Alors  les  Emissions 
nouvelles  se  pr(^cipit^rent,  lagiotage  devint  effren6.  Ces  nouveaux  effets 
prirent  le  nom  de  cinq-cents,  parce  qu'ils  avaient  pour  titre  le  certiBcat  de 
paiement  de  la  somme  de  500  livres  que  les  acquereurs  ^taient  tenus  de 
verser  eo  souscrivant.  Tout  ce  papier  repr^sentait  un  capital  nominal  de 
300  millions  dont  Tagiotage  devait  dever  la  valeur  ä  12  milliards.  A  ce 
momenl  les  sp^cuiateurs  habiles  commencirent  ä  vendre,  il  y  eut  encombre- 
ment,  les  difficull6s  allaient  se  präsenter.  La  lutte  s'engagea  entre  la  cbimire 
theorique  que  Ton  voulut  faire  passer  dans  la  realit^  des  faits  et  les  fluctua- 
tions  de  la  confiance  publique  seule  capable  d*imprimer  ä  la  monnaie,  m^tal 
ou  papier,  sa  bonne  marque  et  son  permis  de  eirculation.  II  fallait 
arriver  ä  proscrire  en  partie  les  monnaies  d'or  et  d'argent.  Alors  les 
r6aliseurs   prodiguferent   le   papier  en   tebange  des  terres,  des  maisons, 

1.  Eug.  Daire.  CoU»  dei  ieocom.  Note  sur  Law. 
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des  diamants.  De  son  c6t6  Law  fit  revivre  les  aociennes  ordonnaoces 
cökiii^e  le  Itaxe  et  prohiber  les  pierres  precieuses.  Elnfiü  il  fit  poser  la 
defnii^re  pieirre  du  Systeme  par  ta  d^claratioD  du  ll  mars  joiate  k  Tarrdt 
(i^l^bre  du  5  du  m^me  mois,  qui  attribuait  une  valeur  fiie  de  9000  livres 
ä  l^actioti,  et  qut  statdait  qu'un  bureau  serait  ouvert  ponr  convertir  a  volonte 
les  actions  en  billets  et  les  billets  en  actions.  II  croyait  aiosi  avoir  resolo  le 
pM>blömfe,  celle  chim^re,  de  pourvoir  toujours  la  societ6  d'une  somme  de 
monhate  qüi  be  füt  jamais  ni  aihdessus  ni  au-dessous  de  ses  besoins. 
La  tnöHbaie  devenait-elle  trop  abondaDte't  £lle  iraitä  la  banque  se  convertir 
ett  actions.  ]&lait-elle  trop  rare?  Ge  seraieot  les  actions  qui  iraient  ä  la 
bäfi(C[üe  s6  convertir  en  billets.  t^our  quMI  en  fÄt  ainsi.  i)  üefallait  pas  que  la 
möttnäi^  conserväl  sa  valeur  intrins^que,  qu^elle  füt  d*or  ou  d'argent ;  ce 
point  ävatt  ixi  tranebä  par  la  d^claration  du  11  mars.  Mais  les  actions 
seuleä  CoürUt-ebt  k  la  banque  se  Iransformer  en  bille^.  Od  en  arriva,  par  un 
ädtt  du  21  mai  l7^0,  ä  prononcer,  pour  le  1'"'  d6cembre,  la  r^uction  gra- 
duelle d6  l^actiön  ä  5000  livres  et  des  billets  ä  moitie.  Le  syst^e  ^tait 
condainn^.  £lki  r^sume  il  avait  iii  realise  :  1^  par  T^dit  du  28  janvier  qui 
fbr^it  le  cours  du  billel  par  tout  le  royaume ;  S^  par  celui  du  5  mars  qui 
mon^tisait  l'action ;  3^  par  la  d^claration  du  ll  mars  qui  demonetisait  Tor 
et  Tärgenl.  Od  avait  pu  le  juger  k  ses  oeuvres;  les  desastres  sWumulaient. 
L'edit  du  St  mäi  ^ut  rapport^  k  quelques  jours  d'intervalle ;  mais  la 
cönfiadöe  6tait  perdue.  La  nature  des  cboses  amena  la  cbute  du  papier- 
billet  et  dö  pkpier-aclion.  Le  retour  complet  k  la  monnaie  metallique  fut 
d^id6  paf  arrä  du  10  oclobre.  La  catastropbe  devait  suivre  de  prte. 

^6.  —  L'application  de  ce  Systeme,  qui  n'etait  autre  chose  qu'une  illu- 
sion  a  üne  erreur  6conomique,  eut  sur  le  sorl  des  valeurs  mobili^res  en 
g^kii^ra)  üne  influence  nefaste ;  il  les  discredita.  Law  avait  eu  le  double  tort, 
aü  point  de  vue  juridique^  de  leur  attribuer  un  r6le  pour  lequel  elles  ne 
sonl  point  faites,  et,  au  point  de  vue  de  Thonnltel^  publique^  de  les 
falte  servir  k  un  mutier  auquel  elles  ne  se  pr^tent  que  trop  facilement. 
L'äction  n^^tait  devenue  entre  ses  mains  que  le  titre  representatif  d'une 
möndkie  ärtificielle ;  en  lui  attribuant  une  valeur  fixe  il  n'en  faisait  autre 
chose  qu^un  papier-monnaie  portant  int^rä  naturellement  et  sans  autre 
forme  de  placemeol;  il  lui  enlevait  sa  nature  propre  qui  est  d'^tre  une  part 
sociale  susceptible  de  toutes  les  variations  qui  peuvent  atteindre  'dans  sa 
valeur  intrins^ue  le  capital  qu^elles  repr^sentent.  Ce  dernier  ne  serait-il 
autre  chose  que  le  sol  m^me  du  päys,  il  n'en  suivrait  pas  moins  que  les 
adions  fonci^res  dont  il  serait  la  garantie  seraient  expos^  k  toutes  les 
flücluations  de  la  confiance  publique,  au  gr^  des  d^pr^ciations  dont  la  pro- 
pri6t6  territoriale  elle-m^me  n'est  pas  exempte. 


Digitized  by 


Google 


—  Iß»  — 

De  telies  erreurs  eassent  el6  facilemeat  reparables ;  mais  ee  qui  T^tait 
moins  ce  fut  le  seandale  de  cet  affoleinent  finaDcier  qoi  fit  sortir  comme 
de  dessous  lerre  tanl  de  fortuoes  subites,  doD(  le  peuple  des  campagnes, 
^puis^  par  une  disette  recente,  condamo^  ä  un  iravail  qui  De  lui  rapportait 
Di  bien-etre  ni  profit,  cherchait  ea  vaiD  la  justificatioo  ou  l*excuse.  Uae 
seule  journee  d'agiolage,  uae  seale  de  ces  seines  tomultueases  doot  fut  Ü* 
moiD  THötel  de  Nevers,  seines  k  la  fois  tristes  et  grotesques,  oü  uoe  foule 
siDguli^remeDt  melee,  faite  de  geDtil&homnies  et  d'ouvriers  en  rupture  de 
joura^,  de  femmes  galautes  et  de  petites  bourgeoises  äpres  au  gaio,  pre- 
ludaut  par  une  debauche  d'or  ä  des  jeux  plus  sanglaots,  une  seule  sc^ue 
de  ce  genre  faisait  plus  pour  la  d^osideralioD  du  travail  et  Tabaissement 
de  la  moralite  que  n'avait  pu  faire  Texemple  des  oisivetes  les  plus  ioutiles 
ou  celui  des  in^alit^s  les  plus  iojustifiees.  Aussi,  au  milieu  mime  de  cette 
fievre  de  sp^culation  sans  pudeur,  une  voix  grave  et  aust^re  s'^tait  dev6e 
pour   plaider    la  cause  de  rhoonltet^  publique,   la  voix  du    chaocelier 
d'Aguesseau.  Aprte  avoir  vigoureusemeot  fl^lri  Tagioteur,  cet  homme  d'or- 
dioaire  saus  taleot  ni  habilet^,  ce  declass^,  cette  ^pave  des  positioos  hooo- 
rables,  cet  iocapable  en  un  mot,  qui  se  fait  ud  jeu  des  fortunes  privees 
et  trouve  soo  b^Deiice  daos  les  ruides  qui  s^accumulent ;  apr^  avoir  Stigma-*- 
tis6  taut  d'f^levatioDs  rapides  et  scandaleuses,  il  s'attaque  ä  la  speculation 
elle-DQ^me,  laquetlea  pour  but,  dit-il,  d'augmenter  les  besoios  des  hommen 
par  le  fait  d'accaparer  toutes  les  valeurs  d'une  certaine  espece  afia  d'ltre 
matlre  de  la  place  et  d*y  ezercer  uoe  esp^ce  de  mooopole  ;  il  examioe  en 
juriscoDsulte  la  uature  mime  de  Toperatioa ;  il  reproche  au  spiculateur 
d  assumer  en  fait  en  sa  persoDoe  deux  qualil^s  incompatibles,  celle  de  ven- 
deur  et  d'acheteur ;  il  dtetare  que  oe  que  Ton  nomme  vente  ou  achat  n'est 
en  somntö  qu'uoe  loterie  ou  uo  pari ;  que  la  vente»  füt-elle  s^rieuse,  si 
eile  a  pour  bul  la  hausse  ou  la  baisse  des  valeurs,  est  foodee  sur  uoe  cause 
illicite  qui  la  rend  radicalement  nulle.  Eofin  il  fait  le  proc^  ä  Tactioa 
elle-mloie;  en  sei  ce  n'est  qu'uoe  esperaoce,  quelque  chose  d*incertain, 
un  papier  comme  od  en  donoe  aux  jeux  de  hasard ;  et  il  en  arrive  ä  con-- 
siderer  comme  illegitime  le  fait  d*acqu6rir  et  de  poss^r  des  actions  mime 
avec  rinteolioD  de  oe  pas  les  veodre  (1). 

27.  —  Le  chancelier  avait  Icrit,  il  faut  bien  le  reconnatlre»  sous  le  coBp 
d'une  panique  v^itable  ;  et  dans  sa  haine  pour  les  exc^  oü  avait  conduit 
le  commerce  des  valeurs  mobili^res,  il  avait  perdu  de  vue  et  le  röle  que  ces 
derniiferes  etaient  appelees  ä  remplir  et  mime  leur  veritable  caract^  juri- 
diqne.  Aussi  nous  ne  saurions  mieux  faire  pour  r^tablir  la  viriti  sur  ce 

1.  D^Aguesseau.  Mimoire  iur  le  commeru  dti  rnUwi»  CEuv*  t.  X,  p.  ifiO. 
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point  et  doDDer  de  ces  sortes  de  biens  odc  idee  parfailement  exacte,  que 
de  citer  rexceilenl  passage  de  Melon  (1)  sur  cctie  mati^re:  c  la  circula- 
tioD  des  foDds  csl  une  des  grandes  richesses  de  nos  voisins  ;  lears  baoques, 
leurs  annuites,  lears  aclioDS,  tout  est  en  commerce  chez  eux.  Les  fonds  de 
notre  Gompagnie  seraienl  comme  morls,  dans  le  temps  que  ies  vaisseanx 
ies  transporteDt  d'une  partiedu  monde  dans  lautre,  si  par  la  representalion 
des  actions  sur  la  place,  ils  D*avaieDt  une  seconde  valeur,  reelle,  circulante, 
libre,  non  exigiblc,  et  par  cons^queDt  doq  sujette  aux  inconvenicDls  d*Qiie 
mounaie  de  credit,  et  en  ayant  neanmoins  Ies  propri^tte  essentielles.  *  Puis 
coroparant  Faction  et  le  contrattie  rente,  il  cootinue  :  «  ractionnaire  re^it 
soD  revenu  comme  le  rentier ;  Tun  ne  travaille  pas  plus  que  Tautre  et  Tar^ 
gent  fourni  par  tous  les  deux,  pour  avoir  une  action  ou  un  oootrat,  est 
egalement  applicable  au  commerce  ou  ä  Fagriculture.  Mais  la  repr^ntation 
de  ces  fonds  est  differente,  celle  de  Taclionnaire,  ou  l'action,  est  plus  cir- 
culante,  produil  par  lä  une  plus  grande  abondance  de  valeurs,  et  est  d'une 
ressource  assurte  dans  un  besoin  pressant  et  impr^vu.  Le  contrat  a  des  pro* 
pri^lte  d  un  autre  genre  d'utilit^;  le  p^re  de  famille  ne  peut  laisser  sans 
danger  des  actions  ä  des  h^ritiers  mineurs  souvent  dissipateurs ;  il  laisse 
des  contrats  qui  ne  sont  pas  sojets  au  vol  et  dont  on  ne  peut  pas  se  d^faire 
de  la  main  ä  la  main.  Ces  contrats  assurent  et  manife^^tent  les  biens  d*une 
famille,  procurent  du  credit  et  des  elablissements.  Enfin  il  est  bon  qu'il  y 
ait  en  France  ces  deux  esp^ces  de  fonds.  »  II  rteulle  de  ce  passage  que  les 
actions  ^taient  devenoes  rares  en  France,  toutes  les  commandites  avaient 
sombre  dans  le  desastre  financier ;  le  but  de  Taction  s'y  trouve  admirable- 
ment  preise,  c'est  de  Targent  qui  n*est  pas  sterile,  il  travaille  dans  le 
portefeuille ;  son  caractere  principal  est  fort  bien  d^gag^  :  c'est  un  titre  d6- 
gociable  avant  tout ;  tout  doit  Stre  sacrifie  ä  sa  puissance  de  circulatioo, 
aussi  concevait-on  surtout  les  actions  au  porteur  ;  cela  explique  que  Taclion 
fAt  meuble,  quand  la  rente  etait  immeuble,  qu'elle  ne  soit  pas  consid^rte 
comme  ayant  une  assiette  fixe  et  par  suite  regardte  comme  dangereuse  entre 
les  mains  des  mineurs. 

28.  —  Enfin  nous  ajouterons  en  terminant  que  la  sp^ulation  elle-mtoe 
a  son  utilite,  sa  necessite  m^me,  dans  une  societe  industrielle  et  commer- 
ciale.  C'est  eile,  dit  M.  (lauw^s  (2),  qui  facilite  le  classement  des  valeurs 
industrielles ;  et  eile  est  spto'alement  utile  ä  TEtat  pour  assurer  le  succte  des 
grands  emprunts  nationaax.  On  redoute  que  les  op<irations  de  Bourse  n'ab- 
sorbent  et  ne  st^rilisent  une  trop  grande  quantite  de  capitaux ;  mieux  yaa- 

1.  Melon.  Euait  polHiquei  sur  le  commerce,  p.  77. 
±  Economic  politique,  t.  !•'  n«  647,  infin. 
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drait  assar^ment  que  les  capitaux  se  portassenl  vers  des  eroplois  iodostriels ; 
mais  il  faut  remarquer  que  la  speculalion  sur  ies  valeurs  alimente  indirecte- 
ment  les  sociäes  industrielles.  Les  capitaux  vraimeni  st^rilisös  sont  ceux 
qui  sont  deslines  k  solder  les  difiP^rences  des  jeux  de  Boorse.  » 

39.  — ^.Quoi  qu'il  en  soit  cette  r^habilitation  des  valeurs  mobili^res  se  fit 
longtemps  attendre.  L'^chec  qu'elles  avaient  subi  fut  tel  qu'elles  ne  purent 
s'en  relever  avant  la  Revolution ;  et  les  temps  qui  suivireot  furent  moins 
favorahles  encore  a  leur  reapparition;  elles  faillirent  meme  se  trouver  com- 
promises  ä  noaveau  par  Temission  des  assignals,  autre  sorte  de  papier-mon- 
naie,  qui  n'elaienl  au  debut  que  des  bons  sur  les  communes,  garantis  par 
ies  biens  nationaux,  mais  auxquels  TEtat  assigna  cours  forcä,  qu'il  ^mit  en 
quaiitite  de  beaucoup  supärieure  au  gage  affeete,  et  qui  finirent,  leur  credit 
perdu,  par  d^gen6rer  en  mandats  territoriaux,  emportant  hypoth^que,  pri- 
vilege  et  delegation  speciales  sur  tous  les  domaines  nationaux, 

30.  —  Cepeudant  au  milieu  m^me  de  ces  embarras  financiers,  la  dette 
publique  venait  d'^tre  reconstituee  sur  des  bases  nouvelles,  et  le  credit  com- 
mencail  ä  renaitre.  Toutes  les  rentes  et  les  diCTerentes  creances  sur  TEtat, 
formaol  alors  la  dette  non  consolidee,  avaient  ete  fondues  en  un  seul  et 
m^me  mode  d'inscription,  gräce  ä  la  cr^ation  du  grand  livre  de  la  dette 
publique.  Cbaque  creancier  avait  ete  muni  d'un  titre,  dtelare  n^gociable 
par  simple  transfert  et  donnant  droit  aux  inter^ts  annuels.  Les  rentes  ne 
devaient  plus  avoir  d'autre  valeur  que  cellc  fix^e  cbaque  jour  par  le  cours 
du  marche  (I).  L'Elal  y  avait  gagne  de  reculer  k  son  gre,  c'est-ä-dirc  indä- 
finiment,  le  remboursement  du  capital  (d^cret  des  24  aoüt  et  13  septembre 
1793).  Depuis  la  rente  subit  des  variations  nombreuses.  Apr^  les  6v6nc- 
ments  de  fructidor,  le  Directoire,  ä  la  veille  d'une  banqueroute,  remboursa 
one  partie  du  capital  en  assignats  d^pr^cies  et  decrela  la  Formation  d'un  nou- 
veau  grand-livre  sur  lequel  serait  inscrit  le  tiers  des  inl^rdts  dus  par  TEtat, 
sous  le  nom  de  tiers-consolide.  Gelte  sorte  de  concordat  impos^  aux  crean- 
ciers  de  la  nation  n'^lait  pas  fait  pour  rassurer  la  confiance,  la  rente  baissa 
de  plusen  plus.  Elle  kc  releva  seulement  au  debut  du  Gonsulat,  apr^  la  loi 
du  30  vent6se  an  IX  qui  avait  autorise  Temission  de  nouvelles  rentes  perpe- 
tuclles,  au  taux  de  3  pour  100.  Le  credit  public  etait  redevenu  assez  pros- 
p^re  lors  de  la  redaction  du  Code  civil. 

31.  —  A  ce  moment  d'ailleurs  les  Bourses  de  commerce  existaient  dejä; 
tous  les  differents  types  de  valeurs  mobili^res  etaient  connus ;  il  ne  restait 
plus  rien  ä  creer,  mais  ä  d^velopper  cequi  existait  alors ;  nous  verrons  com- 
ment  le  code  a  pu  faciliter  ou  retarder  ce  mouvement  et  quelle  part  a  6te 

1 .  Buchöre.  Trait^  des  valeurs  mobilidres.  n«  74. 
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faite  aux  valeurs  inobiliires  dans  nos  lois  modernes.  Mais  avant  de  passer  ä 
celte  etude,  noos  devons,  aprte  avoir  saivi  ces  valeurs  dans  leur  d^veloppe- 
meut  ^oDomique  et  financier,  examiner  la  Situation  juridique  qui  leur  avail 
Üi  falle  sous  Tempire  du  droit  ancien. 


i.  r^  Du  regime  des  valeun  tnobilidres  ei  de  leur  ncUure  juridique 

en  ancien  droit, 

33.  —  Lorsque  les  valeurs  mobiliöres  firent  leur  apparition  sur  la  sc^ne 
toonomique,  une  Classification  fameuse  et  ancienne  englobait  alors  tous  les 
biens  de  quelque  nature  qu'ils  fusseut ;  elles  durent  s'en  accommoder  et  en- 
trer  dans  la  distinction  r^gnante,  s'y  caser  comme  elles  purent  et  saivre  les 
i^gles  de  laclasse  ä  laquelle  elles  allaient  dtre  affect^.  Tous  les  biens  ^taient 
en  efiet  compris  sous  l'une  de  ces  deux  categories^  meubles  on  immeubles. 

84.  —  Des  distinctions  analogues  se  retrouvent  sous  toutes  les  l^gisla- 
tions  ;  les  unes  se  reförent  ä  des  differences  materielles  dans  la  nature  m6me 
des  biens  qui  y  sont  soumis;  les  autres  n'envisagent  la  nature  des  biens 
que  par  rapport  aux  avantages  qu'ils  peuvenl  produire.  Ges  derni^res  sont  de 
deux  sortes,  ear  les  avanlages  auxquels  elles  se  reförent  peuvent  £lre  r^ls, 
et  identiques  pour  tous  les  hommes  ou  k  peu  pr^s,  ou  bien  n'emprunter 
leur  realite  qu'ä  des  causes  artificielles,  telles  que  des  rapports  ^tablis  en- 
tre  la  possession  de  oes  biens  et  cerlaines  idees  de  consideratioa  sociale  on 
poliiiqne.  La  distinction  romaine  des  meubles  et  des  immeubles  offre  an 
exemple  des  premieres ;  celle  des  choses  en  res  mancipi  et  nee  mancipi 
rialise  la  seconde ;  et  la  troisi^mc  a  trouv^  sa  plus  large  application  dans 
la  nouvelle  distinction  des  biens  en  meubles  et  immeubles,  teile  que  le  nioyen- 
ftge  et  Tancien  droit  Tavaient  comprise  (1). 

35.  —  On  ne  s'attachait  pas  alors  ä  la  nature  ^conomique  de  la  propriete 
territoriale ;  l'immeuble  n'^lait  pas  regard^  seulement  comme  la  source  de 
toutes  les  ehoses  n^cessaires  ä  la  vie,  le  bien  precienx  par  cxoellence;  le 
moyen-ftge  avait  fait  de  la  terre  Torigine  m6me  de  la  puissance  sociale  et 
politique.  Gelte  idee  avait  dft  facilement  se  faire  jour  chez  des  peuples  dont 
Tetablissement  avait  et6  base  sur  le  droit  de  conqu^le ;  les  aociens  chefs  mi- 
litaires  avaient  joui  alors  d'une  indöpendance  teile  qu'ils  avaient  pu  considerer 
comme  leur  domaine  souverain  le  sol  dont  ils  s*etaient  emparte  et  oh  ils  r^ 
gnaient  en  matlres.  Dto  lors  cono^der  quelques-uns  des  droits  qui  vous 
appartenaient  sur  le  sol  du  pays  et  que  vous  teniez  de  vos  anc^tres,  c*etait  en 

1.  Summer  Maine  :  Uiincien  droit.  Ch.  Vni,  p.  9644S08. 
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quelque  sorte  faire  participer  le  concessionnaire  oouveau  aux  titres  du  coa- 
qu^raot  lui-m^me  et  i'associer  ä  celle  occupatio!)  primitive  qui  s^vait  fqiid^ 
la  dominatioQ  du  possesseur  du  fief  doo^inaat.  Aussi  quaud  le  roi  eqt  sa^Q- 
tionqä  rheredite  des  benefices,  et  qu'ii  eut  transform^  ces  droits  de  jouj^aQc^ 
pr^caire  en  coQcessions  perpetuelles,  ii  ne  fit  douie  pour  persoune^  p^  m^tß^ 
pour  lui,  que  la  puissance  pu|)lique  n^avait  ete  par  lä  demembree.  Chacua 
rattacha  au  sol  dont  la  possession  veoait  de  {ui  ^ire  assuree,  |es  c^arges  ^t 
dignites  qu'U  tenait  de  la  bicnveillaoce  royale,  si  t)ien  que  de  plus  eq  plua 
r^xercice  des  pouvoir^  sociaux,  et  entre  autres  celui  d^  ja  justice,  devio^ 
une  d^pendance  de  la  poßsessioa  territoriale.  La  t^rr^  es(  devepu^  une  sei- 
gneurie,  et  quand  oq  parle  d*alienalion,  c'est  comme  si  Ton  ^raitfijt  d'^tat^ 
£tat.  L'immeuble  est  le  bico  noble  par  excellence ;  et  cette  qualite,  eu  squ- 
veoir  de  sou  origine,  lui  demeurera  quand  dejk  depuis  loqg(en)ps  auroat  dis- 
paru  les  avaniages  politiques  de  la  possession  territoriale,  Plac^  d^  lors  ä 
ce  point  de  vue,  le  droit  ancien  n'imagine  qu'une  ^eul^  classiQcatiQA :  p^ 
qui  etait  bien  noble,  les  ioimeubles,  que  Ton  entourajt  de  protectippß  ^pecj^^- 
les  et  de  solennites  juridiques  particuli^res,  et  d'un  au^e  c6te  tous  les  au- 
tres biens,  envi^ages  sous  le  rapport  de  la  simple  jouissance  imn^ediate  ^\ 
passagere  qu'ils  pouvaient  procurer,  biensd'une  natqre  pl^b^iepqe^  ^cpessibles 
ä  tous,  et  appeles  indifferemment  meubles. 

36.  —  II  suivit  de  lä  qu*au  point  de  vpe  des  facilit^  d^f^li^na^on,  \^  djs- 
tinction  acquit  unß  importance  con$id6rable.  G'etait  d'ailleurs  un  des  prjp- 
cipes  de  Tancien  droit  germaniqqe  que  Timmeuble  ätajt  presque  fr^ppö 
d'inali^nabilite.  La  copropriel^  ayant  6t^  le  r^ginie  primitif  de  i|i  pro- 
priele,  Vallod  n'etait  alors  qu'un  biei)  palrimoqial ;  |^  pöre,  repr^eptant 
de  la  colleclivite  familiale,  ne  pouvait  k  \\x\  seul  le  f^ire  soflir  du  p{|trini)Qinfi 
commuQ  (1). 

II  en  est  tout  differemmen(  quand  il  s'agit  de  meubles.  Le  meuble  q'^  pas 
d'assiette  fixe;  il  n'e&t  pas  une  source  de  rßvenus  pour  celui  qui  le  d^ti^pt; 
il  n'a  pas  de  nom,  pas  de  Situation  durable  qqi  puisge  den  ajoq(er  ^  1^ 
consideralioQ  de  celui  qui  le  poss^de.  II  appartient  ^  cclqi  qui  le  4^(ien( ; 
et  d^s  la  plus  haute  anliquil^  germaaique  nous  {repconlrons  les  origiqes  de 
noire  regle  que  en  fait  de  meubles  possessioq  vaqt  tilre  (2).  Celqi  qui  Iraqs- 
mettait  volontairement,  quoique  saus  formaliti^,  la  possessipp  d'qp  ipeuble 
a  autrui.  suivait  la  foi  de  celui  avec  qui  il  coptractait ;  il  acqu^r^it  coa(re  lui 
un  droit  de  creance,  mais  il  perdait  tout  droit  rßßl  eo  r^vendJc^tiop,  poqr  Iß 
cas  oü  la  chose  auralt  et6  livree  ä  un  tiers;  il  ne  pouvait  la  suivre  entre 

1.  Summer  Maine,  loc.  dt.  Ch.  Vül.  Cf.  Laveley.  De  la  proprUU  ei  de  ses  fbrmes  primi- 
tives. 
i.  Ghauffour.  Rev.  de  UgUl.,  184&,  p.  a71.  Loysel.  I,  UI,  VII,  5. 
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les  mains  du  d^tentear  actoel  que  s*il  pronvait  qa'etle  lui  avait  eti  v<^ 
ou  qa'il  Peüt  perdue  (1).  De  m^iue  toutes  les  fois  que  des  biens  apparte- 
naieot  k  une  coromunaut^;  ou  se  trouvaieot  £tre  adminislres  par  un  aalre  que 
le  propriitaire,  des  r^gl^  speciales  de  protection  garantissaieot  la  conserva- 
tion  de  ia  propri^teiaiinobili^re  et  ne  s'appliqnaient  plus  aux  meubles.  Ainsi 
dans  cetle  descriptioo  si  charmante  que  Goquille  nous  donne  des  coromu- 
Daut6$  du  Nivernais,  nous  voyons  que  le  chef  ne  pouvait  aliener.  seul  les 
immeublesy  il  avait  au  contraire  la  libre  disposition  des  choses  mobili^res(2). 
II  en  6tait  de  m^me  du  tuteur  (mundeburdus,  munäoalbus,  bajulus) ;  il 
ne  pouvait  ali^ner  les  immeubles  du  pupille  (Lex.  Burg  tit.  85.  S.  2. 
Gh.  3,  nee  ei  liceat  exinde  quidquam  evertere  vel  alienare).  M^me  dans 
ces  temps  primitifs  les  proches  parents  pouvaient,  en  vue  de  la  succession 
fulure.  A'opposer  k  Taii^nation  des  immeubles  de  famille,  ceux  qui  prove- 
venaient  des  anc^tres  (3). 

37.  —  La  disposition  que  nous  venons  de  rappeler  se  rifere  k  une  seconde 
Classification  qui  joua  dans  le  droit  ancien  un  r61e  consid^rable ;  eile  se  pre- 
senta  d*abord  comme  une  subdivision  de  la  premi^re,  puis  s'elargissaot  iou- 
jours  davantage,  eile  finit  par  embrasscr,  sinon  en  theorie,  du  moins  en  fait, 
tous  les  biens  :  c'est  par  eile  que  nous  verrons  les  biens  mobiliers  se  glisser 
peu  k  peu  dans  la  categorie  des  immeubles,  s'elever  parfois  jusqu*k  eux 
et  parliciper  k  leurs  nobles  et  s^rieuses  pr^rogatives  :  ce  n'est  que 
par  ölle  que  nous  pourrons  avoir  une  id6e  exacte  des  facilit^  qu'oflfrait 
Tancien  droit  pour  la  protection  des  valeurs  mobili^res.  C'est  en  effet  une 
Classification  presque  aussi  ancienne  que  la  premi^re  que  celle  qui  divise  les 
biens,  non  plus  suivanl  leur  nature,  mais  d*apr^  leur  origine,  leur  titre 
d*acquisition.  Elle  datede  T^poque  oü  la  propri6le  des  biens  apparlenailen 
commun  k  la  famille;  celui  qui,  par  voie  de  successioo,  recueillait  un  im- 
meuble  ayanl  appartenu  k  son  p^re  ou  k  un  ascendanl,  n*acquerait  sur  ce 
bien  qu'une  sorte  de  jouissance  conced^e  k  lui  et  k  sa  descendance.  G^etait 
nn  bien  patrimonial  qui  ne  pouvait  sortir  du  cercle  de  la  famille  ;  et  si  venait 
k  s'^teindre  la  ligne  directe  de  ceux  qui  se  le  transmeltaient  de  generalion  en 
generation^  il  remontait  en  quelque  sorte  fictivement  jusqu'k  celui  qai 
Tavait  fait  entrer  dans  lafamilley  comme  vers  un  point  central,  d'oü  il  rc- 
descendait  ensuite  jusqu'k  ceux  qui,  dans  chacuue  des  branches  aboutissan- 
tes,  occupaient  le  degre  le  plus  rapproch^.  II  en  etaii  autrement  des  immeu- 
bles que  chaque  membre  de  la  famille  avait  acquis  lui-mSme  de  ses  propres 
deniers ;  c'^tait  Ik  son  patnmoine  exclusivement  personnel  et  il  etait  libre 

1.  Lex  Wisigoth.  §  4,  §  8,  KHmrath :  HUtoire  du  droü  fran^ais,  Tom.  I,  §  CLXVIU. 

2.  Guy  Goquille.  R^gl.  58. 

3.  L.  Rip.  tu.  48.  Form,  de  Marculf.  1,  33, 11,6, 7,12.  Klimrath,  loc  oiL,  %  GLXXXIV. 
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d'en  disposer.  Une  pareille  distinction  se  retroove  dans  le  droit  hindou ; 
eile  apparatl  eo  germe  dans  le  droit  romaiii  relativement  au  droit  d«  dispo- 
sitioD  des  fils  de  faaiille ;  les  premiers  biens  qui  formerent  son  pcculc  person- 
Dcl  fureot  ceux  qu'il  avail  acquis  au  service  militaire.  Mais  eile  u'acquiert 
d'importance  juridiquc  reelle  que  dans  le  droit  germanique(l).  Elle  devait 
aboutir  ä  la  classi6catioQ  ccl^bre  du  droit  coutumier  eo  immeubles  propres 
et  acqu^ts. 

38.  —  Ce  qu'il  faut  remarquer,  c'est  qu'au  debut,  et  il  en  fut  toajours 
de  mime  en  th^orie,  cette  Classification  n'etait  qu'une  subdivision  de  la  pre- 
mi^re,  eile  n'embrasse  que  les  immeubles.  Les  meubles  restenl  en  dohors 
de  la  distinction  nouvelle?  Sans  deute  au  debut  ils  durent  suivre  le  sort  de 
la  propri^te  immobili^re  dont  ils  sont  des  dependances;  puis  peu  ä  peu 
quand  Tidee  de  la  personnalit^  se  d^gagea,  ils  restörent  altach^s  ä  la  per- 
sonne et  devinrent  une  propriete  individuelle,  c  Teiles  sont  donc,  en  ancien 
droit,  dil  M.  Leon  Michel  (2),  les  deux  id^es  fondamentales :  Tid^e  feodale 
d'un  certain  ordre  hi^rarebique  entre  les  personnes  et  les  terres,  l'idäe  cou- 
tumi^re  de  la  conservation  des  biens  dans  les  familles.  Tbeorie  des  fiefs, 
theorie  des  propres ;  voilk  ä  quoi  se  resume,  on  peut  le  dire,  toute  la  legis* 
iation.  »  Mais  ces  deux  idees  se  penetr^rent  en  quelque  sorte  et  par  leur 
combinaison  arriv^rent  k  donner  satisfaction  ä  tous  les  interits. 

39.  —  La  premi^re  distinction  repose  en  effet  sur  une  idee  de  sup6riorite 
arlificielle  :  les  immeubles  sont  les  biens  precieux  par  excellence,  ils  occu- 
pent  le  sommet  dans  la  hierarchie  des  choses.  La  seconde  est  basce  sur  une 
idee  qui  au  fond  est  voisine  de  la  premi^re:  parmi  les  immeubles  il  y  en  a 
dont  le  proprietaire  doit  avoir,  pendant  sa  vie  et  pour  le  temps  qui  suivra^ 
la  plus  libre  disposition  ;  il  en  est  ,d*autres  qui  lui  viennenl  de'ses  p^res  et 
qui  apr^  sa  mort  devront  itre  conserves  dans  la  famille.  Du  moment  que 
Ion  n'avait  plus  considere  la  nature  mime  des  biens,  et  que  Ion  s'altacbait 
k  une  id6e  conventionnelle,  rien  n^empechait  que  Ton  attribuät  la  meme 
valeur  artifioelle  k  tout  autre  bien,  fül-il  un  meuble,  qui  pAt  offrir  le  mime 
interit  k  la  protection  du  l^gislateur  et  le  mime  droit  k  sa  prise  en  conside- 
ration.  Parmi  les  biens  meubles  par  leur  nature,  il  en  est  qui  seront  en  tous 
points  eleves  k  la  dignite  d'immeubles  ;  ii  en  est  d*autres  qui  ne  parattront 
pas  miriter  k  tous  egards  cette  qualification  pr^cieuse;  aussi  laut  que  vivra 
celoi  qui  les  poss^de,  ils  resteront  dans  le  rang,  confondus  avec  tous  les 
biens  de  leur  esp^ce  dans  la  partie  variable  et  flotlante  du  patrimoine ;  mais 
k  la  mort  du  possesseur,  si  leur  individualiti  est  suffisamment  degag^e^  si^ 

1.  Summer  Maine,  loe.  cU.  Ch.  8,  p.  267. 

2.  L^n  Büchel.  De  Valtmatian  dea  meubles,  p.  145. 
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comme  od  fonds  de  terre,  ils  sont  susceptibles  d'avoir  upe  assielte  solide  et 
upe  importaQce  dur^ble,  |a  loi  pourra«  dans  rintet^t  de  la  famille,  leur  ap- 
pliquer  laß  r6gle$  de  la  sQCcession  aux  propre^,  et  i'oa  dira  d'eox  qa'ils  sont 
iiQineables  dans  la  succe3sioQ.  Inversemept  il  est  certaiP3  immeuble3  qui, 
pour  i)pe  raisQp  ou  pour  upe  autre,  pe  par^ttront  plus  pfi^iter  la  qo^ipe  yi- 
gilaace  ou  presenter  le  mdme  inter^t  familial,  ou  que  la  loi  r^ervera  pour 
certaines  coippepsations  en  faveqr  d'h^ritiers  pooips  favori^es,  ils  suivront 
les  r^gles  de  |a  successioa  ^u^  meubles,  Peu  importe  en  effel  la  nature  in- 
tripß^que  des  biens,  il  sqffit  qu'ils  repopdent  ä  Tid^  ou  au  bul  envisages 
par  le  legislateur.  Ogtre  ces  transpositions  fictives  effectq^es  par  la  loi  eile- 
m^me^  il  pourra  parfois  dependre  de  la  volonte  ies  simples  particuliers 
d'attnbuer  k  tels  ou  tels  de  leurs  ipepbles  la  qualit6  et  les  avapta^  des 
biens  ip;mobiliers ;  cepx  ä  qui  ces  stipulations  ßeront  perpoises  popiroot 
aussi,  sans  accepter  en  bloc  tous  les  effets  derimmobili^atjon,  attribuer  i 
leur  d^claratiop  une  vertu  plus  ou  moina  grande.  Gette  attributjon  conveo- 
tiQppelle  de  la  qiialit^  d'iq^meuble  aux  biens  n[)obiliers  apra  pour  bqt  pres-. 
que  unique  de  leß  prQt^g;er  contre  certaips  pouvoirs  de  dispositiop  et  par 
sujle  de  I^s  copserver  sojt  k  celui  qpi  |es  a  eleve3  h  cette  qualite  de  propres 
fictifs,  soit  ä  ses  descendapt^  et  h  s^  famille,  Nous  trajterops  d^  ces  stipp- 
lations  diverses  perpqises  aux  particuliers  apr^  ^vojr  enum^r^  les  differents 
meubles  que  |a  loi  elle-ro^me  avait  iqomobilises. 

40.  —  Ce  qu'il  e^^t  iroportapl  de  reroarquer  jci  pour  Tobjet  sp&rial  de 
nolr^  etpde,  c'est  que  les  pren^iers  biens  de  nature  mobili^re  qui  fqrenl  appe- 
l^s  k  b^p^ficier  de  cette  faveur  legale,  etaient  de  ceuK  que  pous  rangeripps 
aujourd'buj  parrpi  nos  yaleurs  mo|)ilieres,  ou  p|ps  exactemept  parmi  les 
mepbles  ipcorpqrels.  Qp  pourrait  etre  sprpris  toutefois;  au  premi^r  abord  de 
voir  cQtte  denomipation  de  meubleß  appliquee  ä  de  simples  droits  incorpo- 
reis.  Si  en  effet  up  nieuble  par  sa  pature  est  pe  qui  est  mouvapt,  ce  qu0  Tou 
peqt  deplacer,  il  est  certain  que  cette  qualificatiop  ne  peqt  appartenir  qu'ä 
une  cbose  qui  topibe  ßous  le  dQ^aine  des  seps.  Uqe  simple  relation  imqia- 
terielle  existaol  eptre  depx  persoppes  dopt  Tqpe  se  Iropve  obljgfe  enyers 
Fautre,  est  une  pure  conceptjoq  de  lesprit  qqj  n'a  \kn  de  tangible  et  qui 
existe  en  dehors  de  topte  idee  de  fixite  ou  de  deplaceu^ept.  Qqe  Tobligalion 
porte  sur  up  objet  mobilier  oq  ipimobilier,  le  lißo  juridique  est  le  m^me  et 
ne  chapge  pas  de  nature,  il  feste  par  lui-möpie  en  debors  de  topte  Classifi- 
cation basee  sur  la  matcfialil^  des  chos^s  (1).  E^t  cependant,  il  fallaitbien 
qu'au  point  de  vue  de  la  pratique,  ä  celui  des  successions  par  exemple,  ou 


1.  Pothier.  Communaute.  Part.  I«,  c|i.  II,  secj.  I,  §  2.  —  J-aurjere.  CmtHt^  <te  Paritf 
art.  LXXXIX. 
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k  celai  de  la  saisie,  de  tels  biens  fussent  regis  soit  par  la  r^gle  concernant 
'es  immeables,  soit  par  celles  applicables  aux  meobles.  Les  crtonces  du 
d^funt  appartieodront-elles  k  rhöritier  des  meubles^  iront-elles  ä  celui  des 
immeables?  Une  troisi^me  Solution  n'^tait  pas  possible ;  et  c'est  aiqsi  qae  for- 
c^ment,  dans  les  paysde  coutume  au  moins  (1),  les  droits  incorporels  devaient 
itrc  amen^  ä  rentrer  dans  la  Classification  g^n^rale  des  biens.  Consid^rant 
alors  le  r^sultat  pratique  auquel  le  droit  devait  aboutir,  on  le  rangea  parmi  les 
meubles  ou  les  imroeubles,  suivant  l'objet  qu'il  avait  en  vu^.  Par  suite 
d'une  idte  familiäre  aux  legislations  primitives,  le  droit  de  cr^nce  apparut 
ainsi  comme  an  droit  exclusivement  temporaire,  n'ayant  de  valeqr  que  par 
Tobjet  auquel  il  se  rattacbe  :  c'est  un  licn  par  leqqel  on  attire  ä  soi  la 
chose  promise ;  la  loi  pouvait  donc,  anticipant  Tavenir,  ne  voir  que  le  but 
v^ritable  du  cr^ancier ;  ce  que  celui-ci  recherche  et  dfeire,  c'est  bien  en 
effet  la  r^alisation  de  son  droit,  c'est  Timmeuble  qui  doit  Iqi  ^tre  livr^,  la 
somme  qui  lui  est  due ;  le  droit  qull  poss^de  eo  attendant  est  quelque  chose 
de  fragile  qu'il  aspire  k  voir  se  consolider ;  il  n*en  souhaite  pas  la  perma- 
nence,  il  regarde  au-delä ;  et  c*est  ainsi  que  la  loi  le  suivant  daqs  ses  vue^ 
plus  lointaines  ne  vil  dans  le  droit  de  creance  qu'un  immeuble  futurou  un 
roeuble  ä  venir.  Tel  est  le  principe.  Mais  ne  peul-il  pas  arriver  aussi  que 
le  droit  de  creance  soit  pour  le  creancier  d^  maintenant  une  Situation  qui 
ait  iii  voulue  par  lui  et  dont  il  ne  d^sire  pas  sortir?  Celle-ci  n'a-t-elle 
pas  pu  ^tre  envisagöe  pour  les  avantages  qu'elle  pouvait  procurer  p^r  el|e- 
m^me  en  dehors  de  toute  realisation  future?  Et  s'il  en  est  ainsi  le  droit 
de  creance  ne  doit-il  pas  6lre  consid^re  cn  lui-mÄme  et  ind^pendamment 
de  son  objet?  La  röponse  k  cette  question  etait  facile  en  ancien  droit.  II 
n'y  avait  qu*k  voir  si  les  avantages  de  cette  Situation  se  rapprochaient 
de  Celle  qu'offraient  les  immeubles  eux-m^mes.  £tait-ce  un  droit  prodiüsant 
un  revenu  fixe  et  assurö,  non  su3ceptible,  en  principe  au  raoins,  d'esti- 
mation  rapide?  II  n'y  avait  plus  de  raison  pour  ne  pas  Tassimiler  aux 
immeubles. 

41.  —  Il  en  fut  loojours  ainsi,  et  cela  sans  contestation,  pour  ce  que 
l'ancien  droit  appelait  les  rentes  fonci^res.  La  raison  de  cette  assimilation  est 
parfaitement  indiqute  par  Beaumanoir  (2)  :  «  L'erjtagc  si  sont  cozes  qui 
ne  poent  estre  meues  et  qui  valent  par  ances  as  seigneurs  k  qui  ils  sont, 
si  come  teres  gaignables,  bois,  pr^s,  vignes,  etc..  rentes.  »  Et  plus  toin  : 
«  On  ne  doit  tenir  k  eritage  nul  löge  qui  muire,  car  ce  qui  muert  faut  et 
eritage  nc  pot  faillir.  »  «  Dusqueau  jour  que  la  rente  est  due  c'est  heri- 

1.  er.  Argon.  Introduction  au  droit  franQois,  p.  99. 

2.  Beaumanoir.  Ch.  XXIII.  Edit.  Beugnot,  1. 1,  p.  38V. 
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tage  »  (t).  Mais  la  rente  foncicre  ctait  uq  droit  reel.  eile  etait  comme  qq 
demembrement  de  la  propriete  de  rimmeuble,  comme  ua  droit  relena  par 
l'aocien  proprietaire.  Aussi  la  derogalion  faile  ä  soq  sujet  parattra-t-elle 
avoir  une  porlee  moins  grande.  Oii  eile  apparatt  daas  toute  soq  elendoe, 
c'est  lorsqu'on  la  voitappliqu^e  aux  rentes  coostituees  elles-m^mes.  A  s'en 
teoirk  la  pure  rigueur  des  priacipes,  Texplicatioadevenait  ici  plus  diflScile; 
eile  semble  m^me  avoir  jete  Potbier  dans  Tembarras.  c  Pour  assigoer,  tiit-il, 
des  rentes  coostituees  k  la  classe  des  biens  immeubles,  oq  dit  qu'uae  rente 
constituee  ne  doil  pas  ^(re  consider^e  comme  la  creance  des  arrerages  qui  en 
doivent  courir  jusqu'au  rachat,  mais  comme  un  Stre  moral  et  inlellectuel, 
distinguä  de  ces  arrerages,  qui  sont  p!ut6t  les  fruits  que  produit  la  rente  quHls 
nesont  la  rente  elle-m^me,  puisque  Ic  creancier  les  per^oit  sans  entamcr  ni 
diminuer  Tint^grite  de  la  rente.  Cet  ^tre  moral  dans  lequel  on  fait  coosister 
la  rente  constituee  a  paru,  par  ie  revenu  annuel  et  perpetuel  qu'il  produit, 
ressembler  aux  biens  immeubles  et  devoir  pour  cet  effet  ^tre  mis  dans  la 
classe  des  immeubles  (2).  »  En  un  mot  Pothier  se  trouvait  en  presence  d'ua 
droit  susceptible  d'occuper  dans  le  patrimoinc  une  Situation  analogue  a  celle 
des  immeubles  et  d'avoir  pour  les  h^ritiers  appartenant  k  la  brauche  decelui 
qui  l'avait  constitue,  un  iutcröt  considerable,  il  n'y  avait  plus  de  raison 
pour  ne  pas  lui  appliqucr  les  r^gles  de  la  succession  au  propre  et  les  dispo- 
tions  privilegi^es  qui  garantissaient  la  couservation  de  la  propriete  foncicre. 
Cette  assimilatiou  etait  d'autant  plus  facile  que  depuis  pr6s  de  deux  si^les 
la  feodalite  tendait  k  perdre  de  plus  en  plus  son  caract^re  politique,  de  sorle 
que  la  possession  de  la  terre  allait  ^tre  cnvisagee  plut6t  sous  le  rapport  de 
ses  avantages  economiquesque  souscelui  des  pr^rogatives  sociales  qui  avaient 
pu  s'y  trouver  allachees. 

Enfin  apr^s  les  rentes  constilU'ie.<  se  pla^aient  les  rentes  viag^res.  La  na- 
ture  de  ces  dernieres  fit  Tobjet  de  controverses  assez  loagues  et  generalement 
on  leur  conserva  leur  caracl^re  mobilier.  Mais  il  semble  que  ceci  ait  et6  seu- 
lement  la  consequence  d'une  fiction  en  soi  fort  coniestable.  Ce  qui  avait  en 
effet  determin6  Polhier  k  reconnaltre  a  la  rente  constituee  le  caract^re 
immobilier,  c*est  qu'en  dehors  des  arrerages  annuels,  il  avait  imagine 
comme  6tant  le  propre,  Tessence  m4me  de  la  rente,  une  sorte  d'&tre  moral 
representant  Tel^ment  fixe  et  permanent;  tandis  que  cette  conception  lui 
faisait  compl^tement  defaut  pour  le  cas  de  rentes  viag^res  ;  ici  il  n*y  a  plus 
de  capital  subsistant  en  dehors  des  annuitäs,  il  n'y  aura  jamais  rien  k  res- 
tituer;  ce  n'est  donc  qu'un  ensemble,  une  suite  de  creances  annuellesqui 


1.  Gf.  Grand  coatumier,  eh.  XH. 

2.  Pothier.  Intr.  gön.  aux  Gout.  n«  54. 
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s*eleindront  avec  la  personne  möme  du  creancier  (1).  II  est  vrai  que  d'autres 
y  voyaienl  6galemeot  un  ölre  moral  deslioe  k  s^^leindrc  au  terrae  incertaia 
qui  lui  itail  assign6  (2).  Au  fond  des  choses,  et  dans  la  pralique,  ne  pou- 
vail-on  pas  dire  que  jamais  la  rcnte  viag^re  ne  pouvait  coDsliluer  un  pro- 
pre, puisqu'elle  s'eteignait  par  lefait  möme  de  Touverture  de  la  succession? 
Od  compreod  des  lors  que  TefiPet  pratique  le  plus  important  de  rimmobili- 
salion  faisant  ici  defaut,  on  n'ait  pas  cru  devoir  faire  quelque  effort  nou- 
veau  de  raisounement  pour  justiOer  et  introduire  uoe  derogation  dool  Tuli- 
Iit6  De  s'imposail  plus  au  m^me  degre.  Toulefois  pour  certaines  coutumes, 
celte  fictiOQ  de  l^^tre  moral  avait  sembl6  la  condition  necessaire  k  Tatlribu- 
tioD  du  caracl^re  immobilier,  si  bien  qu'apres  Tadraissiou  de  la  faculte  de 
rachat  elles  crurenl  devoir  k  la  logiqae  de  reslituer  aux  rentes  constiluöes 
leur  caract^re  mobiiier.  La  fixit^  du  droit,  qui  seule  pouvait  peroiettre  raoa- 
logie  avec  les  immeubles,  n'existail  plus  au  m^me  degrc  et  d^  lors  on  ne 
pouvait  songer  k  conserver  k  la  brauche  de  celui  qui  avait  constitu^  la  rente 
un  droit  toujours  pr^t  k  s'eteindre. 

42.  —  II  est  une  autre  cal^gorie  de  droits  incorporels  qui  dans  le  m^me 
ordre  d'idees  avait  attirä  rattention  des  jurisconsultes  anciens,  ce  sont  les 
Offices  vinaiix,  tels  que  ceux  de  judicature  et  de  finance.  En  soi  ils  fonnent 
nn  dtre  immat^riel  (3),  la  charge  en  tant  que  fonction  ne  pouvait  ^tre  une 
valeur  su^-ceptible  de  compter  dans  le  patrimoine ;  mais  le  droit  qui  etait  r^- 
serv6  au  tituiaire  de  präsenter  son  successeur  au  choix  de  Tadrainistration 
constituait  un  bien  apprdciable  en  argent,  puisque  le  tituiaire  n'usait  ja- 
mais de  son  droit  qu'en  faveur  du  plus  offrant.  Ge  droit  que  Ton  appelait 
aiors  la  finance  devait-il  constituer  un  meuble  ou  un  immeuble  ?  II  abou- 
tissait  en  realite  au  paiement  d'une  somme  d'argent ;  aussi  fut-il  invaria- 
blement  class^  au  debut  parmi  les  objets  mobiliers ;  certaines  coutumes  lui 
conserv^rent  toujours  ce  caract^re.  D'autres  au  contraire  reconnurent  qu*il 
y  avait  Ik  une  prerogative  attachee  moins  k  la  personne  qu*k  la  fonction  et 
qui  dependait  d*un  ensemble  d'elements  formant  un  tout  fixe  et  durable.  On 
pouvait  dire  de  ce  dernier  qu'il  avait  une  Situation,  qu'il  produisait  un  ren- 
dement  annuel,  et  pour  renouveler  uneexpressionerapruntte  aux  fiefs,  qu'il 
itait  un  immeuble  en  Tair.  Gependant  cette  derni^re  qualite  lui  fut  disputee 
avec  acharnement  et  eile  fut  loin  de  triompher  partout.  U  fallut  conqu^rir 
pied  k  pied  chacun  des  avantages  et  Timmobilisation  avant  que  cette  der- 
ni^re,  dans  les  coutumes  oü  elie  fut  admise,  püt  £tre  reconnue  dans  toute 


1.  Potbier,  TraUe  du  contrat  de  renU,  VIII.  Petite  6öit.  p.  251  et  saiv. 

1  Gf.  arr^tdudl  juil.1683. 

3.  Ghampionni^e  et  Rigaud.  --^  Ik$  droits  (i^tnregUirement,  t  IV,  n<»  3733. 
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la  pläiitade  de  ses  oons^aenceß  {Cout.  de  Parü,  arl«  95 ;  i'OrUans^ 
arl.  485)  (1)*  Oo  eut  egard  surtout  ä  rimporlaace  des  offices,  qai,  suivanl 
OD  arr^t  cel^bre  (celui  de  juil.  1683)  formaieDl  uoe  parlie  coDsiderable  de 
la  forlune  des  particuliers.  1/idee  qui  se  degage  de  ces  ävolutions  diverses 
c'est  que  rattributioQ  aux  meubles  incorporels  du  caractöre  immobilier 
exigeait  ie  coDcours  de  trois  conditioQs,  que  lo  droit  eül  uDe  fixile  reellei 
qu'il  produistt  des  revenus  aoouels  el  qu*il  füt  susceplible  de  former  ua  des 
^liments  prteieux  du  palrirooioe. 

43»  —  Nous  avoDS  vu  jusqu  alors  cette  assimilalion  doot  uous  suivoas  les 
phases  successives  deriver  de  la  loi  elle-möme  et  produire  k  tous  egards  des 
effets  absolus;  eile  est  arrivte  du  reste  k  compreodre  les  droits  ies  plus  im- 
portants  parmi  ies  meubles  incorporels,  ceux  qui^  jusqu'au  xyiu^  sitele, 
remplissaient  dans  les  forluoes  privees  Ie  rAle  que  joueut  aujourd'kui  dos 
valeurs  oiobili^res  eotre  les  mains  de  capitalistes  serieuK  qui  ne  cbercheot  ea 
elles  qu*uii  mode  de  placement  avantageux  et  dod  uoe  occasioa  de  jeu  ei  de 
loterie.  La  loi  ne  pouvait  faire  plus ;  eile  ne  pouvait  älendre  ä  d'autres  oM^bles 
Ie  caracläre  Bctif  qu'eile  avait  aitribu^  aux  renteset  aux  offices,  sans  oourir 
Ie  risque  d'aller  coolre  la  nature  mime  des  bieos  qu'eile  eikt  voulu  proleger» 
d'eatraver  la  circuiatioo  necessaire  et  de  nuire  ä  leur  fonction  economiqu^. 
Mais  ce  que  laloi  nedevait  pas  faire»  eile  atlaitpermellre  aux  simples  particu- 
liers de  Ie  faire eax-tndmes  par  stipulations  et  Conventions  privees;  ceux*ci 
p^urront  m4me,  lorsque  l'assimilaiion  leur  sera  permise»  en  graduer  ies  effets 
et  He  i  admettre  que  dans  la  mesure  oä  eile  leur  parattra  n^cessaire^  Enfin 
la  ioi  elie-m^me  pourra  parfois  soppleer  k  la  stipulation  expresse  et  eile  de- 
clarera,  par  voie  interpretative  de  la  volonte  des  parties»  que  dans  cerlains 
cas  des  meubles  m4me  eorporels  devront  ^re  oonsid^r^s  comme  immobilistep 
au  moias  partiellement. 

44.  —  Ges  Conventions  exprim^  on  sous-entendues  prennent  en  anciea 
droit  ie  nom  de  stipulations  de  propres.  Or  ia  qualit^  de  prepre  se  ref^e  ä 
trois  sitiiations.  II  y  a  les  propres  de  communaut^;  ce  sont  les  biens  qui, 
sous  ce  regime  matrimonial,  restent  la  propri6te  distincte  de  chacun  rles 
^pottx  el  sont  en  dehorsdu  patrimoine  commun.  II  y  a  ies  propres  de  sue- 
cession ;  oe  sont  les  tnens  que  l'on  tenait  d*un  ascendant  ei  qui»  k  defaut 
d'iMiritiers  da&s  la  ligne  direde^  devaient  retpurner  k  la  brauche  d'oü  ils 
provenaient.  II  y  a  enfin  les  propres  sur  lesquels  portait  ia  r^serve  et  dont 
on  ae  pouvait  disposer  par  testament  que  dans  la  mesure  de  moitiä.  Les 
immeubles  par  leur  nature  qui  sont  des  propres  r^ls  ont  ces  trois  qualitte ; 


1.  Pothier  de  la  communaut^  n«&l.  Lecoof ;  frtdU  des  diffirenUs  ^pieei  de  hUni* 
tom.  II,art.9.  p.  60. 
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ces  distioctioQs  ne  som  ntossaires  qu*au  regard  des  meubles  dont  oo  a  fait 
des  propres  fictifs. 

45.  —  Les  plus  anciennes  stipuiatioos  de  ce  genre,  exprini^  oa  sous* 
entendueSy  qui  aient  el6  iotroduiles  par  la  coutume,  paraisseoi  juslemeat 
avoir  eu  pour  but  de  garaatir  le  mioeur,  et  au  cas  oü  il  mourrait,  les  b^itiers 
aux  propres,  cootre  l'administration  du  tuleur ;  et  de  m^me  la  femme,  ou 
ses  h^ritiersauK  propres  contre  radministralioo  du  mari.  «  Deniers  destio^ 
pour  achai  ou  procedant  de  vente  d^berilage  ou  de  rachats  de  reole  et  rem- 
ployables  sont  r^putes  immeubles  m^memeot  eo  faveur  des  femmes  contre 
leurs  mariset  des  mineurs  contre  leurs  tuteurs  (1).  »  Ge  que  l'article  94  de 
la  Goutume  de  Paris  exprime  en  disant  que  f  au  ras  de  rente  constitute,  appar^ 
tenant  ä  des  mineurs,  les  deniers  du  racbat  ou  le  remploi  d'iceui  en  autres  ren^ 
tes  ou  b^ritagcs  sont  ceos^  de  mSme  nature  et  qualite  d'imineublesqu'etaient 
les  rentes  ainsi  racbet^es  pour  relourner  aux  parents  de  c6te  et  ligne  dont 
les  dites  rentes  ^taient  proc^dees. » «  Le  motif,  dit  fiourjon,  est  d'empteber  que 
les  cbangements  que  le  tuteur  peut  faire  dans  les  biens  du  pupille  ne  cbangent 
lordre  de  sa  succession  aux  propres  (2).  »  Mais  d  fortiori,  si  les  deniers, 
de  tous  les  meubles  celui  qui  a  le  moins  d'individualite,  deviennent  immeu- 
bles dans  les  circoastances  que  nous  venons  d'analyser,  c'est-ä-dire  donnent 
aux  beritiers  aus  propres  un  droit  de  prel^vement  sur  la  succession  (3),  il 
est  certain  que  cela  serait  ^galement  vrai  de  tout  autre  meuble  incorporel, 
tel  qu'une  dette  active  acquise  au  remploi  d'un  propre.  Polbier  nous  en 
donne  un  exemple  au  sujet  d'une  crtonce  de  somme  dWgeat  due  k 
un  mineur  pour  le  prix  de  sa  part  dans  un  beritagß  qu'il  a  licite  avec 
ses  coberiliers.  Dans  tous  ces  cas  d'ailteurs  la  fiction  ne  s'^lendra  pas  au«- 
delä  du  but  qui  Ta  fait  introduire ;  si  donc  le  mineur  se  ma^e,  eile  n*emp^- 
cbera  pas  le  meubles  corporels  ou  non  qui  proviennentde  la  vente  de  ses  biens 
immobiliers,  de  tomber  dans  le  patrimoine  de  la  communaut^  :  le  propre 
n'avait  acquis  cette  qualite  qu'au  point  de  vue  de  la  succession  (4j. 

46.  —  Bieo  plus  larges  au  coutraire  et  bien  plus  energiques  sont  les  Con- 
ventions destinees  ä  former  des  propres  de  communaute.  Par  faveur  pour  le 
mariage,  la  loi  permet  d'^tendre  cette  stipulation  aux  trois  degres  que  nous 
avons  iudiques.  a  La  stipulation  de  propres  peut  ne  s'^tendre  qu*au  conjoint; 
eile  peut  aussi  declarer  le  meuble  propre  pour  la  femme  et  Its  siens ;  enfin 
mSme  pour  ses  parents  d'esloc  et  ligne  (5).  »  Ainsi  la  volonte  soit  de  la 

1.  Loisel  Max.  213. 

2.  Bourjon,  tit.  VIII,  sect.  XI,  dist.  III,  cf.  Duplessis  :  Des  droits  incorporels,  p.  165. 

3.  Pothier  :  Communaute  n«  78. 

4.  Bouijon,  hc,  dt, 

5.  Henusson.  TraUe  de*  propra,  Ch.  6,  sect«  1,  S  2» 
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femme,  soit  de  ceux  qui  constituaient  la  dot,  pouvait  attribuer  k  certaios 
meubles  la  qnalit6  de  propres,  non-seulement  k  l'effet  de  les  souslraire  ä 
rimmersion  dans  le  patrimoine  de  la  communaute,  mais  surtout  aa  droit 
succesoral  du  mari,  au  casoä,  par  suite  du  dec^  de  la  m^re,  celui-ci  vieo- 
drait  ä  les  retrouver  dans  Th^r^dite  d'uo  de  ses  enfants. 

Les  motifs  fournis  par  Reousson  m^riteni  d'^tre  rapporles.  <  Les  meu- 
bles, dit-il,  n*ont  pas  6tö  coD^id6res  de  mänceque  les  immeubles ;  ils  n'ont 
pas  la  m^me  stabililä ;  ils  se  perdent  ais^ment  et  se  transförent  facilement 
d'une  persoone  ä  lautre  d.  —  Voilä  bien  indiqu^  le  principe  du  vilis  mo- 
bilium  possessio.  Mais,  plus  avis^  peut-^tre  que  notre  legislateur,  le  ju- 
riscoDsulle  entrevoit  le  cas  oA  cette  propriet6  si  vile  eo  elle-möme  formerait 
Telement  unique  d'uo  patrimoine  et  par  suite  acquerrait  pour  son  titulaire 
toute  rimportance  des  immeubles  les  plus  pr^cieux.  Ge  cas,  assez  rare  peut- 
^tre  k  une  ^poque  oü  les  gens  ricbes  ou  simplement  ais^s,  et  ce  sont  les 
seuls  qui  reglaient  par  ecrit  leurs  Conventions  matrimoniales,  plagaient  en 
rentes  leörs  capitaux  libres,  Renusson  le  juge  digne  toutefois  de  toute  la 
sollicitude  du  legislateur.  c  On  a  trouve  raisonnable,  dit-il,  de  permettre 
aux  particuliers  de  stipuler  propres  des  meubles  et  d'ameublir  des  immeu- 
bles ,  et  ces  fictioDS,  stipulations  et  Conventions  ont  ^te  autoris6es  pour  Tin- 
t^r^t  commun  des  peuples  et  pour  la  conservation  des  familles ;  autrement 
il  y  aurait  des  rencontres  dans  lesquelles  les  lois  et  coutumes  ne  seraient 
pas  favorables  pour  maintenir  la  famille.  Ainsi  quand  il  y  a  des  particuliers 
dont  tout  le  bien  ou  la  meilleure  partie  consiste  en  mobilier,  s'ils  se  ma- 
rient,  il  est  de  leur  int^rdt  et  de  celui  de  leur  famille  que  tous  les  meubles 
n'entrent  pas  dans  la  communaute.  Ils  ont  aussi  inter^t  que  leur  stipulation 
ne  soit  pas  seulement  faite  pour  eux,  mais  pour  leurs  enfants  et  leurs  pa- 
rents  decöt^  et  ligne  »  (1).  De  pareilles  stipulations  avaient  donc  une  por- 
t^e  bien  autrement  etendue  que  les  simples  clauses  de  r6alisation  permises  par 
notre  Code  civil.  C'est  aussi  le  regime  de  la  succession  mobili^re,  tel  qu'il 
avait  ete  accept6  par  le  droit  ancien,  qui  se  trouvait  modifi^,  au  gr6  des  par- 
ticuliers, en  vue  de  conserver  les  meubles  dans  les  familles ;  les  meubles, 
cetle  vilis  possessio,  ont  ^te  jug^  d'une  teile  importance  que  les  coutu- 
mes ont  permis  en  leur  faveur  de  bouleverser  tout  Tancien  isysteme  de  de- 
>olulion  legale.  II  est  certain  que  de  pareilles  d^rogations  visaient  surtout 
les  pratiques  et  Offices  non  immobilis^  et  les  autres  droits  incorporels  res- 
tes  meubles  (2).  Nous  auronsk  nous  demander  plus  tard  si  ces  meubles  incor- 
porels que  la  femme  s'^tait  ainsi  reserves  propres  lui  demeuraient  en  pleioe 


1.  Renusson.  Loe,  dL 

2.  Gf.  Renusson.  Propres  :  Gh.  VI,  iec.  VII,  §  6  et  seq. 
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proprietö  et  ^chappaieot  par  suite  aux  pouvoirs  d^administration  du  mari ; 
mais  quelle  que  soit  la  Solution  de  i^ancien  droit  ä  cet  egard,  il  est  certain 
que  daos  une  mati^e  si  favorable  ä  la  libert^  des  conveutioos»  il  eüt  tou- 
jours  ete  permis  ä  la  femme,  par  uue  clause  expresse  du  contrat  de  ma- 
nage, de  reserver  k  ses  cr^ances  et  valeurs  stipul^  propres  les  garanties 
speciales  dont  la  loi  entourait  TalitoatioD  de  ses  immeubles. 

47.  —  C'est  d'ailleurs  uoe  idee  qui,  pour  n*avoir  jamais  €ii  formulte  en 
principe  ful  admirablement  r^alisee  eu  fait  par  la  jurisprudeuce  aucienoi, 
qne  celle  qui  consiste  k  faire  des  meubles  incorporels  uoe  classe  ä  part  ä 
laquelle  on  ne  puisse  appliquer  eu  bloc  les  r^gles  6dict^  pour  l'ensemble 
des  bieus  mobiliers.  Nous  la  trouvous  en  gertne  daos  les  plus  anciennes  di- 
cisioos  relatives  au  legs  d*effets  mobiliers ;  lorsqu^un  testateur  dispose  des 
meubles  qui  se  trou,veroQt  daus  sa  maison  au  jour  du  dec^,  les  arr^  dtei- 
dent  presque  k  l'unanimit^  que  la  lib^ralite  ne  saurait  comprendre  les  c6du- 
les  et  obligatioDs  dont  les  titres  se  trouveraient  au  domicile  du  d6funt  (1). 
Et  que  sont  du  reste  toutes  ces  tentatives  d*immobilisations  fictives  sinon 
une  reaction  ind^niabte  contre  Tassimilation  thtorique  des  meubles  incor- 
porels aux  objets  roateriels  et  p^rissables?  Les  rentes  et  les  Offices  sont-ils 
autre  chose  que  des  droits  decelte  esp^  sur  lesquels  la  loi  mit  une  fausse  mar- 
que  pour  les  souslraire  k  une  l^islalion  qui  leur  etait  incompatible?  Qu'im- 
porte  Tetiquette  si  la  nature  ^conomique  du  droit  est  respectte,  si  les  be- 
soins  de  la  pratique  re^ivent  satisfaclion?  Elle  prouve  au  moins  ceci,  c'est 
que  si  Ton  put  craindre  alors  d*eriger  en  principe  une  rigte  dont  la  g^n6- 
ralit^  d^applicalion  eüt  pu  avoir  ses  inconv6nie|}ts,  il  fut  toujours  possible 
d*elargir  suffisamment  les  cadres  ^astiques  du  vieux  droit  ('X)utumier  pour 
caser  chaque  bien  en  particulier  dans  la  cat^orie  qui  convenait  le  mieux  k 
sa  nature  et  k  son  d^veloppement.  Elle  marque  une  tendance ;  et  cette  ten- 
dance,  nous  en  retrouverons  la  trace  dans  certaines  decisions  spteiales  des 
parlements ;  c'est  ainsi  qu'k  propos  de  la  dot  mobili^re  nous  verrons  que 
dans  le  ressort  de  Bordeaux  on  refusait  tout  particuli^rement  an  mari  le 
droit  d'aliener  les  cr^anees  dotales  de  la  femme  (2) ;  c'est  ainsi  que  Ton  en 
etait  arrive  k  traiter  les  universalites  de  meubles  sur  le  m^me  pied  que  les 
immeubles ;  or  cet  ensemble  de  la  fortune  mobili^re  est  assur^ment  autre 
chose  que  la  somme  de  tousles  objets  dont  il  se  compose,  c*est  un  itre  de 
raison,  une  conception  juridique,  nn  tout  incorporel  auquel  on  donne  ficli- 
vement  un  corps  et  une  Situation. 

48.  —  Si  doncy  au  point  oü  nous  sommes  arriv^  et  nous  pla^t  k 


1.  Arr^ts  recueiUis  par  Boaguier.  Paris  1621-1650. 

2.  LescoBur.  J)e  Vinaliin»  de  la  dot  fMkm  Rev.  eril.,  t.  ü,  p.  891. 
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l'epoque  oü  ies  premi^res  vateurs  mobili^res  vont  preadre  naissance.  nous 
noos  demandoQS  quet  rang  pourra  leur  £lre  assign^  daas  la  i^gislation 
ancienfie,  quel  accueil  elles  voq4  trouver,  il  senoble  qac  Ies  voies  aient  ete 
merveilleosemenl  prepar6es  pour  ies  reoevoir  et  ie  systöme  de  Classification 
soffisamment  6lastiqae  poar  se  plier  ä  la  doable  necessit6  qui  a  toujours 
M  l'ecueil  de  toutes  Ies  dispositions  relatives  aux  droits  de  cette  esp^, 
B^essit6  de  circuiation  rapide  et  n^cessit^  de  protection  r^lle  :  voudra-t-on 
Ies  envisager  sous  le  rapport  des  faciiil^  de  n^gocialion,  on  Ies  rango-a 
dans  la  cat^gofie  des  meubles  ordinaires,  qui  se  transmettent  et  passent  ä 
tfavers  Ies  patrimoines  sans  laisser  trace  ;  Ies  en  regardera-t-on  au  contraire 
comme  valeurs  de  placeinent,  ne  po«irra-t-on  pas  aiors  s*aotoriser  d'exem- 
ples  voisins  pour  leur  accorder  Ies  garaoties  de  la  propri^te  immobiliere 
elle-n^me?  Pour  en  d^ider  ainsi  il  n'y  avait  qo'ä  suivre  la  double  teo- 
dance  dont  nous  avons  ^udi^  le  d^veloppement ;  le  bon  sens  et  la  logique 
indiquent  qu*il  dut  en  dtre  ainsi  et  nous  esp^rons  dimontrer  que  Ies  Üaits 
ne  leur  so&t  pas  contraires. 

49.  —  Lorsqu'apparurent  Ies  premi^res  actions  des  soci^tfe  en  comman- 
dite  des  xvi*  et  xvii®  si6cle,  dies  prirent  leur  place  naturelle  parmi  Ies 
cr^nces  ordinaires ;   ce  n'etait  pas  autre  chose  d'aitleurs  que  des  cr^- 
ces  mobili^s ;  elles  repr^entaient  une  part  sociale  et  donnaient  droit  au 
patlage  de  dividendes  en  argent.  Nous  avons  vu  d'ailleurs  que  Ies  premiers 
essais  de  commandite  füren t  peu  henreux,  on  ne  pouvait  guäre  songer  alors 
ä  entourer  de  gavanties  exceptionnelles  des  droits  si  facilemenl  aventur^.  On 
dut  leur  appliquer  sans  di^tinction  Ies  r^gles  et  dispositions  faites  pour  ce 
que  Ton  appelait  commun^ment  aiors,  ies  obligations  ou  deltes  actives  en 
gen^l.  La  loi  ne  tenta  en  leur  faveur  aucune  assimilation  analogue  ä  celle 
dont  avaient  ben^fici^  Ies  rentes  constitu^es ;  eile  ne  pouvait  y  songer. 
Gomment  prätendre  immobiliser  des  droits  dont  la  transmission  devait  ^tre 
si  rapide  et  si  focile  que  l'on  avait  presque  cree  k  son  profit  des  modes  de 
transfert  nouveaux  ?  Gomment  vouloir  conserver  dans  Ies  familles  des  biens 
dont  la  destination  ^tait  de  se  pr^ter  ä  une  r^alisation  toujours  possible,  qoi 
devaient  toojodrs  ^tre  pröts  k  se  transformer  en  argent,  qui  ne  faisaient 
que  passer  dans  Ies  mains  d'acqu^reurs  successifs,  dont  la  faveur  croissait 
par  suile  de  cette  circulation  effr^ui^,  et  dont  on  pouvait  dire  comme  de  la 
tenomm^,  vires  acquirü  etmdo'i  Le  caractfere  de  ces  actions  ne  permel- 
tait  pas  qu'on  leur  iraposät  jamais  la  qualit^  d'immeubles  ficlifs.  Mais  Ies 
parties  restaient  ^idemn^ent  libres  de  faire  ä  leur  sujet  Ies  diverses  stipula- 
tions  dont  nous  avons  etudie  Ies  effets.  Propres  de  communaute,  propres  de 
succession,  c'elaient  lä  des  qualites  dont  ces  droits  pouvaient  dtre  revetus 
au  gie  des  parties- intepessees^  lors  cki  r^glement  des  coDventians  matri- 
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moQiales.  Eo  un  root  ils  restent  josqu'alors  soomis  en  tont  au  droit  com- 
mnn  dont  nous  aTODS  trac^  les  lignes  genitales. 

50.  —  Quand  od  teata  la  realisation  du  Systeme  de  Law,  il  ne  pocvait 
plus  ^tre  question  de  titres  individuaiiste,  d'actions  nomioatives.  Toutej« 
les  grandes  compagnies  aDtörieures  s'elaient  fondues  en  une  seule,  la  ban- 
que  royale  ;  et  celle-ci  o'^mettait  que  des  billets  au  porteur.  On  n'avait 
^ard  qu'ä  la  puissauce  de  circulatioo ;  les  actions  tendaient  ä  devenir  une 
moDoaie  couraate  et  d*un  autre  cöte  Tagiotage  r^uisait  la  plupart  des 
cessioQs  ä  n'^tre  que  des  Operations  fictives  portant  un  nom  d'emprunt 
et  figurant  pour  memoire.  Le  droit  ^tait,  on  peut  le  dire,  presque  toujours 
en  Tair;  il  ^tait  d^jä  transfere  k  nouveau  au  moment  m^me  oh  il  venait 
d'^tre  acquis.  Pour  les  sp^ulateurs  s^rieux  eux-m^mes,  les  avantages  de 
Taction  n*^taient  egalement  envisages  que  sous  le  rapport  de  la  faciliti  de 
realisation.  G'est  ce  que  nous  avons  vu  dans  le  passage  de  Melon  (1)  cite 
plus  haut,  dans  lequel  le  disciple  de  Law  trace  une  comparaison  si  exacte 
de  Tutilite  differente  des  rentes  et  des  actions.  Les  premi^res  offrent  une 
valeur  solide,  mais  qu'on  peut  difficilement  transformer  en  especes ;  les  se- 
condes  sont  une  roarchandises  toujours  ä  vendre  et  sur  laquelle  le  gain  est 
possible,  mais  elles  offrent  matiäre  facile  aux  dissipateurs  et  aux  adminis- 
trateurs  infid^les. 

II  etait  impossible  cependant,  mime  au  milieu  de  Taffolement  d'une  sp^-- 
cnlation  sans  pudeur,  qu'on  ne  s'aper^üt  pas  alors  des  avantages  que  pou- 
vaient  offrir  ces  valeurs  nouvelles  en  tant  que  modes  de  placement  serieux 
et  durables.  II  fut  un  moment  oü  Ion  put  croire  ä  an  aceroissement  conti- 
nu  des  benefices  et  s'attendre  chaque  annte  ä  des  repartitions  de  dividendes 
toujours  plus  forts ;  on  entrevoyait  au-delä  des  mers  une  source  de  ricbesses 
in^paisable  et  peu  s'en  fallut  que  cette  vieille  soci^te,  si  fi^ement  6prise 
de  ses  terres,  ne  vendtt  le  sol  de  ses  anc^res  pour  escompter  les  esp^rances 
du  Mississipi;  il  est  invraisemblable,  en  pr^nce  de  telles  illusions, 
quecertains  capitalistes  n'aient  attach^'  ä  la  possession  et  ä  la  conservation 
de  titres  qui  leur  promettaient  de  st  beaux  benefices  pour  Tavenir,  un  prix 
incontestable;  ils  ont  dft  chercher  ä  en  assurer  le  maintien  dans  leur  famille, 
ä  les  soustraire  aux  dangers  des  diverses  administrationd  legales.  Du  moment 
que  Ton  ajoutait  foi  ä  leur  succte,  rien  n'emp^halt  que  Ton  ne  voulAt  les 
assimiler  aux  rentes  eiles-mimes,  en  un  mot  leur  donner  le  caract^re  de  Tim- 
mobilisation.  Ladif&culte  provenaitde  ce  que  les  titres  nominalifs  n*exi»- 
taient  pas :  il  y  fut  port^  rem^de  par  une  serie  d*arr£ts  du  conseti  dont  Ten- 
semble  forme  comme  T^bauche  d'un  Systeme  de  l^slation  complöte  relative 

1«  Melon.  CS.  aap.  n*  W. 
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aux  valeurs  mobili^res.  li  D*est  pas  jusqu'ä  notre  loi  de  1872  sur  la  perte 
des  titres  au  portear  qui  ne  se  retroave  en  germe  daos  ao  arr^  da  16  juil-. 
let  1719  (1)  r^laot  le  cas  de  perte  des  biilels  de  banque  eovoyes  ä  la 
LouisiaDe.  Mais  ce  qui  doit  nous  prtoccuper  sartout,  ce  sont  les  arr^du  20 
fövrier  et  du  16  avril  1720  qui  etablisseot  tout  uq  syst^e  d*iminobilisatioa 
relative  aux  actions  au  porteur  de  la  banque  Royale. 

51 .  —  Le  Gonseil  du  Regent  voulait  alors  convertir  les  rentes  qai  avaient 
^te  constitu^es  sur  rh6tei-de-ville  et  celles  qui  pesaient  sur  le  clerge  et  les 
communaut^  religieuses;  ii  voulut  forcer  les  rentiers  ä  tebanger  leurs  titres 
pour  des  actions  de  la  Gompagnies  des  Indes  :  il  devenait  indispensable  qae 
ces  dernieres  pussent  revStir  les  ro^mes  caracteres  de  solidite  et  gtre  entou- 
rees  des  m^mes  garanties  que  les  rentes  dont  elles  prenaient  !a  place.  A  cel 
effet  le  conseil  permit  le  d^p^yt  des  titres  ä  la  Gompagnie  des  indes,  moyen- 
nant  quoi  ils  se  trouvaient  immobilis^.  Deux  registres  differents  ^taient 
ouverts  ä  cet  effet ;  les  proprietaires  des  actions  pouvaient  les  faire  ioscrire 
sur  Tun  et  elles  etaient  alors  dtelar^es  insaisissables ;  sur  Tautre  devaient 
^tre  portees  celles  que  leurs  proprietaires  voulaient  soumettre  aui  dots, 
douaires  et  hypoth^ues  (2).  Ainsi  la  cons^uence  qui  nous  avaii  semble 
devoir  resulter  fatalement  du  mecanisme  de  la  Classification  ancienne,  Tan- 
cien  droit  n'a  pas  manquä  de  la  tirer.  Les  valeurs  industrielles  sont  reiirees 
non-seulement  de  la  cat^gorie  des  meubles  corporels»  mais  des  cr^nces  ordi- 
naires ;  elles  peuvent,  au  gr^  de  leurs  proprietaires,  £tre  assimilees  aux  aDcien- 
nes  rentes.  Bien  plus,  elles  peuvent  hre  dtelarees  insaisissables,  conune  le 
seront  nos  rentes  sur  TEtat ;  ce  qui  ne  veut  pas  dire  qu'elles  soient  ioalie- 
nables;  loin  delä.  Mais  leur  disparition  du  patrimoine  ne  peut  plus  s*effisc- 
tuer  clandestinement  et  sans  formaliti.  £n  pareil  cas  les  actions  ^tant  depo- 
sees  ä  la  Banque,  le  registre  porte  trace  des  transmissions.  Ges  privil^ges 
avaient  et6  accordte  Sans  doute  en  vue  d'un  but  exciusivement  financier; 
mais  il  n'en  resultait  pas  moins  qu'ils  pouvaiept  profiter  k  tout  porteur  d  ac- 
tion  et  non  pas  seulement  aux  anciens  titulaires  des  rentes  sur  ril6tel-de- 
ville  ou  le  clerg^.  Entre  la  chute  de  Law  et  la  Rcivolution  il  s'eoouia  trop  peo 
de  temps  pour  qne  de  grandes  compagnies  pussent  se  reformer  et  ^mettre 
des  titres  nominatifs.  Mais  il  n'est  pas  douteux  qu'en  pr^nce  de  titres  de  ce 
genre  la  jurisprudence  du  Parlement  eüt  permis,  au  grä  des  titulaires,  nne 
immobilisation  analogue  ä  celle  organisto  par  les  decrels  de  1720,  et  que 
la  forme  de  ces  titres  eüt  rendue  plus  n^cessaire,  et  aussi  plus  facile. 

52.  —  En  r^um6,  la  chute  de  Tancien  Regime  qui  suivit  de  si  prte  la 

1.  Brillon.  IHctionnaire  de$  arrets  de  jurisprudence  universale  (1727).  Y«  Banque.  t  1% 
p.506. 
3.  Arr6t  du  conseil  du  30  fövrier  4720.  BriUon.  loc.  ca.,  p.  567. 
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catastrophe  fioanci^re  da  temps  de  la  R6gence,  ne  permit  pas  anx  valeofs 
mobili^res  de  repreodre  leur  d^veloppemeat  ioterrompu  et  emp&;ha  la  legis- 
latioQ  ancienne  de  se  Compiler  eatieremeot  ä  leur  sujet.  Mais  dous  pouvons 
pi^voir  quels  auraieat  pu  £tre  les  progr^  du  droit  aucien  !i  cei  ^gard ;  dejä 
apparaissail  en  germe  le  v^itable  systöme  legal  auquel  doivent  ^tre  soumis 
les  biens  de  cette  espöce ;  ä  cöt6  des  mesures  desiin^s  ä  eo  iaciliter  la  traos- 
luission,  s'eu  pla^aieut  d'autres  ayaot  pour  but  d'eo  assurer,  autant  qu'il 
etail  possible  de  le  faire  pour  des  valeurs  d'uo  cours  aussi  variable,  la  coo- 
servatioo  dans  les  fatnilles  et  par  suite  d'emp^cher  toute  ali^oatioo  inutile  ou 
ioopportuoe. 

11  Qous  reste  k  voir  Papplication  qui  a  ete  Caile  de  ces  id^  gen^rales 
aux  pouvoirs  des  admioistrateurs  l^gaux  ca  aacieo  droit.  Nous  Q'avoQS 
certes  pas  la  pr^tentioa  de  les  passer  toos  eo  revue;  nous  reviendrons  sor 
quelques-uns  d'entreeux  en  ^tudiant  les  administrations  similaires  organis^es 
par  le  Code  civil.  Mois  cetle  etude  historiqoe  serait  certainement  incompl^te, 
au  point  de  vue  surtout  qui  nous  occupe,  si  ä  cöte  de  ces  vues  d'ensemble 
nous  ne  cherchions  k  saisir  dans  la  pratique  m^me  des  faits,  quelles  pou- 
vaient  ^tre  en  ancien  droit  les  garanties  qu'un  proprietaire,  iucapable  de 
gärer  lui-m^me  son  patrimoine,  pouvait  avoir  contre  son  mandataire  I6gal, 
pour  la  coQservation  de  ses  meubles  incorporels  en  general  et  de  ses  valeurs 
industrielles  en  particulier.  Nous  n'äudierons  qu'une  seule  adminislration, 
Celle  des  biens  de  mioeurs;  du  reste  eile  servait  de  type  k  toutes  les  autres. 
Lk  aussi,  nons  assisterons  au  mime  iravail  lent  de  r^formes  et  d*ävolutions 
progressives ;  et  nous  pourrons  tirer  de  cetle  ätude  rdtrospective  des  conse- 
queuces  qui  ne  sauraienl  itre  inutiles  pour  Tetude  du  droit  moderne. 

53.  —  U  y  avait  en  ancien  droit  deux  institulions  dislinctes,  quoique  tres 
souvent  juxtaposeehy  qui  avaient  trait  k  radmioistration  des  biens  du  mineur. 
A  edle  de  la  lutelle,  qui  est  le  Systeme  de  protection  de  droit  naturel,  uni- 
quement  cree  eo  vue  des  int^rits  du  mioeur,  se  place  une  institution  feodale, 
fondee  sur  des  bases  absolument  differentes  et  que  nous  devons  äudier  tout 
d*abord,  la  garde  noble.  La  tutelle  existait  dte  qu'il  y  avait  un  mineur  dont 
Tun  des  p^re  et  m^re  ätait  iicide ;  la  garde  n*existait  que  relativement  k 
certains  biens  et  qu*au  pro6t  de  certaines  personnes ;  cette  seconde  institu- 
tion n'excluait  pas  la  premi^re.  Elle  s'explique  par  son  origine.  Ce  qui  en 
effety  dans  le  droit  trte  ancien,  constitue  Tessence  du  fief,  c*est  la  concession 
toute  personnelle  faite  k  charge  de  service  militaire ;  la  personne  du  d^ten- 
teur  est  donc  seule  prise  en  consideration ;  lorsqu'il  n'est  plus,  il  y  a  d^faut 
d'homme,  le  fief  est  vacant.  Apr^  que  Ton  eut  admis  la  transmissibilite  des 
fiefs  par  succession,  il  arriva  souvent  qu^ils  6churent  k  un  mineur  incapable 
d'en  remplir  les  Services ;  le  seigneur,  comme  c'^tait  de* droit  common,  i^u- 
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nissait  alors  profisoirement  le  fief  aa  domaine  dont  il  avait  6{i  d^tach^,  pcmr 
le  oooserver  et  en  faire  les  fraits  siens  jusqu'ä  la  majorit6  de  son  titolaire.  U 
en  avait  aiosi  l'admiDistration  int^rimaire,  mais  ä  titre  de  propri^taire ;  11 
n'avait  doDc  aucun  compte  ä  rendre  aa  tnineur  des  fruits  et  revenus.  La 
garde,  on  le  comprend,  ne  portait  ä  Forigine  qae  sur  ^es  biens  nobles  et 
les  immeubles.  a  Elle  ne  tombe  pas  sar  les  roeobles,  noas  dit  BasDages,  i 
propos  de  la  coatume  de  Normandie  (1).  »  Mais  peu  ä  peu,  par  saite  des 
modiGcalions  survenaes  dans  la  nature  du  fief,  le  droit  de  garde  se  modifia. 
Le  seigneur,  au  lieu  de  Texercer  lui-mime,  le  conceda  au  p^re  oq  ascen- 
dant  du  mineur.  Le  d^faut  d'homme  n'est  plus  pris  ea  consid^ration ;  mais 
il  resie  le  droit  si  importaut  de  toucber  les  revenus  sans  avoir  de  compte  ä 
rendre;  c'est  un  privil^ge  conc^d^  aux  ascendants  tont  dans  Tinter^t  da 
gardien.  Ge  droit  finit  alors  par  s*etendre  aox  biens  de  roture  du  mineur  et 
aui  meubles  :  cela  devenait,  dit  Lauri^re  (3),  an  v^ritable  pillage.  Et  de 
mime  que  le  droit  da  gardien  sur  les  fruits  et  revenus  produils  par  les  im- 
meubles 6tait  un  droit  de  propri^t^,  oe  fut  aussi  un  droit  de  cette  nature  qu*il 
acquit  tout  d'abord  sur  les  meubles  existants  dans  la  snccession  du  pr^moa- 
rant  des  p^re  et  mire,  ^hue  au  mineur. 

54.  —  Teile  etait,  en  somme,  Tidte  qui  dominait  alors  dans  les  familles 
nobles.  Quand  Tun  des  parents  pr^d^c^ait,  le  survivant  devait  avoir,  comme 
an  attribut  de  la  puissance  paternelle  elle-mime,  le  droit  de  g6rer  les  biens 
qu'acqu^rait  son  enfant  mineur.  Cela  rentrait  en  quelque  sorte  dans  les  con- 
venanccs  sociales  que  le  survivant  des  p^re  et  mfere  pAt  conserver  le  meme 
train  de  vie  et  par  suite  toucber  le  mime  revenn  que  pendant  la  vie  ä  deux  : 
dans  ce  but  il  gardait  Tusufruit  des  biens  laisses  par  son  conjoint ;  et  c*est 
pourquoi  au  dibut  la  garde  n*etait  accordie  qu*8ux  ascendants  et  ne  portait 
que  sur  la  sucression  du  primourant  des  p^re  et  m^re.  Enfia  comme  il  eat 
sembli  que  Ion  portät  atleinte  au  respect  dft  ä  la  puissance  paternelle  en 
obligeant  le  gardien  ä  rendre  compte,  on  lui  accordait  la  propriet^  mime  des 
meubles  de  son  enfant  mineur.  Ainsi  Tidie  premi^re  avait  change ;  la 
garde  n'itait  plus  une  sorte  de  droit  de  retour  interimaire  accorde  au  con- 
cessionnaire  primitif;  c*^tait  un  attribut  de  la  puissance  paternelle.  Mais 
si  la  base  itait  antre,  le  caract^re  restait  le  mime.  Tout  bien  noble  exige 
quelqu'un  qui  le  reprisente,  dont  il  soit  Tapanage  et  qui  puisse  le  defen- 
dre.  Le  mineur  ne  pouvant  remplir  ce  rdle^  il  revient  de  droit  ä  son  pere ; 
mais  il  lui  revient  dans  son  intigrite  :  le  p^re  est  le  seigneur  en  attendant 
que  sön  Als  püisse  le  devenir ;  c'est  un  seigneur  en  pleine  puissance ;  aussi 


1.  Basnages.  t.  !•%  p.  338. 

%  Laun^re,  textu  dei  Caut.  tit.  Xtt,  tom.  %  p.  ^1. 
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pcndanl  qu'il  exerce  cette  sorte  de  rtgence  au  petit  pied,  le  droit  qu'il  a 
comme  gardiea  est  on  droit  tont  daas  son  iot^r^t  et  ne  d^pendani  d'aocan^ 
volonte  supirieure.  Tout  contrAle  eüt  ete  incompatible  avec  le  prestige  qui 
lai  reveoait.  On  ne  pouvait  m^me  lui  imposer  aucune  des  difficoU6s  de  la 
geslion  d'un  patrimoine.  II  a  le  revenu  complet  du  bien,  et  il  doit  faire 
tous  les  actes  qu'exige  son  droit  de  jouissance ;  mais  sa  mission  ne  va  pas 
au-detä.  Voilk  pourquoi  tous  les  actes  qui  touchent  k  la  propri^te,  ies  r6- 
clamalions  en  justice,  en  un  mot  tout  ce  qui  regarde  la  conservation  du 
fond  m^me  du  patrimoine,  tout  cela  ne  rentre  plus  dans  les  atlributions 
du  gardien.  11  a  le  patrimoine  tel  qu'il  se  compose;  mais  s*il  s*agit  d'en 
changer  ou  d'en  discuter  la  composition^  ces  difficult^s,  ces  embarras  ne 
lui  incombent  plus,  il  faut  nommer  un  tutenr.  G'est  ainsi  qu'ä  cAte  de  la 
garde  et  concurremment  avec  eile  se  place  la  tutelle  ;  cette  derni^re  a  la 
protection,  Tadminislration  des  biens,  tels  que  ceux  provenant  de  succes- 
sions  collaterales,  qui  ne  sont  pas  compris  dans  la  garde;  et  sa  mission 
s'^end  m^me  aux  biens  sur  lesquels  porte  le  droit  du  gardien  ;  c'est  le 
tuteur  qui  intervient  lorsqu'il  s^agit  d'intenter  en  justicM^  les  actions  qui 
s'y  reförent,  ou  qu'il  y  a  lieu  d*en  disposer.  En  un  mot  le  tuteur  est  le 
protecteur  naturel  des  int^r^ts  du  mineur  ;  le  gardien  est  le  seigneur 
interimaire. 

55.  —  Cette  institution,  d6gag6e  des  circonstances  politiques  et  sociales 
qui  avaient  influä  sur  son  developpement,  pouvait  contenir  au  fond  denx 
idees  justes ;  c'est  d'abord  qu'il  peut  4tre  de  bonne  l6gisIation  de  ne  pas 
assimiler  le  p^re  appel6  ä  la  tutelle  de  ses  enfants  ä  un  tuteur  ordinaire, 
parent  collateral  et  quelquefois  mSme  etranger ;  c'est  ensuite  qu'il  est  con* 
venable  de  ne  pas  s'exposer  k  restreindre  les  revenus  du  p^re,  au  risqae 
de  faire  ä  ses  enfants,  qui  n'en  ont  pas  un  besoin  immediat,  une  Situation 
de  fortune  peut-^tre  superieure.  On  comprcnd  d^s  lors  que  le  l^gislaleut* 
ait  pu  etendre  ce  droit  de  garde  mdme  aux  simples  bourgeois  ;  c'est  ainsl 
qu'il  fut  concede  comme  un  privil^ge  special  par  Charles  V  aux  bourgeois 
de  Paris.  Cette  garde  nouvelle  differait  de  l'autre  en  quelques  points  de 
detail ;  mais  les  pouvoirs  sur  les  biens  du  mineur  sont  les  mftmes  sous  les 
deux  institutions. 

56.  —  Cette  attribution  de  la  propritile  des  meubles,  ces  pillages  dont 
parle  Laurie'-e,  parurent  ä  bon  droit  une  exag6ration  de  l'idäede  puissance 
paternelle;  et  tout  un  groupe  de  coutumes,  dont  celle  de  Paris,  finit  par 
admettre  que  pour  exercer  son  droit  de  jouissance  le  p^re  ne  devait  pas  for- 
cement  acquerir  le  mobilier.  D^  lors  elles  ne  lui  donn^reut  plus  que  l'ad- 
ministralion  des  meubles  et  l'assujettirent  ä  faire  inventaire.  C'est  dans  ce 
premier  groupe  qu'il  faut  nous   placer  pour  que   notre  queslion   puisse 
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s'äever.  Noas  avons  alors  k  noos  demander  si  ce  droit  d^admioistratioD  da 
gardien  lai  doone  celai  de  disposer  des  meubles;  et  aprte  avoir  ainsi  pose 
la  question  d  une  fai^n  g^D^rale  nous  la  restreiodrons  eosuite  aox  droits 
iocorporels  qai  sont  ceux  des  meubles  doot  nous  avons  spteialemeot  ä  noos 
occuper. 

57.  —  Un  point  certain  est  que  le  gardien  doit  conserver  les  meubles 
pr^cienx,  qu'il  peut  garder  ceux  dont  Tusage  Ini  serait  necessaire  et  qa'il 
est  Obligo  de  faire  vendre  en  justice  les  meubles  p^issables.  Si  mime,  pour 
oette  Yente,  il  s'^tait  soostrait  aui  formalil^  judiciaires,  il  serait  teou,  dit 
Bourjon  (4),  du  prix  porte  sur  Tinventaire.  t  dar,  ajoute-t-il,  sa  jouis- 
sance  ne  doit  pas  diminuer  le  fonds.  »  Ainsi  par  rapport  aux  meubles  cor- 
porels,  ses  droits  et  obligations  se  reduisent  k  ceci :  Obligation  de  conserver 
les  plus  pr^cieux  ;  Obligation  de  vendre  ceux  qui  sont  perissables,  et  poor 
les  autres,  liberte  compl^te  de  disposition  ou  de  cmservation.  Reste  ä  sa- 
voir  si  ä  ces  derniers  nous  devrons  assimiler  les  meubles  incorporels ;  peat- 
il  ä  son  gre  les  o^er  ou  les  conserver? 

Onsaitque  lesrentes  ^tant  exceptees  dela  classedes  meubles,  la  question 
n'a  trait  qu*aux  cr^ances  ordinaires,  ä  ce]rtain&  Offices  et  plus  tard  aux  aclions 
des  compagnies.  Pour  mieux  la  preciser,  il  convient  d'en  indiquer  d^  main- 
tenant  l'int^rit  pratique.  Si  en  effet  nous  adoptions  la  negative,  la  consi- 
quence  ne  serait  pas^  comme  on  pourrait  le  croire^  que  le  gardieo  diit,  poor 
consolider  son  pouvoir,  s'adresser  k  une  autorite  sup^rieure,  justice  ou  con- 
seil  d  \  fainille.  II  en  serait  ainsi  pour  le  tuteur ;  cela  serait  inexact  pour  le 
gardien.  Tout  acte  qui  ne  correspood  pas  aux  exigences  de  son  droit  d'a- 
sufruit  n*est  plus  de  sa  competence ;  il  ne  regarde  que  le  pupille  et  les 
protecteurs  naturels  de  son  patrimoine,  c*est-ä-dire  le  tuteur  et  les  diverses 
autoritte  qui  Tentourent.  Pour  tout  acte  excedant  les  pouvoirs  du  gardien, 
il  faut  nommer  un  tuteur  ad  hoc^  ceci  ne  fait  aucun  doute.  Ge  tuteur  ä 
coup  sftr  pouvait  £tre  le  gardien  lui-mime ;  mais  on  sait  qu'il  n*en  etait 
pas  toujours  ainsi«  De  sorte  que  la  question  pourrait  ilre  posee  en  ces  ta- 
mes  :  fallait-il  s'adresser  k  un  tuteur  pour  la  cession  des  droits  incorporels 
mobiliers  soumis  au  droit  de  garde  ? 

58.  —  La  formule  employee  par  les  coutumes  est  trte  large  :  le  gardieo 
a  Tadministration  des  meubles  du  mineur.  Dte  son  apparition  dans  le 
domaine  du  droit,  ce  mot  souleve  d^jk  un  monde  de  difficultte ;  il  suffit  ä 
lui  seul  pour  diviser  les  auteurs  sur  sa  compr^hensibilite  et  Tätendoe  qo'il 
comporte.  Les  jurisconsultes  de  Tancien  droit  vont  en  discuter  les  limites«  et 
depuis  nul  n*a  encore  trouv6  la  fronü^re  exacte  oü  viendraient  ^houer  les 

i.  BcNUjon«  D.  com.  dela  Fr.  t.  !•'  tit.  XIX,  sect.  IV,  art  25. 
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incertitndes  et  les  iDterpriUtions  arbitraires.  Ne  serait-ce  pas  peut-4tre  qoe 
cetle  iigne  de  d^marcatioa  ne  säurail  ^tre  fixe,  qu'elle  recule  ou  qa'elle 
avaDce  d^apr^  la  confiance  que  doit  iaspirer  l^admiarstrateur,  et  suivaot 
aussi  Tappreciation  toujours  variable  des  actes  dont  eile  doit  marquer  la 
portee?  G'est  ce  que  nous  aurons  ä  determioer  dans  le  coars  de  cette 
^tude.  Quoi  qu'il  en  soit  Tiolerpräation  de  cette  formale  avail  dono^  Heu  ä 
deux  theories  fort  distincles.  La  premiere  etait  celle  de  Duplessis  ;  la  se- 
conde  celle  de  Bourjon  et  Poihier. 

59.  —  Duplessis  (1)  est  de  tous  les  auteurs  celui  qui  est  le  plus  porte  ä 
restreindre  les  pouvoirs  du  gardiea.  II  fail  allusion  lui-m^me  au  sens  vague 
et  peu  precis  du  mot  administratioa  et  il  eu  lire  argument  pour  son  inter- 
pretatioD  restrictive.  Des  lors  11  ne  fait  reotrer  dans  le  mot  meubles,  ni  les 
propres  fictifs,  ni  les  offices,  mSme  ceux  non  declares  immeubles.  t  La  garde, 
dit-il^  ne  porte  pas  sur  les  Offices  ni  sur  les  deniers  stipules  propres  ;  et  le 
gardien  pourra  ilre  tenu  de  rendre  compte  au  mineur  des  interels  et  fruits 
qu'il  en  aura  retirte.  i  Quant  aux  cr^ances  il  les  dislingue  bien  nettement 
des  meubles  ordinaires.  II  est  d'abord  un  point  que  tous  admettent,  c^est 
qu'elles  ne  sont  pas  comprises  dans  la  vente  obligatoire  des  meubles  p^ris- 
sables  au  debut  du  droit  de  garde  (2).  Pour  ce  qui  est  des  meubles  ainsi 
couserveSy  le  gardien  peut  les  vendre  et  en  recevoir  le  prix,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  recourir  au  tuteur,  s'il  s'agit  de  meubles  corporels  (3).  S'il  s'agit 
de  creances,  le  gardien  a  aussi  qualit^  pour  en  toucher  seul  le  rembourse- 
ment  et  en  bailler  quittance ;  car  Tarticle  270  de  la  coutume  n'exige  un 
tuteur  que  pour  inlenter  les  actions  en  justice.  Puis,  comme  s'il  se  repentait 
de  cette  concession  faite  au  texte  de  la  coutume,  Duplessis  impose  au  gar- 
dieu  une  Obligation  rigoureuse,  en  complet  desaccord  avec  les  principes  admis 
en  mati^re  d'usufruit  :  II  doit  faire  emploi  des  deniers  des  meubles  vendus 
et  de  ceux  provenant  du  paiement  des  dettes,  sinon  il  devrait  en  capilaliser 
les  int^r^ls  pour  £lre  rendus  au  mineur  (4).  La  derniere  consequence  est 
enfin  que  le  gardien  ne  peut  recevoir  le  rachat  des  rentes  du  mineur,  n'ayant 
point  l'administration  du  fonds  :  il  faudra  ä  cet  effet  nommer  un  tuteur. 

60.  —  Le  Systeme  de  Duplessis  se  d^gage  ainsi  bien  nettement ;  il  est 
impossible  de  montrer  plus  ciairement  que  le  gardien  n'a  pas  qualitä  pour 
disposer  des  meubles  incorporels  du  mineur.  S'il  s'agit  d  offices  ou  de  meu- 
bles stipules  propres,  ils  ne  rentrent  mdme  pas  dans  son  droit  d'admiuis- 
tration;  s'ils'agit  de  cr^nces  ordinaires,   Duplessis  n'entrevoit  que  deux 

1.  Duplessis.  Trait.  de  la  Gard.  (Euv,,  U  l•^  p.  265  infin. 

2.  Laurifere.  Sur  Tart.  CGLXVII.  Cout,  de  Pari$,  t.  2,  p.  299. 

3.  Duplessis.  Loc,  cU.,p,  266. 

4.  D^toc.dl.p.  266. 
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qoestions  qui  puissenl  lai  parallre  douteuses  :  esl-ce  h  lai  *  dl*en  poor* 
suivre  le  rembourscment  ea  justice?  Peul-il,  independamment  de  toule 
actioD  judiciaire,  accepter  ce  remboursement  et  ea  donner  qaitlaoce? 
Sur  la  premi^re  il  conclut  negativement  ea  se  basant  sur  la  gtoeraliie  de  l'ar- 
ticle  270  de  la  Goutume ;  sur  la  seconde  il  reconnatt  le  droit  du  gardien,  qui 
est  celni  d'ailleurs  de  tout  usufruiüer.  Toucl^er  le  paiement  des  simples 
creances,  c'est  en  cela  que  consiste  le  droit  de  jouissance.  II  a'en  serait  plas 
de  m^me  s'il  s'agissait  de  recevoir  le  rachat  des  rentes,  bien  que  oelui-ci 
s'impose  au  creancier ;  celles-ci  ätaient  eo  effet  deslin^es  ä  produire  des  arre- 
rages  annuels  et  Tusufruilier  n'^tait  reguli^rement  pas  appele  ä  en  toucher 
les  deniers ;  lorsque  cette  eventualite  se  presente,  il  y  a  traasformation  da 
droit  lui-m^me,  et  le  tuteur  seul  peut  Taccomplir.  Toucher  au  foad  du  droit, 
compromellre  Texislence  d'un  droit  meine  incorporel  mobilier,  c'est  ce  que 
les  pouvoirs  restreints  confi^s  au  gardiea  ne  sauraient  permettre.  D^  lors 
commeat  pourrait-il  £lre  questioa  de  lui  laisser  rentiere  disposition  des 
cr^nces,  le  droit  de  les  ceder  et  de  les  faire  ainsi  disparattre  du  patrimoine, 
ea  dehors  du  fait  normal  de  Techeance  ?  C'est  ainsi  que  la  theorie  de  Do- 
plessis  se  ram^ne  ä  ces  trois  divisions  :  pour  recevoir  un  capilal  mobilier, 
le  gardien  est  libre;  pour  intenter  Taction,  il  y  a  dejä  doute;  pour  ce  qui 
est  d'ali^ner  la  cr^nce,  il  ne  le  peut  absolument  pas.  Noas  retrouvoos  iä  en 
germe,  et  peut-^tre  plus  nettement  formulee,  la  distinction  moderne  que  nous 
etudierons  a  propos  de  la  tutelle,  teile  qu'elle  est  r<igl^  par  le  Code  civil. 

61.  —  Le  Systeme  de  Duplessis  souleva  sur  certains  points  Tindignation 
de  Bourjon  (1),  et  provoqua  de  fines  et  judicieuses  critiques  de  la  part  de 
Pothier  (2).  Mais  il  est  importänt  de  remarquer  que  les  refutations  de  oes 
deux  jurisconsultes  ne  port^rent  pas  sur  le  Systeme  tout  entier,  consider6 
dans  son  ensemble,  qu'elles  laiss^rent  mSme  absolument  en  dehors  ce  qui 
regarde  Talienation  des  droits  incorporels  mobiliers  et  ne  s'adressteent  qu'aux 
deux  decisions  suivantes  :  P  Duplessis  exceptait  de  Tadminislration  du  gar- 
dien les  Offices  et  les  propres  fictifs  :  de  quel  droit,  disait  Bourjon,  peut-on, 
ä  lencontre  des  principes  du  droit  commuu,  imposer  au  gardien,  qui  est 
en  somme  un  usufruilier,  Tobligalion  de  faire  emploi  des  deniors  rem- 
boursös  sous  peine  d'avoir  k  rendre  compte  au  mineur  des  interäls  du  capi- 
tal?  Si  cependant,  disait  Pothier,  ces  deniers  eussent  6t6  employes  en 
immeubles,  les  revenus  seraienl  pour  le  gardien.  Et  Ton  voudrail  qu*il 
en  düt  les  intör^ts  pour  ne  les  avoir  pas  employ^  en  biens  qui  eussent  pro- 
duit  des  fruils  uniquemenl  pour  lui !  2°  En  second  lieu^  Bourjon  accordait 


1.  Bourjon.  loc.  cit.  art.  XXIV  etXXVIL 

2.  Pothier.  Trait.  de  la  Garde,  n«  64.  Edit.  Bugnet  t.  6  p.  514. 
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au  gardien  Texercice  des  actions  mobiliferes.  S'il  a  droit  de  recevoir  le  paie- 
ment  et  de  jouir  des  capitaax  proveoant  du  remboursement,  comment  pour-* 
rait-on  lui  refuser  le  droit  de  poursuivrc  les  d^biteurs,  et  par  suite  le  seul 
moyen  pratique  d'exercer  complfelemeDt  son  usufrnit  ?  Mais  lä  s*arr^leat  les 
critiques  de  Bourjon.  H  tie  va  pas  plus  loin  :  recevoir  les  capitaux,  en  pour- 
suivre  le  remboursement  et  joulr  ä  sa  guise  des  deniers  qui  en  provienneat, 
ce  sont  des  droits  qui  apparliennent  au  gardien,  parce  que  ce  sont  oeux  de 
tout  usufruitier.  S'il  s'agil  au  contraire  de  disposer  de  la  cr^nce,  de  toucher 
au  fond  du  droit,  Bourjon  et  Duplessis  sont  d*accord  sur  ce  point ;  cela  ne 
rentre  plus  dans  les  pouvoirs  d'administration.  Bourjon  est  peut-^lre  plus 
explicile  encore  (i)  :  a  II  jouit  du  montant  des  dettes  actives,  soa  usufruit 
lombant  sur  tout  indistinctement;  mais  il  en  jouit  comme  des  meubles,  sauf 
restitution  de  leur  montant  ä  la  fin  de  la  garde,  qui  ne  peut  jamais  donner 
atteinte  ä  la  propriel^.  i  11  est  impossible  d'äre  plus  formel ;  et  notre  preuve 
serait  faite  si  cette  assertion  mSme  de  Bourjon  n'avait  ete  mise  en  doute. 

62.  —  Malgr^  cet  accord  ä  peu  pr^  unanime  des  jurisconsultes  anciens 
sur  le  point  qui  nous  occikpe,  quelques  auteurs  modernes  n  ont  pu  croire 
que  l'ancien  droit  ait  retire  au  gardien  Tali^nation  des  meubles  incorporels. 
Jadis,  dit  M.  Leon  Michel  (2),  le  gardien  avait  la  propriä^  des  meubles; 
plus  tard  quelques  coutumes  lui  en  ont  donn^  Tadministration,  mais  avec 
les  pouvoirs  les  plus  larges.  D'ailleurs  les  textes  ne  restreignent  ses  pou-^ 
voirs  qu'ä  propos  des  immeubles ;  Targument  a  contrario  est  permis  quand 
on  songe  qu'ä  Torigine  il  ^tait  proprietaire ;  lout  ce  qu'on  ne  lui  defend  pas 
expressement,  il  doit  pouvoir  le  faire  en  vertu  de  ses  anciens  pouvoirs.  II  pou- 
vait  vendre,  donc  il  doit  le  pouvoir  encore.  Laseule  diff^rence  est  que  d6sor-. 
mais  il  doit  compte  pour  le  fonds  des  meubles  port^  ä  Tinventaire.  II  nous 
semble  que  ce  Systeme  d'argumeolatiou  ne  tienl  pas  suffisamment  compte  du 
changement  que  certaines  coutumes  out  voulu  apporter  aux  pouvoirs  du  gardien 
sur  les  meubles  et  de  Tesprit  de  reaction  provoque  par  les  abus  anterieurs. 
Et  d'un  autre  c6te  pour  tirer  un  argument  a  contrario  du  texte  des  cou- 
tumes, il  faudrait  qu'en  principe  le  droit  du  gardien  eillt  ete  de  m^me  nature 
sur  les  deux  categories  de  biens  que  Ton  prelend  opposer  Tunc  ä  Tautre.  0^ 
la  prohibition  daliener  les  immeubles date  d'ane  epoque oü  le  gardien  avait 
la  propriete  des  objets  mobiliers ;  les  coutumes  en  restreiguant  les  pouvoirs 
d'administration  quant  aux  uns,  n'ont  pu  songer  aux  autres  sur  lesquels  ces 
pouvoirs  n*cxistaient  pas.  Tous  les  meubles  ctaient  confondus  dans  le  patri* 
moine  du  gardien,  les  coutumes  n'avaient  donc  plus  ä  statuer  que  sur  les 

i.  Bouigon.  Loc.  dt.,  art.  XXVII. 

2.  Uon  Michel.  Ali^n.  des  meubles  (1876),  p.  lM,  ti<  id. 
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seols  biens  demearfe  propres  aa  mineur,  Ics  iinmeables,el  elles  ne  poQyaient 
sur  les  autres  pr^tendre,par  voie  de  reiiceoce,  accorder  au  gardiea  des  droits 
de  dispositioQ  qui  lui  appartenaieat  dejk  en  taol  que  proprietaire.  Tel  etait 
ie  droit  primitif.  Puis  Yinrent  les  abus ;  Timportaace  de  la  fortuoe  mobili^re 
augmentanty  oq  ne   put  souffrir  qu'elle  restät  ä  la  discritiou  du  gardien   : 
D6s  lors  OQ  lui  eol^ve  la  propri^l^  des  meubles  pour  ne  lui  en  laisser  qoe 
radminislration.  Qu'est-ce  ä  dire?  Sinon  qu'on  voulut  d^rmais  garantir 
au  mineur  la  conservation  de  son  patrimoine  mobilier  avec  la  möme  energie 
que  ses  biens  immeubles?  On  voulait  enGn  assimiler,  aolant  que  la  nature 
des  choses  ponvait  s'y  priter^  les  pouvoirs  du  gardien   sur  les  meubles  k 
ceux  qu'il  avait  sur  les  immeubles;  il  n'a  jamais  eu  que  Tadministration  des 
uns,  il  n'aura  plus  que  Tadministraiion  des  autres ;  en  tant  qu'adminislra- 
teur  des  immeubles,  il  ne  pouyait  en  disposer  ;  comme  administrateur  des 
meubles,  il  ne  pourra  disposer  de  ceux  que  leur  propre  individualit6  conser- 
Vera  propres  au  mineur  en  les  faisant  echapper  aux  regles  du  quasi-usufruit : 
de  ce  nombre  sonl  tous  les  droits  incorporels.  On  op^rait  une  r^forme,  on  la 
voulait  complMe;  comment  comprendre  qu'elle  |)*eüt  abouti,  sauf  Tobliga- 
4ion  de  restiluer  une  valeur  ä  la  majorite  de  Tenfant,  qu'k  laisser  au  gardien 
sur  les  meubles  les  m^mes  droits  que  ceux  qui  lui  appartenaient  dejä  et 
contre  lesquels  on  voulait  reagir?  Ainsi  donc  au  Heu  de  dire  :  ce  nouveau 
droit  d'admiaistralion  sur  les  meubles  laissait  au  gardien  tous  ses  pouvoirs 
ant^rieurs.  sauf  ceux  que  la  coulume  lui  retirait  express^ment,  il  est  logique, 
il  est  juridique  de  dire  qu'il  lui  retirait  au  contraire  tous  ses  anciens  pou- 
voirs, sauf  ceux  qui  devaient  lui  appartenir  en  vertu  de  son  droit  d*usu- 
fruit.  Or,  ce  droit  d'usufruit  n'a  jamais  donnä   Ie  pouvoir  d  aliener  les 
creances  :  Bourjon,  Duplessis  et  avec  eux  la  plupart  de  jurisconsultes  an- 
ciens  avaient  donc  raison  de  declarer  que  Ie  gardien  n'^tant  qu'usufruitier 
et  qu'admioistrateur,   ne  pouvait  disposer  des  droits  incorporels  mobiliers. 
Gar  sa  jouissancc,  disait  Bourjon  (1),  ne  doit  jamais  pouvoir  porter  atteinte 
au  fond  du  droit. 

63.  —  En  etudiant  les  pouvoirs  du  gardien,  nousn'avons  fait  qu'ajourner 
Texamen  des  mesures  de  protection  relatives  aux  meubles  incorporels  du 
mineur;  puisque  la  seule  conclusion  de  la  th^orie  que  nous  avons  exposäe 
est  que  Ie  gardien  n'ayant  pas  qualite  pour  la  vente  de  ces  blens,  il  faudra 
nommer  un  tuteur  ä  cet  effet.  Si  donc  ce  dernier  peut  ali^ner  sans  formalite 
aucune,  ä  quoi,  pouvons-nous  dire,  aura  abouti  la  pr^endue  protection  que 
nous  avons  cru  reconnattre  en  faveur  du  mineur  au  cas  de  garde  noble  ou 
bourgeoise?  Uniquement  ä  des  lenteurs  et  des  frais  inutiles;  onauracbangä 

1.  Bouijon,  loe.  cU.  art.  XXV  et  XXVII. 
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d'intermediaire,  voilä  lout;  el  encore  celui-ci  n'oflfrira-t-il  pas  loujoars 
toutes  les  garanties  d'affection  que  le  gardieo  pouvait  presenter.  Oa  le  voit, 
c'est  k  propos  du  tuteur  que  se  pose  vrairaent  la  queslion  capilale  de  la  ma< 
ti^re.  11  est  important  de  rappeler  au  debut  quelques  principes  geaeraux. 
Gelui  qui  dotnine  toute-la  mati^e  est  quUci  nous  sommes  bieo  en  präseace 
du  veritable  representant  da  pupille,  admioislrateur  de  ses  bieos  et  admi- 
nislrateur  respoosable.  Mais  ses  pouvoirs  sont  pond^res  et  litnites,  ils  ne 
s'exercent  que  sous  h  surveilllaDce  de  la  famillc  et  de  la  justice  :  il  est  le 
ddegu^  des  pareots ;  aussi  le  droit  commun  en  matiere  d'actes  de  gestion 
exige-t-il  la  double  interveotion  de  Tasseoiblee  de  famille  qui  ordonne  et  du 
tuteur  qui  ex^ute.  Nous  n'aurons  pas  cette  preuve  k  faire  au  sujet  de  Talii- 
natioB  des  meubles  incorporels  ea  aöcien  droit^  car  sur  cette  question  les 
sources  et  les  auteurs  nous  dispeaseot  de  nous  en  tenir  ä  de  simples  d^dac- 
tions;  mais  eile  reviendra  en  droit  moderne  quand  on  pretendra  modeler  les 
pouvoirs  actuels  da  tuteur  sur  ceux  qui  lui  appartenaient  en  ancien  droit. 
Nous  verrons  alors  qu'ä  cette  r^gle  une  double  derogation  a  ^te  apporlee, 
Tune  generale  qai  laisse  pleine  liberte  au  tuteur  ppur  unecat^gorie  d'actes 
assez  vaguement  determinto,  Tautre  sp6ciale  et  procedant  par  enom^ration 
strictement  limitative. 

La  premi^re  correspond  k  la  notion  d^jk  entrevue  de  Tadministration  pour 
autrui.  Administration  da  gardien,  administration  du  tuteur,  sont-ce  deux 
termes  synonymes?  £videmment  non,  si  Ton  compare  leursbuts  respectifs; 
l'une  est  admise  dans  Tinterät  de  Tadministrateur,  Tautre  dans  celui  du  pu- 
pille proprietairc.  Est-ce  k  dire  que  la  premi^re,  envisagee  avec  d66ance, 
düt  Stre  couQue  dans  an  esprit  de  rigueur  et  de  restriction,  que  la  seconde 
aa  conlraire,  destinee  k  substiluer  au  propriäaire  incapable  un  mandataire 
invesli  de  la  plus  large  libert6  d'aclion,  düt  comprendre  les  pouvoirs  et  les 
droits  les  plus  etendus?  La  premi^re  partie  de  cette  assertion  se  trouverait 
dementie  par  Torigine  mgme  de  la  garde  et  l'energie  avec  laquelle  nous 
l'avons  vu  s'appesantir  sar  le  patrimoine  du  mineur;  la  seconde  se  heur- 
terait  6galement  k  la  jurisprudence  et  k  la  pratique  anciennes ;  ce  que  l'on 
peut  dire,  c'est  que  celle-ci  pourra  ^tre  parfois  plus  etendue  que  la  premiöre 
poisqu'elle  comporte,  dans  le  cercle  des  actes  d'administration,  tous  ceu\  qui 
sont  n^essaires  k  Fint^r^t  du  pupille,  tandis  que  la  seconde  n'embrasskit 
dans  la  m^me  mesure  que  ceux  exig^  par  les  droits  de  Tusufruilier  admi- 
nistrateur ;  mais  toutes  deux  trouvent  une  m^me  limite,  siuon  nettement  pre- 
ciste  dans  les  faits,  du  moins  cerlaine  en  thterie,  dans  la  notion  de 
Tacte  de  propri^t6,  de  Tacte  d*ali6nation.  G*est  pour  les  actes  les  plus  impor- 
tants  de  cette  cat^gorie  nouvelle  qu'a  ete  apportee  la  seconde  derogation 
aux  pouvoirs  de  Tassemblte  de  pareots;  ea  outre  de  raotorisatioa  donnte 
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par  la  fkmille,  la  Goutome  vient  exiger  la  coDfirmation  et  la  sanction  de  la 
justice.  Ges  dernieres  formalites  sont,  nous  Tavons  dit,  d'applicalioo  etroite 
et  rigoureuse,  elles  ont  ^ii  principalemeDt  introduites  en  vue  de  Tali^nation 
des  immeubles.  Nous  ne  pr^tendoDs  pas  vouloir  ies  etendre  saus  uq  texte  pre- 
ris  k  raiienation  des  meubles  incorporels ;  mais  nous  devons  nous  demaader 
*si  un  acte  de  cette  nature  6lait  envisage  alors  eomroe  ^tant  compris  dans  Ies 
ponvoirs  d^admiaistratioD  du  tuteur,  ou  s'il  exigeait  pour  son  accomplisse- 
ment  ud  avis  de  pareots. 

64*.  —  Gomme  nous  l'avons  fait  ä  propos  du  gardieo,  nous  devons  avant 
toute  discussion,  determiner  rinl^i^t  pratique  de  la  question.  Or  ä  c6t6des 
fonnalil^s  que  nous  venons  d*indiqoer,  il  existait  en  ancien  droit,  en  faveur 
du  pupille,  une  garantie  g^närale  plaoant  comme  une  menace  sur  toos  ks 
actesdu  tuteur,  c'^tait  la  restitution  pour  l^ion.  Le  mineur  pouyait  tou- 
jours  faire  rescinder  Tacte  qui  lui  etait  pr^judiciable  ä  condition  de  prou- 
ver  ce  pr^jodice.  Notre  queslion  revient  donc  ä  ceci :  L'ali6nation  des  meubles 
incorporels  faite  sans  avis  de  parents  est  eile  nulle  par  cela  seul,  de  teile 
Sorte  que  le  mineur  puisse  en  demander  la  nuilite  sans  avoir  aucune  preave 
ä  faire?  Sera-t-il  au  contraire  oblige  de  prouver  la  Iteion  pour  se  faire  res- 
tituer  contre  une  alienation  de  celte  nature?  L'inter^t  de  la  question  est 
consid^rable.  Supposons  par  exemple  qu'il  s'agisse  d'un  transport-cession, 
consenti  par  le  tuteurä  un  prix  inf6rieur  k  la  valear  nominale  de  la  cr^nce; 
il  jugeait  le  d^biteur  insolvable.  Le  mineur  parvient  ä  sa  majorit^,  Fexigi- 
bilite  est  encore  ^loigi»^  et  il  pretend  alors  que  la  solvabilite  du  debitear 
se  trouve  hors  de  soup^n.  Par  suite  il  conteste  le  prix  de  cession,  se  pre- 
tend 1^  et  demande  k  ^tre  restitu^.  Devra-t-il,  pour  r^ussir,  discuter  Ies 
chances  qu'il  a  d'^tre  pay^?  II  juge  la  creance  bonne,  le  tuteur  l'a  jogte 
mauvaise^  lequel  doit  avoir  raison?  Or  rien  de  plus  difficile,  de  plus  arbi- 
traire,  que  cette  appreciation  d'une  solvabilite  future;  partant  rien  de  moins 
sür  que  la  preuve  de  la  Ifeion  en  pareil  cas ;  le  succ^  de  Taction  en  restitu- 
tion est  fort  compromis.  Si  Tacte  au  contraire  eftt  exigä  des  formalitte  pr^- 
cises,  le  mineur  n'aurait  eu  qn'une  preuve  h  faire,  dimontrer  qu'elles  n'ont 
pas  et6  remplies ;  la  preuve  faite,  lade  tombe  imm^diatement ;  le  cession- 
naire  est  evince  et  le  mineur  redevient  cr6ancier.  Tel  est  Tint^ret  exact  de 
notre  question ;  il  est  evidemment  plus  restreint  que  celui  qu'elle  pr^nte  en 
droit  moderne ;  le  mineur  avait  alors  une  ressource  extreme,  la  restitution 
pour  i6sion ;  aujourdliai  si  Tacte  est  valable,  il  ne  reste  au  pupille  qoe  la 
responsabilite  souvent  trte  pr^ire  de  son  tuteur  (1).  Ainsi  la  seule  ques- 
tion en  ancien  droit  n'^tait  pas  de  savoir  si  le  pupille  aurait  une  action  pour 

1.  Demotombe;  ttmoiit^,  tom.  1,  b»  890  «t  seq^ 
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faire  tomber  Tacle,  mais  quelle  sorte  d'aclion  lui  serait  reserv6e,  l'actioD 
ea  rescissoD  avec  ses  particalarites  speciales  et  ses  difficultes»  oa  Faction  en 
nullit^  ? 

65.  —  11  est  certain  qu'ä  noe  ^poque  trte  reculee  oii  le  peu  d'impor- 
tance  des  forlunes  n*atlirait  pas  raltention  minutieuse  snr  le  detail  et 
Tanalyse  des  differents  actes  de  geslion  relatifs  au  patrimoine,  le  tuteur  eut 
sur  tous  les  meobles  du  pupille  les  pouvoirs  de  disposition  les  plus  älendus. 
Plus  tard  quand  la  fortuoe  mobili^e  prit  quelque  d^veloppement  on  fut 
amen^  ä  distingner  parmi  les  differents  droits  dont  eile  se  compose  et  parmi 
les  actes  divers  qui  s  y  rapportent.  La  premi(ire  tentative  de  r^forme  Ofirie 
dans  ce  cas  regarde  les  Offices.  Oa  a  vu  aprte  quelies  difficuUi^s  les  Offices, 
ou  plutöt  certains  d'eatre  eux,  et  dod  dans  toutes  les  coutumes,  avaientcon- 
quh  la  qualitä  d'immeubles ;  or,  m^meapr^  cepretniertriomphe,  on  refusait 
de  leur  accorder  tous  les  b^nefices  de  leur  qualite  nonvelie;  et  entre  autres 
on  ne  les  assujetlissait  pas  aux  formalites  exigees  pour  la  vente  du  fonds  pu- 
pillaire  (1).  On  avait  surtout  envisag^,  j'iroagine,  Tinconv^nient  tout  par- 
liculier  en  cette  mati^re  des  restitutions,  des  -annnlations  k  long  intervalle. 
Destitner  un  titulaire,  peut-^tre  longtemps  apr^s  son  entrte  en  fonctions, 
ce  peut  ^tre  apporter  un  grand  trouble  aux  affaires.  La  nomination  est 
acceptee  pour  la  plupart  par  le  pouvoir  sup^rieur ;  TEtat  est  cense  ga- 
rantir  la  charge  au  titulaire,  et  il  a  du  par  suite,  prendre  en  consideration 
les  int^r^ts  du  mineur.  Enfin  ces  ventes  sont  le  plus  souvent  forcees.  Ge 
qui  arrive  presque  toujours  quand  celui  qui  les  occupait  ne  laisse  qu'un  fils 
tr^  jeune  ou  ne  laisse  que  desfilles.  Toutes  ces  considerations  pouvaient  faire 
heiter  quelque  peu  la  jnrisprudence.  Mais  peu  ä  peu  la  logique  finit  par 
rcprendre  ses  droits.  D6jk  Ferrieres  (2)  nous  dit  qu'un  arrÄt  avait  6te  renda 
dans  le  sens  de  Tassimilation  complete  des  oflfices  ä  rimmeoMe  pupil- 
laire  (3).  II  est  vrai  qu'il  s'en  6tonne  comme  d'une  nouveaut6  et  d'une  ex- 
ception.  Et  il  eile  d'autres  arr^ts  fort  nombreux  qui  lui  sont  contraires. 
Or,  dans  cette  6num^ation,  sans  qu'il  y  prenne  garde,  se  trouve  d^jk  la 
trace  d*un  premier  pas  fait  dans  la  voie  oü,  d'un  seul  bond  et  plus  franche- 
oient,  s'etait  engage  l'arrft  incrimine.  En  effet,  nous  voyonsdeax  decisions 
oü  la  vente  d'un  office  fut  d^clar^e  valable  sans  homologation  du  juge, 
mais  oii  Ton  a  grand  soin  de  relater  qu'elle  avait  eu  Heu  sur  lavis  des 
parents  (4).  La  premiire  formalitö  est  donc  ainsi  passee  en  pratique;  et 

1.  Lapeyriöre  :  Decisions  sommaires  da  Palais  V*  Office  n^  25.  Loyseau  :  Des  Offices 
Uv.  3.  Ch.  10  n<»  56. 

2.  Ferri^e  :  Des  tuteiles,  Part.  IV,  Secl.  VIII. 

3.  Dup^rier  :  tom.  2,  p.  458,  6dil.  de  1721. 

4.  Arrdt  de  Paris :  Bardet,  tome  I,liv.  2,  ch.  72;  de  Toulouse  :  Albert  p.  109  et  110,  ödit . 
de  1686. 
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Ferneres,  en  somme,  De  discute  plus  qne  sur  Ian6cessite  dela  seconde,  Tho- 
mohgation  de  justice.  Or,  Deoizard  est  formel  sur  ce  point :  le  dernier  pas 
avait  ^te  franchi  (t)  ;  l'obligation  de  recourir  aux  formalitte  judiciaires  n'est 
plus  discntee  quaod  il  a  agit  d*immeubles  fictifs.  Deoizard  cite  un  arrit  du 
6  seplembre  I7t>2  ;  mais  il  ajoute  :  c  li  serait  cepeadaut  dangereux 
d'exiger  rigoureusemeot  qu'un  tuteur  suivtt  ces  regles  quaud  il  s'agit  d*uQ 
Office  de  procureur,  notaire,  ou  toute  autre  charge  dans  laquelle  il  y  a  uoe 
pratique  attaeb^.  La  pratique  d^p^rirait  pendant  le  cours  de  la  procedure ; 
et  eD  diffiferer  et  retarder  la  veote,  serait  faire  tort  au  mineur.  L'osage  est 
doDc^  ä  Paris,  d'auloriser  les  tuteurs  par  un  avis  de  parenis  homologue 
ä  veadre  volantairement  ces  sortes  d'offices  (2).  »  Aiosi  donc  Teiceptioa 
porte  sur  les  formaliies  de  publicit^  et  procedure  exigees  pour  les  veotes 
immobiii^res  en  gea^ral ;  elles  devieudraieot  g^naoles  pour  une  cessioa  de 
cette  espece ;  il  faut  que  Ton  puisse  traitcr  ä  Tainiable.  Mais  quaat  aux 
au lorisation^necessaires  elles soDt  iodiscutees,  avis  de  pareatset  homologation. 
La  m^me  doctrine  est  reproduite  par  Gauvet  (3)  dans  ses  observatious 
sur  larr^t  de  r^giemeut  du  parlement  de  Rouen  du  7  mai  1673,  relalif 
aux  tutelies..  Elle  est,  dedormais  acceptä  par  tous  les  auteurs  (4). 

66.  —  Des  Offices  si  oous  passous  aux  autres  meubles  iucorporels,  qous 
alloDsvoirlam^me  revolution  progressive sereproduire.Geux-ci  d'abord  m&\i& 
et  coofondus  daos  le  palrimoioe  mohili^r  du  pupille,  compl^tement  laissis 
ä  ladiscretion  du  tuteur,  vont  peu  k  peu  se  degager  de  cette  masse  uniforme 
et  recevoir  les  garanties  et  protection  dues  ä  leur  importance  toujours  crois- 
sante.  Le  texte  l^islatif  fondaoiental,  trailant  des  meubles  pupillaires  en 
gen^ral,  est  larticle  102  de  la  coutume  d'Orl^ans;  quelque  chose  ä  pea 
prte  comme  notre  article  452  du  Code  civil.  L'un  et  Tautre  ont  €i^  chacun, 
dans  le  groupe  I6gislatif  auquel  il  appartenait,  la  seule  base  de  d^cision  de 
laquelle  il  a  fallu  tirer  toutes  les  applications  speciales.  Mais  landis  que  le 
premier,  explicile  dans  sa  redaction,  clair  dans  sonesprit,  elastique  danssa 
facilite  d'exlension,  a  permis  aux  juriscoosultes  aaciens  de  faire  face  ä  tous 
les  besoins  nouveaux ;  l'autre,  comme  nous  le  verrons,  confus  dans  sa  geoe- 
ralitä,  embarrassant  dans  son  apparence  absolue,  et  cependant  rigoureusemeot  ^ 
limil^  ä  une  hypolbtee  spteiale,  a  tenu  pendant  longtemps  la  doctrioe 
enserree  dans  son  texte,  et  la  jurisprudence  n'a  pu  y  echapper  que  pour  tom- 
ber  dans  Tarbitraire  et  faire  courir  ä  la  fortune  mobili^e  du  pupille  les  plus 


1.  Denizard  :  V»  Mineurs  n»  55  et  suiv.  V*  Office$  n*  43. 

2.  Denizard.  V»  Mineurs,  n^  56. 

3.  Gauvet,  sur  Tart.  Uli,  p.  246  et  247. 

4.  Cf.  PouUin  du  Parc  L.  1,  Ch.  XUI,  sect.  VI. 
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grands  dangers.  Ge  sont  donc  en  qaelqae  sorie  deox  luarches  en  sens 
opposi,  quoique  parties  do  mime  poiot. 

Le  texte  de  Tarticie  102  est  ainsi  con<;a  :  c  Tutears  et  carateors  des 
mioears  seroat  tenus  sitöt  qa'ils  auront  fait  Finveotaire  des  biens  appar- 
tenant  ä  leurs  pupilies  de  faire  vendre  d'aatoriti  de  justice  les  meables 
passables  el  employer  en  rentes  ou  h^ritages  les  deniers  qui  en  pro- 
viendront  avec  ceux  qu'iis  auraient  trouvte  comptanls,  ä  peine  de  payer 
en  leur  propre  nom  le  profit  des  dits  deniers.  >  Get  article  minutieuse- 
Dient  interpr^ti  et  analyse  dans  les  arr^l^  de  M.  de  Lamoignon  a  snffi 
pour  faire  face  ä  toutes  les  diflScultte  relatives  ä  la  fortune  mobili^re  du  mi- 
neor.  II  traite  de  deux  qucstions  :  La  vente  Mes  meubles  et  Temploi  des 
deniers  en  provenant.  Comme  il  laisse  en  dehors,  ainsi  que  son  texte  Tin- 
dique,  ce  qui  est  relatif  aux  meubles  incorporels,  nons  devrons  ajouter  un 
troisiime  paragraphe  ä  cette  di?ision  naturelle,  leqnel  aura  trait  aux  pou- 
voirs  du  tuteur  relativement  aux  meubles  incorporels  en  g^n^ral  et  anx 
valeurs  mobili^res  en  particulier. 

67.  —  Vente  des  meubles  corporeU.  —  Parmi  les  meubles  corporels, 
les  uns  servent  ä  Tusage  de  la  personne,  ä  la  ddcoration  int^rieure  de  son 
babitation,  ä  ses  besoins  journaliers.  Ils  sont  improductifs  et  däp^rissent  avec 
le  temps.  Leur  conseryation  suppose  le  plus  souvent  nn  train  de  maison  et 
parfois  de  nombreux  besoins  ä  satisfaire.  Parmi  ces  meubles  il  en  est  cepen- 
dant,  que  leur  prix  soit  con?entionnel,  soil  r^l,  classe  dans  une  cat^rie 
spteiale  et  qui  conservent  une  valeor  ä  peu  prte  fixe.  D'autres  enfin  servent 
ä  rindustrie,  ä  Fexploitation  d*un  commerce  ou  ä  ragriculture.  Les  pre- 
miers  repr^ntent  pendant  la  minoriti  da  pupille  an  capital  st^rilis^,  oa 
plutdt  une  valeur  qui  d^rott.  La  jeunesse  du  mineur  Temp^bera  le  plus 
souvent  d*en  retirer  Tutiliti  et  les  avantages  qu'ils  sont  destin^  ä  procarer, 
et  ä  sa  majorili  ces  meubles  auront  perdu  leur  prix,  peut-4tre  m^me  exi- 
g^ront  qu'il  les  renouvelle ;  il  est  donc  de  bonne  administration  de  les  ven- 
dre au  d^but  de  toute  tutelle  afin  de  transformer  cette  valeur  inutile  en 
deniers  suscepiibles  d'^tre  places  ou  employäs  en  acquisitions  d'immeubles 
et  de  fructifier  ainsi  sous  cette  forme  ou  soos  une  autre.  G'est  k  cette  pre- 
mi^  cat^orie  seule  que  Tarticle  102  fait  allusion  ;  il  en  impose  la  vente 
au  tuteur ;  eile  sera  faite  aux  ench^res  afin  d'6carter  toute  collusion  däoyale 
entre  le  tuteur  et  un  acquäreur  traitant  k  Tamiable,  afin  surtout  d'assurer 
le  plus  haut  prix  possible.  Elle  sera  faite  enfin  sous  la  surveillance  de  la 
justice  (1).  Si  parmi  ces  meubles,  il  en  est  que  le  tuteur  juge  ä  propos  de 
conserver,  il  ne  pourra  le  faire  que  sur  Tavis  de  quatre  parents  (2).   Cette 

1.  Ferrlöre,  Tf§iU  de$  tut.  part.  IV,  sect  IL  g  1236t  suW. 
3.  Mesl^,  Minorit^  part.  I>  oh.  VIU  §  8  et  soi^. 
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Obligation  de  vendre  est  regardte  ä   ce  point  n^cessaire  qae   dans  te    cas 
m^me  oü  le  pere  I'aurait  ddendue  par  testament^  le  tuteur  pourrait  encore 
y  proceder  sur  ordonnaoce  du  juge  et  avis  de  parents  (1).  Si  le  tutear  s*^ 
soustrait  k  cette  vente  obligatoire  ou  s*il  Ta  accomplie  sans  les  formalites 
impos^es,  il  devra  au  mineur,  k  ia  cessation  de  la  tutelle,  le  prix  port^  ä 
rinventaire,  augment^  de  ce  que  nos  anciens  auteurs  appellent  Ia  crce  oa 
parisis,  c  est-k-dire  d'un  quart  du  prix  port^  k  TiDventaire.  Un  idil  de  1656 
ayaot  voulu  rendre  les  experts  estimateurs  garants  de  leur  pris6e,  ceux-ci 
prireot  le  parti  d^abaisser  le  prix  d'eslimation  au-dessous  de  la  valeur  reelle ; 
et  c'est  afiii  de  combler  cetie  dififirence  que  Ton  faisait  subir  ceUe  augmen- 
tation  aux  6valuations  de  meubles  port&$  k  Tioventaire  (3).  Gelte  crue  d  a- 
vait  pas  Ueu  ponr  les  meubles  ayant  une  valeur  k  peu  präs  fixe  et  oertaine 
pour  tous.  Et  entre  autres  les  criances  rteultant  de  billets  et  obligat ions 
n'y  ötaient  pas  sujettes  (arrÄt  du  10  mars  1704.  Coutome  de  Troyes);  eC 
Boucher  d*Argis  (3)  nous  fait  observer  que  les  actions  de  la  Gompagnie  des 
Indes,  quoique  r6put^  meubles,  en  sonl  exemptes  Clement,  parce  qu^elles 
ont  jour  par  jour  uoe   valeur  certaine  suivant  le  conrs  des  placements. 
Si  donc  le  tuteur  avait  proc^de  k  la  vente  de  titres  de  cette  nature  sans   les 
formalitte  dont  nous  esp^rons  prouver    la  nteessit^,   il   suffisait  de  rap- 
porter  nn  certificat   constatant  le  cours  de  ces  effets  au  jour  de  Tinven- 
taire. 

68.  —  Mais  cette  Obligation  de  vente  ne  s*6tendait  pas  aux  deux  autres 
cat^ories  de  meubles  corporels  que  nous  avons  indiqu6es.  Les  uns  appe- 
les  meubles  pr^cieux  ont  une  valeur  rtelie  et  imp^rissable ;  ils  sont  donc 
except^  par  les  termes  m^mes  de  Tarticle  102.  Les  autres  sont  des  acces- 
soires  de  Timmeuble  et  doivent  itre  conserves  pour  Texploitation.  Dts 
lors  que  Ton  s*altache  k  une  idäe  de  superiorite  hi^rarchique  dans  le 
classement  des  meubles  eax-m^mes,  Tancien  droit,  fidöle  k  Tidte  domi* 
naute  que  nous  avons  reconnue  comme  ^tant  la  seule  base  pratique  de  la 
Classification  des  biens,  apptiquera  ici  encore  son  sysl^me  de  classement 
artificiel  et  arbitraire.  Si  pour  une  raison  sociale,  une  raison  de  famiUe 
ou  d'int^rä  päcuniaire,  le  bien  qnel  qn*il  soit  rentre  dans  la  cat^gorie  de 
ceux  qui  repr6sentent  une  richesse  patrimoniale,  que  Ton  aime  k  se 
transmettre  de  generation  en  g6n6ration,  dont  la  possession,  en  dehors 
de  toute  valeur  en  argent,  concourt  k  donner  ua  certain  lustre  k  celoi 
qui  la  detient,  un  bien  de  celle  nature  prendra  sans  plus  de  difBcuhi  le 
nom  et  le  rang  de  la  classe  privilegi^e  par  excellence ;  c'est  un  bien  precieax^ 

1.  Ferrl^re.  TuteUes,  part.  IV,  sect,  II  §  123  et  suiv. 

2.  Merlin,  v»  crue  VIT,  V. 

3.  ßoucher  d'Argis,  Tr«it4  ^  ^<f  ^>r^t  chap,  Y,  XIU« 
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doQc cest  UD  immeuble.  G^est  ainsi  qu'il  arriva  pour  les  oieables  pr6eieax 
du  pupilie;  en  vertu  dailleurs  d'une  tradition  ancienne  transmise  par  le 
droit  Romain  de  la  derni^e  ^poque  (1)  et  qui  ne  pouvait  tlre  que  la  bieuve- 
Due  daus  le  droit  de  nos  coatumes,  ces  meubles  fureol  assimiles  aus  im- 
meubles.  Non-seulement  la  vente  n*en  fot  pas  obligatoirc,  mais  il  fallut  pour 
y  proc^der  les  mämes  causes  urgentes  et  les  m^mes  formalitte  d'autorisation 
et  de  proc^dure  que  poor  les  ventes  d'immeubles  (2).  Enfin  il  ne  fit  jamais 
doute  pour  aocun  jurisconsulte  que  le  texte  de  Tordonnance  ne  Iaiss4t  com* 
pl^lement  en  dehors  de  ses  prescriptions  les  meubles  incorporels,  cr^ances  ou 
actions  mobili^res.  Ces  titres  ne  perissent  pas  avec  le  temps ;  plus  an  con- 
traire  ils  approchent  de  leurr^alisation^  plus  ils  gagnent  de  valeur,  abstrac- 
tion  faite  de  la  question  de  solvabilit6  du  dibiteur.  D'ailleurs  de  pareilles 
cessions  se  fönt  g^o^ralement  mal ;  elles  laissent  soop^onner  quelques  crain- 
tes  pour  r^chtonce  et  par  suite  l'acheteur  tenant  compte  de  ces  mauvaises 
chances  n'accepte  le  march^  qu'ä  bas  prix.  II  faut  donc  dtre  sür  de  la  Situa- 
tion reelle  de  son  d^biteur  pour  se  risquer  ä  ce  sacrifice  net ;  en  tout  cas 
c'est  une  Operation  qui  ne  peut  kre  conclue  que  suivant  les  circonstances  et 
ne  s'impose  jamais.  Nul  doute  que  Tordonnance  Tait  exemptee  de  ses  pres- 
criptions (3). 

69.  —  Emploi  des  deniers.  —  Le  but  de  la  vente  des  meubles  piris- 
sables  ^tait  de  transformer  en  valeur  active  un  capital  improductif ;  de  lä  To- 
bligation  pour  le  tuteur  de  placer  les  deniers  qu'il  avait  retirte  de  la  vente ; 
il  en  ^tait  de  m^me  pour  ceux  qu'il  trouvait  dans  la  succession  recueillie  par 
le  mineur  ou  qui  lui  venaient  de  toute  autre  source.  Trouver  un  placement 
solide  et  avautagenx,  tel  est  Tid^al  de  tout  capitaliste,  Tordonnance,  afin  de 
le  r^aliser,  impose  au  tuteur  de  faire  emploi  des  deniers  en  rentes  ou  h^rita- 
ges ;  Timmcuble  foncier  est  le  placement  par  excellence ;  mais  la  rente  a 
pour  eile  Tavantage  de  procurer  un  revenu  fixe  et  d'epargner  tout  soin,  sou- 
vent  fort  embarrassant,  de  cultureou  d^admnistration.  II  ne  pouvait  6tre  ques. 
tion  du  pr^t  ä  inter^t^  puisqu^il  ^tait  difendu.  Cependant  on  comprit  bien- 
tAt  Finconv^nient  de  cette  unique  alternative ;  les  achats  de  terres  ne  sont 
pas  toujours  possibles ;  ils  supposent  le  plus  souvent  que  Ton  peut  disposer 
d'un  assez  fort  capital.  La  Constitution  de  rente  s*adresse^  il  est  vrai,  aux 
plus  modestes  ^pargnes,  mais  eile  consomme  Tali^nation  absolue  du  capital, 
au  moins  autant  qu'il  s*agit  du  cr^ditrentier.  Ge  pouvait  ilre  une  g£ne  fort 
grande  pour  le  mineur.  II  est  bon  de  tirer  revenu  de  ses  deniers  pendant 

1.  Senatui  ComuHe  de  Septime  Siven, 

2.  Fernere,  Part.  IV  Sed.  VIII.  in  fin.  Mesl^.  Part.  IV.  Sect.  VIII  g  35.  Pour  les  navires, 
Toir  CaaTet,  art.  LIII. 

3.  Arröt^  de  Lamoignon,  art.  79.Mesl^.  Part.  I.  Ch.  8,i  il«  Bourjon  tU.  VI,  Ditt.  II, 
art.  LXXXV. 
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qu'il  est  jeuoe,  mais  h  sa  majorite  il  peut  lui  £tre  iDdispensable  de  les  trou- 
ver  disponibles  pour  son  Etablissement ;  Tex poser  ä  D*avoir  plas  alors  le 
maniement  de  ses  fonds,  c'est  lui  pr^parer  peut-^tre  des  difficaltes  extrimes. 
On  le  sentit  si  bien  qae  Ion  essaja  de  faire  pour  les  mineurs  une  exception 
aux  r^les  qui  prohibaient  la  stipulation  des  inter^  :  on  imagina  une  cons- 
titulion  de  renle  speciale,  dans  laquelle  le  capital  au  lieu  d*^tre  ali^oE  pour 
toujours  serait  remboursable  k  la  majorilE  du  crdancier  (I).  Cette  fois  la  tiction 
qui  avait  servi  ä  tromper  les  canonistes  n*etait  plus  suiBsanle  ä  dissimuler 
Fusure,  du  moins  ce  qu*on  appelait  de  ce  nom  ä  cette  epoque.  Les  juriscoo- 
sultes  se  partagörent.  Lamoignon  s'ileve  avec  vigueur  contre  cette  inventioo 
et  il  defend  de  mettre  les  deniers  pupillaires  en  banque,  ni  en  pret  par  Obli- 
gation (2).  Aucontraire,  en  Normaodie  Tarr^t  du  parlement  de  Ronen  eile 
plus  baut  permit  cette  combinaison  (3).  Ainsi  le  seul  obstacle  aux  place- 
ments  sur  Obligation  n'est  pas  Finf^riorite  sopposee  du  simple  droit  de 
cr^nce,  c'est  uniquement  la  prohibition  du  pr^t  ä  int^^t.  Si  donc  Ton  peot 
trouver  un  placement  de  ce  genre  legalement  autorisE  qui  produise  des  re?e- 
nns  et  permette  le  remboursement  ä  une  tehdance  voisine  de  la  majorilE^  les 
deux  ayantages  se  trouveront  concilies  et  il  n'y  aura  plus  de  raisons  pour 
ne  pas  assimiler  cet  emploi  k  Tachat  des  rentes  ou  fonds  de  terre.  Gel  ideal, 
MeslE  y  fait  dejä  allusion ;  il  est  vrai  qu*il  entendait  se  r^ferer  ä  r£dit  de 
Ronen  portant  que  Temptoi  pourrait  Stre  fait  en  tout  autre  place- 
ment autorise  par  les  ordonnances.  Mais  rien  ne  put  emp&ber  de 
mettre  les  deniers  pupillaires  dans  une  socielE  de  marchands.  La  comman- 
dite  d'abord,  puis  plus  tard  Taction,  tels  furent  les  placements  qui  fini- 
rent  par  prendre  droit  de  cite  ä  cAtE  de  ceux  recommandes  par  Fordonnance. 
La  loi  elle-m^me  favorisa  les  emplois  de  cette  nature.  G'est  ainsi  que  nous 
avons  vn  en  1720  les  capitalistes,  et  parmi  eux  se  trouvaient  de  nombreox 
mineurs,  qui  avaient  des  Rentes  sur  THAtel-de-Ville,  invites  ä  recevoir  en 
echange  des  actions  de  la  compagnie  des  Indes  et  celles-ci  devenir  immeubles 
par  le  d6p6t  en  Banque.  Puis  plus  tard  lors  de  la  debäcle,  on  offrit  au  tuteur 
Teroploi  sur  les  aides  et  gabeiles^  pour  les  remboursements  faits  en  papiers 
pendant  Tannfe  1720  (4). 

70.  —  Par  suite  de  ces  progrte  constants  et  de  cette  Interpretation  intel- 
ligente, mais  de  plus  en  plus  large,  de  Tarticle  102,  les  formes  legitimes 
d*emploi  s*etaient  multipli^es ;  le  tuteur  avait  donc  ä  faire  d^ormais  un  choix 
diflScile,  d'autant   plus  graye  qu'il  pouvait  dependre  davantage  du  cr^t 

1.  Gaavet.  loc.  eU,  art.  XLI,  p.  192. 
^  2.  ArrMs.  Art.  95. 

3.  Cauvet.  loc.  cU.  Mesl^.  YIU  S  35. 

4.  Bouijon.  Tit.  yi,  art.  CXyill. 
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particalier ;  il  parul  (daDgereux  de  le  lui  laisser  faire  sous  sa  seule^respon- 
sabilitö.  D^  lors,  il  dut  preadre  l*avis  des  parents  qui  sont  eo  cette  mati^e 
ses  legitimes  coDtradicteurs  :  sjqod,  dit  Bourjoo,  ce  serait  disposer  (1).  Pais 
s'elevaat  ä  une  consid^rationplas  generale,  BourjoQ?a  jusqu'ädire  :  c  L*em. 
ploi  est  coQsider6  comme  immobilier,  car  il  est  repr^sentatif  d*uQ  fonds, 
et  lout  fonds  et  tout  ce  qui  le  repr^sente  est  au-delä  de  radministratioo  du 
tuteur » (2).  Teile  a  et6  la  marche  des  idees  :  les  placemeots  autorises  soot 
d'abord  limites  ä  deux ;  puis  ils  s'^tendent  aax  parts  d*interdt  et  aax  actions; 
et  k  inesure  que  la  multiplicite  des  choix  augmeote  les  dangers,  la  juris- 
prudence  et  la  doclrine  accumuleat  les  Protections.  Disposer  des  deniers, 
qu'ils  provienneot  ou  doq  de  la  vente  d'un  bien  immobilier,  c'est  däsormais 
disposer  du  fonds  du  patrimoine;  Temploi  k  faire,  Temploi  realis^  ne  sont 
encore  qu'une  forme  repr^ntative  nouvelle  de  Timmeuble  pupillaire ;  ils 
participeront  donc  aux  mdmes  formalit^s  et  garanties. 

71.  — Meubles  incorporels,  —  Apr^  TexatDen  detaillö  auquel  nous 
venons  de  nous  li?rer  et  la  conclusion  que  dous  en  avons  tir^e,  la  question 
del'aliänatioo  des  meubles  incorporels  par  le  tuteur,  devient  singuli^rement 
facile  ä  resoudre.  Un  premier  point  certain  et  d^jk  ätabli,  c*est  que  Tobliga- 
ticn  de  veodre  les  meubles  ne  s'appliquait  pas  aux  droits  incorporels.  Tous 
les  auteurs  nous  rep^tent  que  le  seul  devoir  du  tuteur  relativement  aux 
crtences  est'd'en  poursuivre  le  remboursement  k  rechfemce,  d'en  toucher  le 
paiement  et  de  placer  les  deniers  qui  en  proviennent  (3).  Ge  sont  Ik  des 
acies  d'administration  par  excellence  ;  il  pouvait  mdme  recevoir  le  rachat 
des .  rentes  constituees ;  ici  le  doute  ^tait  permis ;  nous  avons  m^me  vu 
Duplessis  refuser  ce  droit  au  gardien ;  or  Ton  aurait  pu  au  besoin  renouveler 
ici  les  motifs  invoques  par  lui.  Gependant  qu'k  tort  ou  k  raison,  cet  acte  ait 
pu  parattrc  comme  une  transtormation  d'un  droit  pupillaire,  comme  une 
alieoation,  c'etait  une  alienation  in^vitablc;  que  Ton  refuse  au  gardien  le 
droit  d'intervenir,  cela  peut  se  comprendre,  il  n*esl  pas  le  representant  du 
pupille ;  mais  le  tuteur  etant  capable  de  faire  tout  ce  qui  est  absolument 
necessaire,  un  acte  de  ce  genre  rentre  dans  son  administration  (4).  Recevoir 
ce  remboursement,  dit  Renusson  (5),  c'est  administrer  et  non  disposer.  Le 

i.  Bourjon.  loc,  dt.  art.  CXVI,  Cf,  MesU,  loc,  eU.  VUl  §25. 

2.  Bourjon,  loc,  dt.  art.  CXIX. 

3.  On  appliquait  la  loi  25  Cod.  ad.  Tut.  et  curat.,  sauf  pour  le  recouvrement  des  de- 
niers. Cf.  Meslä  loc.  eil.  §11  et  suiv.  Arrdt^  de  Lamoignon.  Lapeyriöre  Y*  T.  d^is.  173 
ßourjon  :  Loc.  dt.  Despeisset :  Tut.  et  curat.  n9  13  tom.  l"  p.  515.  Edit.  de  Lyon  1664 
ArröL  Pari,  de  Paris  23  f6v.  1626.  Bardet.  tom.  !•'  Liv.  2.  Ch.  72.  Kodiere  en  note  sous 
rarrötdtt  12  döcembre  1855.  J.  du  Pal.  57  p.  353. 

4.  Duplessis.  D^t«.  Incorporels.  Liv.  2.  <buv.  T.  !•%  p.  163. 

5.  R^usson.  Trait.  des  propres  Ch.  4  sect.  10. 
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tutear  eofin  serait  persoDnellemeot  responsable  de  toute  n^ligence  qni  eftt 
compromis  le  remboursement  ä  l'^ch^ance  d'une  dette  active  du  mioeor.  A- 
t-il  h\$s&  s'accomplir  uoe  prescription  eo  cours?  A-t-il  n^glige  de  faire  one 
Opposition  D^cessaire  ?  II  devra  compte  au  pupille  de  la  perte  qui  en  a  ^ 
la  coos^ueoce.  Tout  cela  rentre  dans  son  rAle  de  g^raut  du  patrimoine.  II 
doit  admioislrer  chacun  des  bieos  suivaot  sa  nature  speciale,  et  le  propre 
d^une  cr^Dce  c'est  de  founiir  i^objet  dft  k  rtebtonce.  Mais  devons-noas  aller 
plus  loio  et'  reconnattre  qu*il  pouvait  m^rne  sans  avis  de  parents  ceder  la 
cr^Dce,  en  un  mot  ali^ner  les  droits  incorporels  mobiliers  du  pupille  *f 

72.  —  Dans  le  droit  ant^rieur  au  xvii"  siMe,  je  crois  que  l'affirmative 
ne  faisait  aucuD  doute.  II  n*est  pas  alors  de  plus  mauvais  placement  qo'une 
cr^Dce  mobilitee ;  ne  produisant  pas  d'int^rtt  eile  expose  saus  compensatioa 
aocune  le  mineur  aux  risques  d'insolvabilite  du  d^biteur ;  nous  savons  qa'nn 
tel  emploi  itait  absolument  interdit  au  tuteur ;  et  si  la  vente  de  ces  creance 
ne  lui  ^tait  pas  strictement  imposte  c^est  surtout  en  vue  des  conditioos  desa- 
Yäntageuses,  oü  eile  se  serait  pr^nt^e.  Du  moins  est-elle  laisste  ä  sa  discre- 
tion. 

Si  le  tuteur  a  des  doutes  sur  le  cr^it  du  d^biteur  et  qu'il  rencontre  un 
cessionnaire  assez  bardi  pour  lui  payer  un  prix  süffisant  ce  droit  d^jä  fort 
compromis,  il  n'y  a  pas  d'hteitation  possible.  La  creance  n'est  d'aillears 
pas  consid^rie  comme  un  fond  dans  le  patrimoine  du  mineur,  c'£sl  au  cod- 
traire  un  droit  pr^aire  destinä  ä  s'^teindre  vite ;  c'est  nne  Situation  passa- 
g^re  et  comme  eile  ne  rapporte  rien,  ce  n'est  jamais  un  placement  definitif ; 
s'en  defaire  ä  prix  d'argent  pour  le  remplacer  par  des  rentes,  ce  n'est  pas 
un  acte  de  disposition,  c'est  encore  un  acte  d'administratioo  que  le  tuteur 
a  qualit6  pour  opä'er  seul;  peut-^tre  mime  en  fut  il  toujours  ainsi  des  sim- 
ples cr^nces,  puisqu'elles  ne  devinrent  jamais  produclives  d'iut^riis.  Mais 
cela  fut*il  applicable  aux  fonds  placte  dans  les  commaodiles,  aux  actioas 
dans  les  compagnies?  Je  n^bäsite  pas  k  r^pondre  non. 

73.  —  II  y  a  entre  ces  cr^ances  d*un  nouveau  genre  et  les  pr^ts  ordi- 
naires  tels  qu'ils  ^taient  permis  en  ancien  droit,  une  difference  capitale,  c*est 
qu'elles  sont  susceptibles  de  former  un  placement  serieux  et  definitif.  Elles 
constituent  un  fond  dans  le  patrimoine ;  elles  ont  mdme  ce  double  avan- 
tage  sur  la  rente,  qu*elles  produisent  un  revenu  dont  Taugmentation  peut 
£tre  indefinie  et  qu'elles  peuvent  se  prSter  toujours  ä  une  r^lisation  facile 
et  imm^diate.  Or  le  principe,  nous  Tavons  vu,  c'est  que  toules  les  fois  que 
Top^ration  ä  rtoliser  concerne  un  placement  d^fipitif  fait  ou  ä  faire  pour  le 
oompte  du  mineur,  on  touche  au  fond  m^me  de  son  patrimoine  et  Tacte 
exende  la  simple  administration.  Pour  diterminer  l'emploi,  ie  lutear  doit 
prendre  un  avis  de  parents ;  comment  supposer  qu*une  fois  le  placement 
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iait,  d  aprte  les  indications  qai  lui  ont  iii  donnto^  il  putese  ^e  permis  au 
tuteor  agigsant  seul  de  modifier  apr6s  coup  les  dispositions  qui  lui  out  ^t6 
impos^  ?  Ne  ser^il-ce  pas,  par  la  plus  elrange  contradiction,  permeitre 
d'echapper  par  un  simple  detour  aux  prescriptions  in^mes  d^stin^  ä  ga- 
raolir  l^emploi  des  capitaux  ?  D'ailleurs  le  raisonnement  n*est   pas  seul  ä 
Dous  conduire  ,k  cetle  solutioo.  L'arr^t  du  Gonseil  de  1720  qui  permetlait 
le  depöt  en  banque  des  actions  et  billets  de  la  Gompaguie  des  Indes  avaiC 
prteisemeot  pour  but  de  donner  &  ces  titres  les  m^mes  condiiions  de  sta- 
bilite  et  de  s^urit^  qu'aux  ancieunes  rentes.  Les  adions  aiosi  d6pos^  pre- 
naient  le  caract^re  d'immeubles,  et  le  tuteur   oe  pouvait  plus  aliöner  que 
suivant  les  formalit^  necessaires  en  pareilles  mati^res.  G*est  d*ailleurs  ce 
que  nous  dit  expressement  Poullaia-Dupare  sur  r£dil  des  tuielles  en  Bre* 
tagne  (1).  Aprte  avoir  constatä  que  ces  titres  ^taient  exempts  de  la  crue,  il 
ajoate  :  «  D'ailleurs  ces  actions  ont  un  revenu  fixe  et  elles  ne  doi?ent  point 
^re  vendues  sans  un  avis  expr^  de  parents.   Elles  ne  doivent  m^me  en  ce  cas 
itre  vendues  qu'ä  Paris  sur  la  place  afin  qu*on  puisse  en  retirer  le  prii  le 
plus  avantageux.  »  Getle  r^leä  coup  sür  etait  gäierale  (2),  et  nonseu* 
loment  applicable  anx  titres  immobilises  dont  nous  parlions  plus  haut ;  mais 
eile  suppose  alors  qu*il  s*agit  d'actions  inscrites  au  nom  du  mineur  et  nop 
de  billels  au  porieur.  La  marche  progressive  et  admirablement  conforme  au 
d^veloppement  economique  de  la  societä  ancienne  avait  donc  aboüt\^  ä  en«- 
toarer  les  valeurs  mobili^res  des  ro^mes  garanties  quelesautres  fonds  du  mi- 
neur. Poullain-Dups^c  nous  en  donnait  une  raison  analogue   ä  celle  que 
Polhier  avait  mise  en  avant  pour  justifier  rimmobilisation  des  rentes.  Elles 
produisent  un  revenu  annuel ;  c'est  un  capital  ali^nö.    On  peut  donc  en 
dehors  de  Tannuiti  periodique,  ou  du  dividende  distribu^,  concevoir  un  6tre 
de  raison   qui  en    soit  la  substance  et  reprteente  relativement  aux   fruits 
qo  elles  produisent,  ce  qu*est  le  fonds  de  terre  pour  les  rteoltes  de  chaque 
aunee. 

Tel  äait  en  ancien  droit  ä  la  veille  de  la  Revolution  le  regime  auquel 
^tait  soumis  ce  qui  correspondait  alors  aux  droits  que  nous  avons  nommfe 
depuisles  valeurs  mobili^res.  Les  plus  importants  d'entre  eux,  comme  les 
rentes,  avaient  el^  classes  parmi  les  immeubles ;  et  les  plus  r^cents,  tels  que 
Ics  aclions  commerciales^  elaient  devenues  susceplibles  des  plus  minutieuses 
garanties;  enfin  Temploi  lui-m^me  äiait  soumis  au  Systeme  de  Tautorisation 
prealable.  On  peut  dire  qu'il  y  a  un  si^cle  les  mesures  que  nos  legislateurs 
viennent  de  prendre  pour  la  proteotioo  de  la  forlune  mobiliöre  des  mineurs 

l.Poullain-Duparc,  Princ.  du  Dr.  franQ.,  L.  I,  Ch.  XII,  Se^t.  VI,  art.  78. 
2.  Cf.  Bourjoo,  loc.  dt.  :  L.  XXXV.  Arröt^  du  Parlement  du  23  fövrier  1626.  Bardet, 
tom.  1«,  Liv.  2  ch.  72. 
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existaieot  d6jä  :  Notre  nouvelle  loi  de  1880  eftt  tÜ  inotile  alors.  Ges  pro- 
grte  avaient  ete  rteliste  daos  uoe  8oci^  aristocratique  qui  ä  son  dedin 
encore,  gardait  pour  la  terre,  ce  qui  jadis  avait  et^  le  fief,  one  preference 
indiscutable ;  c*e8t  k  peiue  si  les  valeurs  mobili^res  veoaient  de  faire  leur 
apparition  et  iijk  tootes  les  mesares  qy'elles  reclameot  en  vue  de  ieur  deve- 
loppement  et  de  leur  conservation  avaient  €i/k  ebauchees.  Et  nous,  en  plein 
developpement  industriel  et  commercial,  sous  une  l^islation  ob  les  rentes  sont 
devenues  meubles,  k  une  ^poque  od  les  fortunes  les  plus  considerables  soo- 
vent  ne  oontiennent  pas  un  seul  droit  immobilier,  nous  avons  vecu  plus  d'nn 
deroisi^cle  sur  un  texte  vague  et  insuflBsant  (1),  que  cbacun  torturaitäsa 
gnise  ;  nous  n'avoos  abouti  enfin  qu'ä  livrer  la  fortune  des  mineurs  aux  ca- 
prices  et  ä  Tarbitraire  de  leurs  tuteurs  et  n'avons  trouv^  d'autre  remede  ä  cet 
^tat  de  choses  que  de  re?enir,  avec  moins  de  simplicil^  et  quelques  compli- 
cations  de  plus,  au  point  oü  se  tronvait  la  jurisprudence  ancienne  k  soq 
dernier  ^tat. 

Nous  aurions  pu  suivre  oette  ^tude  de  radministration  pour  autnii 
dans  les  autres  hypothtees  oü  eile  se  rencontre,  mais  nous  aurions  va 
partout  les  mimes  tendanoes  et  les  m£mes  progrte  en  germe.  II  nous  a  sem- 
bte  que  oet  aperen  relatif  aux  pouvoirs  de  tuteur  suffisait  amplement  poar 
indiquer  quel  6tait  en  cette  matiire  le  dernier  etat  de  la  legislation  au  mo- 
ment  ok  Ton  allait  proceder  ä  la  r^daction  du  Code  civil,  et  pour  faire  com- 
prendre  aussi  avec  quels  soins  minutieux  le  droit  ancien  savait  se  plier  i 
toutes  les  exigences  nouvelles.  Nous  avions  eu  Tintention  de  montrer  que  cet 
esprit  vigilanl  et  attentif  de  la  jurisprudence  coulumi^re  n^avait  pas  ignoreles 
besoins  d  un  ^tat  6conomique  dont  Tevolution  commeo^ait  ä  peioe,  et  qoe, 
malgr^  l'apparence  rigoureuse  dune  Classification  n'ayant  plusqu'une  valeur 
thtorique,  il  avait  nettement  fait  une  Situation  ä  pari  aux  valeurs  mobili^res, 
Situation  mixte  qui  ne  pouvait  pas  entraver  leur  circulation  rapide  et  rcpon- 
dait  suflBsamment  aux  intirets  legilimes  des  titulaires.  G'est  cette  double 
prenve  que  nous  avons  tentöe ;  nous  la  croyons  süffisante. 


Sbction  II 

Rigime  des  valeurs  mobilüres  düaprhs  le  Code  civil. 

75.  — -  Au  moroentob  vont  s^ouvrir  les  discussions  relatives  aux  divers  titres 
du  Code  civil,  les  valeurs  mobiliöres  n  avaient  pasenti^rementdisparu,et,  lors 
m^me  que  n*existerait  pas  Tartide  529  qui  les  nomme  et  les  classe,  il  serait 

1.  Cod.  civ.ärt.  452. 
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iDexactde  pr^tendre  qu'elles  aieut  pu  passer  ioaperQues.  Elles  venaient  saos 
doate  de  subir  une  double  crise,  l'une  qui  ne  semblait  itre  due  qu'ä  elles- 
mimes  et  Taatre  aux  circonstances  troublees  que  la  Fraoce  venait  de  traverser ; 
etcepeadaDt  dasein  de  ces desastres  etaient  sortis  les  germesd^une  prosperite 
foture  et  necessairement  pressenlie.  La  teatalive  de  Law,  pour  avoir  sora- 
bre,  n*eQ  avait  pas  moins  d^moDtr^  la  puissance  föcoode  de  l'industrie 
et  la  force  de  ce  levier  puissaot  pour  soulever  lopiDion  publique»  enlratoer 
la  confiance,  trop  souvent  peat-4tre  favoriser  rillusion,  mais  da  rooins  cr^er 
le  credit.  De  son  cAte  la  Revolution  avait  beau  resserrer  le  commerce  dans 
les  bornes  ^troites  de  nos  fronti^es  motilees  ou  menac^es,  et  taxer  Texpor- 
tation  de  connivence  a?ec  Fätranger;  Mirabeau  pouvait  du  haut  de  la 
tribune  attaquer  la  caisse  d'Escompte,  une  des  derni^res  ertotions  du 
ministöre  de  Turgot ;  il  pouvait  Taccuser  de  renouveler,  par  Tappät 
de  ses  dividendes,  le  jeu  effr^n^  des  temps  de  la  Regence  et  de  faire 
pitee  au  cr^it  de  TEtat  d^nsider^,  ä  demi  ruin^ ;  plus  tard  la 
Convention,  non  contente  de  coostater  le  discr^dit  du  commerce,  pouvait 
encore  itre  tent6e  d'en  consacrer  legislativement  la  decheanoe  en  portant 
des  lois  contre  les  societes  et  les  commandites ;  rien  de  tout  cela  ne  pou- 
vait empteher  que  le  travail,  affranchi  par  la  Revolution  elle-mdme 
qui  avait  aboli  les  Jorandes  et  les  Mattrises  (1),  ne  fut  pr^t  ä  prendre  un 
essor  nouveau,  aux  premiers  indices  de  tranquillit^  renaissante,  et  que  le 
commerce  ne  püt  offrir  un  refuge  ardemment  souhaite  par  cette  g^n^ralion 
qui  avait  connu  de  la  liberl6  tous  les  abus  et  tous  les  enlhousiasmes ;  et  qui 
peut-dire,  se  sentant  incapable  de  faire  une  inslitution  durable  de  ce  qui 
n*avait  ii^  pour  eile  qu*un  jeu  dangereux  et  un  pr^lexte  ä  declamations 
tbeätrales,  ätait  prdte  ä  abandonner  son  r6le  d'ap^tre  du  genre  humain, 
pour  ne  plus  i:hercher,  dans  le  terre  ä  terre  des  interdis  mat^riels,  qu'ä  satis- 
faire  un  besoin  immense  de  repos  intellectuel  et  de  d^tension  politique,  voi^ 
sin  de  la  lassitude,  et  capable  de  toutes  les  abdications.  Cette  lendance  s'etait 
fait  jour  au  plus  fort  de  la  tourmente  revolutionnaire,  eile  se  manifeslait  k 
chaque  periode  d'accalmie  (2)  ;  les  Etablissements  Gnanciers  n'avaienl  pas 
succombE  sous  les  foudres  de  Mirabeau  ;  la  Caisse  d'Escompte  avait  domini 
la  crise :  die  Etait  destinöe  k  devenir  la  Banque  de  France ;  enfin  d^  les 
premi^res  ann^  du  Consulat,  de  nombreuses  soci^t^  anonymes  sefondaient. 
Leur  importaoce  n*echappait  ä  personne  (3),  et  les  redacteurs  du  Code  civil, 
moins  que  tous  autres,  ne  pouvaient  ignorer  cet  Etat  de  choses.  Treilhard, 

i .  Beeret  des  15-28  mars  1790.  des  2-17  mars  1791,  des  14-17  juin  1791. 

2.  Cf.  Rivi^re.  Du  rigime  de  laproprieU  mobüiere  (1854).  Prol^gomönes,  p.  83  et  suiv* 

3.  Gf.  ObservaUons  du  tribunal  de  commerce  de  MarseiUe  sur  le  projet  du  Code  de 
commerce. 
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daos  soD  rapport  sur  le  titre  de  la  dislinctioQ  des  biens,  y  fait  une  aUusioa 
Evidente ;  Regoauil  d'Angäy  racceolue  encore  dans  l*expos^  des  motifs  da 
titre  des  sociales  au  Code  de  commerce ;  tous  les  hommes  qui  ont  la  pratiqae 
des  affaires  et  lesenlimeot  de  i'6tal  ^cooomique  pouvaient  dejä,  au  moios 
dans  uoe  mesure  restreiate,  prevoir  i'avenir  r^rve  ä  ia  forluoe  mo- 
bilia (1). 

76.  —  II  semble  donc  que  dte  i'epoque  de  la  r^daction  du  Code  la  maxime : 
«  mobilium  vüis  possessio  »  ne  dul  plus  avoir  qu'un  sens  bien  restreiot, 
et  uoe  portee  bieo  amoiadrie. ,  Et  cependaot  c'est  sur  eile  seule  que  Ton 
s'appuie  pour  reudre  compte  des  nombreuses  diff^reuoes  6tablies  par  le  Code 
civil  eolre  les  meubles  et  les  immeubles.  Gette  explication  esl-elle  jaste  ? 
En  raison,  dous  savous  di}i  qu'elle  ne  pourrait  ^tre  admise  que  sous  r^serve 
d'uue  distioctioD  tres  nette  entre  les  meubles  p^issables  au  sens  de  Tarticle 
102  de  Tordonnance  d'Orleans,  et  les  droits  incorporels  mobiliers.  En  Tait, 
il  y  ad*autant  plus  de  raison  pour  justifier  cetle  restriction  que  le  droit  in- 
termediaire  ayanl  admis  la  legitimite  du  prdt  ä  inl^öt,  les  placeroents  en 
arg^nl  allaient  acqu6rir  une  importancecroissante.  Notre  regime  hypotbecaire 
avait  elö  consolide  et  le  pr^t  ä  intärSt  allait  devenir  le  placement  le  plus  re* 
cherche  et  le  plus  universellement  pratiqu6.  Pendant  de  longues  ann^,  les 
petits  capilalistes,  les  proprietaires  de  nos  campagnes,  n^auront  d'autre  ambi- 
tion  financi^e  que  de  trouver  pour  recevoir  leurs  modestes  ^pargnes  un  em- 
prunteur  pouvant  offrir  une  premi^re  bypotb^ue  :  revenu  fixe  et  capital 
assure,  n*est-ce  pas  le  placement  le  meilleur  et  le  plus  ä  la  port6e  de  tous? 
Les  r^acteurs  du  Code  ne  pouvaient  Tignorer.  Le  gouvernement  songeait 
d'ailleurs  k  reconstituer  le  credit  public  et  il  ne  pouvait  pretendre  confondre 
dans  la  m^me  indifference  l'objet  futile  que  la  mode  crte  et  delaisse,  qu'un 
caprice,  un  hasard,  un  cboc  peut  delruire,  et  le  droit  imp^issable  des  crean- 
ciers  de  TEtat.  Enfin  la  Classification  ancienne  allait  ^tre  enlkrement  boule- 
vers^,  en  vue  d'une  simplicitö  singuli^ement  confuse^  et  tout  au  pr^judice 
de  la  fortune  mobili^re.  Nous  savons  qu'en  ancien  droit  tous  les  biens  les 
plus  iroportants  qui  par  leur  nature  eussent  6te  compris  dans  la  cat^orie 
des  meubles,  ätaient  devenus  immeubles  fiotifs.  Dcsormais  ces  assimilations, 
que  Ion  pr^tendait  contre  nature,  vonl  disparattre  ;   les  rentes,  les  Offices, 
quand  la  loi  de  1816  leur  aura  donnö  leur  Organisation  definitive,  les  droits 
de  propri^tc  litteraire  et  arlistique,  tout  cela  va  devenir  meuble  indistincte- 
ment,  impitoyablement. 

77.  —  Nous  ne  voyons  ä  cette  egalite  de  Situation  faile  ä  tous  ces  meu- 

1.  Cf.  Delpierre.  Sianct  du  corp»  ligistatifdu.  14  septefflbre  1807. 
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Lies  si  divers  qu^une  explication  possible,  1a  logique  iDflexible  ä  laqoelle 
ont  cru  devoirc^der  les  th^oriciens  de  Tepoque,  et  cette  ieDdance  un  peu 
präeotieuse  ä  la  simplicite  qu'ils  avaient  trouve  dans  le  bagage  pbilosophi- 
que  de  la  Revolution.  li  suffit  de  lire  les  travaux  preparaloires  du  titre 
de  la  distinction  des  biens  pour  eu  rester  persuad6.  Oo  veut  conserver  la 
disÜDClion  de  TancieD  droit.  Mais  alors  oü  lui  donne  pour  base  des  diff^ren- 
ces  rtelles,  tirees  de  la  nature  des  cboses,  degag^e  de  toute  idee  coavention- 
nelle.  Pitisde  fictioos,  plus  de  d^loursinutiles;  les  immeubles  fictiCs  doivent 
disparattre,  les  propres  de  succession  n'oat  plus  de  raison  d*6tre  sous  le 
nouveau  r^ime  de  la  d^volution  des  biens.  Tous  les  orateurs  insistent  avec 
une  certaine  fierte  sur  ce  progrte  de  simplification  et  volontiers  ils  diraient  en 
se  rappelant  le  vers  de  Boileau  : 

a  J'appelle  un  meuble,  un  meuble,  etc,  etc,  etc.  » 

Ces  id^  Ibeoriques  se  trouvaient  en  outre  inerveilleuscment  correspondre 
avec  les  nouveaiix  principes  d'egalite ;  apr^  avoir  aboli  la  hierarchie  entre  les 
pcrsonnes,  il  paraissail  juste  de  soumetlre  les  biens  au  m^me  niveau  d^mocra- 
tique.  Egalite  ficlive»  car  c'^tait  une  ^galitä  de  mots;  la  seule  vraie,  nous 
Tavons  vae  regner  en  droit  romain ;  eile  n'a  d  autre  base  que  la  nature  exacte 
des  biens  sans  attacber  plus  d'importance  qu'il  ne  convient  ä  cette  circonstance 
que  tel  d'enlrc  eux  peut  etre  d^place,  que  tel  autre  ne  saurait  Tetre.  Gga- 
liXi  impossible,  paisqu'elle  conduit  ä  la  preduminance  absolue  d'une  classe 
privilegiec,  sans  admettre  que  ses  faveurs  puissent  se  deverser  sur  tel  autre 
droit  de  nature  differente  mais  d*importance  egale.  II  faut  observer  en  outre 
que  Ton  attacbait  moins  de  prix  ä  la  conservation  des  biens  dans  les  famil- 
les  ;  et  peut-ötre  ne  sera-t-il  pasborsde  proposde  pr^tendre  que  lapropri^tä 
immobili^re  meme  au  point  de  vue  politiquen'availpas  perdu  toul  prestige.  Si 
on  lui  avait  enleve  son  blason  du  temps  passe,  peut-^tre  lui  destinait-on  des 
iitresde  noblesse  d'un  autre  genre.  La  Revolution  en  effet  avait  fait  passer  en 
bien  des  mains  les  anciennes  propriet^s  foncieres,  le  nouveau  regime  suc- 
csssoral  allait  en  favoriser  la  division  ä  Pinfini  et  Ton  pouvait  esperer  que 
chaque  famille,  chaque  foyer  pourrait  pretendre  ä  quelque  parcelle  du  sol 
du  pays.  Cette  ambition  est  d*ailleurs,  chacun  le  sait,  le  but  suprSme  du 
plus  bumble  de  nos  agriculteurs  fran^ais.  La  terre  en  entrant  dans  les  plus 
modestes  patrimoines  redevenait  cncore  le  bien  pr6cieux  par  excellence,  le 
plus  digue  de  la  pr^dilection  du  legislateur.  Toutes  ces  raisons,  jointes  k  la 
rarete  des  valeurs  mobiliäres  alors  existantes,  au  peu  d'importance  qu*elles 
occupaient  dans  les  fortunes,  peuvent  suflBre  ä  expliquer  que  la  propriäe 
immobiliere  ait  ä  peu  präs  seule  attire  l^altention  des  redacteurs  du  Code 
civil.  Le  regime  des  meubles  se  trouve  presque  partout  determine  dans  le 
Code  par  voie  d'exciusion. 


Digitized  by 


Google 


—  200  — 

78.  —  Gependaüt  si  Ton  combine  cette  fa(on  de  proceder  avec  les  deux 
ordres  de  consideratioQ  donl  nous  veoons  de  präsenter  le  developpement  au 
sujel  des  deux  classes  de  bieos  reconoucs  par  ie  Code,  il  semble  que  1*oq 
doive  arriver  ä  une  rfegle  d'ioterpretation  fort  juridiqae.  Taot  qu'il  s*agU 
d'immeubles,  TopinioQ  du  Icgislateur  est  tres  arr^tee ;  il  o^eprouve  daas  les 
dispositioDS  qu'i!  doil  prondre  ä  leur  ^ard,  aucune  h^ilatioa ;  de  plus,  toute 
distioction  ayant  6ie  supprimee  duns  la  cat^gorie  des  bieos  immobilierSy  il 
peut  statuer  par  mesures  g^nerales  et  absolues.  Ao  contraire  lorsqu'il  s'agit 
de  bieos  meubles,  il  se  troave,  gräce  ä  la  simplicite  de  la  classiGcalioo  oou- 
velle,  eo  preseoce  d'uoe  diversit^  extreme,  d'uoe  coofusioo  de  geore  et  d'es- 
p6ces  sioguliiremeot  embarrassaote.  Commeoi  des  lors  proceder  par  disposi- 
tioo  geoerale,  et  preodre  des  mesures  d'ensemble  qoi  puisseot  cooveoir  k  des 
droits  d:  oature  si  differeote?  G'est  pour  chaeuoe  de  ces  cat^gories  distiocles 
qu'il  faudrait  eo  quelque  sorte  creer  des  exceptioos,  des  restricliooSy  des 
subdivisioQs.  Parmi  ces  meubles,  les  uos  D*oot  d'utiiit^  que  par  la  coosom- 
matioD  qu'oo  eo  fait,  ils  soot  destiote  ä  disparatlre  promptemeot;  les  autres, 
doot  l'existence  peut  parattre  d^sirable^  D*eo  deperisseot  pas  DM>iDs  par  le 
simple  usage ;  il  eo  est  au  cootraire  de  pr^cieux,  sur  leqnel  le  temps  oe  peut 
rieo,  mais  qui  soot  au  mime  degre  susceptibles  de  disparitioo  facile ;  eofin, 
d*apr^  le  Code,  se  reocootreot  daos  cette  meme  cat^orie  tous  les  geores  si 
divers  de  droits  iocorporels,  tous  plus  ou  moios  fixes,  iodividualises,  source 
de  reveous  coosiderables,  elemeots  pr^cieux  du  patrimoioe.  Commeot  itablir 
des  r^les  applicables  ä  tous  ?  Commeot  desceodre  daos  les  d^tails  d*appli- 
catioo  relatifs  ä  chacuo  de  ces  geores  divers? 

Les  deux  proc^es  paraissaieot  egalemeot  difficiles.  Le  Code  paratt  s'eo 
&re  tire  par  uo  echappatoire  qu'expliqueol  suffisammeot  les  prec^deots 
bistoriques.  La  preuve  iocootestable  qu'il  o'a  pas  eoteodu  proc^er  par  dis- 
positioos  g^oerales,  c'est  que  oulle  part,  ou  ä  peu  pr^,  il  oe  r^te  d'ooe 
fa^oo  distiocte  le  regime  des  meubles.  De  parti  pris,  il  ävite  d'edicter  pour 
eux  uoe  mesure  qui  puisse  paraltre,  par  suite  de  la  geoeralite  de  ses  termes, 
s'appliquer  ä  tous  les  efiets  mobiliers  saos  distioctioo.  Et  si  par  exceptibo, 
il  parle  de  meubles,  c*est  daos  les  cas  seulemeot  oü  Teosemble  des  circoos- 
taooes  fait  disparattre  toute  iocertitude  et  suffit  ä  preciser  la  oature  exacte 
des  bieos  auxqoels  la  dispositioo  s'applique ;  d'ordioaire  il  procöde  aiosi 
daos  les  cas  oü  pratiquemeot  il  oe  peut  dtre  questioo  que  de  meubles  corpo- 
reis.  Eo  debors  de  ces  hypoth^ses,  il  craiot  de  se  proooocer,  et  garde  au 
sujet  des  meubles  uo  sileoce  voulu.  II  est  dooc  impossible  que  le  legisla- 
teur  d'alors  oe  se  soit  souveou  des  exemples  r^ots  de  la  jurisprudeace 
aocieooe.  Daos  le  deroier  etat  du  droit,  la  teodaoce  marquee  ^tait,  oous 
Tavoos  vu,  de  faire  aux  meubles  iocorporels  uoe  situatioo  k  pari;  oo  o'osait 
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la  d^finir  avec  une  precision  qui  pftt  devenir  daogereuse  ä  leur  rapidit^  de 
circulatioOy  mais  od  laissait  k  la  doctrine  et  ä  la  pratiqae  le  soin  de  faire 
suivant  les  cas  le  partage  des  r^gles  qui  devaient  ^ire  appliqu^  aox  biens 
de  cette  esp^.  II  n'est  donc  pas  douteux  que  cette  iraditioa  ne  se  soil  per- 
petu^y  et  que  les  r^acteurs  du  Code  n^aient  eDtendu^comme  les  juriscon- 
sultes  dont  ils  suivaient  les  traces,  laisser  ä  la  jurisprudeoce  le  soin  de  sous- 
traire  les  meubles  iocorporels  aux  dispositioos  incompatibles  avec  leur 
Dature.  Ceci  est  suriout  exact  pour  tous  les  cas  oü  la  Situation  des  ^meubles 
se  trouve  däerminee  par  voie  d'exciusioo  et  ressorlir  a  contrario  de  dispo- 
sitioos speciales  ödicttes  pour  les  immeubles.  Dans  certaios  bypotb^ses  de 
ce  genre  la  disposition  g^n^rale  que  Ton  pr^tendrait  tirer  par  un  argnment 
a  contrario  ne  pourrail  mSme  pas  s*appliquer  ä  tous  les  meobles  corpo- 
reis :  il  nous  suffira  de  d^montrer  cette  v^rit^  pour  ^ire  eo  droit  de  poser 
ce  principe  que  Jamals  les  redacteursdu  Code  civil  n'ont  enteodu  d^termi- 
ner  le  regime  des  meubles  incorporels  par  voie  d'opposition  eu  ^ard  ä  celui 
des  droits  immobiliers. 

79.  —  Quelques  eiemples  suffiront  ä  cette  ddmonstration.  L'articie  3  io- 
dique  par  quelle  loi  seroot  r^gis  les  immeubles  situes  en  France  appartenant 
aux  etraogers;  il  leur  applique  la  loi  fran^aiseet  oe  parle  pas  des  meubles; 
en  faut-il  conclure  que  ceux-ci  soot  toujours  indistioctemenl  soomis  k  la 
loi  personnelle  de  leur  propri^taire  ?  Personne  ne  saorait  Tadmettre  d'une 
fa^on  absolue ;  exacte  en  ce  qui  regarde  la  succession  mobili^re,  cette  Inter- 
pretation ne  pourrait  plus  s'appliquer  aux  meubles  mdme  corporels  pris  in- 
dividuellcment.  Dte  qu*ils  sont  susceptibles  d*avoir  une  Situation  suffisam- 
ment  precise,  ils  tombent  sous  la  r^glementation  de  la  loi  du  pays  oü  il  se 
trouvent  soit  k  poste  fixe,  soit  en  voie  de  circulation.  II  en  serait  ainsi  pour 
toutes  les  lois  relatives  k  la  possession  des  meubles,  aux  privil^ges  dont  ils 
sont  susceptibles  (1).  II  serait  donc  absolument  faux  d'avouer  que  toute  dis- 
position spteialement  ^ict^e  pour  les  immeubles  implique  imm^diatement 
une  decision  contraire  k  T^ard  des  meubles  sans  distinction.  Nous  avons 
ajoute  en  outre,  que  souvent  lors  mime  que  le  Code  civil  emploie  le  mot 
meubles  d'une  fa^on  gäi^rale,  il  est  permis  de  conclure  des  circonstances  qui 
ont  motive  sa  decision  qu'elle  ne  s'applique  qu*aux  objets  matiriels  et  laisse 
en  debors  toutes  nos  valeurs  mobili^res.  L*article  2:279  nous  präsente  de 
cette  assertion  une  indiscutable  confirmation.  11  a  pour  but  d'6carter  Taction 
en  reveodication  des  meubles  contre  le  possesseur  de  bonnefoi.  Les  motifs 
de  cette  d^rogation  aux  droits  du  propri^taire  sont,  de  Taveu  dejous,  tir^ 
de  ce  que  Tusage  n'admettant  gu^re  que  Ton  garde  trace  des  transmis- 

1.  Demol.  tom.  I,  n«  96.  Cass.  19  mars  1872,  Sir.  72. 1,  238. 
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sioDS  d'objets  mobiliers,  oa  ne  pouvait  sans  apporter  un  grand  trouble  aui 
n^gociatioDS  de  chaqae  jour,  imposer  au  possesseur  ioqai^^  la  preove  de  sod 
droit  de  propri^t^.  II  est  certaiD  qu*upe  semblable  raison  ne  poarrait  plus 
s'appliqaer  atix  transferts  de  valeurs,  ni  aax  eessions  de  creance  en  gte^ 
ral ;  aussi  d^cide-t-on  unanimement  qae  la  r^gle  de  Particie  2279  ne  saa- 
rait  s'^tendre  aux  droits  incorporels  mobiliers.  D'aillears  la  comparaison 
de  Tarticle  1690  et  de  Tarticle  1141  prouve  soffisamment  qoe  le  Code  a 
entendu '  regier  d'une  fa^n  fort  differente  Teffet  des  ali^nations  de  meobles 
corporels  et  celui  des  eessions  de  droits  incorporels. 

De  toates  ce3  preuves  en  quelqae  sorte  negatives  nous  pouvons  tirer  celle 
conclusion  que  le  Code,  dans  la  plupart  des  dispositions  qa'il  parait  6dicler 
poar  les  meobles  en  g^n^ral,  a  entendn  faire  ane  place  ä  pari  aox  crtonces 
et  valeurs  ;  nous  trouvons  enfin  une  indication  directe  de  cette  id6e  dans  on 
des  articies  du  chapitre  consacr^  aux  meubles^  Tarticle  533.  Ge  texte  a 
d'ailleurs  une  portte  plus  generale,  il  semble  inspirä  par  les  anciennes  dö- 
cisions  relalives  aux  legs  d'effets  mobiliers  et  paratt  avoir  conserr^  comme 
un  Souvenir  de  la  dislinction  traditionnelle  entre  les  meubles  prteieux  et  ies 
meubles  p^rissables ;  il  est  interessant  k  ce  titre,  bien  qu*inutile  k  beauconp 
d'autres.  Ge  texte,  plntAt  un  pen  malencontreux,  fait  partie  du  petit  diction- 
naire  en  trois  articies,  oü  le  Code  a  cru  devoir  d^terminer  t^islativement  la 
valenr  des  termes  qu'il  ^tait  susceptible  d*employer  relativement  aux 
meubles.  L^article  533  däfinissant  le  mot  meubles,  pour  ie  cas  oü  il  est 
employ6  seul,  toum^  tous  les  objets  ou  droits  mobiliers  qu*il  faut  excepter 
de  sa  g^n^ralite  d'application.  De  ce  nombre  sont  les  creances  et  autres 
droits  incorporels.  A  la  snite  Yiennent  certains  objets  prteieux,  les  rteoltes 
et  denrto.  Get  article,  qui  est  k  pen  pr^s  inapplicable  dans  la  plupart  des 
cas  oü  sa  place  semble  marqute,  n*a  par  cons^quent  qu'un  seul  a?antage ; 
il  nous  montre  la  tendance  tr^  roarqu6e  cbez  le  l^gislateur  de  sous-entendre 
cn  parlant  des  meubles  en  g^n^ral  un  certain  nombre  de  distinctions  dont  il 
laissait  k  la  jurisprudence  le  soin  de  d^terminer  T^tendne  et  la  portte  pour 
chaque  cas  en  particulier.  Gette  Intention  est  si  prononc6eqoe,  m6me  sonsla 
troisiime  expression,  la  plus  gto^ale  et  la  plus  compr^hensible  d'aprte  le 
Gode,  Celle  de  biens  mobiliers,  Tarticle  535  craint  encore  de  s*avancer 
trop  loin  en  disant  qn'elle  comprend  tout  ce  qui  est  meuble  d*aprte  les  dis* 
positions  de  la  loi ;  il  tient  encore  k  r^server  le  pouroir  d'apprteiation  du 
juge  et  rindique  clairement  par  Tinsertion  d'un  adverbe  qui  vient  restreindre 
la  portäe  de  la  d^finition  et  pr^oir  d*avance  les  exceptions  possibles  k  la 
rfegle. 

80.  —  Ainsi  donc,  en  raison  et  en  droit,  le  principe  que  nous  avancions 
plus  haut  nous  semble  dtsormais  hors  d*atteinl6  sMeose;  nous  eroymiqa'il 
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doit  s'analyser  dans  les  deux  r^gles  suivantes  :  1*"  toute  disposition,  dans  ses 
termes  speciale  aux  immeubles,  n'inspire  pas  une  disposition  contraire  pour 
les  meubles  en  g^n^ral ;  2*"  toute  d^cision  appliquee  aux  meubles  nominati- 
vetnent  ne  saurait  ^tre  ätendue  sans  precaution  aux  droits  iocorporels  mobi^ 
liers.  II  r^sulte  de  lä  que  Tinterpr^te  doit  avoir,  sur  la  plupart  des  points 
quifoDtTobjet  de  cette  ^tude,  untres  large  pouvoir  d'appreciation.  Son  r6le 
prend  une  importance  singiUiere,  puisquec'estälui  quelalois'en  estremise 
du  soin  der^ler  I*application  pourchaque  cat^gorie  de  droits  mobiliers  des 
dispositions  qu'elle  edictepourrensemble.  II  doit  s'inspirer,  pour rempiir  cette 
mission,  de  la  nature  juridiqoe  et  des  fonctions  ^conomiques  des  droits  dont 
11  lui  faut  recbercber  la  r^glementation  parmi  les  differentes  dispositions  du 
Code  applicables  aux  biens ;  c'est  par  analogie  qu'il  devra  proc^der  ;  et  il 
n'oubliera  pas  non  plus  quMI  doit  se  tenir  eloign^  de  toute  Interpretation 
servile  comme  de  toute  Inspiration  empreinte  de  nouveaut^  et  directement 
contraire  aux  id^es  du  legislateur  de  1804.  Memequand  le  texte  sp^ial  fait 
d^faut,  on  ne  peut  le  suppl^r  que  par  le  texte  genial ;  c'est  ä  la  loi  d'en«- 
semble  quil  fautse  reförer;  teile qu*elle est»  ilsuffit  qu  onTinterroge^elle  ne 
restera  jamais  absolument  muette.  Cette  loi,  nous  devons  nous  en  Souvenir, 
est  le  Code  civil  de  1804,  et  non  celle  que  nous  ponrrions  entrevoir  dans 
notre  id^l  de  perfectionndment.  Souvenons-nous  enfin  que,  m^Eiie  en  cette 
matiere,  les  traditions,  ou,  si  ce  mot  paralt  quelque  peu  prtoature  quand 
il  s'agit  des  valeurs  mobili^res,  les  essais  de  Tancienne  jurisprudenee 
etaient  r^^nts  et  que  les  auleurs  du  Code  n'ont  pn  les  ouUier. 

81 .  —  Tel  sera  donc  notre  proc^d^  d^interpr^tation ;  mais  k  (Mi  de  ce 
röle  rigourenxde  Tinterpr^te  il  en  est  nnautrequi  est  ins^parable  de  celai-ei, 
lerdle  de  eritique.  Comme  tel,  nous  devons,  nous  pouvons  mtoe,  aprte  avoir 
Studie  la  loi  teile  qu'elle  est,  pressentir  la  loi  teile  qu'elle  sera;  nouft  com« 
mencerons  par  examiner  la  question  teile  qu*elle  se  pose  devant  le  jugepour 
remonter  de  lä  ä  celle  qui  s'impose  au  legislateur.  C'est  qu'en  oette  mati^re 
plus  qu'en  tont  autre  tout  est  ä  faire ;  cela  se  comprend,  puisque  rien  n'a  iü 
fait.  Le  procM6  de  r^action  du  Code  civil  put  avoir,  ou  plutAt  aurait  pa 
avoir,  cet  avantage  de  ne  pas  asservir  la  jurisprudenee  äla  rigueur  d*un  texte 
gin^ral  qui  en  toute  hypoth^  aurait  assimii^  les  meubles  incorporels  ä  tous  les 
autres.  Mais  on  ne  pent  nier  ce  qu*un  pareil  Systeme  pouvait  offrir  d'incer- 
titude  et  d*arbitraire  :  il  ourrait  la  porte  large  ä  toutes  les  opinions  les  plus 
direrses,  ä toutes  les  controverses.  Celles-ci  serenouvel^rent,  onpeut  le  dire, 
sur  toutes  les  mati^res  :  question  de  la  vente  des  meubles  (art.  452) ;  r^gles 
destin^s  ä  privenir  la  confusion  des  patrimoines  (art.  879,  880) ;  fiction 
du  partage  dtelaratif  (act.  883) ;  6yaluation  des  biens  au  cas  de  rapport 
(art.  868) ;  pouvoin»  des  admini3trateurs  lägaux ;  Umt  autant  de  points  incer- 


Digitized  by 


Google 


—  204  — 

tains,  fooniissaDt  mati^  aox  plus  serieuses  difficoIteSy  aox  divergences  les 
plus  profondes  et  sur  lesquelles  la  jurisprudence  a  plus  d'uoe  fois  vari^, 
portant,  k  chacune  de  ses  evolulions  nouvelles,  le  trouble  et  la  perturbation 
dans  les  iul^r^ts  privte.  Tantdt,  sur  tous  ces  points,  eile  assimilait  aux 
meubles  ordinaires,  les  cr^ances  et  valeurs  ;  taotöt  eile  les  traitait  k  la 
fa^oQ  des  immeubles ;  quelquefois  eile  en  faisait  une  classe  k  part  :  c'etait, 
et  c'est  encore,  car  en  cette  mati^re  nons  n^avons  pas  absolument  le  droit 
de  parier  au  pass^,  le  r^goe  de  rincoh^reuce,  des  tätonnemeDts  penibles  et 
de  rindicisiOD. 

82.  —  D'ailleurs  si»  sur  ces  points  douteux,  Tincertitude  compromettait 
la  coDservalioQ  et  les  garanties  de  la  fortune  mobili^re  et  eo  particulier  des 
valeurs  industrielles,  sur  beaucoup  d'autres,  Texistence  de  dispositions  trop 
cerlaines  venait  aggraver  la  Situation  faite  ä  ces  biens  et  valeurs  par  le  Code 
civil.  S'agit-il  de  demandes  en  justice  ?  La  loi  est  formelle ;  Taction  mobi- 
litee  ne  jouit  pas  des  formalites  dont  la  loi  entoure  faction  relative  aux  im- 
meubles (art.  464,  1428,  481,  482,  484,  499,  513).  En  mati^re  de  com- 
munaut^,  lorsque  les  epoux  n*ont  pas  rigM  lenrs  Conventions  matrimoniales, 
tous  leurs  biens  mobiliers,  quds  qu'ils  soient,  m^me  les  droits  mcorporels, 
leur  deviennent  commuos  ä  tous  deux,  tandis  que  chacun  conserve  propres 
ses  immeubles  personnels.  De  lä  des  in^gaites  injostifiees ;  on  pr^tend  qu'en 
l'absence  du  contrat  d'inventaire,  il  y  a  confusion  de  fait  du  mobilier  ;  rien 
n'est  plus  faux  pour  les  crtonces  et  les  titres  nominatifs,  puisqu'ils  Tont 
mention  du  nom  du  crtoncier  et  qu'ils  protestent  par  eux-m6mes  contre  cette 
ali^nation  qu'on  leur  fait  subir  comme  par  surprise.  Ces  exemples,  et  d'au- 
tres  encore,  suflBsent  pour  que  Ton  puisse  se  rendre  compte  en  cette  mati^ 
de  Tensemble  de  notre  l^islalion.  Sur  beaucoup  de  points,  des  lacunes  qui 
donnent  prise  ä  Tarbitraire,  sur  d*autres,  des  assimilations  contre  natura 
des  meubles  incorporels  et  valeurs  mobili^res  aux  objets  mat^iels  et  p^rissa- 
bles  quelconques.  Quand  le  texte  est  muet,  les  controverses  s'el^vent  et  s*agi- 
tent,  la  jurisprudence  et  la  doctrine  luttent  p^niblement,  ardemment ;  les 
int^r^ts  restent  en  suspens.  Timidement  on  cherche,  en  s*inspirant  de  Tesprit 
de  la  löi,  les  moyens  de  soustraire  les  valeurs  mobili^res  k  des  r^les  qui 
ne  sont  point  faites  pour  elles.  Mais  le  plus  souvent,  quand  le  texte  est  for- 
met, cette  lulte  n*est  mdme  plus  possible ;  les  droits  incorporels  sont  claire- 
ment  sacrifies,  mis  au  rang  des  derniers  objets  lutiles  et  perissables,  rel6gute 
au  rang  le  plus  inferieur  de  la  categorie  des  biens.  Et  cependant  le  moindre 
coin  de  terre  aride  et  improductif,  la  moindre  lande  sterile,  la  plus  infime 
cabane,  se  trouve  ötre  Tobjet  des  soins  les  plus  vigilantsdu  l^slateur ;  cette 
parcelle  de  roc  ou  de  sable,  cet  assemblage  de  planches  delabrto,  il  Ten- 
toure  de  la  protection  la  plus  exag^rte,  et  le  plus  souvent  la  plus  roineuse.En 
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un  mot,  le  Code  a  cro  avoir  conserv^  la  distinction  qoe  lai  avait  transmise 
Tancien  droit.  lia  peQs6  Favoir  raraeneeä  i'^tatde  natare,  commea  uraitdit 
alors  ua  disciple  de  Roosseau,  et  par  suite  l'avoir  am^liorfe.  II  ea  avait,  au 
coDtraire,  chang^  Tesprit^  il  l'avait  denalur^e.  L'arbitraire  appareat  de  Tan- 
cieo  droit  r^pondait  ä  des  differences  ^cooomiques  reelles ;  ia  logique  da 
Code  est  uae  logique  de  mots  et  sacrifie  les  situatioos  ^coDomiques  et  ies 
besoins  de  la  pratique  k  ia  rigiditä  des  definitions. 

83.  —  Cependanty  taodis  que  le  Code  reslait  ce  qu'il  ^tait,  que  ses  lacu- 
nes  etaient  respectees,  ses  assimilations  factices  et  son  texte  religieusemeot 
garde  hors  de  toute  correction  prematur^,  ces  valeurs  que  la  loi  paraissait 
igDorer  prenaient  nne  importance  croissante.  Les  formules,  Ies  textes  sta- 
tuaient  en  vue  de  patrimoines  imaginaires ;  la  compositioD  reelle  des  fortu- 
nes  privees  restait  igooree  du  legislateur  et  les  int^rits  parliculiers  etaieut 
eo  peril.  Sur  un  poiot,  et  non  le  moins  important,  nos  lois  civiles  äaieut 
insuffisantes ;  nolre  Code  avait  k  peioe  quelques  ann^  d'existence  que  le 
l^islateur  lui-m^me  semblait  en  faire  l'aveu. 

La  Banque  de  France,  crete  od  1800,  commeogait  ä  prendre  ud  develop- 
pement  consid^rable.  Le  priviläge  de  r£tat  lui  6tait  acquis.  Dte  lors  il 
sembla  impossible  d'exposer  les  actious  de  la  Banque  aux  dangers  qui  en- 
tonraient  la  fortune  mobili^re  dans  le  Systeme  du  Code  civil.  Un  decret  du 
16  Jan  vier  1808  en  permit  Timmobilisation  au  ff€  du  propri^taire.  G'est  le 
Systeme  des  dterets  de  1720  ä  Tegard  des  actions  au  porteur  de  la  Compa- 
gnie  des  Indes.  Par  suite  ces  actions  de  la  Banque  peuvent  aujourd'hui  en«- 
core  Stre  susceptibles  d'bypoth^ues  legales  et  judiciaires  et  leur  transfert  est 
soumis  ä  la  transcription  (1).  II  6tait  donc  impossible  de  reconnaitre  avec 
plus  d*^nergie  les  analogies  naturelles  qui  existent  entre  la  plupart  des  droits 
incorporels  mobiliers  et  les  ipimeubles  eux-m^mes  (2)  et  de  condamner  d^une 
fafon  plus  formelle  le  Systeme  du  Code  civil  ä  cet  ^gard.  Ces  privilöges 
furent  etendus  par  r£ltat  aux  actions  de  certaines  compagnies  fond^  ponr 
ex6cuter  de  grands  travaux  d'ulilite  publique  (3).  Mais  tous  les  autres  titres 
restaient  indifferemment  soumis  ä  un  regime  que  le  legislateur  venait  de 
condamner  implicitement.  Gependant  le  credit  se  raffermissait;  une  habiie 
gestion  des  finanres  sous  la  Restauration,  avait  ramen^  la  confiance.  Les 
grands  emprunts  etaient  couverts  avec  une  merveilleuse  rapidit6;  d^rmais 
presque  tous  les  citoyens  se  trouvaient  dtre  crtonciers  de  r£tat.  De  plus  les 

1.  Buchdre.  TraÜe  de$  valeun  mobilieru,  2*  ^t.  p.  109.  Sur  le  döveloppement  et  rim- 
portance  de  la  Banque  de  France,  consulter  le  rapport  de  Rossi  k  la  s^ance  du  22  juiu 
juin  1840,  sur  le  maintien  du  privil^e  accordä  a  la  Banque.  Valette.  M^langes.  T.  25 
piece9«. 

2.  Cf.  Rossi.  Observ.  sur  le  Droit  civ.,  etc.  Rev.  de  lögis.  et  jorisp.  T.  11,  an.  1840. 

3.  Actiont  de»  canauz  du  Loiag, 
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sociäte  iodaslnelles  deveoaient  florissantes.  Aax  premiers  jours  da  gouver- 
nement  de  jaillet  les  commandites  fireDt  de  nouveaa  fureur ;  les  beaax  joors 
de  la  roe  Quincampoix  paraissaient  £tre  reveous;  les  mimes  däsastres 
se  reproduisireDl.  Oü  voulut  provoquer  alors  des  mesures  de  repres- 
sioo,  apporter  des  restrictions  s^v^es  ä  la  liberte  d'associatioo,  m^me  lors- 
qu'elle  n'a  ea  vue  qa*uD  but  commercial.  Mais  la  panique  dura  peo. 
L'exploitatioD  des  graodes  lignes  de  chemins  de  fer  comodeo^it.  Les  com- 
pagoies  concessioDDaires  prteentaient  on  but  rfel,  des  esperanoes  qui  oelte 
fois  n'avaient  plus  rien  de  chim^rique ;  la  confiance  revint.  Depuis,  les  m^mes 
phases  critiques  se  sont  represeDlees  ä  termes  piesque  periodiqoes  ;  c*est  la 
coBsdqueace  d'iuie  sptoilatioo  effiönäe ;  mais  reffoDdremenl  est  passager,  le 
progrte  contmue  loujours.  A  c6t6  des  social  industrielles  s'etaient  ^lev^  de 
grands  ötaUissements  fioanciers.  Ed  1852  le  Cr^it  foocier  avait  ^  foode. 
Ghaque  ann^,  du  reste,  la  detle  publique  s'elevait  eDcore,  de  nouTeaox 
empruats  se  succ6daieftt.  Od  cr6a  les  obligatioos  departemeotales  et  ooin- 
muoales.  Depuis  ce  d^veloppement  fioancier  a  suivi  uoe  progression  coos- 
tante.  Ea  1862,  Auguste  Chevalier  estimait  k  63  milÜards  la  valeur  da  sol 
dela  France;  or,  eo  1867,  un  ^conomiste  avait  evalue  ä  20  milliards  la 
somme  des  valeurs  mobili^res  d'origioe  frauQaise  et  5  milliards  celle  des  va- 
leurs  etraugäres  r^parties  eotre  tous  les  putrimoines  qui  coroposent  la  fortone 
privte  (1)  EUes  representaient  ainsi  un  quarl  ou  un  tiers  de  la  richesse  na- 
tionale. La  Proportion  s'^tait  elevee  encore  lors  de  la  Präsentation  aux 
Ghamhres  de  la  nouvelle  loi  de  1880(2).  Et  cependant  qu'avait-on  bit 
pour  cet  ^l^ment  desormais  si  importanl  des  fortunes  priv^?  Rien  jus- 
qu'alors. —  Depuis  longtemps  les  economistes  avaient  reclame;  Rossi(3)  avait 
Proteste  avec  äiergie  contre  ce  parti  pris  d'indiff6rence  du  l^gislateur,  le  16- 
gislateur  contiauait  k  s*en  remettre  k  la  jurisprodence ;  mais  celie-ci  ne  sor- 
tait  des  inoertitudes  oü  eile  avait  tongtemps  cberch6  sa  voie  que  pour  declarer 
les  valeurs  mobilitees  en  dehors  de  toute  protection  ou  garantie  et  les  laisser 
k  la  merci  des  tuteurs  et  administrateurs  quelconques  du  patrimoine  d'autrui. 
Enfin  aux  r^lamations  de  la  science,  la  pratique  a  joint  les  siennes;  aujoor-^ 
d'hui  tout  le  monde  reconnatt  que  la  loi  est  insuffisante,  que  des  r^formeg 
doivent  ^re  faites;  une  loi  importante  est  dejk  venue  combler  une  des  plus 

1.  Gf.  Rapport  de  M.  Boajean  au  S^nat.  6  juillet  1862. 

2.  Cf.  Travauz  pr^paratoires  de  la  loi  de  1880. 

3.  Rossi.  loc.  cit.  Rev.  de  l^g.  et  jiirisp.  T.  11.  On  s'ötait  plusieurs  fois  ddji 
pr^ccupö  de  modifier  c^te  sitaation ;  notaminent  lors  des  projets  de  r^nne  hypothö- 
caire.  On  voulait  restreindre  les  diverses  hypoth^ques  l^ales  et  comme  cons^qnence 
aiigmeoter  les  garanties  des  incapables  en  sur?eUl2Hit  plus  ötroitement  les  administra-i 
teurs  de  leurs  biens.  On  avait  öbauchä  dans  ce  sens  un  projet  de  loi  relatif  surtout  anx 
pouxQirs  du  mari  et  tuteur  quant  ä  Tempi  i  des  deniers  et  ä  Tali^nation  des  aatres 
eJQTets  mobiliers.  —  V.  Rev.  de  leg.  et  jurisp  T.  2,  p.  243* 
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funestes  lacunes  du  Code  civil,  il  en  est  d^autres  qai  doivent  la  suivre.  Nous 
sommes  en  pleioe  voie  de  r^Dovation  legislative ;  la  mati^  que  noas  avons  ä 
etudier  est  uue  mati^re  qai  se  traDsforme.  Aussi  noos  ne  pouvons,  mime 
daos  cetie  etude,  rester  indifferent  ä  cet  etat  de  choses;  et  nous  devons  dire 
quelques  mots  des  conditions  nouvelles  de  notre  6tat  social  et  ^nomique, 
afin  de  pouvoir  nous  demander  ensuite  quel  doit  Itre  le  caracttee  des  r^formes 
attendues  et  propos^. 

84.  —  SoQS  Tancien  regime,  ia  propriäe  fonci^re  äait  concentrte  entre 
les  mains  d'un  petit  nombre  de  propri^taires  et  fournissait  la  principale  source 
de  revenus ;  Tusage  seul  de  la  terre  6tait  r^parti  dans  la  roasse  generale  de 
la  population ;  ceux  qui  en  avaient  ainsi  la  jouissance  ^taient  en  quelqae 
Sorte  des  tenanciers  qui  avaient  la  terre  ä  bail  et  payaient  redevance. 
Aujourd'hui  la  terre  roorcelee,  divisee,  semble  Itre  devenue  le  lot  commun 
des  patrimoinesy  mime  les  plus  modestes.  Lente  et  rlguli^re  dans  son  rende- 
ment  p^riodique,  eile  ne  peut  fournir  un  aliment  aux  ambitions  presstes; 
les  aventures  hardies  ont  tenti  les  capitalistes.  Disormais  les  plus  bumbles 
epargnes,  autrefois  rlduites  aux  placements  que  Ton  appelait  usuraires, 
peuvcnt  s'associer  aux  plus  grandes  entreprises  et  l^gitimement  compter  suir 
les  benefices  les  plus  illimitls.  D*un  autre  c6tl  Tassiette  des  tortunes  a 
changä.  Les  plus  grandes  peuvent  ne  comprendre  que  des  titres ;  un  patri- 
moine  de  plusieurs  millions  peut  tenir  dans  un  portefeuille.  Gette  facilit^ 
de  transmission,  Itant  donn^  surlout  nos  valeurs  au  porteur,  encourage 
toates  les  libertes;  des  fortunes  consid^rables  peovent  disparattre  sans  laisser 
trace ;  il  n'est  pas  josqa'aux  mesures  prises  pour  assurer  l'^galite  des  entants 
en  face  de  la  succession  de  leur  pire  qui  ne  deviennent  leltre  morte ;  les 
hommes  les  plus  riches  peuvent  mourir  laissant  leurs  tiroirs  vides,  et  leurs 
litres  eu  des  mains  Itrang^res.  Tout  cela  peut  Itre  vrai.  La  spiculation 
gagne  du  terrain ;  eile  prend  droit  de  citä  comme  mode  regulier  de  gestion 
et  d'administration  du  patrimoine,  eile  n^effraie  plus  aucune  consoience  et 
n'a  plus  k  vaincre  aucun  prejugl ;  il  n'est  pas  d'bomme  qui  n*en  aborde 
r^tude,  pas  d'äge  qui  ne  veuille  en  tenter  Tessai.  A  certaines  p^riodes 
d'^pidlmie  financiiire,  on  voit  la  fi^vre  s'emparer  du  public ;  chacun  rlve  k 
chaque  echeance  de  ricolter  des  millions.  Admettons  que  cela  soit  vrai.  Re- 
connaissons  aussi  que  la  terre  reste  encore  la  source  v^ri  table  et  ficonde  de 
toute  production.  G'est  eile,  peut-on  dire,  qui  moralise  les  soci^t&s  et  fonde 
les  familles ;  eile  donne  aux  unes  la  stabilii^,  eile  leur  apprend  ä  aimer 
la  paix  et  ses  bienfaits;  eile  lublit  les  aulres  sur  le  sol  ä  demeure  fixe, 
comme  ces  arbres  plantureux  dont  Tombre  s'^tend  toujours  plus  Ipaisse, 
sans  parvenir  complltement  k  intercepter  la  lumi^  et  k  voiler  le  ciel.  Les 
gains  qu'elle  donne  porleot  aveceux  leur  moraliti  et  leur  te|;itimation.  II  n'est 
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pas  un  fruit  produit  par  eile  qui  ne  soit  la  representatioa  d'un   travail  ei 
d'une  ^oergie  virile.  Elle  est  une  haute  ccole  de  patieace;  eile  appreod  ä  at- 
tendre  dans  la  modestie  de  Teffort  journalier  la  recompense  des  loogs  et  dur8 
iabeurs,  eile  reprime  les  ardeurs  d*une  cupidit^  malhoDoite.  Mais  eile  est  de 
plus  ane  perp^tuelle  occasioo  de  desinteressement ;  grftce  ä  eile  Thistoire  du 
vieillard  de  La  Fontaioe  reste  toujours  vraie ;  eile  recueille  les  efforts  des 
g^neralioDS  pass^  pour  eo  transmettre  le  fruit  aux  Bis  et  arri^e-neveux. 
Toutes  ces  pensees  que  M.  Ouizot  a  su  developper  avec  une  eloqueoce  si 
^levee  resteot  äernellement  Vivantes  (1).  Tout  ce  que  Tod  pourra  ajouter 
coDtre  le  scandale  des  fortuoes  soudaiaes,  le  luxe  qu'elles  entratneat,  les 
dangers  et  les  hontes  de  Fagiotage  et  taut  de  compromissions  secr6tes  qn'il 
impose  aux  plus  nobles  caract^es,  tout  cela  ne  saurait  itre  nie    Mais  il 
Teste  une  v^rite  que  Ton  ne  peut  detruire,  c'est  que  les  grandes  entreprises 
et  les  grands  rfeultats  sont  k  ce  prix.  En  dehors  de  la   mobilisation  du 
capital,  de  la  sp^ulation  qui  en  est  la  snite,  et  des  chances  k  courir,  toote 
tentative  lointaine  et  hardie  devient  impossible.  D'ailleurs  n'y  a-t-il  pas 
quelque  chose  d'^galement  g^n^reux  k  voir  les  plus  infimes  ^pargnes  oon- 
courir  de  leur  fonds  aux  grandes  entreprises  modernes,  et  soutenir  r£tat  lui- 
m^me  par  le  credit  qu'elleslui  accordent?  Laterre  ne  peut  du  reste  se  par  tager 
k  Tinfini ;  les  millions  d'habitanisqui  lacouvrentne  peuvent  esp^rer  tous  une 
part  du  sol  qu^ils  habitent ;  et  quand  cela  serait  possible,  ce  serait  un  fait 
regrettable.  G'est  avec  raison  que  Ton  se  plaint  d^  maintenant  de  rextrSme 
division  du  sol ;  Tagriculture  en  souffre,  les  grandes  exploitations  deviennent 
difficiles.  Le  remede  contre  ces  dangers,  la  compensation  que  Ton  peut  trouver 
cootre  ces  impossioilitcsy  le  d^veloppement  seul  de  la  fortune  mobilia  peut 
lesoffnr  progressivement.  La  divisibilitä  est  son  essence  et  son  accroissement 
indefini.  C*est  par  eile  que  commence  letravailleurqui,  sorti  de  lapauvrele, 
arrive  kTaisance;  eile  est  T^helon  par  lequel  le  Proletariat  peut  atteindrek 
la  propri^te.  Les  valeurs  mobili^res  reprteenteot  T^pargne,  elles  la  d^cuplent. 
Enfin  certains  ^conomistes  peuvent  r^ver  de  voir,  grkce  k  elles,  T^alit^  des 
partages  respectte  en  dehors  de  toule  division  croissante  de  la  propri^ie  fon- 
ci^re.  L'unite  des  grandes  exploitations  agricoles  ne  sera  plus  forcement  de- 
truite  et  ruinte  le  jour  od  les  soultes  en  roati^re  de  partage  pourroni  devenir 
comme  de  v^ritables  actions  repr^ntatives  d'un  interit  mobilier  eC  faire  de 
ceux  k  qui  elles  sontdues  comme  les  commanditaires  de  celui  qui  aura  charg^ 
decontinueret  developper  Tentreprisecommencte  (2).  D'ailleurs  quoi  qu*on  dise 
et  quoi  qu'on  fasse,  le  fait  existe,  nous  n'avons  pas  k  le  discuter.  La  conse- 

i.  Gaizot.  De  la  dimoe^atie  en  France,  p.  82. 

2.  Voir  une  ätude  sur  divers  projets  de  mobilisation  de  la  propriöt4  fonciire,  dans  le 
Joum.  da  ieon.  du  15  nov.  1882,  et  Ga^  de»  tr^.^  9  föv.  1883. 
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qaence  qoi  s*en  d^gage  nettement,  c'est  qae  la  loi  ne  peat  rester  plas  long- 
lemps  iosoaciante  d'ao  6tat  ecooomique  nouveau  qui  s'est  cr^  sans  eile  et 
presque  roalgr^  eile,  eile  ne  peut  rester  ptas  longtemps  indiflferente  ä  Tegard 
de  ces  valeors  universellemeot  r^pandues.  Gelles-ci  doivent  ^tre  cnGn  Tobjet 
d*ane  r^glementation  speciale,  laquelle  doit  reposer  sur  deux  idees  en  appa- 
rence  contradictoires,  celle  de  leur  conservation  plus  assur^e,  et  celle  de 
leur  circulation  non  entrav^e. 

85.  —  Qae  Ton  doive  veiller  ä  la  conservation  des  valeurs  mobili^es, 
c'est  une  idte  en  elle-mSme  indiscutable.  La  loi  entoure  de  garanties  serieuses 
la  propri^te  immobiliöre,  et  cependanl  Timmeuble  ne  peut  disparaitre  d*un 
patrimoine  sans  laisser  de  traces ;  les  titres,  surtout  sous  la  forme  au  por- 
teur,  peuvent  servir  aux  caprices  d'un  administratenr  imprudent  ou  malhon- 
n^te ;  et  souvent  le  proprietaire  desarm6  ne  retrouve  aucun  souvenir  ni  de  Ta- 
li^nation  ni  du  prix  qu*elle  a  döt  produire.  Est-il  possible  que  la  moindre 
parcelle  de  terre  soit  assuree  k  Tincapable,  k  Tabsent,  ä  la  femme  marite  et 
ä  leurs  beritiers  conlre  la  mauvaise  administration  de  leur  mandataire  legal 
ou  conventionoel,  et  que  pour  avoir  eu  an  deoicr  d*Aozin  par  exemple,  ou 
des  renies  au  porteur,  Ic  proprietaire  puisse  £tre  expos^  k  les  voir  disparat  - 
Ire  sans  aulres  motifs  que  le  caprice  d'un  g^rant  bien  ou  mal  avis^  ?  Peut- 
6lre  mime  sans  autre  deslination  que  celle  de  servir  au  jen  d'un  sp<H;uIateur 
en  quöte  de  capitaux  et  de  credit?  Ges  valeurs  rteislentelles  donc  par  leur 
nature  k  toule  mesure  de  protection  et  garantie?  G*est  ik  une  grave  erreur  : 
pour  oe  qui  est  des  titres  au  porteur,  iis  peuvent  loujours  itre,  en  France 
du  moinSy  convertis  en  titres  nominatifs  ;  et  ces  derniers  ont  dans  le  patri- 
moine une  individualite  aussi  certaine  que  les  immeubles  eux-mimes.  Leur 
trace  ne  saurait  se  perdre;  on  peut  en  suivre  les  trunsmissions  successives. 
Leur  aliination  est  enlour^e  de  formalitfe  qui  Tempichent  de  passer  inaper- 
(ue  et  suffisent  k  dejouer  la  fraude.  La  loi  en  a  convenu  elle-mime  puisque, 
par  exception,  il  est  certaines  de  ces  valeurs  dont  eile  permet  de  faire  des 
immeubles  fictifs.  Getle  protection  est  donc  nteessaire;  eile  est  possible;  que 
doit-elle  itre? 

86.  —  Nous  rencontrons  ici  le  second  el^ment  qui  caract^rise  les  titres 
et  valeurs;  il  vient  k  son  tour  limiter  Ics  cons^uences  que  nous  pourrions 
tirer  du  premier :  les  garanties  demandäes  ne  doivent  jamais  aboutir  k  entra- 
ver  la  circulation  des  valeurs ;  il  s'agit  en  cela  non-seulement  de  Tinterit  da 
speculateur  qui  achele  pour  revcndre,  mais  du  capitaliste  lui-mime  qui  ächzte 
pour  garder.  On  sait  trop  malheureusement  k  combien  de  variations  subites 
ces  valeurs  sont  sujettes;  non-seulemeot  pour  r^aliser  avec  profit,  mais  sur- 
tout pour  6viter  de  perdre,  il  faut  que  toujours  celui  qui  les  posside  puisse 
sans  retard  en  effecluer  la  venle.  S'il  a  les  maios  li^,  s*il  doit  attendre 
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an-delä  de  l'^ch^na  prochaine,  la  baisse  peut  sorvenir,  et  peal-tlre  ta 
raine.  Noo-seulement  il  faut  inier  toule  formalit^  qai  eDtratoerait  an  long 
d^l&iy  mais  sartout  celle  qai  exigerait  l'expose  de  craintes  dont  l*appr6cia- 
tion  est  soavent  affaire  personnelle,  et  dontla  r^v^lation,  peut-£lre  indisci^te, 
peut,  en  influant  sur  les  cours,  devenir  an  daoger  poar  celui-lk  mtoe  qoe 
Ton  voulail  garantir.  Enfin  le  classement  ei  les  coars  des  valeurs  oe  peuvent 
s'^tablir  qu'ä  force  de  march^  rapides  et  multiplies.  La  protection  en  cette 
matiere  doit  donc  consisler  en  une  surveillance  active,  dans  un  Systeme  de 
mesores  präventives  destin^es  ä  erop^her  toute  alienation  qai  passerait  Ina- 
per^e  et  surtout  dans  la  necessit6  d'une  aatorisation  promptement  acquise 
et  n'obligeant  k  aucane  pablicit^  dangereuse. 

87.  —  Geci  dit,  nous  pouvoos  tirer  la  double  conclusion  de  cette  etude 
pr^liminaire.  Lorsque  nous  serons  places  en  pr^nce  du  Code  civil  et  qu'il 
s'agira  d'interpreter  son  texte,  nous  devrons  nous  souvenir  que,  s'il  n*a  cree 
aa  profit  des  valeurs  mobili^res  aucun  privil^ge  spteial,  nuUe  part  il  ne  les 
a  SDumises  ä  aucunc  assimilation  incompatible  avec  leur  nature,  ni  ne  les  a 
traitees  avec  une  pens^  secrae  de  suscipionet  de  defiance,  qu*il  ne  lesa  pas 
laiss^s  dans  un  etat  d*infi6riorite  voulue,  mais  en  a  confie  la  r^glementation 
anx  principes  fondamentaux  da  droit  largement  interpret^s.  Lorsqu*aa  con- 
traire,  nous  ^levant  plus  haut,  nous  aurons  ä  apprecier  des  dispositioos 
de  lois  recentes  ou  des  propositions  de  lois  futures,  nous  aurons  ä  tenir 
compte  des  deux  elements  que  nous  venons  d'analyser  en  dernier  lieu  et 
nous  demanderons  au  l^gislateur  des  garanties,  mais  pas  d*entraves ;  en  an 
mot  nous  rtelamerons  pour  les  valeurs  mobiliöres  une  sollicitude  egale  ä  celle 
que  Ton  accorde  aux  immeubles,  mais  non  une  identite  de  protection;  un 
Systeme  qui  soit  une  sauvegarde  et  non  un  dänger  (1)  ;  qui  empftche  la- 
li^nationinutile,  mais  non  Tali^nation  opportune  ;  qui  ne  les  assimile  pas  aux 
meubles  p^rissables,  mais  qui  ne  les  immobilise  jamais. 

88.  —  Peut-^tre  conviendrait-il  dans  cette  6tude  gön^rale  des  valeurs 
mobili^res  de  donnet  une  Enumeration  detaillEe  des  diffi^rents  titres  que  ce 
mot  cemprend  aujourd^hui ;  d'^tudier  d'un  c6te  le  titre-action  qui  fait  de 
son  titulaire  un  v^ritable  ass>oci6,  ayant  droit  ä  une  repartition  de  b^neGces 
dont  le  quantum  est  variable  et  le  summum  illimite,  mais  participant 
aussi  k  touies  les  obligations  dont  la  responsabilite  lui  incombe  de  ce  chef 
ä  Fegard  des  cr^anciers  sociaux ;  et  de  Tautre  le  titre-obligation  qui,  sous 
des  formes  diverses,  n'est  autre  chose  qu*une  creance,    dont  les  interßls 

i. ih«ring.  -^  Ai  VB^pHttm  DrMt  rom.  L.  II,  !'•  Part.  lil.  11,  eh.  2.  T.  2,  traduct.  p. 
91.  La  voie  par  laquelle  tout  droit  poursuit,  et  doit  poursuivre,  IMgalil^,  est  la  gtoera- 
lisation....,  maiseUe  pr^ädnte  un  daager....  celui  de  traiter  egalement.ce  qui  est  ine- 
gal en  r^lit^. 
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ahtitiels  sonl  dötermiDfe  d'une  fagon  rtguli^re.  Peul-^tre  devrions-notiS 
faire  oae  classe  ä  part  aux  Reales  sur  r£tat  et  mootrer  16s  privil^ges  divers 
dont  elles  ont  ii€  entourees  ;  enfio,  il  serait  boo  de  faire  uüe  diffiirenoe 
CDtre  les  titres  des  grands  etablissemeDls  fioaDciers  ayant  obtenu  la  garantie 
de  r£tat,  tels  par  exemple  que  la  banque  de  France  et  le  Credit  foncier, 
et  les  autres  compagnies  indastrielics  ou  commerciales  dont  le  cr6iit  n'a 
d*autres  bases  que  la  surface  de  leurs  propres  udministrateurs  et  Je  suceto 
r6el  de  leurs  enlreprises.  Nous  verrlons  ä  ce  dernier  poinl  de  me  que  ia 
loi  s'est  en  j;)lusieurs  occasions  prtoccupee  des  tires  ämanant  de  certains 
etablissements  privil^gies  et  que  les  assimilant  aux  Rentes  sur  l'^tat  eile  a 
pu  former  de  ces  valeurs  un  groupe  moins  indigoe  de  son  attention  et  de  ses 
favears.  G'est  ainsi  qu'en  mati^e  d'administration  pour  autrui,  nous  au- 
roDs  ä  ändier  quelques  dispositions  legislatives  post^rieures  au  Code  civil 
et  s'occupant  sp^cialement  des  titres  de  celte  classe  privil^giäe.  II  nous  a 
semble  toutefois  qu'une  etude  de  ce  genre  nous  entratnerait  hors  du  but  spe- 
cial qui  est  le  ^öire  ;  nous  devons  supposer  coanues  les  valeurs  diverses  que 
nous  supposons  confiees  aui  mandataires  legaux ;  et  nous  n^aurons  ä  rap- 
peler  les  r^gles  speciales  qui  peuvent  affecter  certaines  d'entre  elles,  qu'au- 
tant  que  ces  dispositions  particuliires  seraient  susceptibles  d^influer  ä  leur 
^gard  sur  les  pouvoirs  des  administrateurs.  II  est  cependant  une  question 
generale  qui  doit  trouver  ici  sa  place,  parce  que  sa  Solution  doit  rejaillir 
sur  toutes  les  parties  de  ce  travail ;  et  cette  question  est  celle-ci.  Nous 
avons  ä  nous  demander  dans  quelle  mesure  et  de  quelle  mani^re  la  forme  du 
titre  pourra  influer  sur  les  Solutions  que  nous  devrons  admettre  par  la  suite 
et  modifier  les  garanties  que  nous  aurons  ä  reconnattre  au  profit  des  valeurs 
mobili^res.  Dans  ces  limites  et  ä  ce  point  de  vue  special,  nous  sommes  ainsi 
amenes  h  parier  des  titres  au  porteor  (art.  35,  Cod /commerce). 

89.  —  G*est  sous  cette  forme  que  les  valeurs  mobiliöres  pr^entent  dans 
tont  leur  jour^  on  pourrait  dire  pousses  jusqu'ä  Tabus,  les  inconvenients  et 
les  avantages  qui  leur  sonl  propres.  Ils  n'ont  pas  failli,  pas  plus  ä  nolre 
epoqoe  qu'il  y  a  un  si^cle,  k  la  mission  qui  semble  6tre  la  leur  d*enlretenir 
i'agiotage  et  de  favoriser  les  sptoulations  les  plus  dangereuses  et  les  plus  dä- 
loyales.  EuxseuIsontdiscrMitö  les  valeurs^  puisque  sans  eux  elles  n'auraient 
que  fort  peu  acc^  k  la  Bourse. 

La  forme  nominative,  c'est  un  vStemenl  honndte  qui  ne  se  pr^te  ä  aucune 
snpercherie ;  la  forme  au  porteur  c*est  un  deguisement  ä  la  faveur  duquel 
tont  est  permis.  G'est  contre  cette  derni^rc  seulcmenl  que  s^^levait  M.  Bon- 
jean (1),  lor^qu^il  Taccusait  de  r^uire  ä  ndanl  toutes  les  dispositions  de 
nos  lois,  prolectrices  de  la  famille  et  des  droits  des  cr^anciers.  G'est  contre 

1.  Bonjean.  Rapport  L.  du  2  juillet  1862. 
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eile  aussi  qoe  sont  dirig6es  les  protestations  qoe  ramtoent  piriodiqaeineiit 
les  grands  d^aslres  financiers  :  ce  o'est  pas,  eo  efifel,  le  titre  oomiDatif  qai 
serait capable  de  se  pr^ter  aa  march^  ä  terme  tel  que  le  pratique  lagiolear. 
De  telles  Operations  se  r^gleot  le  plus  souvent  par  des  differeaces  el  o'aboa- 
tisseDt  jamais  k  la  remise  des  titres ;  avec  la  forme  Dominative,  ces  ventes 
et  achats  fictifs  deviendraient  impossibles,  cbaque  negociation  serait  une 
transmission  söriease,  et  ie  jea  serait  par  lui-mime  ecart^.  D'ailleors  quelle 
menace  pour  les  iat^rSts  privfe  eux-mimes,  que  d'autoriser  sous  uoe 
forme  aussi  fragile  la  repr^ntation  des  droits  les  plus  importaats!  La 
fortune  des  particuliers  est  ä  la  roerci  d*nQ  morceau  de  papier,  susceptible 
d*£ire  d^trnit  ou  perdu,  plus  souvent  encore,  soustrail  frauduleusemeot  ou 
d^tonro^  par  ud  mandataire  infid^le,  el  dont  la  trace  ne  peut  ^re  retronvee 
daos  la  suile  de  ses  transmissioDs  fugitives.  Ces  dangers  rtels  D*0Dt  pn  pre- 
valoir  cootre  les  avantages  immenses  d'une  circulation  rapide  qui  n^exige  ni 
Publicity,  ni  intermidiaire,  ni  formalit^  d*aucune  sorte.  Les  Gompagoies 
debitrices,  si  scrnpuleuses  sur  la  validit^  des  transferts  qu'on  leur  demaode, 
multiplient  trop  souvent  elles-m^mes  les  enlraves  mises  k  la  negociation  des 
titres  nominatifs ;  le  commerce  ne  pouvait  s*accommoder  de  cette  tuteile 
etroite  et  de  ce  contr6le  rigide :  il  fallait  donc  degager  leur  responsabilite 
pour  s*affranchir  de  leur  surveillance.  D'ailleurs  le  secret  des  negocialions 
constitne  tont  autant  que  leur  rapidite,  un  int^r^t  de  premier  ordre.  G*cst 
ainsi  qu*un  d^biteur,  sous  le  coup  d'une  g^ne  momentan^e,  peut  vendre  ses 
titres,  rtoliser  et  faire  face  ä  son  passif,  sans  que  le  public  ait  pu  soup$on- 
ner  Tetat  de  ses  affaires ;  son  credit  n'est  pas  atteint.  Ce  sont  eux  egalement 
qui  facilitent  la  mise  en  gage,  eux  enfin  qui  accroisscnt  sans  cesse  la  multi- 
plicite  des  icbanges  et  parviennent  dans  bien  des  cas  k  se  substituer  k  la 
moonaie  eile  möme.  Ce  dernier  rAle  est  celui  surtout  des  coupons  au  porteur;. 
gräce  k  eux  le  possesseur  du  titre,  nominatif  ou  non,  peut  en  les  detachanl 
toucber  ou  del^guer  les  revenus  sans  avoir  k  se  dessaisir  du  titre  lui-mime. 
L'existence  mime  des  titres  au  porteur  n'a  donc  jamais  ete  serieusemeat 
menacee;  mais  on  a  cbercbe  ä  prevenir  les  dangers  dont  ils  sont  roccasion 
directe.  Ces  dangers  sont  particuli^rement  graves  au  poinl  de  vue  qui  noos 
occupe.  La  loi,  pour  une  des  causes  que  nous  aurons  ^  pr^ciser,  a  remis  la 
gestion  d'un  patrimoiue  apparlenant  k  autrui  aux  mains  d'un  administrateur. 
Le  premier  devoir  qu'elle  a  impose  k  ce  dernier  a  ete  la  r^daclion  d*ua 
inventaire,  comprenant  renum^ration  eslimative  de  tous  les  objets  mobiliers, 
titres  et  valeurs  faisant  partie  du  patrimoine ;  lors  de  la  reddition  de  compte, 
qoelques-uns  des  effets  mentionn^s  k  l'inventaire  ont  disparu ;  s'il  s*agit  de 
meubles  corporels,  il  ne  pourra  ^tre  d  ordinaire  que  fort  avantageux  pour 
le  proprietaire  d*en  recevoir  le  prix  tel  qu'il  a  ete  porte  k  1  etat  estimatif ;  s*il 
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s*agit  de  titres  nominatiCs  le  prix  r^el  r^ultera  du  transfert  qai  en  a  opire 
ia  transmission  et  du  cours  de  la  Bourse  ä  ce  jour ;  mais  si  ce  sont  dos  litres 
au  porieur,  T^poque  de  ralieoation  ne  peul  en  äre  exactemeot  counue,  el  si 
daos  riolervalle  sout  survenues  de  nombreuses  variatioos  daos  ies  cours,  il 
peut  ölre  souverainemeot  injuste  de  calculer  leur  valeur  soit  au  cours  exislaut 
lors  de  Tentr^e  en  gestioo,  soit  ä  celui  du  jour  oü  eile  expire.  D'aiileurs 
comment  s'assurer  que  tous  Ies  titres  ont  äte  exactemeut  relates  en  Tinven- 
taire,  s'il  s'agit  surtout  de  valeurs  provenant  d'une  successioa  ouverte  au 
cours  de  l^administration?  Gherchera-t-oo  ä  retrouver  ia  trace  des  titres 
ali^n6s?  Lors  m^me  qu'oo  y  parviendrail,  ie  possesseur  actuel  ne  pourrait 
£tre  obiige  ä  restitution,  c'est  du  raoins  lecas  le  plusordinaire;  ets'il  ae  reste 
d'autre  ressource  qae  la  responsabilit^  personnelle  de  l'adniinistrateur,  il 
faut  avouer  que  ce  sera  souveot  une  planche  de  salut  bien  fr^le  et  sur 
laquelle  il  est  prudent  de  ne  gu^re  compter.  Tous  ces  dangers  cependant  de 
r^sultent  encore  que  d'impossibilites  de  fait  et  de  difficultes  qui  parfois 
pourront  ^tre  vaincues.  Mais  n'y  a-t-il  pas  davantage?  M^me  en  droit  ne 
faut-il  pas  dire  que  la  forme  du  litre  apporle  certaines  derogations  speciales 
aux  priucipes  gen^raux  et  aux  r^gles  particuli^res  de  notre  matiere  ?  G^est  la 
question  qu'il  nous  faut  aborder. 

90.  —  II  est  un  premier  point  certain  qu'il  convient  de  poser  au  d^but. 
c'est  qu'en  principe  la  forme  du  titre  ne  modifieen  rien  Ies  r^gles  de  droit 
commun  applicables  aux  contrats,  transmissions,  ou  lib^ralit^  qui  s*y  rap- 
portent.  Ici  comme  partout,  le  lilre  n'est  pas  le  droit.  II  represente  unique- 
ment  un  droit  impersonnel  qui  n'exisle  pas  au  profit  de  teile  personne  plutöt 
que  de  teile  autre  (1) ;  le  tilre  indique^  designe  le  titulaire,  il  n*a  pas  d'autre 
r6le;  il  fait  preuve.  Mais  s*agit-il  de  savoir  si  ce  titre  a  fait  Tobjet  d'une 
transmission  valide,  d'un  contrat  r^liement  existant,  si  celui  qui  Ta  alito6 
en  avait  ie  droit  ou  la  capacit^ ;  ce  sont  lä  toutes  questions  qui,  en  principe 
au  moins,  touchent  au  fond  du  droit  et  sur  lesquelles  la  forme,  ou  mode  de 
preuve,  ne  saurait  avoir  en  theorie  generale  aucune  influence  (2).  Mais  ä 
cette  r^le  la  loi  a  apporl^,  sur  un  point  particulier,  une  exception  si  con- 
sid^rable  qu*elle  semble  n'avoir  plus  rien  laisse  subsister  du  principe  que 
nous  venons  de  rappeler  :  et  cependant  plus  eile  parait  envabissante,  plus 
il  convient  d'en  delerminer  neitement  la  portee ;  cette  r^gle,  extraite  de  Tar- 
ticie  2279,  se  formule  g^n^ralement  ainsi  :  En  fait  de  meubles  possession 
vaut  titre. 

1.  Cf.  Jozon,  Gonversion  :  Revue  du  Notariat,  1872. 

2.  Voir  une  appUcation  interessante  dans  Buchöre.  loc.  dt,  n«'d^  et  326.  Lyon,  9  avril 
1856,  D.  56.  2, 198.  Cf.  Troplong,  Soci^lÄs,  n«  178. 

3.  Bourjon :  Liv.  II.  Gh.  VI.  Section  I,  §  I.   Liv.  VI,  tit.  VIII.  Ch.  III,  et  Joseph. 
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94 .  —  NoöS  savons  d^jk  les  raisons  qui  an  xyiii«  sitele,  dale  son  appari- 
tion  preiniere  (3),  et  aujourd^hui  encore  ont  fait  ecarler  de  son  appUcatton 
les  cr^oces  et  autres  meubles  incorporels.  Les  meines  raotifs  ne  se  renoon- 
traieot  plus  ea  ce  qul  touche  les  titres  au  porteur.  Si  le  droit,  comme  doqs 
TavoDs  dit,  suit  le  litre  et  ne  doit  avoir  d^autre  titulaire  qne  celui  qai  sem 
^  recoonu  pour  le  legitime  propri^taire  du  titre  mat^riel,  ü  faut  bieo  cGOYenir, 
en  ce  qui  regarde  celui-ci,  que  la  propri^te  en  sera  determinee  par  les 
r^les  ordinaires  sosceptibles  de  rögjr  toul  objet  corporel,  et  au  prernier 
chef  par  i'articie  2279.  Le  possesseur  du  titre,  doit-il  sous  cerlaines  coodi- 
tions  examinees  ci-dessous,  ea  Stre  regarde  comme  le  propri6taire,  il  s'en  saivra 
que  la  reconnaissance  du  droit  lui-m6me  en  faveur  de  teile  ou  teile  personne 
qui  veut  s'en  pr^valoir,  dependra  de  Fapplication  pure  et  simple  de  larticle 
2279.  Si  donc  un  administrateur,  en  dehors  des  ponvoirs  dont  nous  trace- 
rons  r^tendue  pour  chaque  Situation  particuii^e,  ali^ne  un  titre  de  cetle 
nature,  le propri^taire,  apres  avoir  repris  la  geslion  de  ses  affaires,  ou,  en 
son  lieu  et  place,  ses  repr^entants,  pourront>ils  faire  annoler  la  vente 
ei  rentrer  en  possession  du  titre  ill^alement  n^goci^  ?  Yerront-ils  au  con* 
traire  dans  tous  les  cas  leur  action  en  revendication  tehouer  devant  Tobstacle 
de  Tarticle  2279  ?  Lk  est  toule  la  queslion. 

92.  —  L*article  2279  declare  le  possesseur  propri^taire  :  celte  r^le 
admet-elle  des  exceptions,  et  quelles  sont-elles?  La  jurisprudence  y  ayah  vu 
d'abord  une  pr^omption  absolue  qui  ne  devait  ceder  qu'aux  deux  cas  d'ex- 
ception  preyus  par  la  loi,  ceux  de  perte  et  de  vol.  Depuis  eile  est  revenue  sur 
cette  th^rie  quelque  peu  radicale  et  eile  admet  celui  qui  se  pretend  proprie- 
taire  ä  prouver  certains  faits  auxquels  eile  reconnalt  la  puissance  de  preva- 
loir  contre  la  presomption  de  la  loi.  G*est  qnVn  effetil  s'agit  de  possession, 
c'est-*k-dire  d'un  ensemble  de  circonstance^:  ayant  en  droit  une  valeur  seien- 
tifique  nettement  pr6cisee ;  or,  la  seule  possession  ä  laquelle  le  droit  ancien 
comme  le  droit  moderne  aient  pu  attribuer  Teffet  de  se  substituer  au  droit 
de  propriete,  c'est  celle  au  moins  qui  a  de  ce  dernier  toutes  les  apparences 
legitimes  :  il  faut  donc  qu'elle  soit  exercee  k  tilre  de  proprietaire  (i)  et 
qu'aucun  fait  jnridique  anlerieur  ne  vienne  d6mentir  cette  pr^tention  ;  c'est 
ce  qu'on  appelle  une  possession  animo  domini  et  non  precaire,  D'uu  autre 
cöte  le  but  de  Tarticle  2279  est  d  eviter  au  possesseur  une  preuve  jugte  k 
peu  pr^  impossible ;  eten  cela  il  s'agit  moins  encore  de  celle  de  son  titre 
d'acquisition  dont  il  peut  arriver  qu*il  ait  garde  trace,  que  de  celle  du  droit 

Raynaud,  these  1873  ^  De  la  r^gle  en  fait  de  meubles  possession  vaut  titre,  no«54  a  66. 
Jobb^  Duval.  Etüde  historique  sur  la  revendication  des  meubles.  Ch.  III,  p.  221. 

1.  Et  encore  faut-il  qu'il  ne  legne  ni  incertitude  ni^quivoque  sur  ce  daracti&re  essen- 
tiei  de  la  possession.  Cf.  Toulouse,  10  mai  1881.  D.  82, 1,  433. 
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mdme  de  celüi  qui  Iql  a  transmis  l'objet  corporel,  et  donl  il  ne  poavait  süre- 

ment  disculer  Torigioe  oo  la  I^gitimil^.  Ge  motif  disparatt  dooc  si  le  pos- 

sesseur  actaei  a  conna  oa  du  coDDailre  le  defaut  de  droit  de  sod  auleur ;  ea 

pareil  cas  il  est  de  mauvaise  foi  et  la  maxime  nele  couvre  plus.  G*est  lä  d'ail- 

leurs  uue  question  de  fait  qui  ne  sup,)Ose  pour  sa  realisation  TexisteDoe  d'au- 

cone  autre  couditioa  de  droit,  teile  que  serait  par  exemple  celle  d*un  juste 

titre  d'acquisition.  G*est  ce  qui  rteulte  de  Tarticle  1141  qui  pour  un  cas 

particulier  reproduit  et  d^veloppe  la  r^le  contenue  en  l'article  2279.  La 

preuve  de  la  bonue  foi  ne  doil  dtre  ni  supprim^  (1),  ni  aggravee,  cotnme  eile 

Taete  par  les  autenrs  qui  n'ont  touIu  voir  dans  oette  roaxinie  qu'une  pres- 

cription  inslantaoee.  Disons  seulement  qu'elle  est  presunoee  en  fa\eur  du 

possesseur,  mais  qu'elle  adniet  toute  preuve  contraire  de  la  pari  de  celui  qui 

agit  en  revendication.  D*oü  il  suit  que  la  formule  exacte  de  l'article  2279 

peul  ^tre  donnee  en  ces  termes  :  Une  possession  non  pr^caire,  que  Ton  tient 

de  celui  que  I'oq  croit  ^tre  vraisemblablemenl  le  propriäaire,  ^quivaut  ä  un 

titre  ^manant  du  proprielaire  lui-m^me, 

93.  —  Ainsi  forraulte,  celte  maxime  devra  s'appliquer  dte  que  les  condi- 
tions  requises  se  renconlreront  et  sans  qu1l  y  ait  ä  distinguer,  comtne  Ta 
fait  Troplong  (2),  si  le  proprietaire  revendiquant  se  trouve  plac6  en  face  du 
d^enteur  qui  tient  le  meuble  de  lui  ou  d'un  tiers  ä  qui  ce  dernier  Taurait 
transmis.  Dans  le  premier  cas  sans  doute  eile  n  aura  pas  pour  but  de  chan- 
ger  les  condiltons  du  conlrat  (3)  ou  de  modi6er  les  r^gles  qui  d^terminent 
la  capacite  des  partics,  encore  nioins  aurait-elle  pour  effet  de  d^gager  de 
soo  Obligation  le  detentenr  qui  n*a  re^u  le  meuble  qu'ä  charge  de  le  resti- 
tuer,  mais  sa  portee  exacte  sera  ici  encore  de  renverser  les  rAles  en  mati^re 
de  preuve;  le  possesseur  trouve  nanti  du  tilre  n'aura  pas  ä  prouver  une 
transmission  l^ilime  qui  lui  en  ait  acquis  la  propriet^,  mais  le  proprietaire 
que  le  lui  a  remis  devra  etablir  qu'il  s*agissait  d'une  d^tention  precaire  ou 
que  Iv  conlrat  en  vertu  duqnel  U  s'en  est  dessaisi  ne  saurait  ^Ire  valable  (4). 
SM  se  trouvail  en  pr^nce  d'un  tiers  possesseur  en  sous-ordre,  le  pro- 
prietaire n^aurait  d^aulre  ressource  que  de  prouver  la  mauvaise  foi  de  ce 
tiers,  detenteur  acluel. 

94.  «I.  Ges  principes  pos^s,  il  est  facile  d'eu  faire  Tapplication  aux  ad- 
ministraleurs  du  patrimoine  d'aulrui.  Supposons,  afin  d'etabiir  quelques 
analogies  qui  puissenl  noo$  fournir  une  transition  plus  facile  encore,  qu'un 

1.  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  183.  note  29. 

2.  Troplong.  Prescrip.  n«  1043  et  suiv. 

3.  Application  au  cas  de  don  manuel :  la  question  de  leur  validitö  est  ind^pendante 
de  l'artir.le  2279  qui  ne  peut  avoir  pour  but  de  d^terminer  les  conditions  de  la  validit^ 
d'ün  contrat. 

4.  Buchire,  TraUe  da  vaieurs  mobüierct.  N»  838, 840. 
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titreau  porteurait  ^tödirectementc^d^  par  od  incapable.  Celni-ci  conservera 
conlre  le  cessioonaire  soq  aclioo  eo  DaKite  daos  ies  tcrmes  da  droit  com- 
muD,  qae  1  acqu^reurait  et^  ou  noo  de  bonae  foi,  qu'il  ait  cru  ou  non  traiter 
avec  an  majeur  (I).  (je  possesseur  acluel  n'a  qu'ua  droit,  meltre  la  preove  k 
lacharge  de  i^incapable;  ce  dernier  aurakdeini>alrerquc  le  tilre qu'il  reclame 
a  ^t^  traosmis  par  lui  au  d^tenteur  saus  Ies  formalites  ou  aatorisations 
exigees  par  la  loi,  et  dte  lors  le  principe  de  Tarlicle  llOSsubsiste  eo  eDtier  ; 
le  conlrat  est  annulable  et  la  reveodicatiou  adroise.  G'est  qu^ea  effet  Tarti- 
cle  S279  n'a  pas  pour  but  d^^pargoer  aux  acqu^reors  de  meubles  le  soin  de 
verifier  Ies  coodilions  de  capacit^  de  celui  qui  contracte  avec  eux ;  cette  re- 
cberche  leur  est  tout  aussi  facile  cn  cette  mati^re  que  s'il  s*agissait  de  traas- 
missioQ  immobiliere ;  et  la  loi  n'avait  ä  leur  porter  secours  ni  daos  ua  cas 
oi  dans  Tautre.  Si  Tincapable  au  coatraire  se  trouve  en  presence  d'un  tiers 
sous-acquereur,  il  aura  beau  prouver  la  nullite  du  cootrat  qui  a  fail  sortir 
le  tilre  de  soo  propre  patrimoine,  eile  De  saurait  r^agir  coDtre  la  possession 
des  tiers,  k  la  supposer  de  bonoe  foi.  Ge  deteoteur  actuel  a  cru  legitime- 
ment  acquerir  du  proprietaire  incommutabie  le  titre  qu'il  poss^e,  cela  lui 
suffit ;  il  se  trouve  que  le  droit  de  son  auteur  est  r6solu,  peu  lui  importe; 
il  ii'avait  pas  k  rechercher  Ies  titres  de  propriete  de  son  vendeur ;  et  c'est 
juslement  pour  le  d^fendre  contre  le  d^faut  de  ces  titres  ou  leur  resolution, 
que  Tarticle  2279  vient  le  couvrir  et  lui  offrir  protection  (2).  Pour  qu'il  en 
öt  aiitrement,  l'incapable  devrait  prouver  que  ce  tiers  a  connu  la  pro- 
venance  du  titre  et  le  vice  du  cootrat  par  lequel  il  ^tait  entr^en  circulation. 
Au  lieu  d'un  incapable  qui  ait  c6de  le  titre  lui-mäme,  supposons  celui 
dontle  titre  a  et6  illegalement  aliene  par  un  administrateuret  meiloos-lesuc- 
cessivement  en  presence  soit  du  premier  acquereur,  soit  des  tiers  detenteurs 
en  sous-ordre.  Dans  le  premier  cas,  si  Tadministrateur  a  vend^  le  titre 
comme  lui  appartenant,  nous  croyons  Tacquereur  k  Tabri  de  toutes  recher- 
ches ;  car  le  but  de  la  loi  est  de  ne  pas  Tobliger  k  discuter  la  l^itimit^  da 
droit  all6gu6  par  le  vendeur  de  meubles  :  Gelui-ci  se  dit  propri6taire,  cela 
paratt  vraisemblable,  le  cessionnaire  n'a  pas  k  verifier  sa  pr^tention ;  l'ar- 
ticle2279  le  prol^ge.  Si  Tacqu^reur  au  contraire  a  su  que  le  titre  negocie 
faisait  parlie  du  patrimoine  administr^  par  celui  qui  lui  en  propose  la 
vente,  la  validit6  de  son  acquisition  d^pendra  uniquement  des  pouvoirs  de 
Tadministrateur,  ind^pendamment  de  la  bonne  ou  mauvaise  foi  du  cession- 
naire; c'est-k-dire  sans  que  ce  dernier  puisse  all6guer  avoir  cru  en  toate 
sincerit^  qu'un  acte  de  cette  naiure  etait  compris  dans  le  mandat  confer^  par 


1.  Buchere,  I0C9  dt,  n9  790.  De  Folleville ;  de  la  possession  des  titres  au  porteur  n*276. 

2.  De  FoUeviUe  loc.  dt.  n«  57. 
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la  loi.  DaDs  le  secood  cas  au  coatraire,  il  s'agit  d*iui  liers  sous-acqa6reur» 
ce  n^esl  plus  qu'une  queslion  de  boone  ou  de  mauvaise  foi  qui  devra 
ötre  prouv^e  daas  les  couditioDs  ordinaires.  Ges  trois  Solutions,  doot  nous 
auroDs  ä  faire  une  applicatioo  conslante  ds^ns  le  cours  de  cette  6tude,  rtela- 
meot,  par  suite  de  leur  ioiportance,  uoe  plus  ample  justification. 

95.  —  Noire  demi^re  proposilion  ne  soul^ve  assuremeol  aucune  diffi- 
culle,  il  en  est  des  sous-acqu^reurs,  eu  cette  hypoth^e,  comme  au  cas  od 
ils  tiennent  le  titre  de  celui  qui  Ta  re^u  de  Tiucapable  lui-meme  ;  ici,  comme 
toot  ä  rheure,  la  r^olutiou  ou  raonulation  de  la  premi^re  veote,  n'a  aucuo 
effet  sur  le  sort  des  traosmissioDS  posterieures.  Le  doutc  pourrait  s^elever 
plus  facilemeut  lorsque  nous  oous  trouvous  eo  pr^sence  de  celui  qui  a  trait^ 
directeroent  avec  le  maodataire  l^gal  et  que  nous  supposons  de  boune  foi  ; 
dira-t-on,  avec  certains  arr^ts,  que  sa  bonne  foi  est  tr^  equivoque  et  qu'elle 
ne  peut  (tre  prise  ^n  consid^ration  (1)  ?  Cette  s^verite  me  parattrait  rigou- 
reuse,  surlout  si  l'on  se  reporle  ä  Tepoque  fort  rapprochee  de  nous,  oü  la 
jurisprudence  se  montrait  si  large  au  sujet  de  Talienatioo  des  valeurs  mobi- 
liires  par  les  admi^istrateurs  l^gaux ;  et  je  n'oserais  accuser  les  parties  de 
mauvaise  foi  pour  n'avoir  pas  fait  de  la  loi  une  interpr^tation  plus  ^troite 
que  ne  faisait  la  Cour  de  Cassation  elle-m^me.  Nous  n'admettrions  pas  non 
plus  que  Ton  bas4t  cette  Solution  sur  i'existence  d'une  erreur  de  droit,  car 
il  est  de  principe,  en  cette  mati^re,  que  la  bonne  foi  doit  s'apprteier  en  fait 
et  qu*il  s'agit  uoiquement  de  savoir  si  eile  existe  ou  n'existe  pas.  Mais  nous 
croyons,  au  contraire,  la  Solution  ind^pendante  de  Texistence  de  la  bonne 
foi  et  m^me  de  Tapplication  de  l'article  2279.  II  s*agit,  en  effet,  d'une 
question  de  pouvoir  ou  de  capacite  :  Tacquereur  du  titre  a  su  qu'il  traiiait 
avec  Tadministratenr  du  patrimoine  et  que  le  titre  n^ocie  d^pendait  de  ce 
dernier  ;  ceci  etabli,  il  r^sulte  qu'on  n'impose  au  possesseur  actuel  aucune 
justification  relative  au  droit  de  propri^t^  de  son  vendeur.  II  n*avait  k  recher- 
cher qu'une  senle  chose,  savoir  si  celui-ci  ^tait  ou  non  mandataire  k  Teffet 
de  loi  transmettre  le  titre  d'aulrui ;  or.  qu'il  s'agisse  de  meuble  ou  d'im- 
meuble,  une  pareille  question  se  d^termine  par  des  r^gles,  sinou  similaires, 
du  moins  analogues^  et  k  coup  sör  fort  ind^pendantes  de  Tarticle  2279. 
Dans  un  cas  comme  dans  Tautre,  Tacqu^reur  n*est  devenu  propri^taire 
que  sous  cette  Solution  resolutoire,  prise  ou  non  par  lui  en  consideration, 
peu  importe  :  si  Talienation  n  exende  pas  les  pouvoirs  de  Tadministrateur. 
La  condition  venant  k  s'accomplir,  Tacheleur  est  personnellement  tenu  de 
restituer  la  chose  au  vendeur ;  et,  au  point  de  vue  m^mc  de  Tarticle  2279, 
on  peul  dire  ainsi  qu'il  setronve  r^troactivement  constitue  en  ^tat  de  posses- 

1  Cf.  Bietz,  10  janv.  1867.  D.  67, 2, 14  et  la  note.  Sir.  67, 2, 319w 

Digitized  by  LjOOQu 


—  218  — 

sion  pr^ire  et  que  son  litre  menie,  dont  la  validite  depeodait  ä  ses  propres 
yeux  d'une  question  de  capacite,  proteste  aujourd^hui  contre  ia  pr^tention 
qu'il  ^leve  au  droit  de  propriete.  Si  Tadminihtrateur  ao  contraire  a  fait  pas- 
ser le  titre  pour  sien  et  que  la  bonne  foi  de  I'acqu^reur  ne  soit  pas  sus- 
pecte,  nous  rentrons  dans  la  r^gle  m^me  de  Tarticle  2279  et  dans  la  for- 
Diule  dont  nous  avons  donne  Texpression.  En  pareil  cas  ralienateur  da 
titre  n'apparaissait  plus  comme  mandataire,  mais  comme  proprietaire ;  il 
n*y  avait  plus  k  apprecier  ses  pouvoirs  ou  sa  capacitd,  ce  qui  ne  regarde 
plus  larlicle  2279 ;  mais  il  eüt  fallu  discuter  ses  droits  de  propri^e  et  en 
contröler  lorigine,  et  c'est  cetle  recherche  perilleuse  que  l'article  2279 
a  pour  but  d'epargner  ä  Tacqu^reur  de  meubles. 

Ainsi  quand  Tacbeteur  traite  avec  fincapable,  le  contral  est  toujoors  an- 
nulablequ'il  ait  connu  ou  non  le  vice  dont  il  ^tait  affecl^ ;  s'il  traite  avec  Fad- 
ministrateur,  nous  proposons,  au  contraire,  une  distinctiön;  nous  admeltons 
toujours  la  revendication  si  Tadministrateur  s*est  presente  comme  man- 
dataire,  nous  ne  Tadroettons  qu*au  cas  de  mauvaise  foi,  s*il  s'est  prä- 
sente comme  proprietaire.  Peut-^tre  serait-on  en  droit  de  nous  de- 
mander  la  raison  d'etre  de  cette  diversit^  de  Solutions,  ä  propos  de 
deox  situalions  que  Ton  pourrait  croire  aoalogues.  Gar  la  question  qui 
s'el6ve  au  cas  de  vente  par  Tadministraleur  est  la  m^me  qu'au  cas  dV 
lienation  par  Tincapable,  c'est  une  question  de  pouvoir  ou  de  capacitä. 
D^  lors  pouiquoi,  dans  un  cas  tout  au  m'oins,  faire  intervenir  la  consi- 
deration  de  la  bonne  ou  mauvaise  foi  de  Tacqu^reur  ?  En  est-il  ques- 
tion quand  il  traite  avec  Tincapable  ?  Et  qu'importe  en  quelle  qualit6 
Tadministrateur  s*est  presente  au  contrat  ?  Qu'il  ait  avou^  son  titre,  oa 
qu1l  ait  tromp^  le  cessionnaire,  il  s*agit  seolement  de  regier  les  effets 
d*un  contrat  vici6  dans  son  origine  el  Tarticle  2279,  nous  l*avons  dit, 
n'a  pas  pour  but  de  modifier  les  principe»  de  droit  commun  en  cette  mati^re. 
Cependant,  la  reponse  nous  paratt  facile  :  c'est  qu*en  effet  rincapaciii 
ou  le  defaut  de  droit  du  mandataire  depend  ici  d'une  question  de  proprieti. 
Pourquoi  la  vente  h  laquelle  il  est  intervenu  n'esi-elle  pas  valable  ?  Est-ce 
parce  que  personnellement  il  ne  pouvait  intervenir  dans  un  acte  de  cette 
nature  ä  propos  d'un  bien  de  celte  esp^  ?  Assurement  non.  G'est  unique- 
ment  parce  que  le  titre  qui  en  a  M  Tobjet  ne  lui  appartenait  pas ;  il  a  ne- 
gocie  la  chose  d'autrui ;  or,  Tarticle  2279  qui  ne  saurait  dispenser  de  Texa- 
men  des  conditions  de  capacite  absolue  en  la  personne  avec  qui  Ton  traite, 
a  pour  but,  au  contraire,  de  rendre  ce  soin  inutile  quand  il  s'agit  de  capa- 
cite relative  subordonn^e  ä  la  I^gitimite  du  droit  que  c^lle  personne  pourrait 
avoir  sur  le  mcuble  objet  du  contrat.  Sil  en  etait  autrement,  tont  vendeor 
de  la  cbose  d  autrui  pourrait  etre  ta&e  d'incapadt^  et  par  snite,  le  meoble 
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vendu  soumis  k  la  revendicatioQ  da  proprietaire,  ce  qui  serait  en  principe 
le  renvcrsement  absoiu  de  la  maxime  de  rarticie  2279.  En  an  mot,  Tac- 
qu^reur  de  meubles  n'est  pas  k  Tabri  de$  causes  qui  penvent  detrnire  on 
vicier  le  consentement  personnel  de  la  personne  avec  qui  il  traite  directe* 
ment ;  mais  il  n'a  k  se  pr^occuper  des  rapports  de  droit  existant  enlre  son 
veodeur  et  le  ineuble  aliene,  et  par  suite  des  obstaclesque  pourrait  faire 
naltre  le  droit  d*an  autre,  que  si  cet  autre  est  connu,  s'il  se  r^v6le  et  par 
coDsequent  impose  k  cet  achetenr  lui-mdme  Tobligation  de  tenir  compte 
des  droits  respectifs  qui  peuvent  exister  k  la  fois  sur  ce  möme  objet.  G*est 
ce  qui,  dans  no're  hypoth^^,  a  lieu  seulement  au  cas  oü  Tadmioistra- 
teur  a  fait  connattre  la  proyenanoe  du  titre  n^goci^ ;  et  teile  est  par  con- 
s^quent  la  base  juridiqne  sur  laquelle  nous  appuyons  la  distinction  propo- 
s6e  (i). 

96.  —  NoQs  sommes  d^rmais  en  mesure  d'apprecier  T^tendue  exacte 
des  dangers  que  Tapplication  de  Tarticle  3279  aux  titres  au  porteur  peut 
faire  conrir  au  proprietaire  dout  le  patrimoine  est  confii  aux  mains  d'un 
administrateur.  Lorsque  Tun  de  ses  titres  aura  etö  ill^alement  n^gocie  et 
qu'il  se  trouvera  entre  les  mains  d'un  acquereur  de  bonne  foi,  il  n'aura 
Chance  de  le  reconvrer  contre  celui-ci  qu'ä  la  condition  de  faire  les  trois 
preuves  suivantes  :  preuve  de  Tidentit^  du  titre;  preuve  que  le  possesseur 
actuel  est  bien  celui  qui  a  traite  directement  avec  Tadministrateur  ;  preuve 
qu^en  traitant  avec  celui-ci  il  a  connu  la  provenance  du  titre.  Et  encore 
dans  la  pratique  cette  ressource  si  pr^ire  sera-t-elle  ie  plos  souvent  ren- 
doe  impossibie ;  eile  suppose  que  le  titre  a  fiait  Tobjet  d'une  cession  directe, 
ce  qoi  se  pr^nle  rarement ;  d'ordinaire  il  aura  et^  n^ci^  par  rinterm6- 
diaife  d'un  agent  de  change ;  et,  en  pareil  cas,  le  possesseur  actuel  n'ayaot 
pas  contractu  directement  avec  Fadministratear  sera  toujours  protögä  par 
Tarticie  2279.  Le  proprietaire  d^possede  n'aurait  qu'un  recours  contre 
Tagen!  de  cbange,  et  dans  le  cas  seulement  oü  il  Tanrait  eu  contre  le  ces- 
sionnaire  lui-mtoe.  11  est  bien  entendu  d*ailleurs  que  jamais  la  responsa- 
bilite  des  coropagnies  debitrices  ne  saurait  dtre  engag^e  de  ce  chef  et  que 
Ton  ne  pourrait  b^neficier  ici  du  Systeme  d'oppositions  consacr^  par  la  loi 
dQ5jailletl872. 

C*est  seulement  au  cas  ob  les  titres  ont  Hi  perdus  ou  vol^s,  que  le  pro- 
prietaire dipossede  peut  s*opposer  ä  ce  que  les  compagnies  payent  au  portear 

1.  Cette  distinction  a  ^t^  appliqa^e  en  fait  par  Tarret  de  Metz  1867,  cit6  plus  haut 
Mais  elle^n'est  pas  sutfisamment  pr^cis^e  en  droit  et  semble  dans  cet  arröt  ötre  unique- 
ment  fond^e  sur  le  caractdre  plus  ou  moins  vraisemblable  et  admissible  de  la  bonne 
foi  de  racheteur,  ce  qui,  i  notre  avis  est  inexact.  cf.  Audier,  titres  au  porteur.  V.  Rtv. 
pratique  tum.  iBßSt. 
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du  titre  qoel  qu'il  soit ;  or,  notre  loi  pönale  ne  dous  permet  pas  de  rao^ 
dans  cette  catögorie  les  iilres  detourn^s  ou  negocies  par  un  admi-nislrateor 
infid^le  oa  peut-^ire  simplemenl  imprudeot.  Eq  pareils  cas,  les  compagnies 
repondraient  avec  raison  qu'elles  soni  astrein^es  k  payer  au  tilre  seulement  (1 ), 
et  qu'elles  n'ont  pas  ä  v^rifier  les  droits  du  porteur  qui  se  preseoteot ;  que 
d'ailleurs  le  motif  sur  lequel  TopposilioD  serait  fondte,  oe  prouverait  en  rien 
que  le  droit  ne  se  füit  pas  d^plac^  r^guli^rement  avec  le  titre  lui-m^me  et  qae 
le  tiers  possesseur  n'en  füt  pas  devenu,en  vertu  de  Tarticle  2279,  le  legitime 
propriäaire,  puisque  les  exceptions  k  la  r^le  comprise  dans  cet  articie  De 
sauraient  recevoir  ici  leur  aplication. 

Od  ne  pourrait  m^me,  comme  on  faisait  avanl  la  loi  de  1872  pour  les 
titres  perdus  ou  vol^s,  fonder  leur  responsabilitä  sur  le  principe  de  i'arti- 
ticle  1382  (1) ;  on  aurait  beau  prölendre  k  cet  effet  qu'il  y  a  eu  entre  l'ad- 
ministrateur  et  Tacbeteur  collus^ion  qui  constitue  celui-ci  en  6tat  de  man- 
vaise  foi  et  le  soustrait  au   b^n^fice  de  Tarticle  2279,   les  compagnies 
rejetteraient  avec  raison  toule  pr^tention  de  ce  genre,  puisque  [cette  allöga- 
tioD,  füt-elle  certaine,  il  n'en  resulte  pas  moins  que  le  titre  a  pu  passer  en 
d'autres  mains  et  Stre  actuellement  en  la  possession  d'un  sous  acqa6reor  de 
bonne  foi,  susceptible  de  b^n^ficier  de  la  protection  de  Tarticle  2279,  et  ä 
qui  elles  ne  peuvent  refuser  le  paiement.  De  telles  oppositions  n'avaient  de 
valeur  qu'au  cas  seulement  oü  celui  qui  les  faisait  ^lait  en  droit  de  preteo- 
dre  que  nul  autre  que  lui  ne  pouvait  se  dire  propri^taire  du  titre  :  or  ce  droit 
n'existait  que  pour  les  deux  cas  exceptionnels  oü  pendant  trois  ans  la  reven- 
dicalion  ilait  admise.  Ainsi  jamais  de  recours  contre  les  compagnies,  fort  ra- 
rement  contre  les  agents  de  change,  plus  rarement  encore  droit  de  revendi- 
cation  contre  le  possesseur  actuel,  teile  est  dooc  la  Situation  faite  au  proprio 
taire  du  titre  ill^galement  n^gocie? 

97.  ~  Depuis  loogtemps  toutefois  la  pratique  avait  imagine  nn  exp^ient 
sommaire  et  mat^riel  pour  parer  aux  dangers  que  pouvait  courir  en  certains 
cas  le  proprietaire  des  titres  au  porteur.  Puisque  Topposition  venait  trop  tard 
apr^s  la  negociation  illegale,  on  songea  d^  lors  k  une  mesure  präventive 
susceptible  d'eveiller  les  soupQons  des  tiers  et  ceux  des  compagnies.  L'hon- 
neur  de  cette  invention  revient  aux  •fiiciers  minist^iels  cbargte  des  inven- 
taires.  Comme  tout  inventaire  suppose  une  restituiion  k  operer  dans  l'avenir, 
les  notaires  pour  assurer  la  conservation  des  titres  inventorite  avaient  cra 
dcvoir  les  marquer  d'un  signe  ou  d'une  mention  qui  en  fixät  Tindividualitä. 


1.  Cf.  Paris,  23  juil.  1886,  i^ir.  37.  2. 408. 

1.  Paris  27  döc.  1854. 13  mai  1865.  Cf.  Biichere,  n«  868,  de  FoUeviUe,  n»»  396,  397, 
et  appendice  p.  881.  Le  rapport  de  M.  Bo^jean  au  S^nat  :  s^ance  da2  juiU.  1882. 
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Gela  se  presentait  surtoat  k  l*oovertore  des  successions,  soit  poor  ies  titres 
^has  au  miDeor,  soit  poar  ceux  appartenaiit  aax  femmes  marines  soos  le 
regime  dotal.  iDd^peDdamment  des  officiers  minisleriels,  Ies  propri^taires 
eux-ro£mes  ioscrivireot  parfois  sur  Ies  titres  des  mentioos  de  cette  esptee ; 
timoio  Celle  qui  suit  et  qui  a  ete  cit^e  par  M.  le  cooseiller  Merville  daos  son 
rapport  bur  le  pourvoi  interjete  cootre  un  arrit  du  14  novembre  1879.  11 
s'agissait  de  titres  appartenant  ä  ud  oRicier  qui,  k  son  d^part  pour  Tarm^e, 
avait  6crit  sur  chacun  d*eux  :  Ges  titres  m'appartienBent.  Je  pars  pour  Tar* 
mee  d'Italie.  Je  ne  sais  ce  que  je  devieodrai.  J'entends  qu'on  o'en  puisse 
disposer  sans  le  consenletneot  de  moi  oa  de  mes  heritiers.  —  Gette  pratique 
faisait  nattre  deux  questioos  :  1""  Les  nolaires  ont-ils  le  droit  de  coter  oa 
parapher  les  titres  inveotories ;  et  2^  lorsqu'il  eiiste  des  ootes  ou  meationg 
de  ce  g^nre,  quel  peut-ötre  leur  efiet  k  Tegard  des  tiers  et  k  Tigard  des 
compagoies  d^bitrices? 

98.  —  La  premi^re  questioD,  malgr6  ud  articie  du  Code  de  procedure 
qui  paratt  formell  parviot  assez  promptemeot  k  fixer  la  jurisprudenoe. 
L'articie  943,  §  6,  Cod.  proc.  ordonne  bien  que  les  papiers  inveutorite 
soient  cot^  et  paraphte  de  la  main  des  ootaires.  Mais  la  jarisprudeoce, 
usant  visk  vis  deces  termes  geo^raux  de  ce  mode  d'interpr^tation  large  qui 
doit  servir  de  guido  eo  pareille  matitee^  decida  que  les  titres  au  porteur  ne  poa- 
vaient  6tre  compris  parmi  les  papiers  doot  parle  Tarticle  943*  Od  De  poor- 
rait  tol^rer  que  saus  la  voloDte  des  v6ritables  ayants-droit,  souveot  au  pr^ju- 
dice  de  leurs  ioter^ts  futurs,  les  ootaires  pusseat  se  croire  daos  l'obligatioo  de 
sligmatiser  aiosi  les  titres  iaveDtori^  par  eux  et  de  leur  eulever,  k  Tiosu  du 
propri^taire  lui-m^me,  Tavantage  special  que  celui-ci  avait  eo  certaioemeDt 
eo  vuCy  ce  qui  forme  eo  ud  mot  leur  ^l^meDt  esseotiel  et  caract^ristique, 
la  facilite  de  traosmissioD.  Get  abus  de  prteautioD  ^tail  fertile  cd  difficultte 
pour  lavenir;  car,  uue  fois  disparu  letat  iraositoire  qui  avait  motiv6  oette 
garautie  od  peu  brutale,  le  propri^taire  dfeireux  de  reodre  k  sod  titre  le 
droit  de  laisser  passer,  qui  lui  avait  iii  eoleve,  se  trouvait  souveot  fort  em- 
barrassi  pour  faire  disparaltre  la  roeolioa  suspecte.  Quelle  valeur  ponrroDt 
avoir  ses  ratures  ei  comoieot  assurer  les  tiers  qu'elles  ^maoeot  du  y^ritable 
proprietaire  ?  About  d'expedicDtsce  deroier  eo  arrivait  parfois  k  lac^rer  les 
titres  pour  faire  disparattre  le  parapbe  improdeot  qui  les  immobilisait,  k 
dechirer  m^rne  Teodroit  macul6 ;  et  il  ue  faisait  aiosi  par  ces  lac^ratioos  dou- 
velles  qu'angmealer  les  defiaoces  des  tiers  k  qui  Tod  offrait  le  titre  ainsi  d6- 
oatur^.  Aussi  fut-oD  bieotöt  d'accord  pour  juger  que  les  ootaires  ea  agissaot 
aiosi  excedaieot  leurs  pouvoirs  et  exag6raieot  la  portte  de  Tarticle  943  da 
Code  de  procedure  (1). 

1.  Paris,  19  mal  et  15  aoüt  1857,  25  janv.  1860.  Cassat.  15  «vril  18G1.  DöMdyme  i{6/;i- 
SaleUlot  tS 
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99.  —  En  dehors  des  nolaires,  le  propri^laire  lui-meme,  en  previsioQ 
d^une  absence,  oq  la  femme  dotale  au  moment  de  son  contrat,  peuveot  avoir 
inscrit  sur  les  titres  lenr  appartenaot  une  mention  du  geare  de  celle  que  nous 
avoDS  citte:  Ges  titres  m'appartiennent,  äinoi..,et  lasigoature.  — ^^uel  sera 
I'effet  d'one  semblable  attestation?  Et  en  particulier  les  Gompagoies  pour- 
ront-^etles  refoser  le  paiement  au  porteur  d'un  titre  aiusi  oote?  La  questioQ 
s*est  pre^eotfe  en  ces  termes  devant  deux  cours  differentes  eta  e(6  resolue  en 
deux  sens  absolument  opposte.  La  Cour  de  Lyon  fut  pour  le  refus  de  paie- 
ment ;  Celle  de  Paris  (1)  jugea  que  la  Gompagnie  d^bitrice  n'avait  pas  ä  te- 
nir  cotnpte  des  menlions  port^es  au  titre.  Les  deux  arr^ts  furent  d^föres  ä  la 
Gt)ur  de  Cassation.  Et  la  question  fut  tranch^  le  mäme  jour  dans  le  sens 
de  Tarrftt  rendu  par  la  Cour  de  Paris  (2).  —  Les  d^fenseurs  de  Tarr^t 
deiaGourde  Lyon  comme  les  partisans  du  pourvoi  interjet6  contre  celui 
de  la  Gour  de  Paris  se  fondaient  principalement  sur  le  droit  absolu  du 
propriftaire  (art.  544).  G*est  en  effet  dans  son  int6r6t  exciusif  que  ce  dernier 
avait  choisi  la  forme  au  porteur;  i)  avait  sacrifie  la  s6curit6  des  titres  aux 
avantages  d'une  transmission  facile;  en  revaoche,  saus  doute,  les  pertes 
sont  ä  craindre ;  or,  le  jour  od  cet  inconv^nient  Temportera  dans  son  esprit 
sur  les  avantagfö  qn^it  avait  entrevus,  n^est-it  pas  libre  de  renoncer  ä 
ceux*ci  en  immobilisant  ä  son  gr^  le  titre  dont  il  craint  la  disparition? 
11  pourrait  sans  doute  recoorir  ä  la  conversion.  Mais  cette  formalit^  est 
lente  etcoüteuse;  s^il  prevott  une  absence,  it  peut  eovisager  aussi  pour  le 
retour  la  n6cessil6d*une  seconde  conversion  en  sens  inverse ;  etne  voulantpas 
s'astreindre  ä  cette  double  formalitä,  il  a  pu  juger  süffisante  la  mention  qu^il 
appose.  Gelle-ci  sera  loin  sans  doute  d'avoir  le  mSme  effet ;  eile  ne  peut 
qu*6veilter  les  soup^ns,  en  droit  eile  ne  saurait  apporter  d'entrave  ä  la  nä- 
gociation  du  titre.  Mais  qu'importe,  s'il  s'en  contenle?  On  ne  peut  lui  re- 
procfaer  d^ailleurs  d'avöir  voulu  ainsi  se  dispenser  des  formalites  legales  que 
n^cessite  la  conversion.  Les  defenseurs  de  cette  opinion  n'attribuaient  d'ail- 
leurs  ä  ces  itidications  d^autre  valeur  que  celle  d'6branler  la  prteomption 
qui  r&ulte  de  Tarticle  2279.  Gelle-ci  en  effet  n'est  pas  absolue:  et  la  loi  de 
1872  est  venue  donner  raison  ä  ceux  qui  pr6tendaien(  k  Tencontre  des  com- 
pagnies  que  le  droit  ne  saurait  se  cönfondre  avec  la  possession  du  titre.  Elle 
nous  apprend  que  toute  cession  de  titres,  m^e  en  faveur  d'un  acqu^reur  de 
bönne  foi,  n'assure  pas  k  celui-ci  les  avantages  d'une  in^branlabte  posses- 
sion ;  eile  nous  montre  que  les  compagnies  sont  parfois  oblig^es  de  refuser 

ris,  tom.  II,  p.  ^.  Buch^re  n»  770,  et  suiv..  De  FoUeville  loc.  cU.  Appendice  reUtif 
aux  femmes  dotales. 

1,  Paris,  14  uoyeiubre  1879.  , 

2.  Cass.  3i  mal  1881. 
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de  payer  au  titre  et  astreintes  en  sens  contraire  ä  coatinaer  au  iitutaire  dir 
poss^de  le  service  des  dividendei  :  le  droit  subsisle  indepeudaut  du  titre. 
L'opposiiton  vieotainsi  se  dresser  ea  face  de  la.pr6somptioQ  de  Tarticle  2279 
comme  un  el^ment  de  preuve  süffisant  pour  la  detruire  et  la  remplacer  par 
ufie  presompiioQ  opposee.  D&sormais  le  papier  pourra  circuler  inutile  et  d^- 
pourvu  des  droits  qu'il  avait  mission  de  repr^nter ;  ceiui-ci  s'ep  est  data- 
che  et  subsiste  iatransiuissible  en  la  personne  de  celui  qui  a  fait  reconaaitre 
la  I^timiie  dfe  son  Opposition.  Mais  si  au  Heu  d'une  defense  de  paiement 
faite  entre  les  mains  des  compagnies  apr^  la  disparition  du  titre,  il  s'agit 
^*une  mention  emanaat  du  proprietaire  et  portant  d^feose  de  payer  ä  d'autres 
qu'äluiseul,  nist-il  pas Evident  que  la  prösomption  de  Farticie  2279 se 
trouve  egalement  atteinte  dans  un  cas  comme  dans  Tautre  ?  L'oppositioQ  de 
la  loi  de  1872  est  un  rem^de  pour  le  pass6,  la  mention  sur  le  titre  est  une 
garantie  contre les  dangers  futurs  :  eile  est  lopposition  de  Tavenir.  Si  par 
suite  ia  compagnie  se  trouve  engagee  vis-ä-vis  le  proprietaire,  eile  peut  re- 
fuser  de  reconnattre  te  titre  devenu  suspect,  puisque  sinon  eile  s'exposerait 
k  payer  deux  fois.  Enfin  on  tenait  ä  faire  remarquer,  et  cela  noa  sans  uti- 
lite,  que  le  titre  ne  se  trouvait  pas  par  lä  denatur^,  et  que  l'atteiate  portte 
ä  sa  transmissibilite  existait  en  fait  plutöt  qu'en  droit. 

Le  titre  avarie,  disait-on,  n'est  pas  un  titre  devenu  ioalienable,  c'esi  sim- 
plement  un  titre  suspect.  Les  cessionnaires  sont  mis  en  garde  contre  la  fraude 
et  leur  bonne  foi  se  trouve  engag^e ;  les  oonipagnies  sont  par  lä  m^me  aver- 
ties ;  et  celui  qui  se  presente  doit  prouver  dösormais  que  la  mentioa  est 
anuulte  ou  qu'il  est  lui-m^me  le  proprietaire  qu'elle  indique ;  mais  ä  part 
ce  renversement  en  mati^re  de  preuve  et  les  soupQons  qu'elle  eveille  contre 
les  tiers  qui  se  sont  prSt^  ä  Falienatioa,  une  mention  de  ce  genre  ne  s'oppose 
en  rien  ä  la  transmission  (1). 

100.  —  A  2es  objections  graves  en  elles-m^mes,  on  opposa  avec  raison 
un  principe  en  lui  mime  indiscutable  et  dont  Tarticle  544  peut  fournir  la 
formnle :  La  propri^l^  dans  sa  Constitution,  disait  M.  Tavooat  g^n^ral,  est 
an-dessus  du  legislateur ;  dans  son  objet,  eile  rentre  sous  la  dependance  de 
la  loi ;  en  ce  sens  qu'elle  ne  peut  s'exercer,  -  en  tant  qu'il  s'agit  de  choses 
ayant  de  par  la  loi  une  valeur  spteiale  et  conventionnelle,  que  dans  les  U- 
mites  et  suivant  les  formes  tracees  par  les  r^glements.  Le  proprietaire  ne 
pent  donc  pas  aller  jusqu'ä  crter  des  droits  ou  des  formes  repr^ntatives 
de  droit  que  la  loi  ne  reconnatt  pas.  Or  pour  les  valeurs  mobiliäres  eile  n'ad- 
met  que  deux  sortes  de  titres  n^ociables,  le  titre  nominatif,  et  le  titre  au 


1.  Oii^[jßiet^T^.de  V^rtttUes,  12 mfün IfißS.  Appel  prdg la Gonr d#  Paris, Ittjan^ 
vier  1859  et  Cassat  15  avhl  1861.  D.  61. 1.  p.  291. 
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porteur(art.  35,  G.  Com.).  Ge  dernier  offre  des  dansers,  la  loi  aaraii  pa 
le  proscrirc;  si  eile  De  Ta  pas  fait,  c'est  eii  vuc  de  ta  fonctioD  essentielle 
qu'il  est  appel6  ä  remplir  et  qu'on  ne  peul  lui  enlever  en  dehors  des  pres- 
cripiions  legales.  II  r^pond  ä  un  intärdt  superieur,  udc  necessite  comtnercialc 
de  premier  ordre,  il  faut  qu*il  circule  sans  passe-port,  sans  avoir  de  comple  ä 
reudre,  sans  qü*il  puissc  exiger  de  justi^cations  ä  faire,  saQs  exciter  la 
mbfDdre  defiaQcei 

En  dehors  de  cei  deux  formcs,  il  n^en  est  pas  d*auires  ä  qui  Ton  puisse 
altacher  arbitrairement  aiicune   valeuir  juridique.  Or,  le  titre  ainsi  macule 
n^est  assuremenl  pas  devenu  Dominatif,  et  il  n^est  plus  uü  tUre  au  porteur. 
Le  titre  au'pörteur  est  impersöoDel,  le  thre  oote  r^vele  un  noni.  ^Cr^^  pour 
ta  circulation,  il  se  trouve  desormais'  imäiobilisc  ;  arme  d'une  pr^omption 
qui  lesousträit  ä  toütc  invesiigation  perilleuse,  4  toute  d^fiance  susceptible 
d'entriaver  sa  marche,  il  a  ^te  stigmatis^  d*un  sigoe  qui  le'rend  suspect 
au  ^premier  chef,  quii  aii  fieu  du  credil  dönl  il  devaJl  ^ire  enlour^,  souleve 
contre  Ini  une  presonäpliori  de  fraude,  süffisant  ä  eile  seule  pour  lui  ravirtous 
les  avantages'de  sa  forme  origidairc,  sans  lui  donner  la  securil^  et  les  garan- 
ties  de  la  forme  nominative.  Ge  defaut  de  credit  ne  Tatleint  pas  seulement 
en  la  miaih'  des  tiefs,  mais  it  le  fräppe  au  pr^judice  m^me  du  proprietaire, 
victime  de  son  excte  de  p'revoyarice,  et  de  tdusses  h^ritiers  ;  quand  ceux-ci, 
qüatidlui-mlci)^  *se  pt^nferont  |^öur  reöcvöir  le  |)äiement,  la  preuvc  nou- 
velte  (Ju^ils  voulaieht  iifaposüi'  nux  liers*  sertt  exig^e  d'eux  lout  aussi  bien ;  et 
Ton  peut  iMagirielr  fkcilement  les  diffici/lt6s  qöi  rentoürerönt,  sll  s*agit  des 
beritl^rs  oä  legataii^es  de  l'tanciisD  (IräYaire'dd  titre.  Les  inl^res^  vondront- 
il^  ao  'cöDtraire  rü^ddre  le  titre  ä  la  circulation,  nbüs  äVons  vu  qtielsembarras 
\'ODt:'surgii',  etsoovent  quellt 'aggravlatibti'äouvellä''deä  causes  dd  suspicibn 
qu6  le  -  titre  fait  na$ti*e !  Ainsi  Ib  '^ropri^alfe;  )en  värta  de  sbn  droit  absoiu ,  aurait 
pu  creer  une  forme  representative  speciale,  d'une  n^^ociattoü   plus' diffidle 
mi£m6  que' la  foYttkä  nbfnrnative,  arrivänt  eo  fait  k  paralyser  le  titre' isntre 
ses  ^aiü^;  Si  V'ivkn'  de  la  compa^nie  d^ftiidce,  ä  son  propre  prejudice,  ce 
qüi  le'tegarde  51  ^st  Srai,  mai$  k'  t^füi  ögalement  de  ses  höriliere  et  au  d6- 
tritnenttle  toiis  les  cessionnaire^  et  d^tenteurs  ä  venir  t  Le  but  econoroique 
auqtid'Ialoi'a  vdulü  r^pondre!  n'e^  pHus  atteint.  D'ailieurs,  en  fait  desubs- 
titbtioti  d'Uilie  formef  ä  title  autre;  le  pröprii^taire  tt'e?t  pas  le  seuHntiresse. 
La  coitipagtlie,  au  Us  qui  tious  obcupe,  s'est  engagte  ä  cr^r  des  titres  au  ' 
porteaf;  c'est-ä-dire  ä  payer  au  Pimpfe  di^tenteor  sans  avoir  le  droit  de 
lui  dijnicr  sä  quälite,  sans  qub  celui-bi  alt  aucun  compte  k  rendre.  Le 
proprietaire  d*occasibb,  transitoire,  patssager,  d'dn  titre  de  ce  genre  oe 
peut,  sans  Tavoir  reguli^rement  avertie,  comme  cela  a  lieu  pour  la  coover- 
sioD^  ctwmger  ta  naUsn»  des  oMi^tiond  aoicpielles  «Ue  est  sooraise.  EMvertit- 
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il  de  SOD  pleiD  gr^  les  plus  fortes  pr6;ornptions  de  d^fiance,  eltes  ne  sauraieot 
prevaloir  coDtre  reogagement  des  compagnies ;  et  le  porleur  serail  toujoars 
en  droit  de  teur  dire  qu'elles  q'odI  aucune  preuve  äexiger  de  lui.  Lenr  Obli- 
gation est  restte  la  m^me  tant  qu'elle  ne  s'est  pas  Individualist  au  profit 
d'uQ  titnlaire  d^finitif ;  les  pr^teotions  r6v^l^es  sur  le  titre  ne  regardent  que 
celai  qui  en  est  Tauteur  et  le  possesseur  actuel  qui  a  pa  ne  pas  les  prendre 
en  consid6ration  ;  elles  pourront  servir  k  d^terminer  la  responsabilite  de 
celui-ci^  elles  ne  sauraient  engager  celle  de  la  compagnie ;  cette  derniire  n*a 
pas  ä  h  vue  d'un  titre  suspect  ä  prendre  les  int^r^ts  d*un  propri^taire 
qQ*elle  ne  connatt  pas,  qu'elle  ne  doit  pas  connattre,  et  ä  se  charger  de 
garantir  ses  droits  au  m^pris  des  r6glements  qui  la  r^gissent. 

II  est  un  seul  cas  oü  cette  Obligation  iiourrait  lui  incomber,  c'est  lofsquMI 
est  legalement  certain  que  le  porteur,  quel  qu'il  soit,  ne  peut  pas  £tre  le 
rentable  ayant  droit ;  ceci  ne  se  prfeente  que  pour  les  tilres  perdus  ou  voles 
et  nous  pouvons  ainsi  d^trnire  Tanalogie  que  Ton  pr^iendait  faire  entre  la 
mention  präventive  et  Popposition  de  la  loi  de  1872.  Cette  derniire  inter- 
yicnt  lorsque  toute  cession  est  devenue  incapable  de  procurer  un  droit  vala- 
ble  et  qu'il  y  a  lien  d'intercepter  le  titre  n^cie  ;  en  pareil  cas  la  pr^mp- 
tioQ  de  Tarticle  2!279  tombe  devant  Texception  que  la  loi  elle-mSme  apporle 
k  la  rögle.  La  mention  präventive  tendrait  ä  renverser  d*avance  cette  pre- 
somption,  en  pi*evision  non-seulement  d'une  des  hypothäses  susceptibles  de 
rentrer  dans  les  den x  cas  exceptionoels  pr^vns  par  l'articie  2279,  mais  de 
tonte  transmission  future,  de  toute  negociation  quelcooqne,  alors  mlmequ*eile 
dut  s'accomplir,  en  principe,  danstoutes  les  conditions  defermet6  etvalidit^ 
qui  d*apr^s  la  loi  doivent  m^tre  les  tiers  et  les  compagnies  ä  Tabri  de  tout 
recoors  possible  de  la  part  du  pröpri^taire;  de  pareilles  pr^tention  deviennent 
inadmissibles.  Ainsi  donc,  ä  T^gard  des  compagnies  tout  au  moins,  toute 
mention  de  ce  genre  doit  dtrd  consid^ree  comme  inexistante  et  ne  saurait  pas 
plus  engager  leur  responsabilite  en  vertu  de  Tarlicle  1382,  qu'elle  ne  pour- 
rait  renverser  ä  leur  egard  la  pr^somption  de  Tarticie  2279,  pai  analogie 
delaloi  de  1872(1). 

101 .  —  Pour  ce  qui  est  des  tiers  possesseurs  da  titre,  il  faut  ^galement 
reconnattre  en  droit  que  ce  dernier  principe  conserve  toute  son  Energie,  k  leur 
^gard,  en  ce  sens  que  la  mention  inscrite  sur  les  titres  qu'ils  detiennent  ne 
saurait  mettre  k  leur  charge  la  preuve  des  conditions  qui  sont  essentielles 
pour  eriger  lenr  possession  en  veritable  et  legitime  propri^te ;  ce  sera  au  re- 
clamaot  k  d^montrer  soit  qu^ils  ont  M  acqu^reurs  de  mauvaise  foi,  soit 


1.  Cass.  dOmaiiSSl.  Sir.  82. 1.  p.  65  e^.JUnote.  %  Jonimal  des  yfüeu^,  ^|»ol)iUöre9. 
Janvier  1882.  N'l. 
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qa'iM  pe  soDtque  d^teoteurs  pr^res,  h  titre  de  roaadatou  de  dep6l.  Et 
Qous  peDsoQs  qu'il  en  serait  encore  ainsi  lors  ro^me  que  la  mention  ^manerait 
Bon  plus  du  propri^taire  actuellement  d^poss^^,  mais  du  porlear  actuei  et 
constilueraii  de  sa  part  uue  sorte  de  reconnaissance  du  droit  d'autrui.  G*est 
ce  qui  a  H&  jug^  par  ia  cour  de  Paris  daos  une  esptee  oü  des  heritiere 
avaieut  Irouv^  dans  la  successioa  du  defnnt  des  titres  portaut  loscrit  de  la 
main  de  ce  deroier  le  nom  d'un  ami  avec  la  meotion  qu'ils  apparteoaleot  k 
celui-ci  (1).  Oo  pouvait  pr^tendre  eo  pareil  cas  que  les  r61es  ^taient  inter- 
vertis;  qu'uue  mention  de  ce  genre  constituait  de  la  part  du  possesseor  lui- 
mime  une  sorte  d'ayeu  ayant  eu  pour  effet  de  changer  la  possession  du  de- 
funt  eo  possession  prtoiire,  et  que  par  suite  les  conditions  de  Tarticle  2279 
De  se  trouYaient  plus  remplies.  La  cour  pensa  que  cette  circonstance  elle- 
m£me  pouvait  avoir  en  fait,  comme  nous  le  recoBnaitrons  bienl6t»  une  in- 
Quence  consid^rable,  qu'en  droit  et  dans  la  rigueu;  des  principes  eile  laissait 
intacte  Tapplication  de  rarticte  2279.  Toute  mention  sur  les  titres  est  donc 
k  eile  seule  insuffisante,  non  seulement  pour  Caire  preuve  du  fall  qu'elle 
^nonce,  mais  pour  constjtuer  une  interversion  de  possession  qui  ne  ressorti- 
rait  pas  d'un  fait  juridique  ant^rieur  et  suffisamment  d^montre  :  eile  ne  sau- 
raü  changer  les  ponditjoiis  m^me  de  Ije^  possession  du  ^tidotour  actuei,  .pafpe 
ques'il  en^^t^t  ^tremj^nty  elleenlöv^raUaii  tiM:/^  $on  ca^ci^re  i^^pe|rsoIl- 
neu  et  tfi  (er^i(  gne  fonjoi^  rtpräsentaHye  oon  recQOPue  par  la,  loi.  Si  Tqh  pr^. 
tc;ad  qu'il  ß'-figA  epcore  4*aQ  Uue  au  porteu^t  H faut  lacM^pter  teLqif'U  csl». 
cQpnme  VQtk  fer^M^  d'une  n^onuaie  sorjiasueUe  -U,  Q'est  ai^qun  sjgoe.  ou  ipai:: 
q^ß  p^ticuli^  q^i  puisise  ^e  capabla  de  serrir  iie  base  ^  une  räclamatioa; 
quelconque.      .  :   , 

I  102,:  TT^  T^ls  sont  les  priiH^ip^sea  droit ;  iis  reviean^Qt  k  dij?e  que,  mal- 
gi]6  la  meqtiQU  d'ua  q^ed  qu^lcoaque  inscrita  mir  le  titne,  fut^  m^^  de  la 
m^  4n  i^sesseur.  i^;ti«el,  celui^ci  doit.ei^^oir^  ^e  tettv  p(W  propri^taice, 
ta9t  qne  If^irtelainaat  )[|*a  iait  la  preyve  deja  ipaayais^  foi  4^  celui-ci  ou  de 
la  ini^i^rit^  quieptachq  sf  possession.  Eat-(^.ä  dir)s  ea  fajL  q^'un^  meqtioi^.l 
de  ce  genre  ne  saurait  avoir  d'influence?  Evidemment  noD^  D^iMe  de  valear, 
jufidiqve^  eile  n'ea  e^  pai^  moips  ua  (ait  qu'il  ^^  impo^ihle.  de[  ieoir  |i^r 
D(\D  avea^  et  que  Je  r^lamaal  charg^  de  la.pr^qve  peut  iavoquer  k  ^'appoi-i 
desatpreten^ioQ.  6'agit-riJ  de  la  ipentiai^  sur  l^que|le|aqQQ,r(jlcPari^ay^^ 
sttftucir  ea  186Z?  I^a  per^oape  d^signte  comme  propfi^aire  du  4iM^  a  pu  se 
sei  vir  de.iCiet  %^eu^i]L  di^   4^tenteur  pour  proqver  que  celui  ^  n'^tait  qoe 
d^sitftjfe  jJ|H,)iJf§.;  q^^  }yi  recqnpüt  aidme  te  droit  de  se  j^i^ffi^  guTulP^^ 
reconnaissance  ^manant  de  Tadversaire,  pour  apporter  ä  Tappui  de  sa  cause 
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toales   inductioDS  admissibles  seulemeot  ä  la  spite  d'un  coramencemept^  j|e 
preuve  par  ecril  (arl.1341  et  suiv.)  (1).  S'agit-il  au  conlraire.de^l^  jnei|\iwq^ , 
^manant  d'un  precedent  possesseur  ?  celui-ci  peul  ß'ep  Sßifvir  j)^ifrifabiir^. 
mauvaise  foi  de  l'acqaereur  qui  D*a  pa§  craint  (|e  (^;|cpj^j:i,r  ,^  1^  n^ 
du  litre  suspect  et  par  suite  j^irß  a^uiett/e  coi^tre  liii j^q^^^^^^ 
catlop.  ' .       ,  •  .  ... 

403.  —  Lja  Solution  que  ppqs  yepops  d'a^öplpr  «|ir  celle  jg5a,vß  gpjesjtk)»} 
avec  la  juri^pruderjce   1^   plus  röpeptö^  jiou^ ,  .njpptrie  ftop[^bjei)i  d^ 
es|t  pipur  rincapa^Ie^  la  femmß*(j[Qlajle,  jqh^  tqi|te/{^»J^e  pfjc^tww^         itty^%i 
de  radministratioQ  de  soo  propre  patrio^oine,  l'existence  dans  ce  dßfpi^r.,^.^ 
titres  au  porteur,  m^nie  portant  le  signalement  de  leur  proprietaire.  L*ad- 
ministrateur  peut  les  veodre,  on  sait  qu'en  g6neral  les  acqu6reurs  Q'auront 
ä  craiudre  aucun   recours  subs^quent ;  il  peut  m^me  s'il  les  garde  et  les 
poss^de    comme    sieos,  eu   denier  plus  tard,  lors  de  la   restitution  du 
patriraoiDe,  la  propri^t^  ä  celui  pour  le  compte  duquel  il  les  detient ;  ä 
moius  de  circonstances  de  fait,  d'ailleurs  faciles  ä  d^montrer,  qui'puissent 
rendre  sa  possession  öquivoque  (2),  il  pourra  encore  se  retraucher  derri^e 
labri  de  Particle  2279  et  forcer  le  propri6laire  ä  faire  la  preuve  que  les 
titres  litigieux  faisaieot  reellemeot  partie  du  patrimoine  restitue. 

Dans  uD  cas  comme  dans  Tautre.les  mentions  port^  au  titre  pourront  ^re 
invoqu^  comme  el^ments  de  preuve ;  en  droit  elles  ne  changeront  pas  le 
r6Ie  des  parties.  Enfin  ccs  mentions  elles-m^mes,  si  restreinte  que  puisse 
£tre  leur  utilil^,  n'apporteront  plus  aujourd'hui  qu'un  secours  tr^  rare  au 
proprietaire  dont  le  patrimoine  est  remis  ä  la  gestion  d'autrui,  puisque  les 
Dotaires  ont  d^sormais  renonc^  ä  une  pratique  universellement  condamn^e 
par  les  tribunaux.  Toutefois  il  reste  une  ressource  derni^re  qui  leur  est 
permise  el  m&me  imposee,  en  remplacement  des  mesures  ^dictöes  par  l'ar- 
ticie  943  (Cod.  proc.)  pour  les  aulres  papiers  compris  en  Tinventaire,  c'est 
le  d6p6t  en  banque.  Ils  doivent  alors  coter  et  parapher  le  r^c^piss^  qui  leur 
est  remis,  et  cette  formalii^  sufBt  pour  la  garantie  du  propri6taire  saus  que 
le  titre  ait  perdu  aucune  de  ses  propri^t^  essentielles.  Le  proprietaire  lüi- 
mäme'qui  en  pr^vision  d'une  absence,  ou  pour  tonte  autre  cause,  veut  s'as- 
surer  la  conservation  de  ses  titres  peut  loujours  facilement  recourir  ä  une 
mesnre  semblable  (X), 

104.  —  Nous  savons  maintenant  quelle  est  la  nature  economique  et  juri- 
dique  des  valeurs  mobili^res  ;  nous  avons  tir^  des  traditions  de  l'ancien 

1 .  Cf.  l*arrdt  de  1867  cit4  ä  la  note  pröcödente. 

2.  Consulter  par  analogie  l'arrSt  de  la  Cour  de  Toulouse  du  10  mars  1881,  D.  8^2, 1, 
433. 

3.  Cf.  Benin,  Rdf6r6  T.  2,  m  679. 
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droit  k  leur  ^rd  des  indoctions  soffisammeDt  prteises  poar  determioer  leur 
regime  dans  le  Code  civil  et  la  m^hode  d'ioterpr^tation  qui  doit  £lre  adop- 
tte  ä  r^ard  des  textes  susceplibles  de  leur  £tre  applicables  ;  dous  avons  va 
qaelles  formes  diverses  elles  peuveot  revitir  et  quelle  influeDce  ces  derni^es 
peovent  avoir  sur  le  r&oltat  de  leur  n^gociation,  quels  dangers  enfio  elles 
peuvent  coostituer  pour  le  propri^taire  dont  le  patrimoine  est  coofii  ä 
radministration  d'autrui.  Les  priocipes  que  nous  avons  emis  et  les  soIq- 
tioos  g^n^rales  que  qous  eo  avons  tirtes  recevront  leor  application  particu- 
Höre,  et  nous  serviront  mime  de  ligoe  directrice,  dans  tout  le  cours  de 
cette  etude. 
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CHAPITRE    II 

DB  L'ALliNATION   DES  TALBURS  MOBILliRBS  PAR  LB  UANDATiIRB  GONYBNTIONNBL 
MUNI  D*DN   PODVOIR   GENERAL   d' ADMINISTRATION. 

SECTION  Ire. 
NOTION  Qibl^RALE  DB  L'ADIUNISTRATIOM. 

105.  —  Nousavoosjusqa'alors  Studie  le  premier  terme  de  notre  qaes- 
tioD,  ce  qo'il  faal  entendre  par  vaiears  mobili^res.  Noas  devoos  dans  cette 
section  analyser  le  second  et  dous  rendre  comple  du  seos  jaridique  et  de  la 
portte  exacte  de  ce  que  Ton  appelle  en  droit  l*administratioo.  G'est,  en  effet, 
ä  propos  de  l'admiDistrateur  conveotiooDel  qae  noas  allons  rencontrer  le 
texte  fondameotal  qui  sert  de  base  ä  la  distioctioD  doctrioale  entre  les  actes 
d'administratioQ  et  ceux  de  dispositioa.  De  plas,  il  convient,  avant  de  noas 
occaper  des  mandataires  l^gaox,  d'^tadier  les  pouvoirs  de  radministrateur 
conventionnel.  Le  premier  cas  sappose  aoe  n^cessite  reconoae  par  la  loi,  et 
robligation  de  faire  face  ä  une  sitaation  qai  s'iropose,  de  prendre  pour  le 
proprietaire  incapable  oa  empteh^  des  mesares  de  pr^autions  et  de  garan- 
ties  auxqaelles  il  ne  peat  poarvoir  Iai-m£me.  De  telles  circonstances  impli- 
quent  par  saite  ane  certaine  d^fiance  contre  celui  qai  ä  Tinsa  da  proprietaire 
a  M  place  ä  la  tite  de  son  patriinoine.  II  est  donc  natarel  de  pr^voir  tont 
d*abord  le  cas  oü  cette  sitaation,  au  Heu  d'dtre  anormale  et  exceptionnelle,  a 
m  Toulae  par  le  proprietaire  lai-möme ;  le  cas  oü  ce  dernier,  de  son  plein 
gre,  s'est  substitae  un  girant,  an  administrateor. 

106.  —  Les  poavoirs  de  cet  administrateur  dependent  aniquement  des 
termes  de  la  procuration  dont  il  est  investi.  Si  donc  ils  se  trouvent  expres- 
sement  determin^s,  le  doute  n'existe  pas  et  notre  question  ne  peut  pas 
natire.  Noas  devons  donc  supposer  le  cas  oü  la  procuration  laisse  le  plus  de 
place  possible  ä  Tinterpretation  :  ce  cas  est  celui  du  maodat  general.  Un 
proprietaire,  en  prevision  d'une  absence  ou  par  snite  d'un  empechement  qui 
Ini  rend  difficile  le  soin  de  ses  propres  affaires,  charge  an  tiers  d*admioistrer 
son  patrimoine ;  ou  m^me,  sans  employer  une  expression  qui  puisse  avoir 
nn  sens  techcnique  special,  le  met  ä  la  tete  de  ses  affaires  en  iui  donnant 
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missioD  de  les  gerer.  Gelte  Situation  qui  peut  se  reDContrer  assez  soavent 
dans  la  pratique  avail  fait  Fobjet  d'uoe  cootroverse  tr^vive  eatre  les  iQter- 
pr^tes  du  droit  romain.  Le  plus  graiid  uombre  pr^teudaient  qu'il  fallait  dis- 
tinguer  deux  sortes  de  mandats  g^neraux ;  Ton  codqu  daos  les  tenues  les 
plus  larges  et  sp^cialement  caract^ris^  par  l'indicatioa  des  mots  cum  libera 
administratiane^  lequel  eüt  doune  mSme  le  pouvoir  d'ali^ner ;  Pautre  qui> 
depobrva  de  cette  amplification  sacramentelle,  eAt  ete  le  simple  maodat 
d'administrer  le  pdtrimoti>e  d'aotmi  ei  qui  D*eüt  compris  que  les  actes 
d^administratioD  (1).  Vinuius  consacra  unc  dissertatiou  sp^iale  ä  refuter 
cette  theorie ;  Pothier  avoua  son  indtoisioQ,  et,  exposaot  les  termes  du  debat, 
laissa  le  lecteur  juge  de  la  coQclusion  (2).  Les  auteurs  du  Code,  effrayte 
Sans  doute  deces  difficultes  d^interpr^latioo,  ne  reconaureut.  qu'uae  seule 
esp^ce  de  roandat  g^D^ral  qnels  i^  M^t  Ibs  t^^iii^ '^üi  le  coostitueut.  11 
suflBt  toutefois  que  les  pouvoirs  soient  doon^,  d'aue  maai^re  assez  large 
pouir  CQ^PT^ndre  Lo^st  l^^t^pHis  4ege^ii.:li6?^irpi«i A^SQzTAgoe  o^p^- 
ifujü  pi^,  ne  $p^i6^  Aucmi;.;»^^.  4'^^äojtfm  frcj^jf^nrnVidt^euAfai»  jimr 
qoaT^llje  quf$tioa  d'u^pr^s^ioaye^i^loY^  4ß  h  PQfDfAraisoOr^Mn^  ViMk^^ 
cl^.i997  e},%ti9jk.i!^&8i  Iftpreinie«  po^lftcMrtiiwilo«  eayre4e  wwdaVÄpÄ.-; 
ci^l fi.le  i^audalgi^n^ral ;  )e «e^ad  imti^Q^tJes Qli^T4a:miiadi|t^Dmi.(et>: 
ne  s|^])le.plps  sß  (^i|i/i(^inQr^  4  .icKrniiöjogie^deür^fUcW^pr^ee^ 
de.JV()ian4fi(  coQfu  en t^r^Qes.g^oqerauit.  X  «Qi^iii-ildgB<vnii)n9tti(to,^atiil  et. 
v^  wapdj^t  cqat«  e«  tßooeß.  gen^a^i^ ?  MM..  Aui>r|  ^iKjHt.«L.JLattreiiV<(8)r 
l^.peft^dt  ai^si..  jt^.f^remjer  ^raiL  ßii9pl^meiit.;<reiai„^iii  rC^m^oeiMl  toulfiS' 
le9  ^Q'a^r^.  du  mapdso^i  la  g^neri^lM^pitftmat.J^,  j^u^lea  Üteoft^jao^ni^. 
dans  iemaqd£^<  Le£e(«pd§eraUcal4i  qAJi».9i|Q9iAv<NiegaEd  äi^  Crafitioa^n 
p{(tri|^u)iAe;.Sji>|iia)i3^  ^u}(  .pouvpir$  dg  JimndMamf  o^mpreodiaii  l'iefBe»ble.) 
di^«  ;^tii^  d>4P^ii^i^r^tipiiiH  J^.^^n^it^)6a,i^  im  (wu*- 

Y^f9  (j^j'^^ay  |D^4#iiair<).  I]^  teile .sQrtai({(i!i^  mitfid^t ^^^1^  ^oabf  t^mu 
hiensi^  peut  ^Ue,sp^(;i9i  4)^^01. au,](.>^t93,qu-il  ,<mQipr8iid;..€i  fecapfQij|ulniKliti> 
uffi  vß^M^  i}MV^'?A)i)raßßei  qa  tHie^  pftrAt0j.4tt>p|ttnmoiM^  tdbaltitaieiit  > 

au  biens  sur  lesquels  il  porlei^c^pfmr  ftU;niaDd*t»imlft:gtotoitU(^.de8*pQ(ii^ 
\f)\\ß  .4'{^ipiqi§Aratioa^,  (>Ue,copfiilu6A0n  .w, ßoi.^esti  fQnt.«xaoife;-4uali;ice 
qui,  ^^^it  f^tUi,  ^  uotra  .«yife  i^e^- majt*  ()'aUa(diQroiaOTt%esf retöiöna  idmJ 
GpijetM^e  6igqji6naiA()#i  ««iNr/»m^td^,  «t:^4e,,cpoira.q]iils  fmvmifM  lecmfr 
ei^plpyß/l  PH  4fnm^  ßl^rf)  k  ig^o^Ratit^  -^m^i}  bieM  «aiibibeQi  4u.AriS(i 
a^lQs  pf(i;iffj#-au  jn^nd^t^ir^.  Ge  ^^(ait  aiB9i(iel0ft^9.ditia.qiM:4iQojiy(j 
d'jf|teri^^t^yoq..^ufi  ,2r^i4/&  ipeutT^tre  q«^  rancieMefVetiraoBagerndeSii 

%.  YiriAus«  8eUQt  Qusiait.  i,  9-  HM))«rMi,  IJMt^de  mwdat,  Polhiei,4i(  iMiiAit/i4l.    :c»^ 
3.  Aubryelltau,  Laurent  t,  ^  §  412..toin«  ?7,n«>  408€t  fuiy,        ,^    ,;..•>;•,■,;  liti 
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sprprises  d^Ioyal^s  ä  ceux  des  redacteurs  de  procuration  qai  seraient  peu 
familiers  avec  les  termes  techniques.  11  n'y  a  du  reste  aucun  inter^t  pra- 
tique  ä  distinguer  en  droit  le  mandat  qui  se  reföre  ä  rensemble  ou  seule- 
ment  ä  une  partie  du  patrimoine.  PlagoDs-nous  donc  ea  presence  du  mau- 
dat  gen^ral  auquel  s^applique  incontestablemeDi  Tarticle  1988  et  etudioos-eo 
les  effets  (1). 

407.  —  ^  Le  mandat  couqu  en  termes  generaux  n'embrasse  que  les 
actes  d'administration.  S'il  s'agit  d' aliener  ou  hypothequer  ou  de 
quelque  autre  acte  de  proprietSy  le  mandat  doit  itre  exprhs.  »  C'est  daus 
ces  termes  que  Tarticle  1988  pose  la  distiuction  fondamentale  que  nous 
avoDS  dejä  aunoocee.  Elle  n  est  donc  pas  seuiemeot  uoe  dto>uver(e  de  la 
dpetrine,  eile  coostitue  bieo  uue  thtorie  legislative.  C'est  lä  un  Systeme  qui 
a  re(u  restaiupille  l^ale  et  qui  domine  ä  la  fa^on  d*un  principe  toute 
radmioistratiou  du  patrimoine  d'autrui.  Une  teile  administration  reste  ceque 
son  nom  Tindique;  eile  ne  va  pas  jnsqu'äcomprendre  les  actes  de  propriete. 
Reconnaissons  d'abord  que  cette  distinction,  si  vague  qu*elle  puisse  nous 
paratlre  quanJ  nous  voudrons  en  delimiter  la  porlee,  repond  au  fond  ä  une 
Idee  essentielle  qu'il  serait  injustc  de  m^connaltre,   , 

•j19^-  T"  Un  patrimoine  n'p^t  pas  seulepoeni  up  en§eipble  de  drpiis  pec^i-  . 
nj^r^s  dopt  cbacu^il  puisse  se.|.ramener  ^  uoe  cppapiiHnje  nje^ure  et  1_^.  lout  >t 
ua^  v#l^q]r^^l)sijpfiite  repf^entecc  par  «n  q^iffre  4urneriq«e;  sj.J)ien  qji^' 
rjd^af.d'uiij}  bonqe^ejjfion  pui^^^^lre  seMlenjeni  de  (^ns^ryef  >  §^  ^uje^ir  . 
et.jDfi^f  J.*^uj»i)aen}er^  ^'^\^^\  possible,  cette  val^ur  tb^orique.  Ca  jpqi^t  k\f^  ^ 
k  un.c^riaift  se<i^  Je  pp»flt  de  yue  öconowique,  tel  n'e^t  pas  le  ppint  de  yuci 
jqficjjij^ue^jai  tpu^  aulrc  surUjul  >^  ja  ireälite  des  fajts.  pn  .p^\riigoine  p?t^| 
aya^l  iqut  un  ensemble  de^ojls  dopt  chaqun  a  sa  phy^io^pwje  proj)r;c  e.^. 
ses  avaiitages  essentietlement  distincts,  avantages  qui  varient  suiv4pit.^|es . 
iqdi^YJJj;MS, .a^Vxqu_9J^  ils  ?^  les /JPBfliiions.oü  se.f;;ftpyif^  glWe 

le  prQjpfiei^ire  du  p^tri^pipe.  Tel  bieu  qui  ser^ü  pp  emh^rras  pftur.!)^^ 
rcjnlier  devjept  upe  sourc^  de  reveqqi^  jjour  le  con|iper5ai>t ;  tcl  »utre  ^Uji . 
reste- i^produciifaans  (?erlaips  fpjli^ux»  deyiendra  s^iliejir^  ,pn  elenj^pt  d^„ 
richesse  ffeconde*  Gßrtains  ^objqts,  optre  jeur  yaleur  nöci^riiaire,.  öeuventj 
avoir  un  prix  conventipnnel  d'affeclipp  o||  de  cpjpv^n^pc^ ;  certaios  p^;uvf^.t 
r^ndre  ä  des  esperaqces  d'aveair  que  nul  ne  pQut  dßyiaey,  d'f^utres  m/ijjije^ 
ä  desjjpricjug^s  r^ullanl  d'apprepiation§  toutes  perspnpellqß.  IndependfunwQnt^ 
de  ces  ya)eur:^'exlr^ns^ues  et  tpwipp  rcjUtiyes,  cbaque  pe  s^^^aj^,cpw- 

porier^  ä  Kegard  des  ^chances  que,  luirä^erve  Tjayenir^  des.  el^rpenl^  d'ap-^ 
prej;jalipn  o^^^^^         les  jprwsjon^  en  pelle  m^liöre  y^rient  ^vec  ciiafma;,  l^,, 


1,  Gf.Jroplonff.  ||ai}(i»t^.r>»  277.. 
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conservation  de  tel  oq  tel  bien  peol  ^tre  une  affaire  de  sp^calation  doDt  le 
propriäaire  seul  est  jage.  Aiosi  le  p^lrimoine  n*est  pas  une  masse  abstraile ; 
sa  composition  coDcr^le  a  une  teile  importance.  m^me  aux  yeux  de  la  loi, 
que  notre  regime  successoral  a  voulu  non-seulement  atteindre  ä  l*^gaHl6  en 
valeur  entre  h^ritiers  copartageants,  mais  assurer  m£me  Tideatit^  en  näture 
des  lots  qui  doivent  leur  ^tre  aitribu^s  (art  832).  C'est  donc  un  petil 
monde  ä  la  physionomie  originale  ei  varite,  doni  cbacun  tire  parti  selonses 
aptitudeset  ses  coavenances;  on  peut  en  changer  Tharmonie  et  la  composi- 
tion Sans  en  abaisser  la  valeur  r^llc,  ce  qui  cependant  ue  saurait  emp6cher 
toute  transformation  de  cetle  espece  d'^tre  pour  le  proprietaire  une  cause  de 
trouble  pour  le  pr^nt  et  peut-^tre  de  pr^judice  pour  Tavenir. 

109.  —  Si  Ton  se  place  ä  ce  point  de  vue,  qui  est  le  vrai,  on  comprendra 
deux  cat^gories  d'actes  de  gestion  ;  les  uns  qui  n'auront  d'autre  but  que  de 
conserver,  ameliorer  et  faire  fructifier  les  droits  compris  dans  lepatrimoine, 
les  autres  qui  auront  pour  effet  d'en  cbanger  la  naiure,  d'en  modifier  la 
Constitution,  desubstituer  ä  tel  bien  pris  individuellemenl  tel  autre  acquisen 
echange.  Les  premiers  comprennent  la  conservation,  Tam^lioration  et  le 
rendement;  les  seconds  vontjusqu'ä  la  transformation,  c*est-ä-dire  Taliena- 
tion,  la  Substitution  d'un  droit  ä  un  autre  :  ce  sont  des  actes  de  propriete. 
En  les  accomplissant  on  fait  acte  de  maltre,  parce  que  Ton  dispose  du  droit 
auquel  ils  s  appliquent.  Le  rteultat  final  de  Top^ration  a  pu  Stre  avanlageux, 
l'^change  utile  et  rentrer  dans  ce  qu'on  appelle,  dans  un  sens  large,  un  acte 
de  bonne  administralion  ;  il  ne  s'en  suit  pas  moins  que  le  droit  primitif  tel 
qn'il  existait  a  disparu  ;  Tinterftt  qu'il  peut  y  avoir  ä  cette  Substitution  d'un 
bien  ä  un  autre  sera  le  plus  souvcnt  affaire  d'appreciation  individuelle  et 
dte  lors  un  choix  de  cette  nature  correspond  ä  un  pouvoir  de  disposition 
souveraine. 

Les  Premiers,  les  actes  d'administration,  nesont  pas  sujets  ä  une  grande 
diversite  d*appr^ciation.  Quand  il  s  agit  de  conserver  un  droit  existant,  de 
lui  faire  rendre  tout  ce  qu'il  peut  produire,  les  mesures  k  prendre  s'impösent 
en  quelque  sorte  et  d^pendent  tr^  peu  des  vues  parliculi^res  du  propri^aire. 
II  y  a  donc  peu  de  danger  d'en  confier  Tinitiative  ä  un  tiers,  pourvu  qu'il 
soit  intelligent  et  honnftte.  II  en  est  tout  autrement  des  actes  de  disposition. 
Souvent  leur  utilite  dopend  de  circonstances  toute  relatives  k  celui  au  profit 
de  qui  doit  se  r^aliser  le  r^sultat  de  l'op^ration,  de  ses  projets  futurs,  de  ses 
pr^visions  particuli^res.  L*homme  le  plus  habile  du  monde  peut  differer  de 
Tues  avec  lui,  ne  pas  entrer  dans  ses  combinaisons,  ignorer  les  raisons  se- 
erstes  qu'il  peut  avoir  pour  conserver  tel  ou  tel  droit  peut-^tre  improductif 
ou  peu  avantageux.  Ainsi,  quelles  que  soient  les  garanties  qu'il  presente,  rien 
ne  peut  assurer  que  les  actes  de  disposition  qu'il  pourrait  faire  puissent  tou- 
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jours  constiluer  une  bonne  affaire  pour  le  v^ritable  interessä ;  il  est  donc 
invraisemblabieque  celui-ci,  ä  moins  de  d^laration  expresse,  ait  enlendu 
lai  confier  ud  pouvoir  si  compromeltanl  pour  ses  propres  int^r^ts.  Teile  est 
l'idee  generale  qui  seule  peat  reodre  compte  de  la  distinction  faite  par  i'ar- 
ticle  1988  et  de  sod  applicatioo  aux  pouvoirs  des  admioistrateurs  pour 
autrui. 

410.  —  La  difBculrö  commence  lorsqu'il  s'agit  de  descendre  dans  les 

d^tails  et  de  classer  daos  TuDe  ou  l'autre  cat^gorie  chacuo  des  actes  dont  est 

susceptible  la  gestion  d'un  palrirooine.  II  en  est  certains  qui  assuremeut  ne 

soul^veut  ancuD  doute  ;  aii^uer  un  immenble,  rbypoth^uer,  faire  uo  acte  ä 

titre  gratuit  quelconque,  sont  ä  coup  sür  pour  tout  le  monde  des  actes  de  dis- 

positioD  par  excellence.  De  m^me  que  r^parer  un  mur  qui  tombe  eo  ruines^ 

interrompre  une  prescriptioo,  sont,  sans  hesitation  possible,  des  actes  d*ad- 

miDistration.  Mais  il  en  est  d'autres  d'une  nature  mixte  qui  flottent  ind6cis 

entre  les  deux  calegories  et  laissent  Tinterprete  plus  indecis  encore.   Si  Ton 

devait  s'en  tenir  ä  la  noiion  rigoureuse  de  Talienation,  teile  que  Tenvisageait 

le  droit  romain  au    point  de   vue  du  pupille,  nous  devrions  refuser  anx 

admioistrateurs  le  paiement  des  dettes,  puisqu'il  implique  que  Ton  dispose 

des  deniers,  et  de  m^me  Tacquit  des  cr^ances  puisque  par  lä  le  droit  du 

cr^ancier  s'^vanouit.  Etpourtant  nul  n'a  jamais  doute  que  ces  actes  nefussent 

au  contraire  les  plus  esseotiels  de  ceux  pour  lesqnels  Tadministrateur  a  re^u 

pouvoir  et  maodat.  De  tels  a^les  rentrent  dans  Tessence  m^me  du  droit  de 

cr^nce,  et  ce  ne  serait  plus  gerer  le  droit  dont  on  a  la  responsabilit^  que 

de  se  refuser  ä  ce  qui  n'est  en  sömme  que  le  d^veloppement  naloret  qu'il 

doit  atteindre.  En  un  mol  Talicnation  u'esl  pas  prise  ici  au  sens  juridiqtie 

rigoureux  et  ne  signifie  pas  tonte  transmission  quelconque  de  droft  d'un  pa- 

trimoine  ä  un  autre.  Cerlaines  ali^nations  n^cessaires,  en  prenant  ce  mot 

dans  cette  derni^re  acception,  seront  donc  comprises  dans  les  pouioirs  d'ad- 

ministration  et  certains  actes  au  contraire  qui  par  eux-m^mes  ne  sauraient 

impliquer  aucune  transmission  de  droit  s'en  trooveront  excius.  La  ligne  de 

d^marcation  est  flottante ;  nou^  pouvons  m£me  observer,  qu^dle  se  d^place 

et  que  le  Code  semble  lui  avoir  assigne  uri  minimum,  un  roaximnm,  en  re- 

connaissant  en  quelqüe  sorte  trois  types  d'administration  graduee. 

111.  —  Le  prcmier  semblerait  ^carter  non  seolement  tout  acte  qui  con- 
siste  k  ti'ansmettre  ou  transfortner  le  bien  auquel  il  se  r^f^re,  mais  tout  acte 
qui,  bien  que  n'ayant  trait  qu'ä  son  rendement,  est  susceptible  de  lecompro- 
mettre  d-une  fo^on  grave:  L'intention  de  la  loi  paralt  ^tre  que  celui  ä  qui 
estdonnte  une  teile  administration,  ne  puisse  agir  qu'ä  coup  sür.  Tet  est  par 
exemple  le  miiieur  eroancipe;  le  Code  caraclerise  les  pouvoirs  reslreints  qu*il 
lui  conföre  du  nom  de  pure  adminislration,  Dte  lors  on  lui  retire  Temploi 


Digitized  by 


Google 


—  234  — 

des  capilaux,  parce  que»  bieaqu'un  tel  placement  soit  n^ssaire  pour  les 
faire  fruclifieff  il  exige  uo  discernement  tres  habile  et  expose  aux  cboix  les 
plus  faaesles.  Sous  aucun  präexte  les  emprunts  ne  lai  sont  permis,  et 
m^me  les  achats  qu*il  fait  peaveot  ^tre  attaques  et  reduits  (art.  484-482- 
483-485).  A  Toppose  de  cette  administration  etroite  et  severe,  la  loi  en 
oppose  ane  autre  qu'elle  qaalifie  de  libre  administralian  et  ä  laqaeile  eile 
attache,  qaant  au  mobilier,  de  v^itables  pouvoirs  de  dispositioQ.  C'est  celle 
qu*elle  accorde  ä  la  femroe  s^parte  de  bieos;  la  loi  veut  la  soustraire  ainsi 
dan^  une  large  mesure  ä  la  surveillance  et  au  droit  d'autorisatiou  du  mari 
(art.  1449).  Sans  doute  le  vague  et  la  g^oeralitö  de  cette  disposition 
ouvrent  aux  interpr^tes  un  vaste  cbamp  de  discussion,  ;  la  pluparl  ar- 
gumeutent  encore  ici  du  terme  rndme  d'administratioD  pour  pretendre 
enlever  ^  la  femme  s^paree  le  droit  absolu  qui  loi  est  cosför^  par  wo^ 
disposition  speciale  que  rien  ue  vient  restreindre.  II  semble,  aa  coutraire^ 
qoe  pour  qualifier  et  d^oir  cette  administration  nouvelle,  le  code  ii*eii- 
Yisage  plus  chacuo  des  biens  pris  isolement,  mais  la  yaleur  abstraite  du 
patrimoiae  pris  dans  son  ensemble ;  et  que  d^s  lors  le  divisant  eo  deux 
parts,  il  mette  d'un  c6\€  les  immeubles  comme  peu  susceptibles  de  de- 
preciation  subite,  et  dont  TalidnatioQ  reste  malgre  toul  l'acte  de  pro- 
priet^  supr^me  ;  et  de  lautre  tous  les  bieos  mobiliers  comme  necessi- 
tant  des  n^ociations  promptes  et  multiples.  D^s  lors  la  loi  ne  s'attache 
plus  ^  cbacoD  d*eux  pris  isolemeut,  mais  k  Teosemble  de  la  masse  qn'ils 
composent ;  eile  donne  k  la  femme  tout  pouvoir  pour  administrer  sa  masse 
mobili^e  et  lui  faire  produire  en  bloc  tout  le  rendement  dont  eile  est 
susceptible ;  pour  y  parvenir  il  faut  pouvoir  proceder  aux  alidoations  de?er 
nues  necessaires,  et  d^  lors  les  actes  de  cette  nature,  constitnant  une 
op^ation  indispensable  pour  tirer  profit  de  la  masse  mobilia,  se  trou^ 
vent  rentrer  dans  la  d^finition  de  la  libre  administration  ainsi  carac- 
tirisfe. 

112.  — II  convient  de  remarquer  que  ces  deux  types  extremes  et  par. 
suile  exceptionneis  ont  6te  trac^s  par  le  code  au  sujet  de  personnes  qui  sont 
propri^aires  et  dont  la  capacite  seule  est  restreinte,  L^administration  en 
pareil  cas  ne  d^rive  plus  d'une  invesiiture  au  profiC  d'autrui,  eile  in- 
dique  la  mesore  dans  iaqnelle  seule  pourra  s  exercer  valablement  le  droit 
de  propri^te  lui-m^e.  Dans  la  premi^e  hypotliäse  il  s^agit  d*une  incapacit6 
naturelle  qui  tend  ä  disparattre  et  Ton  se  däie  eoeore  de  tout  acte  qui  exi- 
gerait  une  appr^iation  difficile  et  pourrait  entratner  quelque  grave  oon- 
säquence ;  dans  la  seconde,  au  contraire,  il  est  queslion  d'une  incapacit^ 
a^tificieHe  q^i  camprimait  le  droit  al^lu  du  proprietaire  et  dont .  le»  liens 
se  desserrent  et  le  joug  s'doigne  ;  on  ne  craint  plus  d^  lors  de  comprendre 
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dans  radministratioD  certaing  actes  doQt  Topportunite,  comme  nous  le 
disions,  peut  d^pendre  d'une  question  de  coDvenances  personnelles ;  cette 
quesiioD  en  efFel  est  laissie  ä  rapprteiation  de  la  personne  mÄme  qu'elle 
Interesse,  le  proprietaire,  dont  la  volonte  est  pleinement  capable  nata- 
rellemenl,  et  soumise  seulement  ä  certaines  d^förences  lointaines  ä  T^gard 
d'une  autorite  dont  la  surveillance  ne  s'exerce  plus  que  de  tres-haut 
et  ä  distance.  Aussi  Tadminislration  s*elargit,  on  lui  laisse  en  bloc 
loule  une  parlie  du  palrimoine,  la  masse  mobiliere;  eile  ne  se  trouvc 
reslreinle  qu'ä  T^gard  des  immeubles.  Cetle  Observation  suffira  pour 
Dous  tenir  on  garde  contre  les  analogies  que  Ton  voudrait  puiser  ici  pour 
caract^riser  radministralion  de  droit  commnn,  noa  plus  celle  qui,  par 
restriction  et  exclusion,  se  trouve  6tre  comme  Texpresslou  restreinte  du 
droit  de  propriet^;  mais  au  contraire  celle  qui,  en  dehors  de  tout  droit  pre^- 
xistant,  est  conferte  ä  qui  n*est  pas  proprietaire. 

Elle  est  situee  entre  les  deux  limites  extremes  que  nous  venons  de  pr^ciser 
et  ce  terme  moyen  forme  alors  le  troisi^me  type,  ce  que  Ton  pourrait  ap- 
peler  Tadministration  ordinaire,  Tadministration  sans  epith^te,  et  par  suite 
la  plus  difGcile  ä  bien  concevoir  et  ä  nettement  deßnir.  Son  6tendue  cependant 
nous  a  sembie  pouvoir  Stre  suflBsamment  determin^e  par  s^iite  des  deux  idees 
suivantes.  Cette  adminislration  serait  celle  qui  donne  avant  tout  le  pouvoir 
de  faire  tous  les  actes  nöcessaires  k  la  conservation  de  la  valeur  totale  du  pa- 
trimoine ;  et  en  second  Heu,  celui  de  traiter  chacun  des  droits  particuliers 
dout  celui-ci  se  compose,  suivant  sa  destioation  propre  et  naturelle,  sans 
qu*il  puisse  ^tre  jamais  permis  de  toucher  au  fond  du  droit  ni  de  lui  enlever 
aucune  de  ses  proprietes  essentielles  ou  de  ses  attributs  necessaires.  Des  que 
la  valeur  du  patrimoine  est  en  peril,  radministrateur  trouve  dans  son  titre 
les  pouvoirs  n^cessaires  ä  pr^venir  le  danger,  füt-ce  m^me  au  prix  de  quelque 
sacrifice  pecuniaire ;  c'est  ainsi  qu'en  certains  cas  certains  administrateurs 
ont  pu  ^tre  admis  ä  accorder  un  concordat ;  en  gen^ral  ils  ont  qualit^ 
pour  coDclure  les  emprunts  necessaires  soit  ä  la  reparation  des  immeubles, 
soit  ä  la  gestion  d'un  fonds  de  commerce.  La  seconde  id^e  est^  nous  Tavons 
dit,  qu'il  doit  respecter  en  principe  Tindividualit^  de  chacun  des  droits 
qu'il  trouve  dans  le  patrimoine,  mais  qu'il  peut  faire  ä  .leur  sujet 
tous  les  actes  qu'exige  leur  rendement,  leur  amelioration  et  leur  desti- 
nation  speciale,  teile  qu'elle  pourrait  ^tre  envisagte  par  le  proprietaire. 
C'est  en  vertu  de  cette  idte  qu'il  a  pouvoir  de  vendre  les  r6coItes ;  c'est 
ici  un  attribut  indispensable  de  la  gestion  des  biens  immobiliers.  De  meme  il 
pourra  le  plus  souvent  disposer  de  la  plupart  des  meubles  corporels,  k 
Texception  de  ceux  qui  ont  un  caract^re  pröcieux  par  eux-m4mes.  G'esl 
qu'en  general  ces  meuble^  3ont  peri^^ables  et  que  le  seui  moyen  d'en  tirer 
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revena  est  de  les  vendre  et  d*eQ  placer  le  prix.  En  principe  il  aara  qualit^ 
süffisante  pour  placer  les  capitaux,  puisque  c'est  lä  Seur  destioatioQ.  Eq  ud 
mot  parmi  ies  droits  composaat  le  patrimoine,  il  en  est  qui  ont  une  indivi- 
dualit^  reelle,  qui  forment  uo  tout,  une  unite  ;  on  les  reccoadt  en  ce  qu'ils 
ODt  une  foDctton  speciale,  un  organisme  rtel  ä  Teffel  de  produire  et  de  sc  de- 
velopper  sans  rien  perdre  de  leur  substaoce  propre  ;  1  admiaislrateur  qc  peut 
pas  y  toucher.  II  en  est  d^antres  qui  n'exislent  qoe  comme  conseqoence  des 
Premiers,  qui  par  eux-m^mes  ne  sont  pas  un  but,  mais  une  d^pendance,  un 
moyen;  ils  sont  ä  la  disposition  de  celui  qui  aqualit^  pour  g^rer  et  conserver 
les  vrais  elements  du  patrimoine^  les  droits  de  la  premi^re  categorie.  Toute 
alienation,  Substitution  faiteä  leur  sujet  par  Tadministrateurest  valable,  noas 
en  avoDs  donn^  des  exemples.  Au  contraire  quand  il  s'agit  des  premiers,  ce 
n'est  pas  seulement  tout  acte  susceptible  de  les  faire  disparattre  du  patrimcioe 
qui  se  trouve  probibe,  mais  bien  tout  ce  qui  pourrait  leur  enlever  ou  compro- 
mettre  un  de  leurs  Clements  essentiels,  porter  atteinte  ä  leur  fonction  vitale  (1) ; 
c'est  ainsi  que  les  baux  k  Irop  long  terme  peuvent  nepas  dtreopposables  aa 
propri^taire,  parce  qu'ils  tendent  ä  le  priver  d'une  des  proprietes  essentielles 
de  son  droit  sur  Timmeuble ;  c'est  ainsi  que  nous  deciderons  que  la  conver- 
sion  des  titres  nominatifs  en  titres  au  porteur  n'est  pas  unacte  d*administra- 
tion  proprement  dite,  parce  qu'elle  porte  atteinte  ä  Tun  des  attributs  essen - 
tiels  du  droit  tel  qu'il  se  trouvait  entre  les  mains  du  propri^taire. 

113.  —  Quant  aux  meubles  incorporels  il  est  impossible,  apr^  lesdeve- 
loppements  qui  prec^dent,  dene  pas  lesranger  parmi  les  droits  dela  premi^ 
cat^orie,  ceux  qui  ont  utie  individualitä  propre  et  presentent  par  eux-m^mes 
une  destination,  un  roode  de  placement.  Ils  forment  mime  le  mode  d*emploi 
ordinaire  et  le  plus  habituel ;  nous  savons  que  comme  les  immeubles  ils  four- 
nissent  leur  rendement  p^riodique  sans  que  leur  substance  en  soit  atteinte. 
Mais  c'est  ä  eux  surtout,  plus  encore  qu'aux  biens  fonds  que  s'appliquent  ces 
vues  d'avenir  auxquelles  nous  avons  fait  allusion  et  dont  Tappr^iation  ne 
peut  appartenir  qu'au  proprietaire  lui-mime;il  peut  arriver  que  leur  conser- 
vation  importe  ä  ce  dernier  malgre  peut-itre  une  baisse  momentan^.  Aussi 
dirons-nous  que  rien  ne  pouvait  itre  plus  elrange  que  pretendre  qoe 
c^der  une  creance,  transferer  une  rente,  vendre  une  action,  n'etait  pas  faire 
acte  de  propriele,  mais  bien  d'administration.  Nous  avons  vu  qu'il  pouvait 
en  itre  ainsi  pourla  femme  s6par6e ;  mais  cela  justement  parce  quelle  est 
p^oprietaire  et  que  sa  Situation  nouvelle  exige  qu*on  la  laisse  seule  juge,  en 
celte  matiöre,  de  ses  molifs  de  convenances  pcrsonnelles.  D'ailleurs  la  redac- 
tion  du  texte  merilc  ici  d'itre  nol^e.  Le  Code  annonce  qu'il  va  constitner 

1.  Gf.  Jozon.  Gonyersion  :  Revue  du  Notariat,  1872. 
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une  administratioDextraordinaire,  la  plas  largeqa'il  ait  encore  cooc^dte  : 
qoel  Ta  Atre  le  privil^e  Douveau  qui  eo  sera  d^  lors  comme  le  sigoe  carac- 
lörislique?  En  quoi  va  dooc  coDsisler  cette  extension  Doavelle  ?  G'est  qae  la 
femme  investie  d'oQe  administratioD  de  celte  esp^ce,  d  une  libre  adminis- 
Iralion^ poiirra  disposer  de son mobilier et laliiner; ainsi  parle  Tarlicle  1449. 
C'esl  doDc  une  regle  gin^rale,  l'admioistraüon  ordinaire,  la  simple  ad- 
mioistration  ne  comprend  pas  la  disposiiioo  absolue  du  oiobilier  :  et  oepeo- 
dant  nous  savoDs  qu*elle  admet  certaioes  ventes  de  meubles  ;  les  alienations 
prolubto  en  principe  se  r^förent  dooc  surioat  et  peut-^re  aoiqaemeDt  aux 
meubles  spteiaux  dont  dous  traitons,  les  meubles  incorporels  oo  valeurs 
mobili^re. 

Celle  argumentation  qui  ressort  directemeot  de  la  comparaison  faite  eotre 
Varticie  1449  el  lous  ceux  qui  traileot  des  antres  cas  d^admioistratioo  simple 
et  de  droit  commun,  o'est  d'ailleurs  que  la  confirmätioD»  fournie  par  ies  textes, 
do  Systeme  gen^ral  soivi  par  le&  r^dacteurs  du  Code  civil :  lorsqu'il  est  des 
disiiDctioDS  ä  faire  parmi  les  meubles,  doot  les  uns  puissent  itre  ali^.nte  par 
radministrateur  ei  dont  ies  autres  doivent  ^tre  cooserv^  par  lui,  le  Code  se 
tait;  il  lai^se  cette  distioctionaax  soins  de  la  jurispradence ;  lorsqu'au  con- 
traire  il  fcot  edicler  une  r^le  applicable  k  lous  les  meubles  sans  exception, 
il  peut  alors  proc^er  par  formule  g^n^ale,  il  prononce :  c*est  ainsi  qu*au 
sojet  de  la  libre  administration,  ?oulaot  supprimer  toutes  les  distinctions 
qui  s*imposent  d  ordinaire  en  fait  d'alienatioos  mobili^res,  il  dispose  que 
sans  exception  toutes  les  ali^nations  de  ce  genre  devienneot  permises.  Ailleurs 
le  Code  parlant  d'un  associe  qui  n'a  re^u  aucun  pouvoir  d'administration  spe- 
ciale et  ne  poss^e  que  ceux  fort  reduits  qu'il  puise  dans  sa  propre  qualit^, 
dispose  en  propres  termes  qu'il  iie  pourra  engager  les  chosea  mäme  mobilia - 
res  qui  d^pendent  de  la  soci^t^  (art.  4860).  G'est  ici  encore  le  möme  proced^ 
quecelui  dont  rarticle1449  nous  a  fourni  Texemplcy  mais  pour  aboutirä 
une  Solution  inverse.  L'article  1449  procMe  par  formule  gen^al^  afia  de 
permettre  les  alienalions  mobiliferes  qui,  d*ordinaire  sont  prohib^;  et  Tar- 
licle  1860  afin  de  dtfendre  celles  qui  de  droit  commun  sont  permises  :  d*un 
coli  comme  de  Tautre,  il  n*y  avait  plus  de  distinction  ä  faire.  Dans  tout  autre 
cas,  le  texte  craint  de  descendre  dans  les  details,  et  ne  s'occupe  specialement 
que  des  immenbles;  Touloir  dans  les  textes  auxquels  nous  faisons  aliusion 
tirer  de  lä  un  argument  a  contrario  dont  l'effet  puisse  dtre  de  permettre  en 
bloc  toutes  les  ali^oations  mobilieres,  m^me  Celles  des  meubles  incorporels, 
serait  bien  rtellemeut  introduire  non  pas  seulement  une  exception  injustifiabte 
au  droit  absolu  du  propri^taire,  mais  trahirTintention  laphis  manifeste  du  1^- 
gislateur  et  user  ä  son  ^gard  d*uoe  veritable  supercherie  interpretative.  Ajou- 
toQs  enfin  que  peu  de  temps  aprte  ia  mise  en  vigueur  du  Code  civil,  le  corps 
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nAtnQ  q«i  ivaii  k  plus  coniriliQ^  ä  8t  r^actioD,  coofirmait  oe  «yst^me  et  ee 
mode  d'isterpreiatm  par  ud  aete  aolenaftl)  qui,  4  celte  epaqoe,  4iait  hi- 
m^nie  an  tele  l^islatif  et  daos  kqw\  il  dedarait  qu'admiiiistrer  im  biiSB  m 
saorait  jamats  permeUrc  de  Coucber  aa  foods  da  droit  et  qae  ptr  saite  loa! 
admioislrateur  en  gäi^al  oe  peat  eo  priocipe  trouver  daos  son  tilre  le  poa- 
voir  de  disposer  des  meubtes  inoorporels  et  valears»  inobtIi^res(Avi8  da  couaaü 
d'Eutdu  11  juin  1808).  U  est  donc  fauK  de  pr^tendre  qoe  ie  Code  civil 
soit  abßolameiit  miiet  k  l'^rd  de  ralienation  de»  valeurs  «obili^pes  et  moh 
bles  iDcorporeis  cd  g;6t^al.  Miris  le  serait^l  davantage,  le  raisooDeHieBi  ap- 
puyi  gar  les  principes  doqs  eAl  toat  ausai  inivitableiiNiit  coodaii  ä  Tialef- 
prelalion  legislativemeDt  imposee  par  Tavis  du  Conseil  d'Etat  de  i£08. 
Aii6iier,  c^esl  tranaperter  i,  un  autre  les  beatfoes  d'an  droit  qai  en  lai- 
m^Qie  est  taffisaiimeot  caracteriae  poor  avoir  uoe  existeaoe  propre  et  afttr 
des  avantages  sp^iaax  qu'aacuo  autre  ic  peat  remplaoer  exacteaiesi.  II  et 
e^t  aiasi  pour  les  valeurs  mobileres,  realca,  aolioM»  oUigationa.  Riea  ne  sau- 
rait  les  remplacer  exactemeot  et  fomrnir  uw  valeur  td^uate  k  ceUe  ipi'eUef 
.  preseBtaieni  daos  le  patriomiie,  si  ce  a'est  uae  aetiea  samblable,  «ae  «bliga- 
tion  idemique  k  celle  que  Ton  alitee:  par  ooBs^qaeot,  fcbanger  ua  da  cei 
biens  pour  ua  autre  du  mtoie  fetre,  nais  d'esp^  differeale,  e'est  avoir 
perdu  le  premier,  l'atoir  alien^.  Gela  est  d*aytaat  plus  trai  qae  U  destiAa- 
tion  m^me  de  ces  valevrs  est,  en  principe,  d*dtre  consenrte  precieuseaMol  et 
que  les  ati^aer  u'est  BvHeaaent  nöeessaire  k  lear  rotdemeDt.  Uq  ade  de  oe 
genre  est  donc  un  de  ceax  par  eKceliencc  qni  n'appartienaent  qu'aa  proprio 
taire  (art.  S44),  et  doat  rarlicle  1988  oe  donoe  TeMrcice  k  rtdatnistialeBr 
qu'en  vertu  depouvoirs  e&prte;  si  ce  demter,  en  detiors  de  oeUe  bypothese» 
coBCouraii  k  an  ade  de  ce  genre,  i(  n*aurait  fait  aatre  chose  que  de  dispaaer 
de  lacbose  d'autrui,  c'est-k-dire  un  acte  nnl  (art.  4599)  (1). 

114.  •—  Le  principe  est  «ertain,  l'alienalion  des  valeurs  mobili^res  est 
UD  acte  de  propri6t6  qui  ne  reotre  pas  daos  la  notion  generale  de  radounis- 
tratiou.  Nous  aurons  senlement  k  nous  demander  k  propos  de  ceKains  adaoi- 
Distrateurs  ei  pour  eerlaines  valenrs  spteiales  si  ce  principe  ne  iodbe  jamtjs 
aucuue  exception. 

1.  Cf.  Laurent,  tom.  2,  n»  179. 
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SECTIpN    n 

APPLICXr^ON      AU      MANDATAI^     GO^VENTIOMNEL 

§  a.  —  AlUnatim  directe  des  valeurs  mobüikres. 


jl  ct.  —  H5.  —  Les  c$ra.ci6res  (Je  J'aijininistration  qai  se  prtsenteä  noire 
examep^  soQt  fr^s  di^ereots  de  cc;ux  djD  jin  plji^pai  des  admioistratio|i9  legales 
que  pous  nuroDS  ^  .Studier.  Ces  differences  resultcDt  de  ce  fait  capital,  que 
les  administrateurs  legao^  soni  d'ordip^ire  substitues  au  propri^laire  k  ^on 
jp$u  ou  coBtre  sa  volonte.  L'administraleur  coDvenlionoel  tieol  au  contraire 
^  propres  poqvoirs  de  la  con/iaDce  du  proprietaire  lui  ip^me.  L*admini9- 
tralion  l^le  suppose  /requemmeDt  uac  sorte  de  mise  en  reserve  du  patri- 
moine,  en  atteudaDl  que  le  proprietaire  puisse  ^tre  k  la  t^te  de  ses  affaires ; 
4je  \%,  Cjes  coDversioDs  forc^  des  valeurs  iiDproductivesen  pl^cemeots  ^ürs 
jst  solides ;  ces  garauties  de  reslilutioQ  multipli^es ;  cette  probibitioD  de 
tpute  operatiou  quelq ue  peu  hasardee ;  cett^  sorte  d*arrät  momeulan^  dans 
l,a  mise  eo  qe^uvre  des  forqes  vives  du  patrimoi^  :  Timpulsion  anlerieure 
se  Lrouve  coiome  un  instaut  enrayte;  uqe  direction  oouvelle,  fondee  sur 
quelques  aqüods  g^nerales  et  theoriques,  luj  est  suhstituee  <J1odX  la  teodance 
coDsisie  surlout  k  iDetir,e  en  reserve  )^  bieps  et  valeurs  de  /a^ou  k  les 
so^traire  k  toute  chance  d'avenitu^e,  k  assurcr  leur  reodem^t  normal  e 
ordinair^,  k  les  cquis^ver  eufin  au  proprietaire,  je  seul  eu  droit  de  leur  im- 
prjmer  JMi^e  directiou  per^Duelle  et^pecialemeol  caracterisec.  Rien  de  sem- 
blable  au  cas  d'administration  conventionnelle ;  le  mandalaire  ne  se  xid^ 
pJi«$  luuqMcn^eot  k  un  ifpe  3ci€;nlLfiqu£  de  j^lion,  i)  doit  suiyre  la  direcljon 
p^ticuliere  qui  ^l^it  celle  du  proprletaii;e \  cest  jdio  de  p'ea  pas  arr^ter 
TiptjiulsjioQ  premijärej  que  ce  Aernier  oiet  ep  son  absence  quelqn'uo  qu^ 
puisse  coliLfHuer  sa  gesAiou  ^  c'cst  afiu  qu'il  u'y  ait  daos  le  Systeme  d'ad- 
i^inistrs^tion  par  i,ui  adopl^,  oi  intc^rrnpliop^  ni  modifications,  qu'il  sesub^. 
tilue  np  autre  lui-rplme  ;  rien  n'est  ^ooc  k  clianger  dans  la  composition  de 
Ut  ^^^(t ;  il  Q*^t  be:»oip  d'aucune  r^a  isaiion  imineiliate,  d*aucun  place- 
iQept  e^raoiiijUDaire  :  il  o'y  a  autre  (hose  k  faire  quesuivre  qne  adminislra- 
tioQ  ;CoaiaieQcee.  Eofin  i!  est  upe  autre  consid^raliou  qui  ue  $e  i:eucontre  plus 
dai)s  aucupe  ,des  siiuatious  susceptibles  d'^tre  comparees  k  celle  qui  nou/i 
om^  ^  cei|[H)meat ;  c'c^t  qu*^  Ji'|4>seace  da  propri6t«^iris,  «tjc'estici  le 
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cas  SDppos^,  aucaoe  aatorili  n'a  mission  de  coDsolider  et  de  pennettre  les 
ades  qui  d^passeraient  les  pouvoirs  ^n  iQandalaire.  Pour  le  toteur,  pour  le 
Diari,  pour  rbärilier  b^D^Bciaire,  il  n*est  aucun  acte  suppos^  D^cessaire,  qoi 
ne  paisse  £tre  valablement  accompli,  rans  que  la  respoosabiliti  de  radminis- 
trateur  en  cause  ait  ä  redouter  le  moindre  piril.  Pour  !es  uns  le  tribonal 
suppitera  aax  pouvoirs  insuffisant«,  pour  d'autres  il  sera  toujours  possible 
de  faire  ioterveoir  le  v^ritabte  intiressi  lui-m^ine  et  de  rendre  aiosi  l*acte 
pleinement  valable.  Iri  il  o*eQ  est  plus  de  mime;  quaod  uo  acte  parail 
utile,  s'il  depasse  les  pouvoirs  du  mandataire,  U  Q*est  aucune  aiitorit^  qui  ait 
qualit^  pour  le  lui  permettre ;  il  faut,  s'il  le  croit  indispeusable,  qiril  le 
fasse  k  ses  risqueset  pirils,  nou  pluscomme  le  repr6$eotaD(  du  propri^caire, 
mais  k  titre  de  simple  görant  d*affaires,  et  par  suiie  exposi  plus  tard  ä  se 
voir  Obligo  d^en  supporter  toutes  les  copsequeoces  desavautageuses,  expos^ 
mime  ä  ne  trouver  personue  qui  couseote  k  traiter  avec  lui  et  h  coaclure  uo 
acte  pr^aire  doot  la  validite  soit  susceptible  d'dtre  discutte  ud  jour,  ainsi 
dte  que  Tacte  est  grave  et  importaot,  deux  cooditioDs  qui  bien  souvent 
le  rendent  plus  nteessaire  encore,  le  mandataire  b^ite,  les  tiers  refusent,  et 
les  int^rits  da  maudaut  sont  en  soufirance. 

116.  —  II  faut  atteodre,  et  obtenir  si  les  circoQstances  le  permettent,  an 
Supplement  de  procuration.  Toutes  ces  considerations  r^uoies  avaieot  porte 
les  auteurs  ancieos  k  se  montrer  trte  larges  ä  T^ard  du  maudalaire  cou- 
veotioDoel.  Potbier  semble  m£me  faire  reutrer  daos  ses  pouvoirs  toat 
acte^  eü  debors  de  TalieoatioD  des  immeubles,  qui  pr^eote  actuellemeat 
pour  le  mandaot  une  utilite  iDcoDtesläe.  Ge  systöme  est  certainemeot  trop 
exteosif.  Si  le  maodaot  avait  voulu  donoer  ä  Tadminibtrateur  le  plein 
pouvoir  de  faire  tout  acte  quelconque  utile  ä  ses  iotörits,  il  s*en  serait 
exprimi  dans  la  procuration.  II  a  pu  pr^ferer  les  ioronv^nieDts  d'uae  abs- 
teotion  inopportune  aux  daogers  peut-itre  autrement  graves  d'ane  liberti 
d*action  illimitte. 

G'est  d*ailleurs  une  tbeorie  orange  de  faire  d^pendre  la  validiti  d*un  acte, 
accompli  soit  par  un  incapable,  soit  par  un  mandataire,  des  resultats  avan- 
tageux  qui  ont  pu  en  £tre  la  consequcnce.  L'acte  en  lui-mime,  par  sa  natare 
rentre-til  dans  les  pouvoirs  conf^r^s  au  mandataire?  Au  cas  d*affirmati?e, 
les  suites  fkbeuses  qo'il  a  pu  avoir  ne  peuvent  rien  contre  sa  validite ;  et 
s*il  est  defendu,  le.  avantages  qu*il  a  pu  produire  sont  impuissants  k  en 
faire  un  acte  permis.  En  d^cider  autrement,  ce  serait  confondre  la  tbtorie 
da  mandat  et  celle  de  la  gestion  d*affaires  :  cet  acte  excessif,  impuissant,  par 
lui-mtoe  et  a  priori,  k  engager  le  mandant,  peut-il,  en  raison  de  Tutilit^ 
qu'il  lui  a  procura,  avoir  effet  en  sa  personne?  C*est  une  ibtorie  tout  autre, 
et  il  s*en  faut  que  ce  soit  seokmeot  une  pure  quedtion  de  mots.  Un  autear 
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moderne,  M.  Liaarent  (1),  a  pris  Ic  ooolre-pied  de  ce  syslfeme;  et,  s'alta- 
chaDt  rigoureusement  au  seos  ^troit  du  mot  alienalion,  d*uoe  fa^a  absolue» 
ioflexible,  sans  teoir  compte  des  nuances  oi  des  cireonslaoces,  il  probibe 
impitoyablement  tout  acte  qui,  par  sa  nature  abslraite  et  scieutifique  ne  rea- 
tre  pas  dans  la  Dotioo  g^oerale  de  radministratioo.  C*est  oublier,  ä  ootre 
avis,  que  dou8  traitoüs  d'ude  matiä^  oü  la  volonte  est  soiiveraine.  etqueles 
limites  de  b  procuralion  n*oni  d^aatres  boroes  que  la  conventioo  qui  est  k  sa 
base.  Sans  doute  iL  oe  ooos  est  pas  permis  de  prteumer  d'aQCQoe  cirooos- 
tance  que  rintentioD  du  maodaot  a  pu  aller  jusqu'ä  permettre  tadtemeot  les 
actesde  disposition  dont  lecaract^eost  uettemeot  d^termioiet  cerlain  liaisne 
pas  teoir  compte  des  cirroostances  poar  fixer  le  caracttoe  des  ades  mixles 
et  douteux  par  eux.-möines,  ce  aerait  aller  contre  les  faits  et  la  virlü  des 
cboses.  Getle  teodance  se  retrouve  dans  PoUiier  (2) ;  de  teile  sorte  qoe  ce 
juriscoosolte  parvenait  ä  ^lendre  les  limites  de  la  procuratioo  gtecrale  k 
Taide  de  ces  deox  calegories  de  motiCs,  d*uD  cAte  les  pr^mptioos  tirfes  des 
circoDStaDces  m^mes  dans  lesquellesle  maiidai  etait  iDterveou  et  qui  TavaieDt 
aiosi  prepar^  et  rendu  u^cessaire ;  de  Tautre  les  risultats  de  Tacte  acoompli ; 
Dous  D  adinettops  pas,  on  le  sait,  les  exleostciKS  tiMutees  sur  les  raisoDs  toates 
relatives  et  accideDlelles  de  la  secoude  esptee,  tout  au  contraire,  Celles  de  la 
premi^re  doos  sembleot  devoir  Itre  pleioemeiH  acceptees  en  eette  matiftre  : 
teile  est  ^galement  TopiDion  de  M.  PoDt  (3}.  Gette  tbterie  ne  consiste  pas  k 
valider  les  actes  du  maodataire  suivanl  Tulitit^  procvrfe;  mais  k  determiner 
le  classement  des  actes  douteux  d'aprteles  faits  et  presomptions  qui  peuveot 
iire  de  uature  ä  eclairer  TiDterpr^tatioo  exaqte  de  la  volonte  du  mandaot. 
AppliquoDs  ces  priocipes  k  raliönatioo  des  valears  mobilitees. 

117.  —  Nous  croyoBs  avoir  soffisaiftooeut  demontre  que  l'aliäoation  des 
meubles  incorporels  etait  ao  premier  chef  ud  acte  de  propriä^  et  que  partaot 
il  De  saurait  reutrer  daos  les  pouvoirs  de  Tadministrateur  gin^l.  Gette 
coDchisioo  est  d'autaot  plus  l^itime  qa'k  la  diffi6reoce  de  plusieurs  textes, 
Micl6$  pour  des  cas  fori  aualogues  k  celuici,  Tarticle  foodamental  de  la 
mati^re(art.  1988)  n'etablit  aucuoe  Opposition  ip^me  apparente  entre  les 
meubles  et  les  immeubles.  II  probibe  Talienation  en  gäieral,  toute  alienation 
qoel qu'en  soit  lobjet  (4).  La  jurisprudeooe,  dte  les premiers  temps qui  sui- 
virent  la  mise  en  ceuvre  du  Code  civil,  foisait  rapplicatioo  de  ce  principe. 


1.  Laarent.  Tom.  27,  n«  419  ei'suiT. 

2.  Pothier.  Mandat.,  n«  147. 

3.  Pont.  N«  906,  no  914. 

4.  Gf.  art.Sld,  dans  laguel  le  mot  aliiner  est  pris  avec  cette  port^  gön^rale.  Yoir  poar 
ce  dernier  Tapplication  tr^  ^tendue  qui  en  est  £ute  par  la  jurisprudence.  Sir.  82, 2, 283 
et  la  note  de  M.  LabM. 
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I)  tc^e  de  la  minie  atin^  et  de  i«  mime  eour,  deui  aitei&s  arrte  fort 
insiructif)^,  lesqdek  aa  premier  abord  semblent  absolutnent  eootradictoires. 
L'un,  de  BrQ:ielles,  da  13  f^vrier  1809,  decide  qu'one  femme  fnoDie  da  pou- 
voir  g^n^ral  d'admiaislH^r  la  Fortune  de  son  roari,  ne  p  ut  transpoHer  par 
ia  voie  d^  T^hdössement  an  billet  h  ordre  appartenant  ä  celui-ci ;  Paotre  d^ 
ia  mimcl  coor,  endaie  du  21  d^embre  1809,  d^lare  qa'ellelepealeti  I^acquit 
d'une  deite  da  ttiari  (I).  Faut-il  dötic  admettre  que  i'aequiUeffient  des  deite^ 
saflBFe  h  legitimer  Ia  tente  des  meobles  incorporete?  Ge  serait  presquä  reve^ 
Dil*  I  Ia  th^rie  de  Potbier  qoe  n^ns  aToni*  eondatenM  et  introdüire  eo  cetie 
niatifei^  une profodde diff^redce  enire  lali^natiön  4«  (M  valeors et  celle  des 
ifrimeiihleä.  Or^  il  fäüt  remarqaer  (i)  que  le  tiieable  incörpefrel  ainsi  alieni 
diins  Tesp^  Aait  Uti  billet  h  ordre;  c'^st-k-dire  oa  titre  qai,  daus  les  usa- 
ges  du  wmnterci  lleöl  lieu  d'iirgent,  st  bien  qtie  Ton  scrait  presque  eo  droit 
de  it  demandei-  ri  cetie  ela^se  de  valeurs  ne  deviPdit  pas  Itre  exolue  de  notre 
Prohibition  generale  et,  si  des  deux  arr^s  de  Ia  coar  de  Braxelles,  le  plus 
exceptidnnel  ne  ^tnii  pas  le  premier:  Qe  derait  alors  fonder  FexcepiiODi  doa 
plus  sur  Totiliie  du  bui  pdOrsoivi,  mais  sur  Ia  datore  dd  droit  alien^.  Une 
teile  pr^teniioö  aidsi  pos^  d'dne  fagon  abisolue  de  saarait  ^re  admise; 
mais  oh  ne  peut  nier  qu'elle  ne  renferme  one  part  queleonqae  de 
veritä ;  Ia  dilBcdlt^  est  de  pr6ciser  dahs  qoelle  Idesure  exacte  eile  doive  ätt 
accept6^. 

n  ne  fadt  eertainetnent  pas  heiter  ä  pdser  en  principe  que  les  effets  de 
todimerce  t^odt  deä  mi^ubleä  incorporfels  dont  Ia  nögöcialion  constitue  un  acte 
dfe  dispdsition.  D'autre  pari,  öd  de  saorait  rii^r  qu'ud  titre  de  cette  oatore 
ne  repr^ente  pa^  dh  droit  de  lodgde  dur^e,  Susceptible  de  servirde  plaeentedt 
et  de  ä'iddiTidualii»er  re^lletnedt  dans  le  patridtoine ;  söd  essedce  est,  au  cön- 
traiH;^  d'Are  dne  erüance  ä  ternne  ordioaircment  rapprochä,  qdi  ^e  trouve 
£llt  trabsfordite  ^d  lettre  d^  credit  et  doätioee,  par  Ia  fordie  midie  qu'elle 
a  rfevCloej  k  drbdl^r  cömmh  tnöhdaie  flddciaire.  Si  cette  destinatiOd,  quoi- 
qud  Tr^bedte,  b'apt)aratt  paä  toüjours  avec  ce  carad^re  d'evidedce  qui  seul 
peut  ddus  permettr^,  ad  pdidt  de  vd^  de  l'application  de  Tarticle  1988,  de 
ttiddifler  Ia  üaiure  des  actes  reon^rmant  au  sens  rigoureulc  du  mdt  une  alie- 
nation  proprem^dt  dil^,  il  est  un  cas  du  dibins  6h  Th^sitation  n'est  plds  per- 
mise ;  t'e^t  qdadd  teä  litres  appartiendent  ä  ad  eomiderbänt.  Dans  Ia  caisse 
du  cornmer^ant,  les  effets  de  commerce  ne  sont  plus  considei-fe  que  sous 
leur  aspect  impersonnel  de  valeur  tehangeabie ;  leur  destination  propre  est 


1.  Sii^.  10,  9. 531.  Coli,  liou^.,  3, 2,  23.  Dal.  9.  2, 178.  Sir.  2,  2, 1988.  Coli,  riöüv.,  3;  2, 
leS.  Bäl .  lOj  2,  71.  er.  D.  90$  2,  i^.  2,  b  ^t  4 ;  et  plus  bis  tfi  128. 

2.  Gf.  Laurent.  Loe.  dL,  n«  425. 
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d^sormiis  de  serrir  k  1  acquiltemeot  des  dettes  et  d'öviter,  par  suite,  da  appel 
de  Fonds  et  un  paiemeDt  ed  deniers ;  ils  dcmt^  d^  lors^  adsimiies  ä  ees  mea- 
bles  de  ciroulation  doot  la  fonction  n'e^l  que  de  passer  daos  le  patrimoine 
et  doDt  on  ne  pedt  tirer  parti  qo'en  les  employant,  fAt^ce  au  prix  de  Icar 
eoasoBimatiod  definitive,  au  bdl  auqoel  ils  sont  deslia^.  L'ali^oation,  faite 
dans  les  oiroodstanees  iadiqutos  et  pr^vues,  devient  alors  le  mode  de  traite- 
nteni  qui  leor  est  applicable ;  eile  rcdtre  dans  la  fa^oa  de  les  administrer  et 
par  floite  tehappe  aucaraoterejaridiqueetrigonreuic  deTactede  disposition. 
Les  circon0tadces  dadd  le^uelles  ralieoatiofi  dtö  titres  devieot  une  fonction 
easentielle  et  unecona^ueoceröguli^de  leur  destination^  setrouvent  nette- 
meot   deterfflinfes  par  ie  bat  qu'ils  6oat  destidte  ä  remplir  dans  le  patri- 
moine du  commer^nt.  Leur  attribut  principal  est^  en  pareille  hypoth^, 
d'öviter  ä  celui  qui  les  possMe  ud  d^placement  d'ar^nt,  il  est  donc  utile 
d«  les  conserver  pouf  les  ca$  oä  Texgibilit^  des  dettes  pourrait  imposer  un 
pftienient  en  deniers;  et  par  saiteon  r^sterait  dans  la  prohibition,  si  Icur 
endossemeut  n*avait  d'autre  mötif  qoe  de  procurer  de  Targent  ä  Tadminis- 
traiear,  en  dehors  toutefois  des  cas  ob  d&  emprant  pourrait  Atre  autoris^. 
Ces  remarques  justifient  pleinemedt  les  däoisions  de  la  Gour  de  Bruxelles  et 
noas  conduiseDl  ä  ces  conclusioos  :  en  principe,  Tali^nation  du  billet  ä 
ordre  est  d^fendu  aü  ntandataire^  mais  si  le  mandant  est  un  commer^nt^ 
eile  devient  permise,  soii  pour  ^viter  un  ebiprudi  n^eessaire,  soit  pour  ac- 
qdittf^  les  deties  devedues  exigibles»  Nous  ne  priiendons  pas  ainsi  apporter 
uae  exception  au  principe  absolu  de  Tarticle  1986;nous  reconnaissons 
Mu!ement  que  Taliönation  dont  il  s'agit  ne'saarait  plus  constituer  un  acte 
dd'{)t*opri(ite  au  send  que  nous  avous  adopte»  mais  bien  un  mode  d'adminie- 
iratiod  du  titre  auquel  eile  s*applique,  absolümedt  comoie  la  vente  des  re- 
ooltes  echappe    anx    cods^qoences   rigoureases   de  sa  nature   purement 
JQridique,  pour  reatrer  dans  la  cat^gorie  des  actes  permis  ä  radmioistra»- 
lear. 

118.  —  Ges  Solutions  addiises,  il  nous  feste  d  d^gager  plus  nettement 
encore  les  bases  thtoriqnes  sur  lesquelles  elles  reposent  et^  comme  conse- 
quence,  St  nous  deroander  si  elles  sont  susceptibles  d'dtre  g^neralisees.  Notre 
opidioo  est  qüe  Tarticle  1988  fait  ude  interpritation  legale  de  volonte  con- 
tre  laquelle  ne  peut  privaloir  aucune  presomption  de  fati.  On  ne  pourrait 
donc,  en  se  foodaot  sur  Tutilit^  de  Top^ration  od  mdme  sur  les  habiiudes 
de  gestion  du  mandant,  arriver,  en  pridcipej  ä  legitimer  uae  ali^nation  v^ri- 
table  de  valeurs  mobiliires  aocomplie  par  Tadministrateur.  Mais  ceci  n'est 
vral  qu*aatant  qu'il  s'agit  d*ali^natiod  oönstituant  vdritableme&t  an  acte  de 
propri^tA  au  sens  de  f'artide  19S8.  La  que^tiod  ttviem  done  ä  oeei  : 
N*y  a-t-il  pas  des  cäs  oü  la  vedtb  ob  n^gdciati6n  deoertaid«  valeurs,  devkpH 
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DD  Doode  ordiDaire  de  leorgestioD,  et  parsaiteooDsütoeDD  acted^admiaistra- 
tioo  ?  Ouiy  r^poDdrons-nous  avec  le  secood  arr^t  de  la  Goar  de  Braxelles, 
mais  ä  DDe  coDditioo :  c'est  que  cc  caracl^e  special  ressorte  non  pas  de 
circoDstaDces  de  fait  DDiguemeot  relatives  aux  parties  ea  caose,  mais  bien 
de  certaios  faits  ayaot  Doe  valeur  juridique  reelle  qui,  poor  toat  le  oMuide 
et  saDs  qu*il  y  ait  ä  coosiderer  la  persoDoe  mime  du  maadaot  ou  les  caoses 
occasioDDeiles  de  la  procuralioD,  aieol  imprimö  aui  litres  aoe  fooctioo  nel- 
tcment  d^termio^e,  et  iodiquö  avec  pricisioa  4a  destiDatioo  mioie  qu*ik  de- 
vaieDt  remplir  daDS  le  patrimoine  du  roaudant.  Que  cerlaioes  valeors 
mobili^s  D'aieDt,  eo  effet,  üi  eDvisagees  dte  le  jour  de  leur  acquisitum 
que  sous  le  rapport  de  leor  o^ociatioD  future,  et  coosiderte  seulemeot 
comme  uoe  marcbaDdise  ä  veadre,  c'est  un  fait  que  oous  n'auroos  pas  de 
peioe  ä  d^m^ntrer.  Que  la  preuve  de  cette  destinatioo  sp^ale  oe  puisse  pas 
r^sulter  d^une  pr^somptioa  quelcooque,  c^est  ^alemeot  uoe  Solution  qoe  les 
priDcipes  et  le  boD  seos  imposent.  U  dous  restera  ä  determioer  quels  sont  les 
faits  qui,  d'uoe  fa^on  gäi^rale  et  eD  debors  de  tout  arbilraire,  auront  uoe 
valeur  juridique  süffisante  pour  impliquer  cette  destinatioo,  et  transformerpar 
suite  la  n^gociation  par  le  mandataire  de  certaines  valeurs  mobilitees  en  nn 
acte  d'admioistratioo. 

119.  —  La  spteulation  oe  s*exerce  pas  seulemeot  au  moyen  d*op6ra- 
tioDS  d^guisto  qui  ne  soot  au  fond  qu'uo  pur  jeu  de  basard.  Beaucoup  de 
capitalistes  se  livreot  eo  efiet  k  des  o^gociatioos  sur  les  valeurs  de  Bourse, 
qui  CO  elles-m^es  soot  parfaitemeot  legales  et  boonites  et  doot  le  bot 
avoue  est  pour  eui  de  profiler  ä  un  momenl  donne  des  variations  suscepti- 
bles  de  se  produire  dans  les  cours ;  ils  acb^tent  au  complaot  oo  k  terme 
des  valeurs  qu*ils  ont  Tintenlion  de  revendre  soii  k  la  procbaine  liquidatioo, 
aoit  au  plus  procbain  mouvement  de  bausse.  Ges  titres  ne  repr^sentent  donc 
pas  pour  eux  un  placement  deiinilif,  mais  uoe  marcbandise  sur  laquelle  ils 
fondent  des  espiraooes  de  gain.  En  acbetant  ils  n'ont  pas  en  vue  le  reveou 
aonuel  qu'ils  pourront  retirer  des  titres  sur  lesquels  ils  op^rent,  mais  le 
capital  mime  que  les  titres  represente  et  dont  ils  esp^rent  tirer  profit  par  une 
oession  faite  k  plus  haut  prix.  Dte  lors  on  peut  dire  que  la  nature  du  droit 
^l  sinon  cbangee,  au  moios  que  sa  destinalion  est  lout  autre  et  nettement 
.preiste.  Entre  les  mains de  ce  capitaliste,  ces  titres  ne  sont  plus envisages 
pour  leor  fixtt^  et  en  vue  de  leur  conservation,  mais  bien  uniquement  pour 
leur  valeur  commerciale  et  en  vue  de  leur  n^gociation ;  dte  lors  le  mode 
d  adminifttration  qui  s'y  rapporte,  consiste  dans  la  vente  ou  cession  de  ces 
valeors,  absolument  comme  pour  les  valeurs  de  placemeot  Tadnuoistratioa 
räside  dans  la  perceptioo  des  reveoos.  Proc6der  k  la  vente  des  valeurs  de 
spteulation»  dans  le  sens  oü  ce  terme  vient  d'itre  pris  par  nous,  ce  n*est 
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plus  faire  an  acte  de  proprietö  souveraine,  acte  qui  d^roge  au  mode  de 
rendemeot  de  ces  valeors ;  c'est  aa  cootraire  se  cooformer  au  seul  Systeme 
de  gestion  qui  puisse  dlre  admis  h  leur  egard.  Sans  doute  la  venle  impiique 
encore  eo  pareil  cas  une  queslion  d  opportuniti;  mais  il  en  est  de  mdme 
pour  Celle  des  recoltes,  et  cependant  la  graviie  de  celte  appr^cialioQ  n'a 
pas  emp^hö  qne  cette  derui^re  fül  raog^e  parmi  les  actes  d*admiuistratioQ  : 
i'importaoce  cu  les  difiBcultes  de  la  negociation  oe  sauraient  ^re  prises  en 
consid^atioQ  dte  que  la  negociatioo  elle-mdme  a  ete  D^cessairemeot  pr^vue. 
Ces  valeurs  dont  la  destinatioQ  Decessaire  est  d'dlre  alieu^es  eo  temps  op- 
portuDy  Dous  les  appetlerous  des  valeurs  de  spiculation  ;  mais  ä  quel  si- 
goe  les  reconuatlre  au  point  de  vue  de  Tapplication  de  Tarticle  1988?  Nous 
avoDs  repousse  a  priori  toute  presomplioo  indelcrmio^  de  laquelle  oa 
pr^tendrait  faire  rfeulter  la  preuve  de  rinteotion  du  mandant.  Admettre, 
eo  vertu  de  teile  circoDstance  particuliöre,  que  celui-ci  a  entendu  donner 
ä  quelqu'une  des  valeurs  qu'il  poss^de,  ce  caractire  special  et  le  lui  coo- 
Server,  saos  autre  indicalion,  mdme  enlre  les  malus  d'un  administrateur 
genial,  ce  serail  le  renveisemeut  meme  de  la  dislinctioo  ^tablie  par  l'ar- 
ticle  1088.  La  logique  ue  se  resoudrait  assurement  pas  ä  leslreindre  uue 
semblable  Iheorie,  si  eile  elaii  adnise,  aux  seuls  roeubles  iucorporels,  eile 
cooduirait  bien  vite  ä  appliquer  aux  immeubles  eux-m^mes  le  mdme  pro- 
c6d6  de  raisoQoemeot.  II  est  tel  fonds  improduclif  dont  le  maudaal  cbercbe 
ä  sed^faire,  la  chose  est  avcree;  il  D*a  pas  fait  mysl^re  de  ses  intentions 
et  D^atleod  qu'uoe  occasion  favorable ;  Toccasion  se  preseute  en  son  abseoce^ 
Tadmioistrateur  la  saisit  et,  lorsque  le  mandaut  de  retour  lui  oppose  Tar- 
ticle  1988,  il  preteud  navoir  fait  qu'une  ioterpräation  legitime  de  la 
procuratioQ  qui  lui  avait  ete  doonee;  si  celte  reponse  devait  le  meltre  ä 
rouvert,  cen  serait  fait  de  la  protection  de  Tarlicle  1988.  Mais  supposons 
une  hypolh^e  diflferente;  le  mandant  elait  un  marcband  de  domaines;  il 
place  un  administrateur  k  la  t^te  de  ses  afiaires,  sans  pr^ciser  autrement 
le  mandat  qu'il  lui  donne  :  est-ce  que  l'article  1988  emp&^hera  celui-ci 
d'ali^ner  ä  l*occasion  les  fonds  de  terre  ou  maisons  que  le  mandant  avait 
^videmment  achel^  pour  revendre  ?  Assurement  non.  G'est  qu'ici  la  desti- 
nation  toute  speciale  de  ces  immeubles  resulte  non  pas  de  circondtances 
variables  et  arbitraires,  mais  d'un  fait  conslant,  dont  les  consequences  ^nt 
g^n^ales  et  ind^pendantes  de  toute  question  de  fait,  la  profession  du  man- 
dant. 

La  jurisprudenoe  nous  offre  un  exemple  analogue  en  mattere  d'usu- 
fruit.  Elle  reconnatt  aujourd'bui  k  peu  prte  universellement  que  le  legs 
d'usufruit  d*un  fonds  de  commerce  ne  constitue  pas  un  quasi-usufruit, 
mais  bien  an  usafruit  rtel  et  que  cette  Solution  ne  s'appliqae  pas  seuiement 
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au  droit  iücorporel  qüi  subsiste  en  dchors  du  reDouvetlemeüt  des  mafchati* 
dises ;  mais  qu'il  en  6S(  ainsi  pour  cos  dcrni^res  elles  mime^,  efi  ce  senft 
qü^elles  ne  sont  paä  coostd^rtes  comine  ciioses  foogibles  dont  il  doive  itre 
rendo  une  quaDtile  ^gale  et  de  semblable  valeur,  mais  bien  comme  objets 
dont  l'individualit^  exisle  enoore  m^me  ä  l'egard  do  nü-propriitaire  et  qui 
lui  seront  restitues  eo  üature,  danft  ieur  ätäl  actuel,  aa  jour  oü  fioirä  l*usufVQi(. 
Oq  leur  applique  ainsi  l'ärticle  889  äu  lieu  de  TaMicIe  587  (1) ;  cepeo^ 
dant  ce  (exte  suppose  en  principe  que  les  meubles  soumi«  ä  son  application 
doivent  itre,  et  ont  ^t^  rtellefnent,  conservte  en  nature,  et  il  s'agit  ici  de 
choses  dont  la  venlo  est  pcrmise ;  y  ä-l-il  donc  contradicliorl  ?  Non ;  mais  les 
objets  dont  il  est  ici  question,  tout  en  restant  dans  le  patrimolne  da  no- 
propri^taire,  sinon  il  y  aurait  qdasi-ü9u(rüit,  gont  Cönsidär6$  comme  ne 
comporlant  d^aütre  inode  do  jouissance  et  paf  suite  d'administration  qae 
celui  qui  s*exetce  par  lä  venle  elle-m^me.  lls  sodt  destin^s  ä  disparattre  et 
4tre  remplacte  sans  a'sse  par  de  nouveaux  objets  qui,  se  snbstituanl  aüx 
Premiers,  enlrent  dans  !e  palrimoine  avec  le  caract^re  propre  de  ceux  qu'ils 
reropläcent.  Gela  est  exact,  maiä  d^öü  fesulte  la  preuve  de  ccUe  de^tination 
certaine  7  Non  pas  assur^ment  d'uü  enseroble  de  circonstanceä  accidentelles, 
mais  de  ces  deux  Clements  qui  ont  paf  euXmimes  une  valeur  propre  et  ind6- 
pendante,  la  profession  du  nu-propri6taire  el  la  relation  qui,  d6s  leur  entfee 
dans  son  patrimoine,  exista  enire  celle-ci  et  les  objets  aujourd'hui  sotimis  k 
Tusufruit.  II  ne  faudrait  pas  croire  cependant  que  la  profession  de  celui  ä 
qui  Tobjel  apparlient,  entr4t  comnie  un  ^Ument  de  fait  e^dlicl  dans  la 
question  de  preuve  qui  nous  occupe.  Si  par  exemple  le  mandataire  trouve 
quelques  vins  pr^ieüx  dans  les  celliers  du  mabdant,  il  est  certain,  qu'en 
dehors  de  toute  meoace  de  dct^rioration  prochatüe,  il  ne  saurait  avoir  le 
droit  de  les  revendre  ;  qu'il  en  existe  au  cootraire  uu  dtock  asse2  consid^ra- 
ble  provenant  de  la  recolte  m^me  du  propri6taire,  il  ä  qualite  pour  en  n^- 
cier  le  roarche.  La  preuve  de  lä  destination  r^sulte  ici  de  la  provenaoce 
ro^me  de  Tobjet  ali^n^. 

120.  —  Dte  lors  nous  autorisant  de  ces  analogies  ceriaines,  il  noüs  est 
permis  d'en  faire  Tapplication  aux  valeurs  mobili^res.  La  profession  du 
mandant,  la  relatiob  existant  enlre  celle-ci  et  les  väleurs  trouvees  dans  son 
patrimoine,  les  circonslauces  qui  ont  signale  Tentree  de  ceä  valeurs  dans  le 
patrimoine  lüi-möme,  en  un  mot  leur  titre  origioaire,  tels  sont  ^galement  les 
trois  faits  qui  pourront  nous  fournir  les  inductions  legitimes  que  nous  eher- 
chons.  Uü  premier  fail  cerlain,  c'esl,  quelle  que  solt  rbypölh^se,  qne  le  d^T- 
nier  de  ce  trois  elemenls  devra  se  retrouver  loujours,  danä  une  tnesüre  pldd 

i.  t).  J.  G.  Usuf^üit,  rt»  aÖ6  A  sfe(J.  C'iik.  l4  ä6b.  i842.  t).  töc,  dU,  n«  *)ö  i  la  ndW. 
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od  inoitis  rest^düt^,  i^uivant  les  siiuatioos.  G'est  qu'en  efiet,  comme  k  pfou- 

veül  les  arröls  prtcilös  de  la  Coaf  de  Bruxellcs,  il  exi^e,  poür  les  droits  de 

cette   espäce,  une  conditiod  iddispeii<al)lo  pour  que  Tod  soll  äddilä  ä  ^üp* 

poser  l'intetitiob,  chez  celui  qui  les  po^sede,  de  les  n^ocier  promptetoent, 

c^est  qu'ils  äffectedt,  d6s  Idur  edtr^e  dadsson  patrimoifie,  \k(oT\M  id^ne  de  la 

riegociabilite ;  pöilr  les  valeo^s  tnobilieres  pi'Oprecni]tQt  dites,  ce  sera  la  fördie 

au  porteur.  II  est  de  tonte  övidedce  (jfue  oelüi  qaiacqdlert  ad  titre  domina^ 

tif  od  d^rdande  lä  (^onversiod  d'dri  titre  au  poKeur,  enri^ge  Ic  droit  aidäi 

fepräsebte  äu  pdint  de  voe  de  sa  destination  ordidäine  ei  dormale,  d'est-k->- 

di^e  de  sa  coDservatidd.  Cette  fofme  de  sulfit  assur^dieDt  pats,  il  fadt  ericore 

qae  le  titre  ainsi  äcquis  pioviedne  d'uD  marchö  cd  Boufse;  e'est  en  eflet, 

dans  les  usages  nioderdes,  de  cetle  fa^dn  sedlemedt  qde  se  praiiqdedi  les  ope- 

rätioDSsut*  Je^  väleufs  destioees  ä  la  sptedlatiah,  quelque  soit  le  sens  gen6- 

ral  Od  restreinl  öü  ce  mot  dolt  ^tre  eoteodu.  Ceä  deux  cöDditions  sont 

genöralels;  il  est  ua  cas  oü  elles  se^öDt  sufflsadtes ;  c'eät  cdui  oh  le  diandaat 

faisalt  professioD  de  se  livrer  ä  des  speculatlötis  sdh  les  täleur^  d^  Bodrse ; 

et  DOds  eoteodoDS  pär  lä  qu'il  s'ägit  nou  d^dde  sidiple  pratique  habiidelle, 

mais  des  cdds^cjueaces  d'une  veriläble  sitdation  cömmefciale,  cömdle  Celle 

de  cef-tains  i)aQ()üierä  paf  ^xerdple.  11  est  bleu  cerlaia  que  le  mäddataire, 

mis  pl-dvisoiremeüt  ä  ta  tile  des  affaires  dd  diandant,  pourra,  säns  adtre 

IndicätioD  plas  expresse,  Degocic^  las  titres  ttu  porlötit  relatifs  ant  Valears 

dodt  lä  speeulatidn  fortnatt  une  des  Operations  commerciales  de  I^  taäisöd. 

Lä  deslioaliod  d^  titres  de  eä  genre  est  au^i  bied  marqd6e  qiie  celle  des 

ndarchaddises  d'uu  fonds  de  comtnärne,  qde  celle  des  imihcdbles  appaftenadl 

ä  ceiui  qui  fäit  pröfessiod  dd  les  acheter  pour  les  revendfe. 

i2i.  — -  Ed  debörs  de  la  prdfessiön  codimerciale  dd  fidanci^re  du  man- 
dänt,  Dous  ne  voyons  que  deux  cdnditions  originai^es  susceptibles  de  mar^ 
que^  le  lilre,  avadt  di^me  son  edlr^e  dads  le  patHmoide,  d'dne  estampille 
qui  Icl  d^igoe  iafailliblement  poür  dde  rcvedle  prochaine  et  paf  suite  en 
trädsfok'me,  a  T^gard  de  tods,  la  destioatidd^  ordinaire  La  pt^mi^e  con- 
ditiod est  qu'il  ait  fait  Tobjet  d^dn  niarchö  ä  terdie  ddn  encöre  ex^cutd.  Si 
ä  la  liqüidatiön  lo  titre  ävaii  et6  levö  par  le  maudadt,  il  est  bien  certäio  que 
cet  iddice  sufDräit  ä  protester  contre  les  vues  de  spteulatida  invoqu^  par  le 
mandataire;  dous  supposons  dodC  Tabsedce  du  mandant  ei  par  suite  la  pl*o- 
cdratioD  intel-vedue  ehtre  la  cödclusioa  dd  diafch6  et  T^ch^adce;  lorsqde 
cette  dei'di&l-e  ärrive,  nous  avdds  ä  nous  demäuder  st  le  mandataire  sera 
öbligä  de  lever  les  titi^es  et  de  les  accepter  comme  valeulrs  definitivement 
entr^s  dans  le  patrimoine  du  mandant,  ou  s*il  pourra  les  revendre,  soit  imme- 
diatement,  soit  k  ia  premi^  ocoasioo  de  ben^fioes  que  les  eours  pourront 
lui  offrir. 
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Ici  eocore  le  fait  m£me  que  la  valeur  provieot  d*un  marchi  k  terme  est 
en  lui  m^me  iosuffisaDt;  il  n'est  pas  impossible  en  effet  qu'uo  capilaliste 
exteute  une  Operation  de  ce  genro,  mcme  poar  se  procurer  ane  valeur  de 
placement,  dans  le  cas  par  exemple  oü,  n'ayant  pas  d'argeot  dispooible  et 
prevoyaot  la  hausse,  il  a  voalu  traiter  d^avance  pour  T^poque  oü  ses  fcods 
rentreront.  Sans  doote  cette  circoostaoce  pourrait,  dans  tel  cas  particulier, 
avoir  une  grande  valeur,  comme  preuve  des  iDtentious  du  maodaot ;  mais 
OQ  a  vu  que  qous  ne  saurioüs  admettre  celte  ioterpr^tatioo  arbitraire  et  toote 
relative;  nous  nepouvoos  accepter  que  celle  qui  s'impose  comme  r^ultant 
d'un  fait  g^n^ral  et  constant.  Or  dous  la  reocontrons  saus  aucuo  doute, 
lorsqueä  la  premi^re  coDdilioo  iudiqueese  Joint  cette  circonstauce,  älaqueUe 
Ja  jurisprudeoce  elle-m£me  attache  k  d'autres  points  de  vue  uoe  rtelle  im- 
.portance  juridique,  la  disproportiou  existant  eutre  la  quautit^  des  litres  acbe- 
tes  et  les  capitaux  disponibles  dans  le  patrimoine  du  mandant,  au  jour  ck 
le  niarcbe  a  ^t^  conclu,  ou  ä  celui  de  son  tebeaoce  (1).  En  pareil  cas  ia 
inarque  de  la  sp6culation  eclate  en  dehors  de  toute  esp^  de  circoostances 
relatives  au  mandant,  au  butou  ä  Torigine  de  la  procuration  ;  d'avanoe,  et 
suns  attendre  quMs  soient  dejä  acquis,  les  titres  se  trouvent  desigate  pour 
une  n^gociation  nouvelle;  si  Tadministrateur  exteute  alors  le  marcbi  et 
s'obsline  k  consenrer  les  valeurs  ainsi  acquises,  malgre  les  cours  avantagenx 
qui  pourraient  se  presenter,  que  plus  tard  survienne  la  baisse  et  peut-^re 
avec  eile  la  ruine,  croit-on  qu'il  lui  suffirait  de  se  retrancher  derri^e  Tartide 
1988  pour  echapper  ä  toute  responsabilite?  Lui  suffiraitil  de  repoudre  qn*il 
n'a  aucun  compte  ä  rendre  pour  s*llre  abstenu  de  faire  uq  acte  qui  ne  lui 
^tail  pas  permis  ?  Tel  est  cependant  le  resultat  auquel  on  arriverait  en  ne 
lui  offrant  que  la  ressource  de  la  gestion  d'affaires  et  ne  le  souroettant  par 
suite  qu  aux  obligalions  facultatives  et  arbitraires  qui  en  r6>ultent.  II  faut 
se  Souvenir  enfin  de  cette  idoequeladministration  que  nous^tudions  ici  n*est 
pas,  comme  certaioes  aHministraüons  l^ales,  con6nee  dans  quelques 
pratiqucs  ideales  de  gestion  prudente  et  r^serväe ;  eile  ne  doit  pas  marquer 
une  interruplion,  un  temps  d  arrlt,  dansla  marche  de^  affaires  du  mandant; 
eile  doit  au  contraire  en  itre  le  developpement  et  la  continuation ;  eile  doit  se 
bat^er  sur  les  prec^ents,  tcis  qu'il  sont  rev^te  par  les  actes  de  ceiui  qui  a 
couititue  lemaodat;  ce  n'est  paseneflet  une  administration  uniforme  calquee 
sur  un  modde  en  quelque  sorte  officiel,  c'est  une  administration  dont  les 
caract^res doiveat  r^fleter celle  quelle a  mission  de  suppiter.  Dans  la  volonte 
du  mandant  se  trouve  la  cbarte  des  pouvoirs  du  maodataire ;  et  s*il  ne  nous 


1.  er.  Revite  eritique,  1882,  p.  468.  Rapport  de  M.  Lyon-Caen.  F.  infn.  La  mtaie  ex* 
ception  admise  en  matiöre  de  reports,  n*  135  et  136. 
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est  pas  permis  de  prisamer  d^aucane  circonstancc)  accideiitelle  qae  la  pro* 
caraiioD  g^nörale  comprenoe  ce  qai  et$t  alieDalioo  v^ritable,  c'est-äHiire  rea- 
versement  complet  de  la  destination  m£me  du  droit  faisant  Tobjet  da  mao- 
dat ;  il  est  au  contraire  fort  tegitime  de  deduire  de  cerlaios  faits,  ayant  uoe 
valeur  propre  et  coostante,  le  caract^re  m^me  de  la  destination  oertaioe  im- 
primte  par  ie  maudanlaux  droits  qui  fönt  partie  de  soq  pairimoiDe.  D'ail- 
leors  comme  la  vente  des  valeurs  que  nous  avous  ainsi  sp^ci6^,  ne  portera 
Jamals  que  sur  des  titres  au  porteor,  riulMt  v^itable  de  la  qaestioo  con- 
sislera  surtout  eu  ce  que  la  responsabiliti  du  mandataire  pourra  se  trouver 
engagte  lorsqu'il  n'aura  pas  proced^  k  ralienatioa  en  temps  opportun ;  il 
consistera  aussi  en  ce  que  ie  mandant,  au  cas  oü  la  vente  pourrait  itre 
d^vantageose,  sera  priv^  des  diflföreols  recours  qui  peuvent  lui  appartenir 
soivant  les  distinclions  Mudi^  plus  haut,  au  cas  de  n^gociation  illegale  des 
titres  au  porteur.  En6n  si  radministratenr  ävail  eo  Tidee,  h  peu  pr^  invrai- 
semblable  de  lever  les  titres  et  d*en  demander  la  c6nversion,  la  forme  no* 
minaiive  nouvelle  ne  saurait  remp^cher  de  proc6der  ä  une  conversion  inverse 
pour  parvenir  ä  n^gocier  ä  la  Bourse  les  titres  qa'il  aurait  (ransitoirement 
immobiliste ;  on  devrait  seulement  laisser  eöliferemeot  ä  sa  charge  les  frais  de 
cette  double  formaliie  qui  dans  Tepice  se  trouvait  itre  compl^tement  inutile. 

122.  —  Une  troisiöme  application  de  la  thtorie  que  nous  avons  exposto 
se  renconlre  en  mati^re  de  coupons  au  porteur.  II  est  g^n^ralement  reconna 
qu'ils  circulent  et  sont  ^banges  k  titre  de  monnaie  fiduciaire.  On  peut  dire 
d'eax  avec  une  rerlitude  compl^te,  ce  que  nous  n'avancions  qu'avec  quelque 
r^rve  an  sojet  des  valeurs  de  specnlalion,  ce  que  nous  avions  restreint  ä  on 
cas  sp^ial  en  mati^re  d'effets  de  commerce :  c*est  que  leor  destination  el  le 
mode  generalement  admis  d*en  tirer  profit,  est  de  pouvoir  les  ali^ner  aans 
eatrave  et  de  s'en  servir  ä  la  fa^on  de  Targent  qu*ils  repr^ntent.  La  cession 
de  titres  de  cette  nature  rentre  ^videmment  dans  les  pouvoirs  d*administra- 
tion.  G*est  qu*en  effet  eile  ne  compromet  en  rien  le  capital,  mais  un  simple 
trimeslre  de  dividendes  et  rien  n'est  plus  fr<kiaent  que  les  paiements  faits 
en  papiers  de  ceteesptee(l). 

123.  —  Nous  avons  vu  d'aprte  quelles  bases,  certaines  cessions  de  va- 
leurs mobiliöres  peuvent  itre  considertes  comme  rentrant  dans  la  categorie 
des  actes  d'administratioo.  Nous  devons  ajouter  maintenant,  pour  tous  les 
transfcrts  ou  n^gociations  qui  conserveront  leur  caract^ed'ali^nafion,  etce 
sera  la  r^gle  k  peu  pr^  generale,  que  nous  ne  saorions  adroettre  k  la  pro- 
hibition  iAklie  dans  Tarticle  1088  aucune  exception  tirfe  de  Tatilit^  plas 
00  moins  grande,  de  Turgence  mime,  qu'il  y  aurait  ä  procider  ä  la  vente. 

1.  De  FoUeviUe,  loe,  ei/,  n*  S81.  Aadier.  Retmepr^.  1881.  Titres  au  porteur.  V*  Cou- 
pons. 
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de  1«  €ovr  de  Brui^lles  ei^pliqu^  plus  baut,  qae  I'ai:quiUemeat  d^s  dettes 
ne  ^aur^it  kr^  uo  ipo(if  sufSsapl  pour  valider  la  vealo  ^  Mlri^  d'e^toiiUoa  da 
lo^pdat.  PeQt*^Q  aqraii  OK  pu  coocevoir  quelques  idoMlcsajOßsiJJjet:  iliest(|g 
traditio^  qme  le  pnobilier,  möme  )^s  valeurs,  doiv^nt  sierx^ir  ^  desiiilecesser  ks 
cn^aiM^icrs  de  prefereace  aui  bieos  imiQobiliers ;  la  loi  a  plus  d'une  fois  gqd- 
sao«  ceU^  praiiq(9e  ^n  r^vpyaot  le  pr^ancier  qpi  veu(  agir  ep  saisjye  »niDO- 
billige  k  la  disfcp^sioQ  pi^alable  des  ^leobles  de  sop  debit^ur.  Sa  4ooc  ks 
ifOWtibles  ßOQf  10609^  o*iest-il  pas  de  toute  Df&cessit^  qoe  le  niandauire 
puisse  eo  ^Her  1a  saisi^  en  faisasl  argeiU  des  titres  et  valenrs  ?  Celles-lä  du 
reste,  ^  moius  qju'ü  pc  s  agisse  de  renles  iDsaisissables,  peovßBi  avoir  tii 
Tobjel  special  des  poorsinijües  du  creaocier  qui  va  proceder  ^  leur  ^ard  k  des 
voies  d'ei^MÜm,  n  est-U  pas  oaturel  que  ie  loaDdataire  pqisse  en  öviler  h 
frais  par  «ipe  diente  amiable  f  On  |M>arrai|t  ajouter  ea$Q  que  le  paiemei4  4<^ 
deUes  rentre  aa  prep)i^  cbef  dans  ks  pouvoirs  de  radmioistraieur  €t  qm'il 
doU  cQgiprppdre  )es  mesures  propres  k  ^Q  faciljter  l'exi^utuHi.  Ces  copside- 
ratioas  pourta^t  pe  jBaor^m  6lre  adipisesi'car  ici  Tod  oe  peal  plus  dii:e 
d'unß  facap  cerlaipp  que  la  destipation  spteiale  du  jütre  alii^^  soii  d'^, 
plaUyt  quc  iel  autr^,  sacrifie  aux  delies  du  paodaot.  3t  ce  deroier  posa^ 
des  effets  «de  comiperpe^  des  QDupoQS  ap  porteur,  qu'op  eodos§ß  los  oos, 
qu'op  livire  les  auUes  k  ses  crtopciers,  ^'esl  leur  foacUoa  iesseplielle ;  mais  i^ 
pari  lies  iifpes  da  c^le  i^ture,  lequiel  parmi  !&»  aulres  le  maudalaire  devraii- 
il  cboisir  pour  lui  fair^  porler  le  poids  des  dettes?  Ge  choU  ä  lui  seul  coos- 
tilpe  un  acte  sAPV<eraip  de  dispositiop;  et  pi^leodre  le  fooder  sur  riotepuoa 
Pf oj^blie  du  propriita^re,  ce  serait  Zaire  eplrer  en  Ugne  de  compte  lou^  ces 
pA^lpi^ops  arbijlraii^QS  et  toujouriS  iocarMiiDes  <|ue  rarticle  1988  a  eu  poor 
b<M4'Ä;arler.  Tel  proprielaüre  prefer^r^  souv«al  faire  veodre  ^  la  requ^tede 
ses  cr4aP€ki^  ppß  Wi£  de  peu  de  y^w  suffisapie  ä  les  desipi^esser,  platiO^ 
qulaÜ^ner  upe  pari  d'jinterS^  d'up  rapport  copsideraMe  e^  preseutaat  peat- 
^Ire  pour  ravenir  des  obaoces  dacGroissemeol  iacoooues  ^  h  pn^iel^ 
foaciöre.  Le  maadataire  ae  ferait  doac,  ea  substifpant  sa  voloat^  k  ceUe  4a 
pcoprktaire,  que  s'iag^ßr  aurdelk  des  limites  de  sa  procuratictB«  il  a*agifAil 
pl^qu'ä  jlitrc  de  g^aat  4*^ffw^'  Nous  jea  diroas  lautaat  des  valeors  m- 
aacees  de  d^preeiatUna.  I^  ruiae  laeaataate  a*est  pas  davaiitage  aae  x^soa 
suffisaat^  p<)ur  valider  Tajyi^aatioa.  $aa64oute  si  i'ali^ai^iop  a  ^t6  opporluae 
et  qu'elle  ait  cu  pour  e^t  d'^vater  au  maada^t  uae  perle  certaiae,  re^ui-ci 
ae  powrrait  refpser  d$  Aa  ^Dec^aailre ;  m^  pourquai?  jUAÜguepE^Qt  ^  1^ 
des  priaqipes  aidtpes  de  la  gestjoa  d  affaires  (1).  ^  ^^  Poal,raii»  rjulj^iUe  i^ 

toufours  valid^e  comme  acte  de  gestion  d'affaires.  V.  infra,  n»  151. 
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U  TOftie  ttst  Q»o^s(ee,  si  la  baiase  n'a  ete  qpp  pamtg^  el  in^afGsaote  ä 
iBQliver  upe  panique  iocoosid^rfe,  le  maadapt  ne  pourra-t-il  faire  aonqler 
la  (xs^\m  ?  Teile  sarai(  la  consAquepce  du  §ysifcme  qui  Teüt  fail  reotwr  cu 
paneii  cas  daas  les  pouvoirs  dp  mandaiairer  Qui  oe  voit  )a  gravit^  d'un  tel 
r^lUl  ?  Ufla  teUe  caas^Meiu:e  supposeraii  de  la  part  du  ipandam  UDß  coa- 
6ajMse  sup^ißure  k  toutes  los  limites  apporUa$  par  IVticIe  1988^  or  tel 
n'e^  pas  ie  cae.  D'aiUeurs  tonte«  <!es  queßlioa«  de  faii,  ei  ces  circoo^iances 
extrins^ißs,  absolomeDt  eiraog^res  k  ia  aauire  ou  m^me  ä  la  forme  da 
droit  aii^oe,  ne  sauraienteo  riea  modifier  le  caractere  de  Tacte  en  lui-oii6iDe; 
ppur  avoir  i\i  fail  ea  tegipe  utile  et  avoir  produtt  d  eicelleots  rteultats,  il 
u'en  reste  pas  mom  une  aÜ^uatioo  yäritaMe  que  sa  aalure  clas.<e  en  dehor3 
das  Operations  pieritti^  au  maDdataire. 

§  ß.  ^^  AUinaUQn  ityiirecte. 

124,  —  Noijjs  devoDs  Studier  certaips  actes  mixte-?  dont^  le  rfeultai 
final  pcut^tre  Iß  nn^inc  que  celuide  la  ces3iopou  transport  direcl  des  valeurs 
inobilii&res.  La  nalure  juridiquc  de  quelques-uns  d^entre  eu\  a  pu  toatefbis 
fairß  naitre  qujilquesdoutesqu'il  est  indispensable  d'eluciderdanscelte  partie 
denotre  travf)il  plus  spteialenicnt  coqsacreeau  classenieal  gen^ral  des  actes 
d'adoiinistration.  Les  auleurs  se  sonlspecialemeDt  occupes  delanovation  et 
de  ia  datiop  ep  jp^ieoieat.  Ces  Operations  toqtefois  s'appliqueot  surtout  aux 
crean€es  ordinaires  et  resieni  ä  peu  pr^  elrangjferesaux  valeurs  speciales  donl 
i^ovs  trailons.  Nou6  nous  cootenterous  de  faire  remarquerqu'impliquant  dis- 
parition  du  dnojt  priuitif  (el  qn'il  existait  dans  lepatrimoine  remis  aux  soins 
du  noandalaire,  oes  dcux  actes  sont  g^neralement  rang^s  parmi  ceux  que  pro- 
bibe  J'arlicie  1988.  jC'est  cependant  it  propos  de  la  novation  que  Pothier  (1) 
snggeiait  Ja  tbtorie  quelq^e  peu  floitante  et  elastique  que  nous  avons  re- 
poussee;  il  serait  evidient  que  nous  roaintieodrions  ici  encore  la  r^le  abso- 
liie  que  pouß  avons  adoptce^  Nous  nous  occuperons  de  deux  Operations  plus 
sj^iaiemeot  applicables  aus  valeurs  ^lobili^res,  la  mise  en  gage  et  la  con- 
y^smou  de  titrea« 

425.  —  l""  Ifiseen  gage.  —  )1  convient  avaai  tout  de  nous  rendce  compte 
de  rissue  ordmaire  d'une  operatioo  de  ce  genre  et  de  nous  demander  ce  qu'il 
arrivera  ao  cas  de  non^paiemenl  ä  J*ecbeance.  Si  le  gage  a  lieu  en  n^atiäre 
cinle,  Iß  Gti^Qcief  devja  s  adresser  h  la  justice  pour  obtenir  1  autorisation  de 
veAdne^apt.  WIS),  La  vente  aum  lieu  ^  la  Bourse,  par  Je  ministire  d'agents 
de  change ;  cette  n^gociation  peut  en  effet  &re  assimilde  ä  la  vente  publique 
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prescrite  par  TarUcIe  2070  (1).  Les  valeors  engag^  poorraieDt  aussi  ^Ire 
attribaees  en  paiement  aa  cr^ancier,  sans  eslimaüoQ  par  expert,  aa  cours 
de  la  Boursc,  lorsqu'il  s'agit  de  valeors  colfes  el  nt^ociables,  doot  ie  coors 
est  attestö  par  un  acte  public  et  officiel  (2).  Si  Ie  gage  est  commercial,  Taa- 
torisatioD  de  justice  D*est  pas  necessaire.  Le  crteocier  peat  faire  proc^der 
iDi-mlme  h  la  veDte  s'il  s*agit  de  vaiears  cotees  ä  la  Boorse,  huit  jours  aprte 
une  simple  signifiration  aa  d^biteur  (Cod.  civ.  art.  93,  loi  du  23  mai 
1863).  Les  avaoces  sur  titres  faites  par  les  banqaiers  constituaut  de  la  part 
de  ces  derniers  an  acte  de  commerce,  od  devra  dooc  appliquer  en  pareil  cas 
les  r^Ies  de  la  loi  de  1863  laot  poar  la  constilation  qae  pour  la  realisation 
du  gage.  La  coDs6quence  est  qae  la  roise  en  gage  peut  toujours  conduire  ä 
une  ali^oatioD,  et  qu'elle  y  aboutit  le  plus  souvent.  Elle  en  est  en  quelque 
Sorte  le  premier  degr6;  et  dte  maintenant  eile  a  pour  effet  d'enlerer  en 
partie  au  cräincier  I  usage  et  la  disposition  de  Tobjet  engagc ;  eile  le  prive 
par  consequent  d'un  des  attributs  essentiels  de  son  droit,  et  menace  de  le  Ini 
faire  perdre  entiirement.  Peut-on  en  pr^nce  d*un  rteultat  aussi  compro- 
meltant,  £tre  admis  ä  dire  qne  le  gage  soit  permis  au  mandataire? 

126.  —  Od  serait  peut-£tre  teui^  de  faire  une  double  distinctiou,  autoriste 
par  les  principes  en  matiire  de  faillite  et  les  r^les  admises  en  fait  d*admi- 
nistration  en  gen^ral.  L'article  446  Cod.  C.  statuant  sur  la  validit^  des  actes 
accomplis  par  le  failli  pendant  ce  que  Ton  appelle  g^n^alement  la  pMode 
suspecte,  annule  de  droit  les  coostitutions  de  gage  faites  pour  dettes  ant^ 
rieurement  contractu ;  il  permet  au  contraire  de  maintenir  sous  cerlaines 
conditions  les  nantissements  concomitants  ä  la  naissance  de  la  dette  qu'ils 
doivent  garantir.  Decidaot  par  analogie,  on  commencerait  par  mettre  hors 
de  discussion  la  nullit^  d^une  Constitution  consentie  apr^  la  dette  contrac- 
tu. La  question  ainsi  restreinte  aux  nantissements  dont  le  but  r6el  a  ^ti 
de  donner  du  credit  au  mandant  et  faciliter  par  suite  an  emprunt  jugi  utile 
par ladministrateur,  on  sous-distinguerait  suivant  que  l'emprunt  lui-m£me 
serait  ou  non  valable,  ou  en  g^neral  suivant  que  Top^ration  ä  crMit,  con- 
sentie sous  la  condition  d'une  Constitution  de  gage  pr^lable,  devrait  ou  noa 
£tre  autoris6e.  On  admet  en  gäiiral  que  Tadministrateur  peut  emprunter 
pour  les  besoins  et  dans  la  liroite  de  son  administratioo.  Or,  qui  veut  la  fin 
veut  les  moyens ;  si  donc  on  lui  permet  certains  emprunts,  c*est  qu'il  a  le 
droit  de  prendre  les  mesiires  n^cessaires  pour  y  parvenir«  II  n*y  pas  k  rai- 
sonner  ä  pari  de  ce  que  la  loi  dicide  en  matiire  d'bypotb^ue ;  celle-ci  sans 
doute  est  prohibte  m&ne  dans  les  limites  oü  Temprant  est  permis.  Or,  dit-on, 

1.  Bruxelles,  8  janvier  1834. 

2.  Buch^ :  n«  404,  cass.  l«r  juUlet  1856 ;  4  avrü  1866.  Pont :  Pet.  contr.  L  2«  no  1151. 
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outre  que  celte  Solution  n*äait  pas  admise  par  Polhier  et  peut  encore  dtre 
discutec  m^me  aujourd'hiii  (l),  il  faul  bieo  avouer  que  cette  prohibition 
absolue  est  quelque  peu  derogatoire.  Gar  assur^meDt  rbypoth^ue  en  eile- 
mdme  n'est  pas  uoe  alieoation  dans  le  seos  rigoureux  du  mot;  et  il  a  fallu 
des  textes  pr^cis  et  multiplies  pour  oous  faire  accepter  cette  assimilalion  per- 
maoeme  eotre  la  vente  des  immeubles  et  la  Constitution  d'bypoth^ue.  Ainsi 
pour  que  cette  deroi^re,  qui  n'est  en  somme  qu'un  nantissement  imniobilier, 
renträt  dans  la  classe  des  acies  d'ali^nation,  il  a  fallu  des  dispositions  de  loi 
expresses;  ces  dispositions  manquent  pour  le  naotissement  mobilier.  II  reste 
doDC,  comme  sa  nature  Texige,  un  acte  d'administration ;  la  probibition 
generale  de  Thypotb^ue  ne  fait  qu*apporter  en  favear  de  cette  Solution  un 
argument  nouveau. 

II  faut  bien  en effet  qu'il  reste  ä  ladministrateur  un  moyen  de  se  procu- 
rer  les  deniers  dont  il  a  besoin  ou  d'obtenir  de  certains  ouvriers  ou  four- 
nisseurs  le  credit  qui  peut  dtre  necessaire.  Ce  moyen,  et  il  n*en  eat  qu'un 
seul,  est  le  pr^t  snr  gage.  Les  particuliers  ne  foni  d*avances  que  sur  bypo- 
ib^ue,  or  eile  est  ici  probib^e  ;  resteot  les  roaisoos  de  banque ;  mais  elles 
ne  pr^teol  que  sur  titres,  d^s  lors  si  celte  ressource  lui  est  ioterdite,  que 
lui  restera-t-il?  Rien.  On  le  cbarge  de  la  conservation  des  immeubles;  et, 
s*ils  tombent  en  ruine,  qu'il  ait  besoin  d'argent  pour  les  reparer,  on  va  jus- 
qQ*ä  lui  permettre  d'empruuter,  faculte  desormais  toute  platonique  puisqu'on 
lui  retire  d*une  main  ce  que  l'autre  lui  accorde  I  On  lui  coupe  les  vivres  : 
pendant  qu'il  cbercbera  vainement  un  pr^teur  n'exigeant  ancune  garantie, 
la  propri^t^  immobili^re,  atlendant  encore  les  reparatious  exig^,  va  peut- 
£lre  tomber  en  ruines  ou  du  moins  se  det^riorer  davantage.  On  cite  des 
an^s  ä  Tappui  de  cette  distinction  (2). 

127.  —  Nous  decideroos  au  contraire  quela  mise  en  gage  des  valeurs 
mobiiiä'es  sans  distinction  ne  rentre  pas  dans  les  pouvoirs  du  mandant ;  s'il 
juge  ä  propos  de  la  faire,  il  n'agit  plus  que  comme  gerant  d'affaires  (3), 
et  nous  avons  dejä  pressenti  Tinl^rdt  de  cette  remarque.  D'abord  que  la 
Constitution  de  gage  conduise  a  peu  pr^s  fatalement  ä  Tali^nation,  c'est  ce 
que  reconnalt  ^galement  la  premiere  opinion,  puisqu'elle  ne  la  permet  que 
d'une  faQon  avare  et  restreiote,  et  dans  les  limi(es  seulemeut  oii  Temprunt 
est  permis.  II  est  bon  de  rappeler  en  effet  la  vieille  idee  traditionuelle  en 
vertu  de  laquclle  la  plupart  des  legislations  se  sont  (oujours  defiees  plus  en- 
core des  alienations  eventuelles  que  de  celles  qui  se  realisent  d'un  seul  trait. 

1.  Pothier,  n»  160,  ücmenget  —  Mandat  n«  170. 

2.  Demenget.  Mandat,  n«  170.  Req.  5  mars  1850.  D.  50, 1, 167.  Rouen  12  avril  1845. 
D.  50,  %  2,  do  26  aoüt  1845.  D.  50,  2,  3,  d»  29  aoüt  1849.  D.  50,  2, 4. 

'6,  Et  encore  sous  les  distinctions  dont  le  principe  sera  posö  plus  loin,  n«  151. 
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Gesderniöres  portent  en  elles-rcn^inesleurenseigQemeotetncdissimuleaUa- 

cun  daDger.  Les  ali^ations  soumises  h  la  condiUoa  d'insolvabilili  ä  Vi- 

ch^ancc  paraisseDt  au  eontraire  sapposQr  one  bypothese  irrtolisable.  Qoel 

bonnSte  homme  d^avance  oses'avouer  älui'QD^me  qu'il  oe  saara  pas  faire 

bonneur  a  ses  engagemeBts  !  On  fait  aiosi  pitee  do  sqh  credit,  oa  s'aveagle, 

on  arrive  h  accumuler  emprunl  sur  empraol,  Tim  desli|i<^  ä  Qouvrir  Tautre, 

et  finalemeDt  il  arrive  toujours  quo  quelquea-^uos  des  (itr<^  depo$^  m  Im- 

que  n'oDt  plus  le  droit  d'en  sortir.  C'est  eo  Yue  de  ces  qousideratioo^  gäa^ 

rales  que  la  loi  a  partout  et  toujours  ipterdit  Thypoth^ue  Ik  oü  ralieoatioQ 

n'äait  pas  permise ;  s'il  en  est  ainsi  dea  droits  sur  les  iwmeubles,  k  plas 

forte  raison  ces  dangers  »ont  k  craindre  pour  les  meubles  donpfe  en  gage. 

L'hypoth^ue  exige  cerlaines  formalitte  qui  permettent  et  provoquent  ea* 

core  la  r^flexion ;  la  mise  en  gage  d*un  titre  suppose  un  simple  transfect  en 

garantie  s'il  est  nominatif,  une  tradition  s'il  est  au  porteur.  Qui  pourrait  re* 

fuser  une  mesure  si  facile  au  pr^tenr  qui  Texige,  au  Tendeur  qui  laet  k  ce 

prix  le  cr^it  qu'on  lui  demande,  ä  Touvrier  qui,  avaqt  de  ^mmencer  les 

travaux  commandes,  veut  s'assurer  qu'ils  pourroat  lui  etre  pay^?  Si  donc 

on  decide  en  principe  que  Talieoation  des  valeura  mobiliire^  est  interdite,  il 

faut,  pour  4tre  conseqoent,  declarer  que  Talienation  plus  daogereuse  eucare 

qui  pourrait  r^ulter  d'un  naptissement  doil  ^tre  prohibäei.  Le  oantisseaieot 

est  k  Talitoation  des  meobles,  oe  que  rbypolh^ue  est  ä  celle  des  iivniea* 

bles.  Si  le  Code  n'en  prononce  pas  Tinterdiction  k  propos  de  radmiaistra^ 

teur  eonventionnel^  c'est  pour  la  m^me  raison  qu'il  garde  le  sileoce  sur 

Tali^aiion  directedes  meubles.  Tout  est  codrr^latif  (1).  Peut-^trc  y  avait-il 

aussi  quelques  distinetions    relatives  ä  Tengagement  des  ineubles  corpo- 

reis ;  le  Code  n'a    pas  voulu  les  aborder,  paa   plus  qu*il  a*a  eru  devoir 

regier  en  detail  la  question  des  alitoations  mobilitees  pour  cbaq^e  categorte 

de  meubles  en  particulier.  On  fait  grand  cas  il  est  vrai  de  la  Situation  quel- 

que  peu  contradictoire  de  Tadministrateur  investi  du  droit  d'empruoter  el 

depourvu,  dit-on,  delout  moyen  d'en  user.  Cependant  cetle  Situation  a  ^t6 

certainement  acceptee  par  le  Code,  au  cas  oii  le  mandant  n'aurait  quo  des 

immeubles.  G'est  qu'en  effet  bypotbequer  un  de  ses  biens^  coosiiluer  u« 

gage,  c'est  non-seulement  faciliter  une  ali^nation  dejä  ii  moitio  realisee; 

c'est  snrtout  exercer  ä  Tavance  un  choix  d^nitif  relativement  ä  l'ex^tioa 

des  dettes ;   le  titre  remis  en  gage,  c'est  Tobjet  fntur  sur  lequd  se  paiera 

plus  tard  le  cr^ncier  au  cas  d'insolvabiiite ;  c'est  sur  lui  qve  porteroai  ses 

mesures  d*ex6cution,  exteution  prompte  et  rigoureuse^  le  plus  souvent  sans 

delai  ui  merci^  nous  Tavoqs  vu  en  matiire  de  commerce,  et  c'est  toujoors  le 

cas  pour  les  banquiers  depositai^QS  des  Ulres. 

1.  Pont.  Peül.  contr.  t.  %  ¥,  1072. 
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NoQS  ne  pouvoDS  donc  qoe  tirer  la  coas^oence  de  la  d^cisioQ  preoedem- 
ment  donnte  ä  propos  de  l*acqaittement  des  deUes.  L^administrateur  D*a  pas 
le  droit,  k  Tefh^ace  el  eacore  moins  ä  l'avance,  de  designer  le  bien  offert 
eB  sacrifice  aux  poursuites  du  creaocier.  D'aiUeurs  si  les  emprunts  sont  per- 
mis  c'est  k  uoe  condilion,  c'est  qa'ils  oe  compromettroot  aucan  droit  d'aiie 
fa^oo  sp6ciale.  Tant  qu'ils  portent  sur  Tensemble  du  patrimoine,  il  est  per- 
misde  croire  qae  le  maodaot  pourra  k  son  gre  prendre  poor  s'acquitler  les 
inesure$  qu'il  jugera  coGveaable^  mais  oa  ne  peot  k  son  insu  et  pour  Tavenir 
Iqi  imposer  l'obligation  de  subir  tel  mode  d'ei6eutioo  plas  ou  moios  rigoa- 
reux  qa'il  n*aurkit  pas  lui-m^e  consenti.  Si  Tempruat  dans  ces  cooditions 
devieot  difficile,  radoiinistratear  trouvera  dans  les  principes  de  la  gestion 
d'affaires  les  pouvoirs  qui  lai  maoqueiU.  Mais  ce  motif  acoideotel  reste  insaf- 
fisant  pour  valider  Tali^aalioa  eventaelle,  comme  toates  les  raisons  d'atilit^ 
ou  d*argeoce  seraient  incapables  d^autoriser  l'alienatioa  actaelle  :  la  eorröla- 
lion  est  exacte. 

128.  —  Les  arr^ts  iovoques  n'infinnent  en  rien  ce  Systeme.  On  doit  re* 
marquer  d'abord  qu'ils  se  r^förent  k  qd  cas  spteial,  celui  du  liqoidateor 
d'une  societ^  de  commerce ;  il  s'agit  par  consäquenl  d*an  administrateur 
ayant  re^u  mandat  daos  un  but  determini  et  possMant  les  pouvoirs  utees* 
saires  pour  le  remplir.  11  n^est  plus  question  de  continoer  une  gestion  teile 
quelle,  lout  au  contraire;  mais  de  regier  une  Situation  ob^ree,  proo^der  avant 
tout  au  reglement  du  passif  et  d'eviter  les  poursuite^.  Les  mesures  rtela- 
mte  dans  cette  intention  se  trouvent  reutrer  dans  la  procuration  du  liqui- 
dateur :  ee  n'est  plus  le  mandat  iod^terminö,  e'est  une  sorte  de  mandat  ei- 
prte.  Nous  ajouterons  que  dans  le  premier  arrit  (5  mars  1850)  le  liquida- 
teur  executait  ua  nantissement  promis  ant^eorement  par  la  Society  elle- 
mtoie  et  que  dans  le  cas  des  autres  il  s'agissait  de  Tendossement  d*effets  de 
commerce  a  titre  de  propriite  ou  de  garantie.  Or  nous  avons  dit  que  la 
nature  de  ces  papiers  commerciaux  est  essentiellement  de  servir  k  Tacqoit- 
tement  des  dettes  soit  actuel,  seit  fotor,  c'est*k-dire  soit  k  la  garantie  des 
Obligation!»  contractees.  Nous  ne  faisons  que  poursuivre  la  conr^lation,  exis« 
tant  entre  Tali^nation  directe  el  la  mise  en  gage.  Dans  les  cas  oü  la  premitee 
est  permise  l'autre  doit  6tre  tol^rte ;  et  c'est  aiusi  qu'appliquant  k  notre  by- 
pothtee  la  distinction  pos^  par  les  arrdts  de  la  Cour  de  Bruxelles,  nous 
reconnahroQS  avec  les  d^sions  de  la  Cour  de  Rouen  que  l'endossement  de 
garantie  fait  par  le  commer^ant  de  ses  eflfets  de  commerce  se  trouve  validö 
sans  qu'il  y  ait  exoeption  au  principe  de  Tarticle  4988. 

129.  —  Le  principe  gen^ral  ^tabli,  nous.  devons  insister  sur  quelques 
points  de  detail.  Remarquons  d*abord  combien  la  Solution  que  nous  avons 
combattue  pourrait  etregrave  au  sujet  des  reates  sur  TEtat.  Insaisissables  de 
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lear  nature,  ces  tilres  peoventperdre  ce  privilfesie  quand  c*est  le  proprielaire 
lui-m^me  qoi  s'cd  departit ;  or  en  pareil  cas  radministrateor,  agissaol  coinme 
SOD  repr^Dtant,  irait  ä  son  insu  le  depouiller  d'une  dt*s  pr^rogaüves  le^ 
plos  prteieoses  qa'il  Irouve  parmi  les  droits  composaut  son  patrimoiae,  oeU 
parall  bien  iDadroissible.  Insistons  eti&n  sur  les  difficultes  sans  nombre  qoe 
pr^nterait  la  constilution  de  gage  f^aivant  les  formes  qu'elle  rev^  dans  U 
pralique.  Cette  derni^re  se  trouve  en  effel  le  plus  souvenl  dissimulte  sous  l& 
apparences  d*nn  transfert  de  propri6t^,  ceci  a&n  d'arriver  encore  ä  simplifier 
davantage  la  constilution  du  gage.  D'ordinaire  le  caractere  veritable  de  To- 
peration  est  indique  par  une  conlre- lettre,  quelqtiefois  il  restc  isdecis(l). 
Dans  notre  opinion  qui  est  absolue^  nous  n'avons  pas  ä  noos  pr^occuper  de 
la  forme  employ^,  mais  peut-itre  devrait-il  en  £tre  autrement  dans  le  sysl^me 
oppose.  Sans  doule  le  mandant  n'est  pas  on  tiers  ;  il  pourra  invoquer  la 
contre-leKre  et  resiituer  ä  Topäration  son  caractere  vM  ;  mais  le  detenlenr 
du  gage  tombanten  faillite,  ses  creanciers  ue  poorraient-ils  jamais  preiendre 
£tre  en  droit  de  la  meconnaitre  et  par  suite  de  se  pr^valoir  du  transfen  ä 
titre  de  propriet^  ?  De  plus  la  realisation  du  gage  echappera  aux  quelques 
garanties  subsistant  dans  l'article  2078  et  dans  Tarticle  93  Code  com- 
merce. Ces  dangers  seraient  peut-^tre  de  nature  ä  faire  besiter  nosadversaires 
mtoe  pour  lescasexceptionnels  oü  ilsadmettent  que  le  nantissement  rentre 
dans  les  attributions  du  mandataire.  Mais  il  peut  arriver  que  Toperation  se 
trouve  dissimul^e  d*une  fagon  plus  enigmatique  encore  et  que  son  caractere 
feste  ind^ciset  puisse  4tre  toujours  mis  en  question.  On  voit  tous  les  joars 
les  grands  Etablissements  de  credit  rccevoir  les  titres  au  porteur  sor  la  remise 
d'un  simple  r^pissE  qui  en  constate  le  nombre  et  non  des  numät)s,  oa 
les  titres  nominatifs  accompagnte  d'une  procuration  en  blanc  qui  leur 
permet  d'en  disposer ;  de  cette  facon  r^tablissement  devient  propri^taire 
du  titre  qu'il  a  re;u  et  sc  constituc  debileur  d*un  titre  semblable,  au 
cas  de  remboursement  k  T^beance.  L*intention  des  parties  a  donc  attacbe 
un  caractere  de  fongibilite  aux  titres  remis  en  gage,  teile  est  du  moins 
Topinion  dominante,  malgre  un  arr^t  cel^brc  du  28  juin  1862  (2).  Ici 
tonte  formalitE  protectrice  a  compl^tement  disparu,  et  le  debifear,  ä  le 
supposer  solvable  ä  TechEance,  est  ä  la  roerci  de  Tetablissement  ä  son 
tour  constitue  d^bitcur  du  titre  alienE.  Aussi  m^me  dans  le  sysl^me  qoi 
admet  sous  certaines  conditions  la  Constitution  de  gage  par  le  manda- 
taire, nous  croyons  qu'elle  devrait  lui  £tre  absolunent  defendue  soos 
cette  forme.  II  est  en6n  un  autre  mode  de  nantissement  susceptible  de 


1.  Pont,  loc,  dl.  tom.  %  n«  1151,  in  fine,  Buchöre,  loc.  dt.  n«  404. 

2.  Cassat.  Gh.  crim.  28  juin  1862  äff.  Mires.  0. 62,  i,  305  et  siut. 
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pr^enter  quelques  difficult^s  nouvelles,  m^me  daos  ootre  opinion,  c*est 
le  report :  nous  devons  par  siiite  lui  consacrer  une  ^lude  plus  de- 
taillee. 

130.  —  Report  et  Operations  de  Bourse.  —  Nousdevoos  d*abord  Irai- 
ter  du  report  en  tant  qu'il  constitue  une  Operation  priocipale ;  nous  Tetu* 
dierons  ensoite  en  tant  qu'il  se  lie  ä  une  n^gociation  ant^ieure  comnienc6e 
par  le  mandant.  G'est  d'ailleurs  presque  toujours  sous  le  premier  aspect  qu'il 
doit  £tre  considere  par  rapport  ä  celui  qui  fournit  les  fonds,  et  que  Ton 
appelle  le  reporteur;  mais  il  peut  arriver  qu'il  en  soit  de  roeme  pour  celui 
qui  fournit  les  litres,  et  c  est  le  cas  que  nous  devons  supposer.  On  sait  que 
tout  le  m^nisme  de  cette  Operation  repose  sur  ce  principe  que  la  valeur 
reelle  des  effets  de  Bourse  augmente  progressivement  ft  mesure  qu*ils  appro- 
chent  de  lenr  ^ch^ance ;  celui  qui  les  ächzte  en  effet  acquiert  le  droit  de  tou- 
eher  un  trimestre,  ou  un  semestrede  dividendes,  integral ;  il  doit  donc  payer 
d'autant  plus  eher  que  plus  longue  est  la  p^riode  ^ol^e  depuis  Tdcheance 
derni^re  et  dont  il  beneficiera,  en  profilant  de  la  part  de  dividendes  qui  la 
repr^ente.  Si  donc  nous  supposons  que  celui  qui  a  des  titres  ä  sa  disposi- 
tion  les  vende  au  comptanl  et  immediatement'  les  rachöte  ä  terme ;  comme 
le  prix  du  second  marche  sera,  d'apres  ce  que  nous  venons  de  dire^  n^ces- 
sairement  plus  6leve  que  le  premier,  il  en  resultera  que,  le  terme  echu,  le 
capitaliste  qui  avait  fourni  le  prix  d'achat  de  la  premiere  vente,  retirera,  en 
behänge  des  titres  p:ovisoiremeni  cntres  dans  son  patrimoine,  son  capilal 
augmente  de  toute  la  dtfference,  souvent  assez  consid^rable,  entre  le  prix  au 
comptant  et  le  prix  ä  terme.  L'operalion  aura  consist6  pour  lui  en  un  place- 
ment sur  titre,  qui,  outre  lavantage  d*un  fort  inl^rdt,  aura  eu celui  de  faire 
rentrer  ses  fonds  dans  un  d6lai  tr^s  rapprochä  et  par  suite  de  lui  permettre 
de  tirer  proGt  de  son  argent  pour  un  intervalle  ir^s  court,  c'est-ä-dire  dans 
des  conditions  oü  tout  autre  emploi  eüt  ^te  ä  pcu  pr^  impossible.  Si  nous 
avions  k  parier  de  Temploi  des  capitaux  par  I'administrateur,  il  n'est  pas 
douteux  que  nous  ne  d'jssions  lui  permettre  de  placer  de  cette  faQon  les  de- 
niers  dispnibles  dans  le  patrimoine  du  mandant  (1).  Dans  ce  cas  particu- 
Her,  le  report  prcsenterait  un  int^r^t  tout  special,  en  ce  qu'il  ^viterait  au 
mandataire  la  n^cessite  de  recourir  k  un  pldcement  ä  long  terme,  et  que  ce 
dernier  pourrail  ainsi  assurer  au  mandant  de  retour  le  remboursemcnt  pres«^ 
que  immediat  de  ses  capitaux,  pour^tre  plac^s  par  lui  conformement  ä  ses 
bcsoins  nouveaux  et  k  ses  desirs.  Quant  k  celui  qui  fournit  les  titres,  il  peut 
arriver,  quoique  le  cas  soit  rare,  qu'il  n*ait  consid^r6  le  report  que  pomme 
on  emprunt  sur  gage.  II  a  an  besoin  d'argent  immediat,  mais  pour  peu  de 

1.  Yoir  un  cas  o&  cette  Operation  ne  luiserait  pas  permise.  Infr.  n*  133. 
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temps;  il  prtvoit  des  rentr^es  prochaioes  qui  lui  permettront  de  tiberer  les 
titres  exig^s  en  garantie.  Dis  lors  ii  vend  au  comptant  et  rachfele  les  m£mes 
vaieursk  terme;  il  peot  se  faire,  et  nous  Tadmeltroos  dans  l'esp^,  qu'il 
s*agtt  de  veritables  valeurs  de  placement ;  peu  Importe  d'ailleurs  qu*elles 
soient  oominatives  ou  aa  porteur.  Si  dans  ces  conditions  il  avait  eo  recoars  ä 
an  empruot  ordinaire,  il  loi  faadrait  proc6der,  s'il  s'agit  de  titres  Dominatifs, 
k  la  doable  formalit^  du  transfert  k  deux  ipoques  que  nous  supposons  devoir 
(tre  fort  rapprochees;  puis  les  valeurs  engagees  d'apr^  les  r^les  da  droit 
commun  peavent  Stre  vite  ex6cutees ;  le  report  est  une  Operation  elastique 
qae  Ton  peot  proroger  d*6ch6ance  en  ecbdance,  et,  si^  d6s  le  premier  terme, 
iles^en  mesurede  remboorser  le  capital»  les  valeurs,  ayant  iii  rachetees 
par  lui^  se  trouveront  loi  appartenir  et  rentrer  de  plein  droit  dans  son  patn- 
moine.  On  comprend  donc  que  mSme  poor  le  report^  cette  Operation  paisse 
avoir  constitu^  an  acte  isol6  et  ind^pendant  de  toute  n^ociation  principale, 
antirieure.  Dans  ces  conditions,  serait-elle  permise  au  mandataire  gen6ral? 
S'il  livre  ainsi  pour  les  racheter  aussitdt  les  titres  du  mandant,  aura-t-il  fait 
une  de  ces  ali^nations  defcndues  par  Tarticle  1988  ? 

Nous  sommes  d*avis,  avec  la  Jurisprudence,  que  cette  Operation  ne  doit 
pas  fttre  considerte  comme  le  rfeultat  de  deux  ventes  en  sens  inverse,  mais 
doit  se  resoudre  en  une  veritable  Constitution  de  gage.  Elle  renlre  donc  par 
suite  sous  la  prohibition  dont  nous  avous  frapp6  en  principe  la  ^ise  en  gage 
des  valeurs  mobili^res.  Sans  doute  on  a  pu  admettre  que,  bien  que  la  pro- 
priet6  des  titres,  pendant  un  instant  de  raison,  se  füt  d^placee  et  eüt  reside 
sor  la  t^te  du  reporteur,  il  n*en  fallait  pas  moins  appliquer  les  garanties  de 
Tarticle  2078,  au  cas  d*insolvabIit6  du  d^biteur  ä  Tteh^ance  (1)  ;  il  imporie 
peu,  puisque  Texistencede  ces  formalitte  protectrices  n*a  pu  nous  emp^cher 
de  proscrire  la  mise  en  gage  d'une  fa^on  g^nörale.  Quant  k  futilit^  particu- 
liäre  de  l'operation,  eile  n*est  jamais  süffisante  pour  legitimer  un  acte  en  sei 
d^fendu  ;  nous  ne  saurions  donc  accorder  au  mandataire  gäneral  le  droit  de 
se  livrer  k  des  reporls  de  Bourse  sur  les  valeurs  existant  actuellemeot  dans  le 
patrimoine  du  mandant. 

131.  —  La  question  est  beaucoup  plus  d6licate,  si  le  report  se  präsente 
comme  Operation  subsidiaire,  et  comme  la  suite  d*une  n^gociation  d^jk  cou- 
menc^.  On  n*op^e  plus  alors  sur  des  valeurs  en  repos  dans  le  patrimoine, 
mais  bien  sur  des  valeurs  en  cours  de  n^gociation,  et  dont  la  rentrte  dans  le 
patrimoine  n'est  rien  moins  que  problematique.  Nous  faisons  allusion  k  une 
bypotbtee  pr6cedemment  entrevue  (2),  celle  oü  une  Operation  deBoorse  a  ele 

1.  Pont.  L.  2.  n*»  1151,  Req.  14iuU.  1857,  3  föv. 
2.V.  8up.N»21. 
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entamee  par  le  mandatit  et  üon  mcn^  ä  fin  avant  son  d6part,  od  l'emp^- 
chetnent  qüi  Teloigne  pour  un  temps  de  la  gestion  de  ^s  affaires.  Nous  sup- 
poserons  cotnme  pr^demment  qu'il  s'agil  d'un  daarche  h  terms  d^jä  codcIu. 
L'acheteur  en  pareil  cas  a  plusieurs  ressources  ä  sa  disposition ;  il  peot  sans 
doote  k  la  liquidatiOQ  levef  led  tilres  et  les  garder  prteieusemeot ;  il  peüt 
aüssi  re?eiidre  k  T^häanc^  sans  permettre  Mi  valeurs  achetiies  d'dntrer  poa>* 
uü  seul  instant  dans  son  patrimoine,  il  peut  enfia  proroger  sa  sitoaiion  d'a- 
cheteur,  etrepoasser  indefiniment  le  r^glement  final  de  Toperation  ;  cedernier, 
r^sultat,  il  Tobtient  par  le  report ;  edfin  il  est  une  qualri^me  alternatiye  qui 
H^existe  que  pdiir  certaines  n6gociations  speciales,  connues  sous  le  dotn  de 
tnarches  ä  prime.  L*administrateur  anra4-il  le  choit  ägaUment  entre  ces  di- 
vers proc^des  pour  rögler  rop^raiion?  II  est  certain  que  le  proc^d^  normal 
sera  d'accepler  Pachat  lel  qü'il  est,  de  retirer  lös  titres  et  de  les  oonserver. 
Cependant  iious  avons  cru  devoir  poar  ün  cas  special  lui  conc^der  le  droit  de 
vendre  les  iitres  qui  auraient  fait  Tobjet  dtt  march^ ;  il  nous  reste  ä  voir 
sous  quelles  cönditions  les  deux  autres  ressources  pourraient  bien  Stre  perrai- 
ses. 

432.  —  Dans  le  marchö  k  prime  Tacheleur  se  reserve  le  droit  d'annuler 
le  marche  moyennant  Tabandon  ati  profit  du  vendeur  d'une  indemnit^  con- 
venue  h  Tävance.  Le  but  est  ki  de  räserver  k  Tacheteur  le  droit  de  limiter  §a 
perte.  Lorsqu'au  cas  de  depröciation  survenue,  la  difference  entre  le  cou^s 
actuel  et  celüi  d'aprte  lequel  Topäration  a  ^ii  conclue  d6passe  le  montant  de 
la  prime,  Tacheteur  a  le  plus  sonvenl  int^r^t  ä  abandonner  la  prime  et  rom- 
pre  le  mrrch^J,  plutAt  qu'ä  lever  les  tilres.  St  Ton  ne  peut  pas  dire  en  pareil' 
cas  quil  ali^ne  par  lä  m^me  tin  droit  defiditivement  acqdis,  il  fant  recon- 
natire  qn'il  t'efuse  de  TaCquerir ;  c'est  pourquoi  nöus  devons  nous  demandcr 
si  cette  renonclation  doit  ^ire  permise  k  Tadmlnislrateur  g^n^räl.  En  exer- 
^nt  ce  cboix  il  fait  acte  de  propri6taire  et  Ton  pöurrait  croire  quo  Tarticle 
1988  le  lui  defend.  Nous  croyoüs  cependant  qu'il  n*y  a  Ik  qu'un  acte  d*ad- 
ministration  qui  ne  d^passe  en  rien  les  pouvoirs  du  mandataire.  Dans  la 
rigueur  exacle  des  principes,  II  nous  semble  faut  de  dire  qu'en  abandoncant 
la  prime,  il  ali^tie  dn  droit  Coöditionnel ;  car  celui-ci  ne  devait  apparlenir 
au  mandädt  que  souS  une  condition  döpendante  de  sa  sedle  volonte ;  et  il  n'y 
avait  pas  de  raison  a  priori  pour-qu'il  dftt  plulAt  accepler  od  refuser  le  mar- 
che ;  les  deux  partis  etaieni  graves  et  pouvaicnt  i^tre  ^galement  funestes.  Par 
saite  Tacquisition  des  titres  en  cause  ^tait  encöre  uniqdement  d^pendante 
de  la  volonte  de  Tacheieur,  et  partant  pas  plus  assdrte  que  r^ventualitä  con- 
iraire.  La  v^ritä  est  que  le  cholx  reste  eutier,  et  qd'k  Techöance  il  faut  de 
dteider  soit  pouf  accepler  les  tilres,  soit  pouf  les  abandonner ;  les  deux  alter- 
natives impliquent  Tune  et  Tauire  la  ni^me  pl^nitude  de  decisioü ;  et  qnel 
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quesoit  le  parti  que  prenne  radministrateur,  il  anra  exerce  qd  choix  qoi 
par  sa  nalure  semble  rentrer  dans  les  atlributioos  du  propri^taire  ;  s'il  en 
est  ainsi  il  n'est  aucuae  raison  poiir  que  Ton  d'enx  lui  soil  imposi.  üne  Op- 
tion, quoi  qu'il  arrive,  ^tant  obligatoire,  il  faot  bien  que  le  mandataire  la 
fasse,  comme  Taurait  faii  le  mandaat  lui-m^me.  D'ailleurs  les  conditions  ori- 
ginaires  d'oü  depeod  l^entree  mdme  du  tilre  dans  le  patrimoine  du  mandant, 
ne  laissent  ici  aucun  doute  sur  la  destination  speciale  du  droit  en  caase. 
Les  clanses  du  marcbä  indiquent  suffisamoient  que  le  titre  ne  devait  £tre 
acqois  k  Tachetear  ä  supposer  seulement  que  la  revente  imm^iate  ne  d&t 
pas  Itii  £tre  onäreuse.  Das  lors  le  mode  d'administration  qui  seul  puisse 
coDvenir  ä  une  Operation  de  ce  genre  est  d'exäcuter  le  marche  d'apr^  les 
conditions  m^mes  qui  lui  sont  propres.  Lorsque  la  bai^se  survenue  est  teile 
que  ia  difference  des  cours  est  sup^rieure  au  montaot  de  la  prime,  rhesila- 
tion  ne  saurait  douc  ^tre  permise;  pour  le  mandataire  le  choix  s'impose; 
et  ne  pas  lui  permettre  d'abandonner  la  prime  serait  exposer  le  mandaat 
aux  plus  graves  prcjudices,  aller  contre  le  caract^re  et  la  nature  m^me  de 
la  n^ociation  par  lui  commencte  et  par  cons6quent  faire  une  Interpretation 
fausse  de  Tarticle  1988.  Le  mandataire  devant  continuer  les  affaires  preoe- 
demment  commencto  suivant  leur  d^veloppement  naturel,  il  devient  Evi- 
dent que  le  droit  de  resoudre  le  marche  rentre  exaclement  dans  ses  pouvoirs 
d'administration. 

133.  —  Gette  question  mise  de  cAt6,  nous  avons  ä  nous  demander  s'il 
pourrait  exercer  le  report  des  valeurs  achetees  k  terme.  Le  report  en  pareil 
cas  peul  servir  ä  deux  buts  fort  distincts ;  le  premier  sera  de  permettre  aa 
speculateur  ä  la  hausse,  cette  derni^re  ^tant  survenue^  de  realiser  son  mar- 
che ä  r^ch^nce  et  de  retirer  les  b^n^6ces  de  sa  negociation ;  le  second 
serait  de  lui  permettre,  au  cas  de  baisse,  ou  m^me  dans  tous  les  cas,  s'il 
croit  ä  une  reprise  des  cours,  d'ajourner  ä  la  liquidation  prochaine  lexecu- 
tion  du  marche.  La  premiäre  Operation,  comme  nous  allons  le  voir,  se  r^- 
sume,  en  derni^re  analyse,  en  une  vente  a  terme  dont  la  röalisation  devra 
s'effectuer  en  meme  temps  que  celle  de  Tachat  primilif  :  les  titres  qui  de- 
vaient  provenir  de  ce  dernier  se  trouveront  ainsi  vendus  d*avance  et  le 
speculateur  n'aura  en  somme  qu'k  toucher  la  difference  resultant  de  la  Va- 
riation des  cours.  La  seconde  consiste  en  un  emprunt  veritable^  dont  les 
titres  achct^  forment  la  garantie,  et  dont  le  remboursemcnt,  recule  ä  la 
liquidation  suivante,  fait  que  Tacheteur  primilif  couserve  ce  rik  ä  T^gard 
de  celui  qui  est  cens^  lui  avoir  fourni  les  fonds  n6cessaires  ä  rexeculion  du 
premier  marche.  Nous  devons  approfoudir  davantage  le  m^canisme  de  ces 
deux  Operations  distinctes  aSn  de  leur  faire  une  applicatioa  plus  exacte  de 
Tarticle  1988.  Voici  la  preroi^re  hypoth^e  :  Le  speculateur,  desireux  de 
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trouver  les  foods  dont  il  aura  besoin  pour  solder  sou  marchd  k  Pech^ance^ 
est  vendeur  ä  terme ;  il  liii  sera  ficilc  de  troaver  acheteur,  si  nous  supposoos 
un  possesseur  de  titres  semblahlcs  (|ui  veiiille  les  employer  eu  reporl.  Gelui- 
ci  cherchaDt,  il  faul  Tadmettre,  ä  conciure  un  eaiprunt  ä  terme  fort  coart, 
sera  ceose  livrer  ses  titres  et  It^s  racheter  pour  Tecb^ance  prochaine.  Le 
sp^ulateur,  pour  le  payer,  veodra  les  m^mes  tilres  au  comptant  au  premier 
capitaliste  ayaril  des  fonds  disponibles  et  restituera  ä  Tecbeance  ceux  qui 
proviendrool  du  marcheprimilif ;  il  reoevra  donc  k  ce  momeut  la  somnoe 
Q^cessaire  k  Texeculioa  de  son  marcbe  accrue  de  la  difference  proveaaut  de 
raugmeutalioQ  des  nouvcaux  cours;  et  en  revanche  les  litres,  au  lieu  de 
lui  ^tre  livres,  seront  ceuses  devenir  la  propri^t^  immediale  du  reporteur, 
qui  rentre  aiosi  k  TächeaDce  en  possession  des  titres  dodt  il  est  suppos6 
s'elre  dessaisi.  L'iotermediaire  des  agents  de  change  supprimant  lous  rap- 
porls  eotre  les  parties,  Toperatioa  se  passera  ordinairement  de  cette  fagoo  : 
Pagent  de  celui  qui  veut  faire  le  reporl,  fouraira  lei  capilaux  et  les  Irans- 
mellra  k  celui  de  ses  clients  qui  lui  a  d^pose  des  titres  daos  cette  intention ; 
k  celui-ci,  il  revendra  k  terme  les  m^mes  tilres  au  nom  du  re[;orteur,  tandis 
qo  en  r^alite  ceux-ci  resteront  provisoirement  k  sa  disposition  pour  dtre 
r^alises  et  vendus  au  comptant. 

Gel  agent  aura  fait  ea  somme  une  simple  avance  de  Fonds,  et  tout  se  tra- 
duira  k  r^heance  par  un  r^glement  de  differenres  (1).  L'acbeleur  primitif 
se  trouvera  donc  avoir  de  cette  fa^on  aliene  ses  titres  d'avance  et  ne  recevra 
en  echange  qu'une  sorte  de  prime  en  argent.  Le  mandataire  peut-il  operer 
cette  transformation  du  marcbe  precedemment  conclu  par  le  mandant?  Peut- 
£lre  dira-t-on  qu'il  joue  en  pareil  cas  le  röle  de  reporteur  et  par  suite  n'ex- 
c^e  pas  ses  pouvoirs  (S) ;  ce  n*est  pas  lui  en  effet  qui  est  cense  fournir  les 
titres,  mais  bien  les  foods  employes  au  report.  Cela  peut  6tre  vrai:  aussi 
n*est-ce  pas  en  tant  que  mise  en  gage  des  valeurs  provenant  du  marcbe  pri- 
mitif que  nous  condamnerons  ici  Top^ration,  mais  bien  en  tant  qu'aliena- 
tion  directe  de  ces  m^mes  valeurs.  Les  titres  fournis  au  mandata.re  prennent 
un  caract^re  de  foogibilite  immediate,  puisqu'il  les  revend  aussitöt  et  se  cons- 
titue  d^bitcur  k  la  place  de  ceux  qui  fönt  l'objet  du  marcbe  k  terme  con- 
clu par  le  mandant;  ces  derniers  se  trouvent  Substituts  aux  titres  fournis 
par  le  reporle  et  de  ce  moment  mime  directemeot  alienes ;  les  fonds  em- 
ployes au  report  proviennent  d'avaoces,  faites  en  vue  seulement  des  valeurs 
k  provenir  du  marcbe  primitif;  et  ceux  que  le  mandataire  est  cense  toucber 
k  Tecb^ance  ne  sont  pas  autre  cbose  que  le  prix  donne  en  retour  des  mimes 

1.  Bozörian.  De  la  Boarse  tom.  1.  n«  92  et  suiv.  Gf.  Buch^re,  Trait.  des  op.  de  Boune, 
Qot  44  et  suiv. 

2.  V.  Supp.  n«  130. 
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valeurs,  qüi  aux  termes  purs  et  simples  du  coDtrat,  auraient  ih  appartenir 
et  Mre  Mities  aa  mandäDt.  Le  jreport  en  pareil  cas  aboatit  incontestable- 
ment  ä  nne  ali^nalion  di^ecte  de  ?aleurs  mobiliäres;  comme  tel  nous  devoos 
recönnattre  qd'il  exeMe  les  pöovoirs  de  radmiaistrateur  gteä*al.  Nous  tie  le 
lüi  pertuettrotig  qa'aU  ca^  exeepliODDel  oüTali^ilatiöii  elle-meme  deviendrait^ 
söas  les  canditiotls  prMdetnruetit  6(üdi6es,  Utt  aeie  de  i^imple  administratioti. 
134.  —  La  seconde  bypotb^e  ne  co&slittie  plas  uae  alt^aation  dii^cte, 
mala  un  report  dfdi&aife,  e'est-ä-dire  ude  simple  mise  en  gage  de  valeurs 
mobili«»'es.  Le  mandataire,  pf^voyaidt  que  Te^eciili^ro  fäelle  du  tnarcb6  pdüf- 
i'ail  £tre  ruinease,  et  comptanl  d  ailleüf^  sur  une  feprise  prochaine  des 
cöurs,  vend  ä  fin  coarkot  leä  titf^s  qai  fofit  l^objet  da  tuarche  et  les  fachite 
ä  la  tiquldatidn  pfochaide ;  t*esi  bien  lui  cette  fois  qdi  fddrfiit  les  titres,  11 
est  le  reporl6.  II  emprodte  d# qiidi  payer  lacbat  primltif  et  d'ävaoce  cons- 
titde  en  gagc  les  Valedrs  qai  doivedt  en  prdveolf.  Ainsi  dödc  vis  k  vis  de 
eeldi  qai  est  eense  Idi  avoir  fdurdi  les  fonds,  il  se  Ifodve  acbetedf  k  teft&e  des 
midies  taledi-s  et  d^bitedf  du  pHk  ä  lä  liqdidktioü  pfdcbaine.  En  sOdlmc,  il 
a  payd  k  Techeadce  la  difii^rence  provedant  de  rabäissemeal  de^  cdtlrs  et 
l'el^edtion  du  diarcbe  se  trouve  sidipl^ent  ajodrn6e.  Peat-on  dire  qu'il  y 
ait  ali^nation  defendue  par  Tarticle  1988?  Od  ddit  assür6d)ent  l-econnatlre 
qu*il  y  a  en  pareil  ead  entre  le  repoH  qüi  i^ekerce  Sabsidtairetnedl  dar  des  va- 
ledfs  qul  te  Hont  pas  edödre  entr^es  danä  le  pairimoine,  et  le  repöft  prindpal 
qai  k  pdur  objet  deS  tiifes  d^fiditivement  acqdis  et  assafes,  aue  diffürence 
pfdfonde.  Ce  dei-dtet  codipromet  ad  prediier  cböf  Texistedce  de  valeui^  qae  le 
fnandadl  kVail  laisi&6e  ed  pleine  s^aritä,  k  Tabfi  de  (oute  niedaee;  aassi 
ravonS-'dods  prdbibft.  L'auire  ad  conlfkire  d'a  pödr  eßfet  que  d'ajourder  Pac- 
quisltidd  d^flditite  de  Valedrs  qüelque  peu  prdbl^matiques  et  d'ed  remeitre  la 
priäe  de  possessiöd  k  dde  6poqde  plds  opportune.  G*est  da  acte  de  bodde  et 
sldiple  gestiod ;  c'est  Ik  däpeddance  naturelle  de  tout  ntarcbä  ä  terme.  Que  la 
dlise  ed  gage  soit  defendue  quadd  eile  porte  sur  des  valeurs  qui  ne  sodt  en 
ried  dienac^es,  eela  peut  61re  logiqae ;  diais  ce  (}ui  de  Test  plus  c'e^l  prä- 
teddre  qüe  des  titres  dejä  fort  avedtures,  des  titres  que  Ton  ne  peut  retirer 
fädte  de  paiemedt,  de  pdissf^dt  r^pondreeux-mömes,  comme  garanlie  valable, 
des  födds  emprunt^s  podr  obiedir  leur  livraisod ;  on  de  fait  en  somdie 
qu'adqu6rir,  möyendant  le  paiement  d'une  prime,  la  faveur  de  recnler 
r^ch^dee.  On  ajouterait  k  ees  codsidäratlodä  et  aujc  döveloppemedts  qu*elles 
eömpörtent  rexpositiod  Ikeile  des  idCodV^dienL«!  du  sysl&me  qui  öbligerait 
todjours  le  diaddataire  k  rei6cdtiod  du  march6,  au  risque  d*y  eu\ployer 
la  fortune  enti^e  du  mandant  et  de  ruiner  celui-ci  enti^rement.  Ces  incon- 
v^nients,  a  uoire  avis  scront,  sans  aucun  doule,  absoluiueot  ecarteapar  Tap- 
plication  k  cette  bypotbtee  de  Texception  tr^  large  que  nOUs  aVöds  ädmise 
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en  matiäre  de  marchte  ä  lerme  de  sorte  que  nous  n*apercevons  plus  de  la 
Elution  proposäe  que  les  daogeirs  qui  subsistenl  sans  retrouver  les  avantages 
qa*etle  invoque.  Ges  dallgers  SojI  eo  eflel  fort  serieax. 

Si  les  reports  se  t^HöUVelle&l  et  que  la  baisse  s^accenlue,  chaqüe  echeance 
eiDtratne  Uoe  perle  nDUVelle,  el  si,  k  töüte  eilr^mite,  l'ageüt  d^  change  refu- 
se  d'avancer  de  nouveaulL  foads,  cet  acheleur  ä  perpetuite  se  Irouve  Stre 
d^filiUiveiüeni  e^ÜcuU,  la  fuide  devienl  ä  coup  sür  inevilable  et  sans  com- 
paraison  plus  disästreüse  qüe  la  perte  doot  il  etait  meoac^  ä  la  premi^re 
teh^Dce.  Mais  eb  dehörs  de  ces  raisons  qui  ne  sonl  en  somtne  que  des  coq- 
sidiiraltoüs  en  ir^ponse  äüiit  consid^raiions  invoquees,  c'est,  ä  notre  avis,  une 
erreui"  juridique  de  pretendre  que  le  feporl  soit  raccompagoement  oblige  dii 
march^  ä  tefm6,  et  qüe  cdui-ci  en  iinplique  la  necessitä,  comme  le  tnarch6 
ä  pirimi^  la  facültö  d^äbandon.  Cette  Operation  suppos^  uniqueml^at  que  Ta- 
cheti&ulr,  ne  pouvattt  s*6xi&6uter  que  dans  un  d^ai  prochain,  a  nianmoins 
voulu  b6n^ficie^  des  cours  äcluels  qu^il  suppose  devoir  6lre  plus  avaolageux ; 
maid  il  n'est  pas  demohlre  en  pHncipe,  elen  deborsde  circonslance^  que  nous 
appr^teronä,  que,  ses  pirevisions  etabt  Iromp^s,  it  veuille  s'ekposet*  k  de 
nöuvelles  d^preCiatiöns ;  et  d*äilteurs  si,  malgri^  une  baisse  momentauee,  it 
tient  ä  pfendre  livraisöh  des  titres  pour  les  cdnserver^  l^abaissement  des  cours 
est  pour  lui  sans  importance ;  la  deprecialion  des  cours  n^a  d*interM  que  pour 
leelui  qüi  cofiipte  sur  la  iievenle  des  titres  pour  en  payer  Tachat ;  eile  est 
indiffärenle,  ä  ce  point  de  vue  du  moins,  pour  c^lui  qui  ächzte  pour  garder. 
Of ,  cette  dernifere  deslination  n'est  pas  conlredite  par  la  nature  seule  du 
march6  k  terine ;  le  mandataire  dbit  dooc  prendre  celui-bi  suivant  son  a[ipa- 
rence  jtirldique  et  ^  deslination  naturelle,  el  il  n*a  pas  le  droit  d'en  changer 
le  catäcl^re  en  r^fusahl  de  livrer  les  titres  k  r^cheknce. 

13$.  —  Le  repört  äubsidiaire,  comme  le  repori  principal,  se  tfouve  donc 
en  principe  excäder  les  pouvoirs  du  mandataire ;  mais  nous  devons  insister 
sur  Tapplicatiön  k  üod  egard  d^une  exception  precedemment  indiquee,  et 
dorn  le  report  principat  ne  säurait  älre  susceptible.  Le  marche  k  tefme  k  lui 
seüt  ne  suffil  pas,  avons-oous  dit,  pour  indiquer  que  la  deslination  des 
titres  qui  en  ^ontTobjet  soil  d'^lre  revenduskl^^beance;  le  termeed  effetpedt 
ätre  suffisämtnenl  tnötive  par  Tecb^nce  prochaine  de  capitaux  kctuellement 
indisponibles  et  dont  racheleuf  voudrait  s*assurer  Temploi  aux  cours  du  jodr 
qui  lüt  paraissent  avanlägeux.  Toulä  idee  de  speculalion  immidiate  peut  ävoir 
el6  dträüg^re  k  Poperaliön.  Mais  si  celle  raison  n'exisie  t)lus,  si  dte  main- 
tenant  il  est  ceHain  que,  le  lerme  echu,  Tacheteur  il^aura  pas  en  mains  de 
fonds  libres  pour  ex^cuter  le  march6,  si  par  suite  il  est  manifeste  que  tö  pHx 
d'aehftt  ne  peai  iire  realis«  qu'au  moyeii  d'üde  cevenle  itüblftdikle,  le  diareh6 
k  lerme  porle  d^rmais  sä  marqueindiscutable,  il  signiGe  :  achat  pour  re~ 
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vendre.  La  destioation  des  titres  est  desormais  iodependaDte  de  toute  dr- 
constance  de  fait  vacillante  oti  arhiiiaire ;  on  ne  peut  supposer  que  Tacheteur 
en  traitant  siir  un  stock  relativemenl  considerable  quaod  les  fonds  lui  maa- 
queol,  ail  enteodu  sacnfier  ses  biens  immobiiiers  pour  realiser  un  marchä 
aussi  excenlrique  ;  si  celte  ioteniion  est  invraisemblable,  il  reste  Thypothtee 
d'uu  empruDt.  Or  Temprunt  ordinaire  o'est  possible  que  si  Ton  peut  fouroir 
des  garanties  il  s'eo  suil  que  les  seules  garauties  qu'il  ait  vraisemblablemeot 
pu  affecter  ä  Tex^cution  du  marche  De  sont  autres  que  les  titres  mdmes  qui 
en  foDtTobjct;  ou  bieo  il  a  eoteadu  les  reveodre  d'avance  pour  s'assurer 
les  fonds  n^essaires  et  realiser  la  difference,  ou  bien  il  a  entendu  les  em- 
ployer  en  report  et  les  livrer,  en  quelque  sorte  ä  litre  de  gage,  en  ^hange 
des  capitaux  doot  il  a  besoin,  lout  en  conservaut  sa  Situation  d'acbeteur 
pour  la  liquidation  procbaine.  En  pareil  cas,  cette  double  Operation  rentre 
vraiment  dans  les  atlributs  necessaires  du  marche  ä  terme  et  coostitue  an 
des  modes  d^ndminislration  qu'il  coroporte  comme  son  compl^ment  necessaire. 
Le  report,  comme  la  vente  ä  rccheance,  perd  son  caraclere  d*alienation  ;  il 
u'est  plus  que  le  d^veloppement  naturel  d'une  Operation  anterieurement  com- 
mene^  par  le  mandant,  et  nettemeot  pr^cis^ ;  le  mandataire  a  lout  pouvoir 
ä  Teffet  de  conclure  Taffaire  d'apr^  sa  destination  naturelle  et  indiscutable. 
Lc  principe  en  lui-m^me  ne  saurait  faire  aucun  doute. 

136.  —  Le  seul  point  d^Iicat  est  de  bien  preciser  la  circonstance  ä 
laquelle  nons  altribuons  le  pouvoir  de  transformer  ainsi  le  marche  k  termede 
droit  commun  :  Cette  circonstance,  nous  Tavons  nommeeailleurs(l},  ladis- 
Proportion  entro  laquantile  des  titres  achetes  et  les  capitaux  disponibles  dans 
le  palrimoine  du  mandant  au  jourde  la  n^gociation  et  au  jour  de  Techeance. 
Ce  qu'il  est  utile  d*indiquer  ici,  c'est  que  nous  supposons  avant  lout  que 
cette  condition  n'enifeve  en  rien,  au  marchö  ä  terrae,  son  caraclere  d'opira- 
tion  serieuse  ol  valide.  II  semble  qu'on  ait  fait  parfois  de  cette  circonstance 
le  criterium  du  jeu  ou  du  pari ;  il  y  alä  uneconfusion  qu'il  imporie  de  di^si- 
per  ;  la  jurisprudence  qui,  pour  admettre  Texception  du  jeu,  s'inspire  aujour 
d*hui  de  toutes  les  circonstances  de  fait  capabies  de  lui  fournir  la  preuve 
que  les  parties  n'ont  r^llenient  pas  eu  Tintention  serieuse  de  realiser  le 
marche,  a  pu  tirer  son  appreciation  d'une  consideration  analogue.  Mais  c'est 
qu'elie  leconnaissait  en  pareil  cas  que  les  parties  ätaient  vraiment  dans 
Timpossibilite  de  livrer  les  titres  ou  Targent  (2).  Or,  teile  n'est  pas  Thypo- 
thtee  que  nous  supposons.  Nous  ne  pr^teiidons  pas  que  Texecution  du  mar- 
che, si  Ton  voulait  y  proc6der,   düt  consommer  la  ruine  enti^re  de  lache- 

1.  Vid.  supr.  !!•  121. 

2.  Cf.  Cass.  9  mai  1859, 1!»  janv.  1860,  26  aoüt  1868.  Rej.  11  juil.  1870.  Paris  29  janv. 
1872,  Trib.  comm.,  Seine  15  avril  1859,  Paris  2  mai  1869, 11  f^vr.  1870. 
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leur,  ou  iD^me  füt  compl^lemenl  impossible ;  dous  supposons  seulement 
qirelle  ne  correspond  pas  äla  quotit^  des  capitaux  libres;  eile  exigerait  d^ 
lors,  pour  qu'elle  pAt  se  realiser,  la  saisieou  la  venle  des  autres  bieos  com- 
posanl  le  patrimoine,  peut-^tre  ud  emprunt  Torc^  iDtervenaot  dans  des  coti- 
dilions  difficiles  ou  relativement  impossibles,  en  un  mot  rien  o'a  ete  pre- 
pare  pour  I  accomplir ;  execuler  immediateroeDt  serait  une  surprise  pour  le 
maodant,  et  le  mandataire  o'a  pas  qualii^  pour  la  lui  infliger.  L'ap- 
preciatioD  de  cette  circooslance  sera  donc  souvent  uoe  question  de  fait 
laissee  aox  tribunaux  ;  et  ceci  na  rien  d'etonnant,  car  tel  est  le  propre 
da  marcbe  ä  terme ;  cVst  d'^tre  une  forme  dastique  sous  laquelle  peuvent 
se  cacher  les  caract^res  les  plus  divers  et  la  jurisprudence  a  toujours  eu  p  ur 
les  decouvrir  la  plus  grande  libert6  d'appreciatioo.  On  peut  dire  qu'il  peut 
comprendre  Irois  op^ralioos  distinctes  :  Tacbat  ordinaire  dont  I'execution 
seule  est  retardee,  c'est  le  droit  commun,  Tacbat  destin^  ä  la  sp^culalion, 
c'est  rhypolhtee  que  nous  supposons  en  ce  moment,  enfio  le  jeu  ou  le  pari. 
—  D'ailleurs  la  tendance  est  aujourd'bui  de  se  montrer  de  plus  eo  plus 
difficile  pour  admeltre  cetle  derni^re  Solution ;  on  propose  mdme  de  ne  plus 
la  reconnattre  qu'au  cas  k  peu  pr^  introuvable  oü  il  serait  prouv^  que  dte 
Torigine  les  parlies  auraient  renoncä  ä  Tex^ution  du  marcbe  (t).  Par  eon- 
s^uent  plus  la  jurisprudence  recule  sur  ce  terrain,  plus  il  y  a  n6cessite  d'ad- 
mettre  la  Solution  que  nous  avons  propos^;  tous  les  march^s  ä  terme  qu'elle 
qualifiait  jadis  de  jeux  ou'paris  etauxquels  eile  re^slitue  le  caraclöre  d  Opera- 
tions serieuses^  rentrent  forcement,  sans  discussion  et  sanif  arbitraire,  dans 
ceux  de  la  deuxi^me  categorie  et  personne  ne  pourrait  nier  que  les  valeurs  S'ir 
lesquelles  porient  de  semblables  negociations  ne  fussent  marquees  d*avance 
du  signe  de  la  sp^culation.  Ainsi  donc  sp^culation  d'un  cöt^,  jeux  ou  paris 
de  Tautre,  ce  sont  lä  deux  faits  absolument  distincts  et  que  l'on  a  trop  sou- 
vent  confondus  ;  Tun  est  absolument  licite,  Tautre  seul  est  döfondu.  La  pre- 
mi^re  consiste  ä  acheter  avec  T.ntention  manifestee  de  revendre  ä  premifere 
occasion,  peut-£tre  m6me  Ahs  r^ch^ance,  l'operation  n*en  est  pas  moins  s^ 
rieuse;  le  jeu  consiste  ä  se  servir  uniquement  du  nom  d'achat  ou  de  veute 
pour  faire  un  simple  pari  sur  la  baisse  ou  la  hausse  des  valeurs.  Les  affaires 
de  speculation  etant  liciles,  et  une  fois  supposäes  reconnues  aux  caracteres 
que  nous  avons  indiques,  il  est  certain  que  le  mandataire  doit  les  prendre 
pour  ce  qu'elles  sont  et  les  continuer  suivant  les  procedes  qu*elles  exigent. 
Gar  il  doit  appliquer  ä  chaque  affaire  prec^demment  commencee  la  gestion 
propre  qui  lui  convicnt.  Or,  \i  est  certain  que  dans  Ic  cas  sp^ial  que  nous 
avons  dtorit,  le  seul  r^glement  avantageux  et  possible  du  marcbe  ä  terme 

1.  Rev.  erU.  1882,  p.  476  et  seq.  Rapport  de  M.  Lyon-Caen. 
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e^t  le  report ;  le  maad^ni  eüt  «ssureiBeol  agi  ainsi;  le  contraire  ein  forme 
Texceptioo,  des  lors  pourquoi  reduire ladminislrateur  aui  actes d'eicepUoii? 
Pourquoi  oe  lui  dooner  pouvoir  que  pour  nuire  au  mandaat?  Ne  serait-oe 
pas  retourDer  la  r^gle  de  rarticie  1988?  II  ne  faiidrait  paa  objecter  suriool 
que  le  report  vient  iraosformer  le  marcb^  en  ime  pure  Operation  de  Boorse 
et  que  le  mandataire  n'a  pas  le  droit  d'entamer  des  Operations  de  ce  g?Bie 
saus  pouvoir  expr^  du  mandaat,  Get  argumept  a*aurait  de  valeur  que  si 
le  report  en  lui-mSme  sufBsait  pour  dooner  ä  Topiratioo  le  caractfere  de  jeii 
ou  de  pari,  ce  qui  n'est  pas  (1).  II  indique  seulement  en  pareille  matiäre 
qu*il  ne  s*agit  pas  d'une  affaire  de  placement,  et  c'est  preciaement  ee  que 
nous  avons  reconnu.  Ce  n*est  pas  le  report  qui  imprime  k  rop^ration  son 
oirdcl^e  de  sp^ulation,  c'esi  au  contraire  oe  caractfere  preexistant  et  mani- 
feste qui  autorise  le  report.  Ge  c|ernier  en  an  mot  est  permis  dans  toas  les 
cas  oü  nous  reconnaissons  au  mandataire  le  droit  de  veadre  k  recheanoe. 

137.  —  Pour  resumer  nos  eiplications  sur  ce  sujet,  nous  dirons  q[ue  le 
report,  en  tant  qu'op^ration  principale,  est  toujours  et  saus  exception  en 
debors  des  pouvoirs  ile  Tadministrateur,  parce  qu'il  oonstitue  une  v^ritable 
Constitution  de  gage  poitapt  sur  des  valeurs  d^finitiveoient  aequises  au  man- 
dant.  En  tant  qu'op^ation  subsidiaire  se  rattacbant  au  marob^  k  lerme,  le 
report  est  en  principe  6galement  prohibd,  quel  que  soit  le  but  qu'il  aii  en 
vue.  Lorsqu^Ü  consisto  seulement  k  procurer  au  mandataire,  repr^ntant  de 
l'acbeteur,  les  fonds  näoessaires  pour  eiecuter  le  marcb^  k  Tteböanoe,  la 
probibiüon  resulte  de  oe  qu'il  aboutit  k  Taliönation  direote  des  valeurs  qui 
fönt  l'objet  du  marcbe  primitif.  Lorsqu'il  a  pour  but  de  proroger  la  Situation 
preexistante,  il  oonstitue  une  sorte  de  mise  en  gage  des  valeurs  qui  ne  sont 
pas  encore  entr^  dans  le  patrimoine,  il  semble  avoir  pour  bat  d'dviter  une 
rtolisation  inopportune ;  k  ee  double  titre  on  pourrait  le  croire  permis  at 
mandataire  :  nous  n'avons  pu  Tadmettre  eependant,  car  il  renferme  encore 
de  r^ls  dangers  et  d^tourne  en  principe  Top^ration  de  son  but  naUirel  et  de 
sa  desünaiion  juridique  apparente.  ICnfin  pour  ces  deux  cas  de  report  sub- 
sidiaire, nous  avons  du  admettre  la  meme  exception  que  pour  la  vente  des 
titres  provenapt  du  mardbä  k  terme ;  nous  avons  pense  qu'il  se  trouve  de- 
venir  un  acte  de  v^itable  administration  quand  le  marcbe,  portant  sur  une 
quantit^  de  titres  ea  proportion  evidente  avec  les  capitauK  disponibles,  af- 
ficbe  par  la  m£me  son  caraclire  indiacutable  de  spteulation,  et  rtolame  en 
coos^uence  les  mesurea  näeessaires  au  auccte  des  r^ubats.  qu'il  a  en  vue. 

138.  —  La  fornae  du  titre  n'apporte  aucune  d^rogation  spteiale  aux  r^les 

1 .  Cf.  Cass.  48  juin  1872,  Sir.  73, 1,19.  J.  p.  73, 28  et  la  note.  Cass.  19  d6c.  1881.  Sir.  82, 
1, 262.  Cf.  Rüben  de  Gouder.  DUtionnaire  de  dr,  comm,y  etc.,  tome  6,  V«  Report,  n«  62  et 
»eq.  Mollot.  Bouree»  de  eomm.^  n*  4(10. 
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quQ  oous  avonc  mdiqu^ ;  d'ailleors  la  phipart  des  Operations  pröo^demment 
eCadi^  ne  se  fönt  que  sur  des  valeura  au  poHeor.  II  faut  mime  dire  qoe  la 
mise  en  gage  de  titres  de  cetteesptee  doii  ^tre  encore  plas  söverementinter- 
dite  aa  mandataire ;  oar  eile  rcnd  h  peu  pres  inefficaces  toutes  les  garaotiea 
et  formalitte  qui  de  droit  eommuB  peuveot  eoeore  prot^r  dans  une  oertaine 
inesore  la  Constitution  oq  la  rtalisation  du  gage.  La  jcrrispradenoe  avait 
m^me  longtemps  b^it^  sur  le  point  de  savoir  ai  les  formalites  de  rarticle 
2074  devaient  s'appliquer  au  gage  ayant  pour  objet  des  titres  de  eette 
efp^ce.  S'appuyant  sur  Tarticle  2084  pour  reoourir  aux  arüeles  136  el 
suivants  du  oode  de  commeroe,  eile  se  conlentait  en  lootes  mati^s  d'an 
simple  endossement.  Aujourd'bni  eile  paratt  6xto  et  applique  en  mati^e 
de  gage  civil  Tarliole  2074  quelle  quesoit  la  forme  du  titre  (1).  Mais  le  f6nc<- 
tionnement  de  Tarticle  ?279  ne  reiid  pas  moins  trte  p^riUeux  le  dessaisisae^ 
ment  par  le  d^biteur  des  titres  au  porteur  remis  au  oreanoer ;  ce  demier  peut 
meme  ä  Tecbeance  en  revendiquer  pour  lui-m&ne  la  propri^li  et  pretendre 
n'elre  debiteor  que  d'une  igale  quantit6  de  titres  aemblables,  oomme  on  Ta 
vu  dans  Taffaire  Mir^  (2).  Pour  toutes  ees  raisons»  nous  ne  pouvons  qii*m* 
sister  encore  sur  la  prohibition  que  nous  avons  pranonoee  en  prinoipe  conire 
la  coo^itution  de  gage  effedud  par  le  mandataire.  Le  seol  point  dtiical  poor- 
rait  se  presenler  pent^tre  an  sujet  d'un  nantissement  k  peu  pr^  special  aux 
titres  au  porteur  et  qni  ne  se  prteentequ^en  mati^re  de  bourse,  la  coaverture. 
C'est  un  depöt  en  argent  ou  e d  valeurs  qu^un  dient  fait  entre  les  mains  de  aon 
agent  de  cbange  pour  lui  assurer  le  paiement  des  difflveBces  doat  il  pourra  se 
trouTer  eomptable  envers  eelui^ci.  On  a  fort  disoute  le  caract^re  mdme  de  eette 
remise  pour  ie  cas oü  lop^ration  prineipale  se  trouvait  d^niee  en  justice^ 
et  reconnue  pour  n^dtre  autre  dbose  qo'un  simple  pari  aar  le  fondement 
duquel  ne  pouvait  se  greffiw  aueune  Obligation  oivile.  Si  donc  ceite  remise 
etait  un  gage,  eile  se  troavail  annnlee;  si  eile  elait  un  paiement  anti- 
cip6,  la  repetition  devait  en  dtre  refusde  an  dient,  malgr6  le  yice  pure- 
ment  joridique  de  Tohligation  qui  lui  servaii  de  cause  (S).  Quoi  qn*il  en 
soit,  le  mandataire  n'ayant  jamais  le  droit  d'entamer  aueune  Operation  de 
Bourse  pour  le  eompte  de  son  mandant,  la  couverture  qu*il  aurait  donii^e 
pour  une  affaire  de  ce  genre  serait  toujours  nulle  en  tont  ^t  de  cause ; 
la  diflBeull^  ne  pourrait  s*elever  qu'k  l'occasion  du  report,  pour  le  oaa  eioep- 
tioonel  oü  nous  Tavons  admis.  Le  mandataire  ^oulanl  reporter  le  nuurch6 


1.  Cm-  Wiuwiseo.  Roa0»  J4ia»v,  i86t.  Caas.  aOiiov.  18W»27  nov.  1B65. 

2.  Sir.  62. 1.  G25. 

3.  Jeaimotte  Boz^rian  n«  307  et  suiv.  Mollot  n<»  155  et  suiv.  Dalloz,  J.G.  5.  Vo  Ir^sorpublie 
n«  1417. 
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p^imitivemeDt  coQclu  par  le  roandaDt,  ['ageot  de  change  exige  qu'il  depose 
entreses  mains  des  valeurs  pour  unesomme  suffisaute  ä  le  garaotir  contre  les 
fluctuatioDs  descours  et  assurerle  paiemenl  des  differeoces  qui  pourraienl  de 
nouveaa  tut  ^ire  dues  ä  T^heauce  prochaine.  Le  mandataire  peut-il,  en  sa 
qualitä  de  representant  du  mandant,  lui  remettre  ies  titres  däniaades  ?  Nous 
ne  lecroyoDs  pas;  nous  avoos  dft  lui  defendre  ia  mise  eo  gage,  m^eao 
cas  d'empruDt  toler^;  cest  ici  la  mdme  hypolhese. 

Doit-OD  coDsidereriacouverturecomme  uq  paiemenl  anticipe?ceUe  mani^ 
de  voir  ne  changerait  rien  ä  la  soluUon  prec^dente,  puisque  rali^naüoa  des 
valeurs  mobili^res  n'est  pas  admise  mime  pour  Tacquittemenl  des  deUes.  II 
n'y  aurait  exception  possible  que  pour  les  coupons  an  porteur  et  encore  pour- 
rait-on  soutenir  que  ceux-ci  ne  sonl  pas  destin^s  au  paiement  de  dettes  even- 
tuelles et  fort  aventur^es.  Nous  n'irions  cependant  pas  jusque  lä.  Nouscroyoos 
que  ces  coupons  poorront  ^re  valablemenl  remis  ä  titre  de  couverture,  lors- 
qu'ils  seront  destin^s  ä  garantir  un  report  permis.  En  employant  d'autres 
titres  et  valeurs  Tadmioistrateur  excederait  ses  droits  et  ne  pourrait  plus  in- 
voquer  que  les  principes  de  la  gestion  d'affaires. 

131).  —  2**  Conversion  de  iilres.  —  La  loi  du  23  juin  1857  dispose 
dans  son  articie  8  que,  dans  les  sociales  qui  admetlent  la  forme  au  porteur, 
tout  d^tenteur  d'aclions  ou  d'obligations  a  loujours  la  faculte  de  convertir 
ses  valeurs  nominatives  en  titres  au  porteur.  La  mime  faculte  avait  et6  en 
principe  egalement  concedic  aux  litulaires  des  rentes  sur  TEiat,  sauf  excep- 
tion pour  certains  incapables,  par  l'ordonnance  du  29avril  1831  et  le  decret 
du  18  juin  1864.  Cette  faculte  est  assurement  fort  legitime  quand  eile  doit 
itre  exercee  par  le  titulaire  du  droit  soumis  ä  la  conversion  ;  car  il  est  lou- 
jours libre  de  choisir  entre  les  deux  formes  legales  que  son  titre  pent  revitir. 
II  peut  renoncer  aux  garauties  de  conservation  et  de  stabilili  que  son  titre  lui 
offrait, pour  lui  assurer  lesavantages,  quelquefois  piriileux,  d*une  plus grande 
facilit^  d'alienation  (1).  Geci  le  regarde  et  ne  regarde  quelui.  Mais  son  man- 
dataire a-t-il  le  mime  droit,  a-t-il  ce  pouvoir  surtout  quand  Talienation  lui 
est  refus^  ?  Peut-il  en  pareil  cas  exposer  le  mandant  ä  lous  les  dangers 
precedemment  signal^  de  la  forme  au  porteur,  n*ayanl  pas  le  droit  de 
le  faire  bin^ficier  des  avantages  qu'elle  comporle,  et  qui  tous  se  refkrent  ä 
un  acte  ä  lui  defendu,  ralienationT  Ces  considerations  gravesen  elles-mimes, 
ces  dangers,  ont  vivemenl  imu  la  pratique  dans  lescas  oü  la  conversion  etait 
demandee  par  les  incapables  ou  par  les  administrateurs  legaux.  Les  graodes 
compagnies  industrielles  voulurenl  sopposeräla  conversion  qui  leur  ^tait  de- 
mandie;  les  litulaires,  femmes  s^parees,  ou  tuteurs  au  nom  de  leurspupilles,  in- 

1.  Cf.  Note  de  M.  Lyon-Caen  sur  Tarr^t  du  12  juiliet  1869,  J.  du  Palais,  69,  p.  1268. 
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▼oqu^rent  le  droit  que  leur  donoait  la  loi  de  1857.  Les  tribunaux  donn^rent 
raison  aux  iocapable8(1).  Le  premier  monument  dejurisprudencerelatifäcette 
questioD  fut  i elatjf  ä  la  femme  »Sparte;  la  question  se  presenla  plus  tard  ä  propos 
du  lotear.  La  Ghambre  des  ootaires  fit  enteodre  alors  ses  legitimes  preoccupa- 
tioDs.  MM.  Josse  et  Jozon  publi^rent  sur  la  mati^e  uoe  consullation  qui  coq* 
cluait  coDlre  le  droit  de  coDversion.  Les  compagoies  desireuses  de  provoqaer 
uoe  Solution  definitive,  s'etaient  pourvues  en  Cassation ;  la  Cour  supräme  se 
d^cida  encore,  cdntre  i'opinion  de  M.  Jozon,  en  faveur  du  droit  de  conver- 
sion  (2).  Depuis  eile  a  confirm^  ä  nouveau  cette  doctrine  (3).  La  juris- 
prudence  tout  en  reconnaissant  les  dangers  de  cette  mesure,  tout  en  la  de- 
plorant  peut-^tre,  etait  d*avis  que  la  conversion  par  sa  nature  elait  un  acte 
de  simple  administration  et  que  Tintervention  legislative  pouvait  seule  les 
defendre  aux  incapables  on  aux  administrateurs  legaux. 

140.  —  Depuis,  une  loi  recenle  est  venoe  r^pondre   partiellement  au 
moins  ä  cette  atlente.  La  loi  de  1880  qui  traite  des  pouvoirs  du  tuteur 
relativement  aux  valeurs  mobili^res  qui  appartiennent  au    pupiüe,  declare 
dans  son  article  10  que  la  conversion  est  soumise  aux  m^mes  conditions  et 
formaliies  par  ralienalion.  Le  projet  de  loi,  tel  quil  avait  ete  propos^   par 
M .  Dufaure,  et  Tinterpretation  qu'en  donn^rent  plus  tard  les  rapporteurs  au 
Senat  et  ä  la  Chambre,  tendaient  m^me  äetendre  la  portee  de  cette  disposi- 
tion  bien  au  delä  du  cadre  pour  lequel  la  loi  etait  faite.  L^article  4  du  pro- 
jet portait  en  efiet.  «  La  conversion  en  titres  au  porteur  est  assimil^e  ä  Ta- 
lienation.  »  G'etait  presque  une  definition  e%  professo  destinee  ä  fixer  la 
nature  de  la  conversion  en  g^neral.  M.  Dufaure,  dans  son  rapport,  coafir- 
mait  d*ailleurs  cette  mani^re  de  voir.  Apr^s  avoir  reconnu  qu  on  ne  pouvait 
songer  ^  etendre  la  loi  aux  autres  mandataires  ou   incapables,  il   ajoutait  : 
«  Ce  qui  Importe,  c  est  de  rendre  impossibles  les  alienations  detournees, 
toutes  les  fois  que  la  loi  interpr^tee  par  la  jurisprudence  inlerdit  la  transmis- 
sion  direct<e  ou   Tassujeitit  ä  certaines   formalites.  L*artide  4,  congu  dans 
des  termes  generaux,  arr^tera  tous  ceux  qui  n'ontpas  des  pouvoirs  de  disposi- 
tion  absolus,  en  assimiUnt  k  une  alienation  la  Konversion  en  titres  au  por- 
teur (4).  »  Le  rapporteur  du  nouveau  projet,  M.  Denormandie,  exprima  la 
m^me  pensee  devant  le  Senat ;  et  ä  la  Ghambre  des  d^putes,  M.  Jozon  fut 
plus  explicite  encore(5).  A  lire  ces  differentes  interpreUtions  de  Tarticle  10 
de  la  loi  acluelle,  il  semble  que  notre  question  soil  definilivemenl  trän- 

1.  Paris  12  juil.  1869.  Rej.  8  f§vrier  1870. 
2. 11  döc.  1871. 

3.  3f^v.  el8avrill  73. 

4.  Pioj.  de  loi  :  12  janv.  1878.  Expos6  des  motifs,  /.  off.  27  janv.  1878.  n«  5. 

5.  Rap.  de  M.  Denormandie,  du  2  avril  1878.  J.  O.  7  mal  1878,  n«  215.  Rap.  de  M.  Jozon 
9  mai  1879.  J.  0.  7  avril  1879.  n«  1314. 
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ch6e,  et  De  doive  plus  s'6lever.  Teile  n'äail  pas  cependant  ropinion  genirale. 

141.  —  II  n'esl  pas  inulile  de  remarquer  tout  d'abord  (jncles  rtdaclenrs 
de  la  loi  nouvelle  comprenani  ce  qu'aN^il  d^insolitc  la  formule  abstraile  et 
generale  de  rarticie  4  du  projel,  odI  rdllg^,  d'une  fagon  toulc  dififerentc,  cn 
le  reslreignant  purement  et  slmplement  ä  la  tutclle,  rarticie  10  de  la  loi 
acluelle.  M.  Dufaure  Ini-mÄme  semble  bito  s**lre  mis  en  conlradiction  sar 
ce  point  avec  rapprteiation  tr^s  preise  qu*il  donne  des  llmilcs  exactcs  et  de 
la  portfe  de  la  loi.  On  ne  peut  toucher  aax  autres  cas  d'administralioo, 
semble-l-il   dire,   car  ils  peuveot  difKrer  de  la  tulelle  par  leur  origine, 
leur  principe  et  leur  but ;   et  cependant   il  ajoute  :   la  conversion  poor 
tous   sera  un   acte   d'administration.    Ges   deux   propositions    sont  doDC 
inconciliables.    C'est  en  effet  une  v6rit6  banale    que  Taveu    des  diffe- 
rences   profondes  qui,  au  poinl  de  vue  des  actes  mixtes  et   douteux  par 
leur   nature,  s^parent  les  diverses  administrations   legales.   Ce  qui  pour 
l'une  peut  Älre   consld6r6   comme   un  acte  de  disposilion   peut   n'avoir 
plus  ce   caract^e  rigoureux  pour  les  aulres  et  reciproquemenl.    Si  donc 
on  pr6tend  vouloir  resler  Prangers  aux  difficulles  d'apprtciation  que  sou- 
l^vent  ces  hypothfeses  diverses,  et  ne  pas  toucher  aux  limites  s^parati- 
ves  que  la  jurisprudence  laisse  parfois  un  peu  flottantes  entre  ces  terrains 
si  rapprocjies,  on  s'inlerdit  par  lä  mÄme  le  droit  d'imposer  ä  un  acte,  sas- 
ceptible  d'^tre  envisage  differemment  selon  les  cas,  un  caracl^re  absolu  et 
uqiforme  pour  tous.  Ainsi  le  but  g^neral  et  certain  des  redacleurs  de  la  loi 
condamne  l'application  particuli^re  qu*ils  pr^tendralent  en  faire  ici  k  des 
roati^res  qu*ellc  n'a  pas  voulu,  qu'elle  n'a  pas  pn  regier.  C'est  qu'cn  effet 
il  faut  aller  jusque  Ik  ;  non  seulement  la  loi,  ^tant  spteiale  dans  son  objet, 
n'a  pas  eu  Tintention  de  toucher  d'une  fa^n  g^n^rale  aux  cas  qu'elle  nV 
vait  pas  mission  d'aborder,  mais  eile  ne  le  pouvait  ni^me  pas.  Car  les  limi- 
tes (}ue  le  16gistateur  a  tractes^   avant  de  descendre  dans  la  i^glementation 
d^taillte  de  la  mati^re  qu'il  doit  traiter,  sont  comme  les  fronli^res  meme 
d'une  Constitution  qui  d^rmais  s'impose  ^u  l^gislateur  Iui-m6me ;  il  ne  peot 
les  ^tendre  qn*en  modifiant  Iß  but  g^n^ral  auquel  ilavait  mission  de  pourvoir 
par  la  loi  propos^e ;  m^is  en  principe  il  ne  peut,  ä  propos  d'un  cas  spfeial, 
glisser,  comme  par  surprise,    des  r^les  absolues  susceptibles  de  modifier 
tonte  autre  mati^re  sur  laquelle  son  attention  n'a  pu  ^tre  appelto  d'une 
fagon  süffisante  et  qu'il  ne  s*6tait  pas  donn^  mission  de  regier.  Donc  la 
question  tranchte  par  la  loi  de  1880,  ä  propos  du  tut^or,  reste  eptii^ro  poqr 
^ous  les  autres  administrateurs.  Aujourd'hui  comme  autrefois,  nous  avons 
encore  le  droit  da  noiis  doo^a^der  ep  PQus  pl^pt  i)piqußp)^nt  ^t\  pr^sence 
de  Tarticle  1088  quel  est  le  cara^t^e  v^itable  de  la  eonversion  au  poiat  de 
vue  des  pouvoirs  des  administrateurs  du  bien  d'autrui  (1). 

1.  er.  Buch^.  Gommentaire  de  la  loi  de  1880 :  Contra,  n«  76,  p.  70.  M.  Buftioir  a  son 
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14?.  —  ün  prwier,  ppr^jp  k  iwtre  »y»,  c'^^t  qpe  la  goftv^i^a  dpit 
llrp  peripise  au^  $dipiDis(r«iteur3  qui  anr^ieqt  |e  (Jwl  d'^liewsr  l^s  valeijrg 
mobili^res.  Peut-filre  aurfiit-QQ  pu  cn  douler ;  bien  q^'en  parei|  cas  l'ali6-» 
nfttioD  quelle  facilite  ne  doiye  plps  $tre  eptravee,  il  res^  epcore  spfl$saip- 
mept  de  cause^  dß  suspjpion,  fopi  ^trapg^reß  ä  }^  facalti  de  p^gociatiop,  et 
spsceptibles  de  mßUre  |>dmm$slr^tepr  ep  garde  cpp(re  I9  forpie  ^m  porteur- 
D'abord  )eß  cpndiljop^  de  I^Ijöp^Uoiv  pH^-m&np  laisseropt  pepi-Älre  Iq 
prppri^lairi^  quclqiie  p§q  ä  1^  mm  dp  spp  repr^sent^pt ;  pui§,  j$i  e|lp  pp 
doit  p^s  4lre  immipepte,  touß  les  d^flge»?  prdiöajreß  dP  p^rlp  o«  dP  d>3pikr 
rjiiQp  \opt  planer  daps  riptjjinalle  spr  |ps  Y^leprß  qpi  Ipi  »ppar^ieppept ; 
k  pfißpdßt^ir^  pepl  di^parattre  Ipi-meme,  il  peu^  mcprirt  ^  hppitipr^  con- 
fopdrp  lopß  les  litres  Irppve?  d»D3  8on  pprtefeaille  pj  pppqspr  rariiqlö  3?79 
ap  p(9APd«tot  qDi  Yjendrait  agir  pn  rPyeodip^Uqn  de  qes  Utres  äp  portepr  (l)t 
11  p'impQrfp  ;  ce|pi  qpi  9  |ß  droit  d'aliiner,  a  IPß  popvoin  ppcessairp?  ppPf 
copcjprp  la  vente  soua  |es  coDditipos  ieß  plu9  avapt^geuses  et  i|  dpi^  avpir 
toptes  fpciljt^ß  pour  y  pafvepir^  L?  qifpstiqp  p'^  dope  d'iQtpr^t  p^tiqa^  qpp 
popr  les  C48  op  Top  pe  reccmp^tt  p^  ^p^  adipinistrfiteurs  le  drpi(  d'alieper 
les  valeprs  «)Q|)ili^es. 

143.  ^  Qr,  ee  qpi,  k  notre  ^vis,  \^^r^^  qqplq»e  pep  r^ptprim  dps  d^i-? 
siops  de  jprisprpdppcp  qui  rapgepj  1^  copver>iop  p^ripi  |ps  ^plp^  d'ndpjipis- 
tr^liop,  p'pi^^  qpe  jüßqp'jpi  e|lea  n  op^  trapchp  \9,  que^lion  qop  p^ir  rappprt 
ä  des  persopneß  ^  qpi  plles  Feconpai^ippt  ^p  mp|Qß  pc^*tiellppiept  Ip  droi| 
d^^li^per  le$  yaleprs  piobili^ps.  L^p  premii^rp  fpi^i  que  les  Coprs  fprent  «ppi^ 
lim  ^  ßti^tper  spr  Ip  qpestipp,  ellpa  ep  ^taiep|  ppeor^  ^  sys^pine  des  ^rr^t^  de 
18S5  spf  les  popvpjrs  reßtrpints  du  ^p|epp,  p(  c'est  ep  ßp  bj^fft  ßtir  qettp 
tbeorip,  qp*elleß  )ui  refpß^rent  le  droit  dp  pppppder  k  if^  cpover^ion. 

Or»  je  tribupal  de  la  Seipe  e(  |p  Copr  dP  cgssatiop  ea  dPcidapt  ^u  cop- 
tr^ire  daps  le  seps  pppoA6,  d^lpri^rept  hi^ptempn^  la  pr^lpption  d'opärpr 
xm  Yolte-faeo  cppipletp,  pt  pps(^ep(  d'abofd  pp  priocipp  |e  droit  abspjp  du 
tutepr,  d'alieper  saul  les  mepbles  ipcprporels.  Ca  Q*pst  pn^pile  qqe  ppipp^e 
coroUaire,  atpp  taQt  qp'appli^lioa  dP  peßlarp;ei$  pouyoirß,  qp'jls  adpiireBi 
daos  rptrpece  soppaise  h  lepr  d^eisiao,  Ip  iacp|ti6  pppr  |p  tptepr  dP  eop^ 
Tprlir  leß  yaleprs  Domipalivp^  ep  titreß  au  porleqr.  II  pst  yrai  que  In  Gpujr 

conrp.  •—  Sans  doute,  dit  l^^Jnant  jvolassear,  Tait-  10  n'a  pts  poar  objat  de*  däfendr» 
la  pQDYersjon  k  tops  \cn  incap^j^Jes  ßt  adp^inifttf^^Ui^rs  If^yau«,  pui^MP  Pßti9  prqtpliitiop 
dopend  du  point  de  savoir  si  Tali^nation  leur  est  perniise,  et  que  c^tte  question,  la  loi 
de  1880  n*a  pas  eu  pour  mission  de  la  trancher  en  dehors  de  la  tutelle ;  mais  il  a  voulu 
aaumiller  la  eonversion  k  rali^nalian,  en  ce  sens  que  dösormais  quiconque  ler^  reoonnii 
incap^bia  d'^li^iiep  pe  pourr^  poaveyüv.  -ir  Gapem^p^  c^tte  opipipp,  P*«yw(  pp 
encore  ^cqu^rir  droit  4e  c\^^  en  jurisprudence,  il  est  donc  indispensable  de  discuter  en 
elle-möme  la  nature  joridique  de  la  oonversion,  ind^pendamment  de  Tinterpr^tation  U« 
gisUitive  qu'en  a  feite  la  lei  d%  4880. 
1.  Cf.  M.  lAon  Michel,  he.  dl.,  n«  36,  in  /Ine. 
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prenant  la  question  de  plus  haut,  semblc  avoir  voulu  d^iarer  d'une  fa^n 
generale  que  la  conversion  n'est  qu'un  acte  d^admioistralioQ  par  sa  nature. 
Mais  la  valeur  de  cette  appreciatioo  se  trouve  exactemeDt  precisee,  par 
Topinion  m^me  que  la  jurisprudence  se  faisait  alors  de  Tadministration  lu- 
t6laire  ;  pour  eile  le  niandat  du  tuteur  n'etait  plus  restreint  aux  liroites 
foDdamentales  de  Tarticle  1988,  il  rompreoait  tout  ce  que  le  Code  ne  lui 
avait  pas  expressemeot  interdit.  On  compreod  ä  ce  poiat  de  vue,  que  la 
conversioQ  ait  pu  rcntrer  aisement  dans  les  actes  de  simple  admioistratioo  ; 
mais  cette  d^finition  toute  relative  devait  £tre  restreinte  ä  la  tutelle,  comine 
nous  TavoDs  vu  en  sens  invcrse,  pour  la  disposilioo  plus  rigourense  de  la 
loi  de  1880.  Rclativemeol  k  la  fenime  mariee,  Tarrdt  de  1869  avait  ete 
au  coDiraire  beaucoup  plus  explicite  ;  il  semble  avoir,  ä  Tencoatre  de  la 
corr^lalioD  jusque  lä  observ^e  eotre  le  droit  d'alieoer  et  celui  de  proceder  ä 
la  conversion,  ^tabli  entre  ces  deux  pouvoirs  distincts  une  Opposition  mani- 
feste. II  commence  en  effet,  par  faire  de  Tarticle  1449,  une  iolerpr^tation 
restrictive  et  par  refuser  ä  la  femmele  droit  absolu  d'aliener  ses  valeurs  mo* 
biliares ;  ceite  base  ^tablie,  il  lui  accorde  le  droit  de  proceder  ä  la  conver- 
sion ;  parce  que,  dit-il,  ce  n'est  pas  lä  une  ali^oatioD,  mais  uo  simple  pri- 
vil^ge  attache  ä  la  naiure  m£me  du  droit  et  dont  la  femme  s^par^  peut  user 
en  vertu  de  ses  pouvoirs  de  libre  adminislration.  Et  cependant,  ici  m^me, 
malgre  les  consid^rants  d'apparence  si  formelle  de  Tarr^i  auquel  nous  faisons 
allusion,  il  n'est  pasabsolumenl  certain  que  la  Cour  ne  sesoit  pas  uniquemeot 
riferte  ä  Tadministration  particuli^re  de  la  femme  qu'elle  qualifie,  avec  la 
loi,  de  libre  administration.  D'ailleurs  par  deux  fois,  Tarrdt,  se  coniredisant 
presque  lui-m^me,  suppose  chez  la  femme  le  droit  d*aliener  le  titre  apr^ 
l'avoir  converti  :  c'est  qu'en  effet  si  ce  droit  d'ali^nation  peut  subir  de  la 
part  de  certains  interpreles  quelques  restrictions  un  peu  hasardees,  il  ne 
peut  ^tre  totalement  supprime;  tous  reconnaissent  qu'il  appartient  ä  la  femme 
dans  une  mesure  minimum,  qui  ne  laisse  pas  d'etre  encore  d'une  veritable  im- 
portance.  D^  lors,  on  peut  penser  que  la  Cour,  respectueuse  de  ce  droit  d'alie- 
nation  au  moins  partiel  qui  appartient  a  la  femme^  n'ait  pas  cru  possible  de 
restreindre  dans  une  exacte  proportion  le  droit  de  conversion  qu*elle  ne  pouvait 
lui  refuser  enti^rement ;  et  que,  par  suite,  acculee  k  la  necessit^  du  toul  oo 
rien,  eile  ait  du  cooceder  sur  ce  point  les  plus  larges  pouvoirs,  pour  ne  pas 
s'exposer  ä  meconnattre  le  droit  certain  que  la  femme  tient  de  Tarticle  1449. 
loi  encore,  le  droit  partiel  d'aliener  les  valeurs  mobilieres  a  dft  entraioer  le 
pouvoir  gäi^ral  de  les  convertir.  Nous  avions  donc  raison  de  dire  que  la 
jurisprudence  avait  6t6  dominte  surtout  par  la  capacil^  ou  les  pouvoirs  tr^ 
larges  du  tuteur  ou  de  la  femme  mariee  et  qu'il  rteultait  de  l'ensemble  de 
ses  decisions,  ä  l'encontre  meme  de  ses  affirmations,  qu'elle  avait  du  reooa- 
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nattre  ralliance  ^(roite  presque  indissolubleiexistant  enlre  ces  deax  faits :  poa- 
voir  (Italiener  et  droit  de  converlir ;  prohibition  d  ali^oer  et  impuissance  de 
proc^der  k  la  conversion  (l). 

HA.  —  C'esl  qu'en  effet  ce  rapporl  ne  saorait  kve  detniil :  il  derive 
de  la  Dalure  des  choses.  A  prendre  le  mot  alienation  dans  sod  sens  stric^ 
de  transmission  de  droit  d'une  personne  ä  une  autre  (alienum  facere)^  il 
est  assur^ment  faux  de  pr^tendre  que  h  coDversion  soit  ooe  alienation. 
Tont  effort  pour  arriver  ä  cette  as>imilalion  n'aboutirait  qu'k  de  pures 
subtilit^s.  Le  droit,  qnelle  que  soit  la  forme  du  titre,  appartient  encore 
sans  aucun  doute  au  m^me  tilulaire;  le  rapport  qui  existait  entre  celui-ci 
et  le  d^biteur  ne  s'est  pas  encore  deplacc  ;  roais  ne  s'est-il  pas  aa  moins 
altera?  La  transmission  n'est  pas  encore  op6ree;  raais  n'esl-elle  pas  pre- 
paree?  D'ailleurs  nous  savons  que  la  loi  en  opposant  Ics  actes  de  dispo- 
sition  ä  ceux  d'administration  n'a  pas  entendu  seulement  prohiber  les 
negocialions  qui  auraient  pour  but  de  faire  sortir  un  droit  du  patrimoine : 
mais  interdire  toute  mesure  qui  püt  avoir  pour  effet  de  Vamoindrir,  de  lui 
en  fever  ses  propriäes  essentielles. 

Nous  lavons  vu  pour  la  mise  en  gage,  nous  Tavons  vu  pour  rhypothi- 
que  :  Ont-elles  donc  pour  effet  de  consommer  l'ali^nation  ?  Nullement,  mais 
elles  la  pr^parent,  elles  la  rendent  possible  et  vraisemblable,  cela  suffit. 
Le  mot  alienation,  pris  dans  sonsens  rigoureux,est  donc  incapable  de  cor- 
respondre  ä  la  distinctioo  de  la  loi;  il  y  a  plus,  il  n'est  pas  dans  la 
loi  ;  celle-ci  s'en  est  defiee,  le  trouvanl  lanl6l  Irop  large  et  quelquefois 
trop  etroit.  L'article  1988  emploie  une  expression  plus  precise  sous  sa 
vague  apparence,  il  defend  ä  Tadministraleur  les  actes  de  proprieti. 
Tl  ne  s'agit  plus  d^  lors  de  savoir  si  la  conversion  renferme  ou  non  unc 
transmission  de  droit,  mais  si  eile  est  un  de  ces  actes  qui  impliquent 
une  volonte  souveraine,  qui  n'appartiennenl  en  principe  qu'au  pro- 
prietaire  et  dont  Texercice  ne  doit  ^tre  reconnti  chez  aulrui  qu  en  vertu  d'une 
concession  precise  et  expresse.  Cet  acte  est-il  de  ceux  qui  op'jrent  ou  faci- 
lilent  la  transformation  du  droit  auquel  ils  s'appliquent,  qui  en  compromet- 
tent  Texistence  ou  en  fout  disparattre  les  atlributs  essentiels,  cet  acte  est 
bien  de  ceux  que  le  propri^taire  a  entendu  se  reserver  ä  lui  seul,  ce  n'est 
plus  un  acte  d'adniinistration. 

145.  -~  Ainsi  pos^,  la  question  n'est  pas  douteuse.  Le  droit,  sous  la 
forme  qui  lui  avait  etd  donn^,  attestait  son  proprietaire,  il  ne  pouvait  ap- 
partenir  qu*ä  lui  seul ;  d^rmais  au  regard  de  la  coropagnie  ddbitrice  il 
n'app%rtient  plus  nommement  ä  personne.  C  est  un  pur  fait,  la  d^tentioo, 
qui  le  conserve  dans  le  patrimoine  dont  il  faisait  partie;  un  pur  hasard  peut 

i.  Cf.  I'aris,  19  aoöt  4870  (arrÄt  cit^  par  Jozon). 
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l'en  fktl^  Mtüt,  ti  m  d^t^üillef  k  propri^Ulre  k  sott  iüsu ;  däti§  oes  cön- 
ditioQft  p6ut-ön  dire  qu6  la  Datare  du  droit  n^est  pas  alt^ree,  et  que  le  lien 
qui  anissait  primitiTemeot  le  creancier  au  debiteur  soit  encore  le  m^me  ?  A 
töixp  süir  il  n^esl  pluä  äUsäi  seri*e,  il  eti  est  de  lüi  tomdie  d'ü&e  atläche  que 
l^öii  De  lieödrait  plus  ä  lä  iDäia,  toais  dev^bue  fiottäbi^,  et  dont  le  prämier 
veüu  poürräit  se  saisir.  Si  äu  pöiDt  de  vüe  juridiqüe  le  titre  DOQveäu  reste 
DD  droit  propre,  död  ältelöl  du  öafä^^t^fe  de  fongibilite,  cela  est-il  vrai  eo- 
cöre  eü  ce  qui  coocefbe  sa  tf äDsiDissioD  ?  L^admioisträteür  (tourrä  le  faire 
disparattre  ä  peu  pf^aüssifacilemeDtques'il  saglssait  d'uD  biüet  de  bäaque; 
d^f  mais  les  garaaties  dpteiales  eDtteVues  et  recbercti^s  par  le  propriääire 
se  IrouveDl  avoir  disparu.  L*6ptioD  falle  paf  ce  derhier  eutre  les  deui  formes 
que  lui  pr^Dtait  la  loi,  ä  marqui  ävec  evideuce  la  destioatioD  qu'il  voulait 
doDDer  äu  titre  dabs  sod  patrimoiDe.  Celt^  desliDatioD,  c*est  ud  des  priDci- 
pes  que  doüs  ävoos  pos6s,  le  maadataire  doil  ta  respecter  ;  toul  acte  qui  lui 
serail  coutfaire  irail  biabifestemebt  ä  TeacoDtre  de  la  votoDtä  sup6rieure  de- 
Yaot  laquelie  le  droit  de  radmiDi^raieuir  doit  slDcliuer  et  s*arr^ler.  D^ailleurs 
quel  est  le  but,  le  seul,  que  celui-ci  ait  pu  vouloir  atteiudre  ea  d^pouillaot 
le  titfe  de  sa  forme  primitive?  Ce  öe  peut  ^tre  que  lali^oatioD  ou  la  mise 
eD  gäge ;  or  eiies  lui  sout  d^feodues.  Quet  iul^r^t  reste-t-il  ä  lui  laisser  le 
droit  de  couVersioD?  L*avaDtage  tout  plaioDique  d'user  du  prlvilbge  de  la  loi 
de  1857  ;  assur^meal  c^est  avoir  pour  lä  lettre  de  la  lot  üa  respect  profood; 
mais  la  coDsequcDce,  &  d'^d  pas  doüter,  sera  que  la  forme  primitive  parais- 
saDt  g^DÄDte,  ob  aura  voulu  s^assurer  les  moyeus  de  tourDer  ia  loi  qui 
s'oppo$e  k  la  bigoclatioD.  Si  dooc  la  loi,  apr^  avoir  fait  de  l*aliäDatiod  di- 
recte  uue  prohibilion  formelle,  autorise  eosuite  uoe  alieDaliöb  d^or- 
Dee,  il  D^y  a  plas  qu^ä  demaoder  que  le  Code  p^ual  perm^tte  de  laisser 
ouVert^s  les  portes  des  prisoDS  cd  priaat  les  coDdamDes  d'^tre  assez  iiooDetes 
poor  D'eD  pas  ^rtir. 

146.  —  L'arr^i  de  la  Cour  de  Paris  de  4869  a  paru,  il  est  vrai,  foM 
touch^  du  droit  cobfäre  au  porteur  d^actioDs  ou  öbligatioDS  par  la  loi  de 
1857.  C'est  DD  privil^  (}di  est  attadh^  au  droit  lui-m^me ;  lel  est  pour 
celui-ci  le  mode  de  gestion  admis  par  la  loi  qu^il  puisse  toujours  se  pr^ter 
ä  voIoDte  aux  avautages  successifs  des  deux  fornies  cr^^es  tK>ur  les  titres  et 
valeurs ;  user  alterDativemeut  et  seloD  ToccasioD  de  cette  pr^fereoce,  c'est 
atfaire  d^admiDistratioD.  Oue  te  droit  ait  et6  doDoe  pär  la  loi  de  1857  ä 
tout  propri^taire  de  titres,  c'est  incoutestable,  ce  qui  a'implique  riullemeot 
cette  coDs^quence  que  pareil  droit  ait  iii  Irausmis  ä  TadmiDisti'ateur.  CVst 
la  questioD  qui  seulä  ici  dous  occupe,  e(  la  loi  de  l8&7  lui  est  ä  cot^p  sAr 
^tfaug^re.  0^^°^  ^  dire  que  cette  faculte  etaut  iahereDte  h  la  possession 
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du  titr^,  eile  rentre  dams  le  mdde  d^administration  qui  lai  est  propre,  c*est 
encore  resdudre  la  questioo  par^la  question. 

Toul  ce  qu'iadique  la  loi  de  1857  ceslquele  propri^taire  avaitToptiob 
enire  les  dcux  fornies ;  iDaid  le  choix  une  fois  determin^  par  lui,  le  mode 
d'admiDislraliOD  aiasi  fix6  pär  sa  voloolä  souveralüe,  qiielä  seToot  les  pou- 
voirs  s(iffisaQt8j  quelle  sera  la  capaeitä  ilicesaaire  pour  revenir  aur  cette  des- 
tiflation  premi^e  et  d^trilire  tdutes  ces  garantiefi)  prteieuses  dont  le  titra  se 
trouvait  eotour^?  Yoilä  ce  qde  la  loi  de  1857  ne  dil  cMtainemeot  pas  :  öu 
plutAt  voilii  ce  qü'elle  Eemble  dire  daus  un  seos  leut  oppoa^  ä  öelui  qu'oa  lui 
prile.  Son  artiole  8^  ed  effet,  soumet  la  eonversioQ  aii  droit  de  traosmission, 
ce  qui  constitderait  saos  aucuo  doutO)  n'^tait-ce  qu'il  fut  questioo  d'uoe 
mesare  fisoale,  uoe  recooDaissadce  directe  du  caraCt^re  que  nous  atoos 
atlribae  au  droit  de  cooirersioDi  Mais  si  Tarticle  8  de  la  löi  de  1857  De  suflit 
päs,  et  pour  cause^  ä  cette  d^onstratioo^  il  est  d  autres  didpositiODs  legis- 
latites  qui  suppleent  adiplemeul  k  Tauloritö  qui  lui  manque« 

147.  -^  L'ordoQoaboe  du  29  avril  1831^  article  0,  et  le  dteret  du  18 
juin  1864,  qui  consacrent  et  r6gletnedtedt  Tadmissiod  de  la  forme  aü  por- 
teur  pour  les  reotes  sur  Tl^tat,  d^fendeot  expressement  que  pareils  titres 
soient  delivres  aux  incapables  ou  aux  admioistrateurs  legaux.  La  coose- 
quence  est  que,  pour  ces  derniers,  la  conversion,  en  ce  qui  concerue  les 
titres  de  r^iitg,  e^l  deKalbemeüt  idt^i^dUä.  Od  a  t)fäl^ddu  alors  se  servir  de 
ces  textes  formeis,  comme  d^une  formule  restrictive,  pour  permetlre  la  con- 
version des  autres  titres  et  valeurs  industrielles  dont  il  n'est  pas  parl6.  Un 
acte  d'administration,  par  sa  nature,  ne  peut  ^tre,  a-t-on  ait,  ^rige  ä  la 
qualite  d^acte  de  disposilion  qu^en  vertu  d'un  texie  posilif,  comme  celui, 
par  exemple,  qui  existe  pour  les  baux  k  long  iärme  (art.  17l8-1'429);  bn 
noire  mali^re,  ce  texte  existe  pour  les  rentes,  c'esi  ^de  les  autres  titres  reä- 
ient  sous  lapplicalioa  du  droit  commtin.  La  veriiä  esi  que  ces  dispositions, 
n'ayaut  ä  s^occuper  qüe  des  titres  d^  rente,  ont  entendu  puredient  et  simple- 
inenl  leur  faire  Tappiication  du  droit  common,  en  i'econnaissant,  en  prin- 
cipe, que  la  conversion  6lait  par  elle-m^me  üti  acie  de  disposition.  Loin 
d*afficher  la  pretentiod  d'introduire  une  disposiliod  exceptionnelle,  elles  dä- 
clarent  ti^er  la  consequence  d^un  fait  que  sä  hatiire  et  ses  cons^uences 
pläcehl  sur  la  inSme  ligue  que  l^ali^naiiod  elle-mSme.  Le  caraclere  de  cette 
opeiraliod  est,  eii  lui-meme,  sulfi^ammeiit  delermihe  et  nVxigeait  aucuoe 
reconnaissauce  legislative.  Pour  ce  qui  est  des  baux  ä  longs  termes,  au 
contraire,  le  l^gislateur  sentail  vaguement  qu'ä  partir  d'une  certaine  limite 
l'acte  empietail  sur  les  droitls  de  dispdsitiod,  mais  celte  limite  quelle  serait- 
tJlle?  ll  etäil  de  icidte  n^cesäite  tju'utt  lexlfe  inte^vlot  poui-  lä  fiter.  Pour  la 
conversion  qui  est  un  acte  parfait  et  complet  en  lui-meme,  cette  interventipd 
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itait  iDutile ;  il  snffisait  de  Tarticle  1998.  Noos  ne  doatons  pas  qae  la  jaiis- 
prudeDce,  en  dehors  de  rinterpretalioD  delicate  de  iarlicle  1449,  et  ä 
Texception  de  la  tuteile  qui  se  iroiive  aujourd'hui  soumise  ä  la  loi  de  1880, 
ne  saurait  faire  aux  autres  adniiDislratears,  du  bien  d  autrui,  une  exade 
application  de  Kartiele  1988,  et  n'h^iterait  plus  ä  recoDoaitre  le  vrai  ca- 
racl^re  d'une  Operation,  que  des  aflSoites,  qoelque  peu  ^trang^res  ä  l'appri- 
eiatioD  abstraite  et  scieotifique  de  lacte  eo  lui-m^me,  lui  avaieot  peut-^ 
fait  mecoonattre.  Nous  en  sommes  d'autant  plus  per^uade,  que  de  plus  en 
plus  eile  incline  k  reconnattm  les  dangers  qu  offre  pour  les  incapables  la 
possession  des  titres  au  porteur  et  par  suite,  k  prendre  contre  ces  ^ventuali- 
t^  les  pr^cautions  les  plus  legitimes ;  c  est  ainsi  qu'elle  a  et^  parfois  jos- 
qu'ä  exiger,  dans  Tint^^  du  propri^taire,  la  conversion  inverse  et,  par 
exemple,  Timmobilisation  des  titres  au  porteor  trouvte  dans  son  patri- 
moine  (I).  Elle  ne  saurait  manquer,  en  marchant  dans  ceUe  voie,  de  de- 
clarer  ä  Toccasion  la  conversion  de  sa  nature  interdite  aux  administrateors 
legaux  et  au  mandataire  conventionnel,  en  tant  qu'assimilee  aux  actes  de 
propri^te  dont  parle  Tarticle  1988  (2). 


§  Y-  —  Effet  et  sanction  des  aliinatians  excessives. 


148.  —  Nous  savons  quels  sont  les  actes  qui,  en  vertufde  l'artide 
1988,  ne  rentrent  pas  dans  les  pouvoirs  du  mandataire ;  il  nous  resle  ä  voir 
quelles  seraient  les  cons^uences  d'un  acte  de  cette  nature,  si,  malgre  la 
Prohibition  qui  le  frappe^  Tadministrateur  Tavail  execute  au  nom  et  comme 
repr^nlanl  du  mandant.  Le  principe  est  que  le  mandataire  ne  represeote 
le  mandant  que  dans  la  mesure  indiqu^e  par  la  procuration  elle-m&ne 
c*est-ä-dire  en  tant  qu*il  agit  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs.  D'oü  il  soit 
que  Tacte  excessif  est  etranger  au  mandant ;  ce  n*est  pas  un  acte  annulable 
ou  vici^  qu'il  doive  attaquer  dans  un  delai  de  prescription,  c*est  unacte  aa- 
quel  il  na  pas  iii  partie  et  qui  dans  aucun  cas  ne  peut  lui  ^tre  oppose.  S'il 
s*agit  de  titres  au  porteur  ce  principe  trouvera  son  application  dans  la  mesure  et 
suivant  les  distinctions  que  nous  avons  precedemment  ctablies ;  c'est  ainsi 


1.  Cf.  Trib.  Seine,  18  janv.;i872.  Cass.  12  novembre  1876,  (Sir.  77, 1, 146). 

2.  er.  Sur  cetle'question  :  Jozon  :  Revue  du  notar,  1872.  Lyon-Caen,  en  note!sur  Sir. 
62.  2,  311.  De  Folleville  :  n»  278.  Audier  :  v*  Conversion.  L.  Gombe  :  Journal  du  not§r. 
20  janvierl872.  Buch^re  :  fteB.  prat.,  1875.  Merville  :  Hev.  prat.  1873.  M.  Won  Michel : 
loe,  eil. 


Digitized  by 


Google 


—  277  — 

qae,  poar  le  cas  oü  le  tiersacheteur  eCkt  trait^  directement  avec  le  mandataire 
^e  presentant  au  coDtrat  comme  administrateur  general  du  patrimoine  du 
proprietaire  aaqnel  ils  apparlienncnt,  la  bonne  foi  de  cet  acquereur  oe  sau- 
rait  le  meUre  ä  Tabri  de  la  reveDdication  etnanant  du  proprietaire.  Dans  le 
<^as  le  plus  ordinaire^  la  negociatioo  aura  eu  lieu  ä  la  Bourse  par  riatermä- 
diaire  des  agents  de  change ;  tönt  rapport  direct  eotre  les  parties  ^ant  alors 
Supprime,  Tarlicle  2279  protegera  toojours  le  porteuracluel. 

L^ancien  litulaire  du  titre  n*aurait  de  recours  que  yis-ä-vis  Tageot  de 
change  qui.se  serail  prÄle  ä  la  venle  sans  se  faire  reprfeeuler  une  procura- 
tioD  sp^iale,  et  cela  bien  eotendu  pour  le  cas  seulement  oü  la  provenaace 
du  titre  eüt  et^  connue  de  celui-ci.  La  question,  s'il  s*agit  de  titres  nomi- 
natifs,  peut  prcsenter  certaioes  difficultes  particuli^res.  G*est  qu'en  effet  en 
<^tte  maliere  la  mutation  de  propriet^  ne  resulte  plus,  comme  cela  a  lieu 
d  ordioaire  d'apr^  rarticle  1138,  du  simple  coosentement  des  parties  entre 
lesquelles  ralienatioo  a  et^  negocite ;  eile  ne  s'opäre  au  profit  du  nouveau 
titulaire  que  par  Tinscription  du  titre  sur  le  grand  livre  de  la  dette  publi- 
que, ou  sur  les  regislres  des  compagnies  debitrices,  suivant  qu1l  s'agit  de 
Teotes  sur  r£tat  ou  de  valeurs  industrielles,  inscription  faite  au  nom  du 
nouveau  proprietaire  ä  la  requdte  de  Tancien  et  d'apr^s  certaines  formalit^ 
l^ales  doDt  Tensemble  porle  le  nom  de  iransfert.  Mais  une  fois  cette  Ope- 
ration r^uli^rement  inlervenue,  Tinscription  nouvelle,  surtout  s'il  s'agit  de 
rentes  sur  r£tat,  forme  au  profit  du  titulaire  actuel  au  nom  duquel  eile  a  €le 
faite,  un  titre  l^gal  de  propri^te  ayant  la  valeur  d'un  titre  authentique,  et 
n'admettant  contre  le  dreit  de  celui  qui  s'y  trouve  d^signe  comme  proprie- 
taire, que  la  preuve  litlerale  en  principe  ;  la  preuve  par  temoins  ou  par 
simple  presomption  restant  probibee  en  dehors  de  lout  commencement  de 
preuve  par  ^crit.  Ges  r^gles  en  mati^re  de  Iransfert  doivenl  ätre  combin6es 
avec  le  principe  de  nullite  dont  nous  avons  ä  Studier  les  efiets. 

149.  —  Un  premier  poiot  certain  c'est  que.  le  transfert  n'etant  pas  encore 
intervenu  avant  l'expiration  du  mandat,  Tacquereur  de.la  rente  ou  de  toute 
autre  valeur  ne  saurait  ^tre  en  droit  de  Texiger  du  mandant  proprietaire. 
Mais  le  mandataire,  tant  que  ses  pouvoirs  subsistent,  pourrait-il  y  proceder 
lui-mime?  A  notre  avis  la  negative  s'impose  en  dehors  mdme  de  la  ques- 
tion de  validite  de  la  n^gociatiou  en  ex^cution  de  laquelle  le  Iransfert  est 
demande.  II  nous  semble  resulter  de  la  loi  fondamentale  en  cette  mati^re, 
la  loi  du  28  floreal  an  VII,  articie  3  (1),  que  le  transfert  ne  peut  dtre  va- 
lablement  ex^cute  que  sur  la  demande  sign^e  du  vendeur  lui-m^me  ou  de 
son  fonde  de  pouvoir  special.  Or,  en  notre  hypoth^se  le  mandataire  n'a  pas 

1.  D.  J.  G.fVo  Tr&op  Public.  Tome|42,  p.  1413. 
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re^tt  mandat  exprte,  nous  le  äupposons,  de  proc^er  anx  transferts  des 
r^Dtes  et  Valeui^  doat  la  teote  pourrail  dovenir  n^ceasaire ;  le  Tr^r  ou 
les  compagnies  deVraieüt  ddne  s*oppo6er,  sans  autre  conftideraUon  de  droit, 
au  tratisfert  requis  par  dn  aimple  mandataire  g^närali  Et  g*il  6tait  pasae 
OQtre  h  (^tie  prohibtiiont  o'est  le  transfert  lai-^m^me  qui  üoas  geabierail 
irrSgulier,  cotnme  tl'ayaot  paa  etä  enecut^  d'apr^  les  formalites  iinposeea. 
Udc  double  cons^quence  eD  rteul&erait,  c'est  qüe  la  qufötion  des  poufoirs  da 
maddataire  m  derr^iil  mäme  paa  6tre  6lev6e  et  que  la  juriJiciioti  cempeteote 
poer  traneber  en  pareil  cad  la  difficult^  aerail  raoioril^  administrative^  da 
möiüs  s'il  s'ägissait  d'inscriptioDS  de  rented  sür  Tfitat  (1).  Mais  supposoos, 
ea  admettänt  tdutefoia  qua  la  prooufation  g^n^rale  aoit  aoih^iitique,  que 
cetie  derni^re  ait  paru  assez  large  et  ai(  61^  oon^id^r^  par  radministratian 
elle-tn^me  tomme  süffisant  pour  valoir  eomme  procnration  ä  Teffdt  de  re- 
qü^rir  le  (raüsl^rt  dea  i^ntes  ou  valeurs  ap[iähenant  au  propri^taire  de  qui  la 
procuration  ömane^  s*en  suit-il  que  celui-ci  soitd^arnt^?  Asbur^ment  non, 
ä  bötre  äVis;  la  seüle  cens^uance  qui  r6äulierait  de  cette  döoision^  assez  pea 
Vräigemblable  dy  reste,  c'est  que  le  transfert  au  point  de  vue  de  radtninia- 
tratiofl  serait  ebnaidörd  e^mme  M^guliOrem^nt  fait  et  ne  pourrait  dire  inva- 
lide p^ar  nullit^  de  forme.  Mais  alors  se  präsente  la  quesliou  de  fe&dj  «e 
transfeK  regulier  et  välable  en  lüi-iü^ine)  atait^n  le  droit  d'y  pfobeder?8a 
Validit6  be  d^pend-^elte  pas  de  Teiistente  juridique  d^  la  n^^iaiion  tn^me 
qdi  Idl  sm  de  base  et  en  debors  de  laquelle  11  serait  d^poürVo  de  tonte  caüsfe 
legald?  En  hü  mot  la  propH6t«  du  titre  a-t-elle  pu  dthe  Kgiiliörement  trans- 
figr^e  ?  D6d  lors,  abandonnabt  la  qne^tion  de  foi'me  pour  appretier  le  droit 
aü  transfert  lui-m^mej  nous  rt^ntrons  dans  la  eoiüpeieiiee  generale  des  tri- 
budau!t  ördinaiits,  qa'il  s'agisse  de  reütes  sur  r^iat  ou  de  taleors  Ibdäs- 
trielles  (2).  Ce  droit  pour  l'ancien  titulaire  d'infirmer  la  vbliditd  du  trans- 
fert en  prouvättt  que  lei  tnandaiaire  qui  eri  a  tbtti^  lä  demahde  n  avait  päs 
qüalit^  poür  y  proe^der  est  assur^ihent  iddöütestäbl^.  Mais  qil^les  sehonl  les 
eiigedces  qüi  lui  seront  Imposees  au  p^int  de  tue  de  la  p^euTe,  lä  ^t  la 
seule  qoestion  d^licate.  Od  dit  assei  völontiers  en  pkteilk  matifere  qüti  le 
droit  de  prdprl^e  atlribuä  par  Tinscription  au  tituläire  noüveau  eiablit  ä 
sön  profit  üde  pr^mptiott  sembUbie  ä  belle  qui  h^sulli^  des  ^nondatiods 
eodtendes  dans  un  acte  äutb^dtiqüe.  Gette  forinule,  Ul  notre  avis,  est  ed(»re 
idsdfiBsadt^ ;  eile  tendrait  peut-6tre  k  b'attäeber  celte  pr6somptioii  qd*aüt 


i.  Buch^re.  VaUun  mobüih^,  u«  111  et  suW.  Ord.  Ck>n9.  d*£ut,  11    ibars  1843; 
17  juU.  4843,  5  föv.  1847. 14  avril  1839,  6  avrii  1836.  Voir  celle  dernierc  dans  Sir.  37  , 
2  '252. 
'2.  Cf.  rOrd.  de  1836.  Sir.  37,  2,252, 
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Simpife  faits  contciiids  däüä  l*afcte,  or  noiis  croyoos  qu'elte  doil  6tre  ei«ndue 
mitnt  au&  apprteiations  de  dfoil  que  le  iraßsrert  iinpliqtie. 

Aibsi  üb  acte  bbtäHä  dästibe  ä  faire  pfeuve  dune  rente  immobili^re  don- 
doe  äd  Doib  dti  proprietaifä  par  üd  dddlitlislratedr  doDt  le  pödveir  exprte 
li^  se  tröuve  päs  tueotionnä  däbs  i*äcte,  ii^  dispefasefail  päs,  drö^bcis-DOUd, 
l'äöquäreuf,  si  Pali^bätioQ  est  ättäqde^  plus  tärd  paf  ie  dläddant,  de  Tobli- 
galioD  d^  prbüver  idl-m^mä  qde  celui  äted  leqdel  il  d  träite  avait  d^s  pöd- 
voirö  suffisadU  h  (i^t  (^ff^t.  Ld  botairä  ä  bied  pd  cbbätatdf  qde  la  tente  ärait 
^a  lieU  päf  nlabdätäii'e,  Mäi^  il  n'ä  päs  ed  quälit^  pbdt  jdger  r^iebdde  de 
<^eö  pöuVö]f§  \  tm  deviedl  une  appr^diätidn  jdHdique,  ee  ii*6^l  plud  dd  l^ait 
dddt  l'äbte  alt  mlssiod  de  faire  la  pi>edve;  et,  däd^  le  dddle,  täbl  qde  mi- 
fiute  de  lä  phoöbrätlba  u^est  pas  riip^eis^bt^,  la  pi*äsöd)piiod  dait  &M  en 
fatedl:  de  Tabcidd  pfoitriöläifd.  kl,  äü  diöins  sdrtobt  ed  tadl  qd'ii  s'agit 
deifedlds  §dr  TEtät,  Il  b'ea  est  plds  de  Mtni^  il  faul  alleh  pld^  ioid.  Ld  ca- 
ta6t^^e  eit  lä  dilssldn  de^  öMtt^  cbä^g^  dd  dfe^s^r  Päcie  dodt  il  s^agU,  le 
bdi  qdd  cälui-ci  vedt  ältelddre,  leS  cireod^äbces  ab  taili^u  dedqudles  il 
idiervl^dt,  le  texte  d)gdld  sur  leqdel  ^n  adtOriiä  se  food^,  lödt  d\S^.  Le 
plds  Soilv^dt  ÖD  ^m  tout  fappdfl  dheet  est  supprim^  tidti'd  les  päMieä ;  le 
l^eUdedf  dobae  (^obibiissibd  ä  sdd  agddi  de  ehange,  tieldi  ((ui  vebt  aehetdr 
dte  Kbtes  fäit  dd  bi^diä ;  le  tilre  dae  fdis  b^gdbiä  ed  Bobfse,  1^  dgebtö  de 
tihädge  d'adfessefit  ad  t^^or  pöbi'  l6  tfarisf^K ;  eelbi-öi  pfebd  alofs  »uf  Itii  de 
faire  les  VeriflUtiohs  bgcessäire^  et  pär  syit^  garadtit  lä  Valldite  d^  la  mdia- 
tidtt;  quabd  il  i^diet  ä  raebdi^br  le  titfd  thad^fi^f^  tt  sbn  nddl  il  älteste  pär 
Idi-tri^ide  l*dki^i^bce  du  drbii  de  pfbprldte  qdd  ce  ddrnidt  a  Voolo  äcqa^rtt; 
il  ^e  irdbip^,  est-C^e  la  faute  dd  Dddir^au  litblaifd  ?  Gdtdidedt  pddri'ait-öb 
dbligei'  celüi-ci  ä  faife  lä  pf^dvd  des  qaäätiods  de  dhoit  ob  di  capadit^  rdlä- 
tives  au  vendedr  du  titre,  ee  b*e§{  pas  Idl  qdi  ä  pü  les  äppreöier^  di  les  v4- 
Mfiei";  cU^  rädditblsjtratiod  dlle-ftienie  qdi  ä  pHs  ce  sdid,  11  fäut  dodd  pour 
qu'il  de  sdii  päs  d^särni^,  que  Sdus  Ibds  le§  i'äppdK^  §dn  titfd  hodveäb  6tä- 
bllsse  ed  sa  f^vebh  dbe  pr^biptldn  generale  que  ^a  ädircf^alre  dti  pdlsse 
dötftiife  qde  d^äpr^  le^  ffegids  rigöureuSc^ö  dd  l'ärticle  1341.  0*(»^t  qd'ert  dffei 
rattestatlon  de  lä  Välidltä  tnim  dd  lä  bdialidd  dpefSe  est,  eoQtfäiremdflt 
ä  ed  qde  döuä  disiobs  pdbr  ractfe  d6tärl6,  cddtddü^  Aäu^  ribscriptiob  dttik^ 
au  dODJ  dd  döuvdäd  tltdlaird  i  l^s  ägdbtä  dd  ifesor  äffifWent  fidd-^^ulehiedt 
rexislddce  d'bnd  <:^^ldd  ä  Ütrd  dd^redt  sefvädl  dd  bäsd  äd  traasfeft,  il^  eb 
gäräbtissäat  «ocöt'e  lä  talldit«,  et  par  Saite,  l'eitistddde  du  dfdit  dd  pfbpHOt^ 
eofaveurdu  lilulaire  actuel  devient  une  des  eaonciatioDS  que  Tacte  avait 
ttissi^D  d^attester^  el  eontre  lesqtfellea  oa  ae  peut  elever  aucuoe  aotre  pre- 
somptiön,  ädedd  tCffitfigDagd  qdi  ne  sbit  ba^  (6üt  d'abofd  sdr  otl  aeld  ^crit 
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ou  UQ  commencement  de  preuve  par  6crit.  G'est  bien  lä  da  reste  la  seciiritö 
et  la  garantie  que  la  loi  du  28  florcal  au  YII  a  entendu  douner  aux  cr^n- 
ciers  de  TEtat  iuscriis  sur  le  graud  livre  ;  et  c'est  aussi  ce  que  lajurispra- 
dence  a  plusieurs  fois  reconou  a  propos  du  caractere  mime  que  le  transfert 
r^el  iodique  comme  elant  celui  de  la  negociatioa  qui  lui  sert  de  base  ;  il  sup- 
pose  en  effet  par  ses  termes  m^mes  une  cession  ä  titre  ooereux,  Too  a  voula 
plus  d'uDc  fois,  en  se  basant  sur  de  simples  presomptioos,  prelendre  qu'il 
cacbait  uoe  dooation  deguisee  au  profit  d'uoe  persoune  incapable  de  recevoir 
ä  tilre  gratuit,  et  que  par  suite  la  mutationde  propriete  n'avait  pu  Itre  vala- 
blement  operee;  celte  pretention  a  toujours  öte,  sauf  une  exception  cd^bre 
de  la  Cour  de  Paris  en  184?^,  univcrsellement  repoussee  par  les  tribunaux 
et  par  les  auteurs  (1).  Ici  h  queslion  est  la  mime;  ce  que  nous  pretendons, 
c*est  que  la  preuve  du  droit  de  propriete  n  e^t  jamais  ä  la  cbarge  du  litulaire, 
et  que  la  preuve  contraire  ne  saurait  Itre  faite  en  debors  des  prescriptions  de 
Tarticle  1341.  Par  consequent  dans  notre  hypotböse  le  nouveau  possesseur 
n'aura  pas  ä  rapporter  minute  de  la  procuration  en  vertu  de  laqueüe  le 
transfert  a  ^te  oper^  ;  ce  sera  au  mandant  lui-meme  que  cette  Obligation 
incombera.  Mandat  acxiste;  lesagentsdu  tr^sor  Tont  reconnu  süffisant; 
cela  forme  la  garantie  et  la  protection  du  titulaire  actuel ;  ä  l'ancien  de 
le  d^truire  en  rapportant  le  preuve  ecrite  de  cette  insuffisanoe ;  mais  nne  fois 
cette  minute  representee,  les  tribunaux  ont  alors  tiule  liberti  d*apprlciation 
pour  fixer  Tltendue  despouvoirs  qu'elle  contient.  Etsi,  comme  nous  lesnp- 
posons,  eile  porte  simplement  pouvoir  general  d'administrer  les^  affaires 
du  mandant,  ils  auront,  d'apres  le  Systeme  que  nous  avons  exposi,  k  pronon- 
cer  la  nuliitl  de  Talilnation  et  par  suite  celle  du  transfert  qui  en  a  ete  la 
consequence.  L*acquereur  ainsi  depouille  aura  recours  contre  le  tresor  ;  il  ne 
pourra  s'opposer  ä  la  revendication  de  l'ancien  proprietaire. 

150.  —  Tels  sont  les  principes  et  leur  diversite  d'appitcation ,  mais  ils 
peuvent  se  trouver  modifies  par  Tintroduction  de  deux  idees  d  ordre  differeot 
auxquelles  nous  avons  dejk  plus  d'une  fois  fait  allusion ;  elles  se  reförent 
l'uneau  quasi- contral  de  gestion  d'affaires,  Tautrek  la  ratification  expresse 
ou  tacite  donnle  apr^  coup  par  le  mandant.  Cette  derni^re,  une  fois  loter- 
venue,  enl^ve  ä  coup  sör  ä  celui -ci  le  droit  d'attaquer  Tacte^  mime  excessif, 
qu'il  a  lui-mlme  approuvä  et  dont  il  a  accepte  posterieurement  les  conse- 
quences.  Nous  aurons  ä  Itudier  les  effets  de  cette  ratification  ;  mais  une  ques- 
tion  plus  grave  doit  preceder  cet  examen  :  faut-il  dire,  par  applicatioD  des 

1.  Paris  16  jiiin  1842,  S.  3i-2, 2,  61.  V.  consullalion  i^digöe  par  M.  Haet  lors  du  pour- 
voi dirig^  contre  l'arröt  pr^c^dent,  Sir.  46,  2 ,  109.  Dans  notre  sens  :  Cass.  19  aoüt  IW; 
24  juiilet  1844 ;  16  fövrier  1848 ;  Orleans  26  juin  1842.  Gf.  Buch^re.  N».  lo?  et  108. 
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priDcipes  de  la  gestion  d'affaires,  et  en  dehors  de  toute  approbation  ulti- 
rieure,  que  le  mandant  peut  se  irouvcr  Ii6  au  contrat  saos  coQscntement  de  sa 
pari  ?  Nous  avoDs  paru  rindiqiier  par  avaace,  et  lous  les  auleur>  qui  Irai- 
tent  la  queslion  des  poovoirs  du  mandataire,  ajouient  egalement,  ä  propos 
des  actes  prohib^s,  qu'ils  renlrent  toul  au  nioias  daos  la  categorie  des  actes 
accompiis  par  le  geranl  el  peuvenl  se  trouver  valides  apr^s  coup  par  appü- 
catioD  des  principes  speciaux  de  la  mali^re.  Ges  priocipes  ne  sont  d^ailleurs 
rappeles  par  personne  et  la  queslion  aiosi  laissee  eu  suspens  ne  laisse  pas 
que  de  fournir  assez  fr^uemmenl  quelques  solulions  conlradicloires.  L'arli- 
cie  1375  porte  en  effet  que  cclui  doot  Taffaire  a  ele  bleu  admioislr^e  doit 
accepter  les  engagements  pris  en  son  nom  (1).  Ce  qui  voudrail  dire  que  lout 
acle  excessif,  s'il  r^pondait  ä  une  necessile  reelle,  s'imposerail  au  luandant; 
or,  Farlicle  1988  porleau  conlraire  que  Tacie  excessif  oe  saurait  en  aucun 
cas  lui  ^ire  oppos^  en  debors  de  foule  ratification  de  sa  pari.  D*un  autre 
c6\iy  si  Ton  avance  que  lout  acte  accompli  par  le  maodalaire,  en  qualile  de 
g^rant  d'affaires^  sera  valable,  s'il  y  avait  k  le  faire,  au  moment  m^me  oü 
il  a  ele  accompli,  une  utilile  inconleslable,  il  devient  bien  impossibie  de  re- 
connatlre  en  quoi  cette  thtorie,  rigoureuse  en  apparence  seulement,  differe 
de  Celle  reprocbee  ä  Potbier,  et  consistanl  ä  faire  renlrer  dans  le  mandat 
lui-mlme  lout  ade  juge  utile  ou  n^cessaire.  Nous  croyons  que  la  diBicuIl^ 
vient  d^une  faussc  appreciation  des  actes  susceptibles  de  renlrer  dans  la  ges- 
tion d*affaires ;  sans  doule  toul  acte  ainsi  qualifie  devra  dlre  valide  par  son 
Utility  mäme,  mais  toul  acle  quelconque  ne  peul  pas  faire  Tobjet  d*une  ges- 
tion d'aflfaircs.  Gelle  queslion  de  limile  peul  seule  fournir  une  concilialion 
veritable  eulre  les  deux  texles  ciles  plus  haul. 

151.  — C'esl  qu'cn  effel  les  engageuienls  donl  parle  Tarticle  1375,  el 
qui  en  raison  de  leur  uliliie  se  irouvenl  de  plein  droil  reportes  sur  la  läle 
du  mallre  lui-meme,  se  r^f^renl  surtout  ä  des  obligalions  conlracl^  en  vue 
de  la  conservalion  de  son  palrinioine ;  depenses  failes  pour  la  r^paration 
de  ses  immeubles,  enlreprises  de  iravaux  nögoci^s  par  le  g^rant  et  suscep- 
tibles d*engager  le^mallre  envers  Tenlrepreneur,  achals  indispensables,  rela- 
tifs  ä  la  culture  des  lerres,  frais  judiciaires  ou  extra  judiciaires  fails  en  vue  de 
la  conservation  de  ses  droits  menaces,  tous  acles  enfin  ayanl  pour  but  de 
conserver,  mainlenir,  el  non  pas  de  changer,  de  dcnaturer,  d'iunover  (2). 
II  serail  donc  inexacl  de  prelendre  que  lout  acle  capable  de  faire  Tobjet  d'un 
mandat  puisse  renlrer,  en  vue  de  son  utilile,  dans  la  categorie  de  ceux  qu'im- 
plique  l'idee  de  gestion  d'affaires :  la  sph^re  de  celle-ci  est  restreinte  ;  eile 

1.  Cf.  Colmet  de  Santerre,  tom.  V,  p.  667,  m  354  bis,  HI.  Conira.  Larombi^re,  Obüga- 
tion$,  tom.  V,  p.  595,  n»  5. 

2.  CT.  L.  11,  p.  de  negot.  gesL 
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miler  ä  uo  maad^it,  C0  ae  peq^  ^tre  qq'^u  fp^od^t  geoirnl  ^I  qu'ii  eßt  d^fini 
par  l'anißle  1988  ;  de  (eile  sorl^  qu^  (put  ^cte  qqalige,  fu:te  de  di^positioa 
au  regard  dß  Tadmipis^ralear  g^pßr^l  pe  sauraii  jiaiQO^is  ^M^  valide  comme 
acte  de  gestipp  d'afajre^,  et  n  aur^H  d'ai|(re  cb^pce  de  popsplidftUoQ  qpe  Ip 
copseptep^ant  posierieur  dp  m^ndapt,  ^opsm^  ^ii  Tartipie  i993. 

Celle  iniefprelaliop,  qui  d>illeürß  ^l  (raditiponelle,  poqrrai(  s'^pppy^ 
sur  larlicle  1375  luirpi^ipe  qui  n'appliqpp  l'idee  de  gesliop  qu'ap  o^  p^ 
les  affaires  du  muliFp  ppt  i\^  ßdmini^^rße^.  Celle  id^  9U  fopd  ^t  trö^ 
eiacte(l);  cepepdpnl  sa  forptule  ppus  a  ßepoble  t)e^acppp  Irop  «ib^lue. 
M.  Deoaplombe  qui  vieul  jqi-nidipß  de  pr^pispr  ce3  liwilf»  ^irpites  et  rjgpp- 
rpuses  B'avail-il  pps  admiß  quß  U  v^pte  d'up  jipipeuble,  ep  prinpipe  inler^r 
dile  ä  reoYoyi  proviseire,  pou?s^i(  äfe  cpoclpe  ii  Ulfe  de  s^\m  dWflJi^i 
et  ep  raisep  de  sep  uiiljiö,  ipiposee  ä  Tabsepi  de  rfilopr  {%)!  Ce\  ^cl^  e$l 
poprlaal  l'ael*  de  dispesiiiqp  p?ir  pipeljpncp,  l'ap^f  de  prppri^te  «tpqpel  ^. 
riföpo  sortoui  l'arliole  4()SS.  M,  Apbry  ei  Jlap  p'b^ilenl  p^  ppB  plps  i 
adiaeitre  que,  guiyapt  lea  ^i^ß,  per(Mpi  nctes  d§  dißpf)ßition,  ep  pripcipe 
defeodus  au  maudaiaire,  davropl  äre  ^ccepi^s  par  |p  mapdapi,  ep  verlp  des 
priDoipes  de  la  gesliop  d>ff«ire#  (8).  C'ert  qi'en  effpl  |a  formale  d^  Tfirlicle 
1370  esi  biep  plus  large  qpe  oelje  dp  Tarljclp  ^988,  ei  il  ser^jt  M 
iDeiacl  de  l'inlerprMer  par  pelle  dprpi^e;  il  ne  dil  pas  que  iqpl  aplf%  d'ful- 
mipislratieB,  thepriquemept  clpss^  PPP)m^  t^l,  pppfr»  ^re  Y^Ude  ä  r^ispp  d^ 
soa  ptilile;  majs  biep  lopl  acte  relalif  ^  T^ire  que  le  gär^t  3'esl  cbarg^ 
d'adminißlrer.  D^  lors  il  auppose  qu*un  ))ul  pnique  el  principal  a  fai^  Tpbjet 
de  rimmixtioD  du  gerant ;  ce  bql  dpil  s^n^  doulp  $lre  re^treipl  k  la  copser- 
valipn  du  patrimoipe ;  mai«  il  cooaprepd  pppr  ^  i^^lißalipp  qn  ensepi^le 
d'aotea  qu'oa  ae  peul  iaelep  de  la  gesliop  dOBl  ü  fop(  parlie  el  de  |a  fip  pppr? 
sui?ie^  peu  inporte  qu'ep  eux-oiNes  el  ppf  |epr  oalure  ils  ^  Ireuvepl 
claasea  parmi  lea  acles  de  propriöl^  defiuis  p^r  i'prticle  1988.  Ipdividuel- 
lea^eut  et  eoBsid^rte  eomipe  objpl  prjppjpal  de  }a  gßstioD,  ils  sprfiieD(  en 
debors  des  limiies  de  larliole  137^;  epp^pri^  d^l^s  rpust^u^ble,  el  eqvisag^ 
coBioie  simple  coaaiiquepce  de  Ts^ffairp  eolreprise,  ils  repif  epl  diws  Ip  ooliop 
de  gesiioQ  d^affaires  $1  peuvepl  ^re  v^ljd^  cpmip^  telß.  Qpnp  elrppg^r, 
soua  prMexle  de  diffieultee  de  ca|lure  pp  de  mapv^js  reodep^eal  des  lerr^» 
pranoe  sur  iui  de  veodre  up  de  vos  immepblpSi  pet  acte  isol^,  ipd^pepdapl, 
est  par  luirmeme  ep  debors  def$  limilejs  de  |a  geslipp  d'^ffair^ß;  mpißfju'pp 

1.  Demol.  tom.  31  n«*  106, 109,  lll .  Cf.  Larombi^re  tom.  5,  p.  5^  g  4.  Dalloz.  r>  obli- 
gaU^Bs  n«  &461. 

2.  Demol.  Absence  n«  111,  p.  120* 

3.  Aubry  et  Ran,  t#  IV,  §  415,  not.  6, 
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tiers  efaargä  par  vous  de  vendre  une  de  voi  fermes  ajeqte  aux  tcFres  qui  en 
Font  partie  une  parcelle  voisine  voos  appartenaßt  encore  et  dont  la  vente 
est  ^galement  n^cessaire  poqr  trouver  acqu^rftiir  ä  bonnes  i-oaditiong,  dira-r-t- 
on  que  oelte  ali^Batioo^  6laDt  un  aole  de  preprielß,  ne  aaurait  ^re  un  acte 
de  gestion  d'affaires?  Non ;  paree  qu'il  est  neeessaire  pouF  eopcourir  ä  la 
realisaiion  de  l^affaire  enireprise  (l).  Ce  sent  oes  notiens  que  neus  vou^ 
drioDs  appliquer  au  maadataire  k  propos  de  raliination  des  vaieors  mobi^ 
li^pes ;  s'ii  vend  un  de  ees  titres  pour  le  veodre,  uniquen^ent  parce  que  oet 
aete  lui  paratt  ppportuo,  seit  en  vue  des  beq^fices  k  realfser  seit  en  vue  des 
pertes  fntures  k  eviter,  il  fait  up  aete  qualifi^  acte  de  prepriet^  au  poini  de 
vue  de  la  gestion  d' affaires,  coaima  k  eelui  du  mandat  g^n^al ;  il  Bft  pourpa 
^tre  valid^  que  par  ia  rati6cation  ulterieur^;  mais  ne  peut^il  pas  arriverque 
cette  alienatien  rentre  cooime  d^pendasoe  oäoeasaire  parmi  ies  äemepts 
d'upe  affaire  suseeptible  d'4(re  legitiinement  oomprise  sous  la  notion 
de  gei^lion  d'affaires  ?  Assuräm^nt  il  peut  en  ^tre  ainsi ;  par  eiemple,  il 
n'est  pas  d'affaire  plus  susceptible  de  rentrer  dans  la  mission  du  g^rani  que 
Celle  relative  au  paiement  des  dettes  urgentes;  d^  lors  tout  acte  fait  en  yne 
de  ce  but  prinfipal  rentrera  dans  Tafiaire  entreprise  et  lui  eppruntera,  s^il 
ctait  utile  et  opportun,  les^lem^nts  premiers  de  sa  validit^.  Le  mandataire 
poor  ^viter  la  saisie,  vend  un  titre  et  pale  Ies  ertenciars,  il  ^ura  fait  un 
aete  de  gesijon  d'affaires ;  le  inattre  au  retour  ppurra  en  discuter  l'utiiit^, 
naais  si  oelle-ci  se  trouve  dtoontrte,  il  ne  pourr^  refuser  d'accepter  Taela 
rtolise.  II  en  est  de  mimit  des  ventes  de  v^leurs  qui  apraieot  eu  pour  but 
la  eonservation  des  irameubles ;  c'est  encore  lä  une  des  rqissions  par  exoel^ 
lente  du  gerani  d^afiiaires  et  tops  Ies  aetes  aeeonipli)^  en  ¥ue  de  r^parations 
urgentes,  au  de  travaux  utiles  se  trouvent  partloiper  de  la  qualil^  m^me  de 
Taffaire  qui  leur  sert  de  cau^,  ils  sont  aotes  de  gestion  d^affaires.  Nous  en 
dirons  autapl  du  report  opäre  par  l'administrateur,  m^me  en  debors  des  oas 
DU  il  serait  valable,  d'apres  netre  theorie,  eomme  ^tant  diFSCtement  compris 
dans  le  mandat  gen^ral.  Dans  tous  ees  cas,  et  d'autres  qu^il  pourrait  ^tre 
faeile  d  enumerer ,  oii  ja  vente  des  titres  entre  comme  un  Clement  nteessaire 
d'une  affaire  prineipale,  la  seule  question  sera  de  savoir  si  oette  affaire  eile- 
mAim  peut  {aire  Tobjet  d'une  gestion  d'affaires  ;  et  s'il  en  est  ainsi,  tous  Ies 
aetes  qui  eoneourront  k  sa  rtelisation  devront  a?oip  ia  mAne  qualit^,  c'esi*- 
ä-dire  qu'ils  s*imposeront  au  mandant  si  Tutilit^  en  est  demootrte. 

i59.  —  Si  Ton  admet  que  certaines  ventes  de  valeurs^  dans  Ies  oondi- 
tions  et  eirefinstanees  qoi  viennent  d'^re  d^enniaies,  penvpnt  Hre  eomprises 

1.  Cf.  Potbier,  obligat;  no  ^,  Oenioh  tom.  ^,  n«  iSO,  ^,  Dalloz,  v«  oblig.  no  ir76, 
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sous'  la  notion  de  gestion  d'affaires,  ii  oe  faut  pas  h6sUer  ä  imposer  au 
maitre,  le  roaDdaot  daos  oolre  hypothese,  !es  engagemeuts  qui  en  resuUent, 
ä  la  Charge  toulefois  par  Tacqu^reur  du  titre  de  prouver  i'utiiUe  de  i  Opera- 
tion excessive  accomplie  par  le  maodataire ;  Tarlicle  137«^  esl,  en  effei, 
genirai,  etquant  k  rarticle  1998  sa  formule  indique  suffisammeni  qa'it 
se  reföre  aux  actes  ieolesaccomplis  par  radminisirateor  en  dehors  de  ses  poa- 
voirs,  et  laisse  de  cöte  le  cas  tout  different  oü  ces  actes  seraient  compris  dans 
Tensemble  d'une  gestion  commenc^.  Quant  ä  i'utilite  qui  doit  ici  ^re  prise 
en  cause,  ce  n'est  pas  i'avantage  plus  ou  moins  grand  que  donnera  le 
resultat  &nal ;  il  s'agit  de  Tutilile  m^me  qu'il  y  avait  ä  faire  Fop^tion 
aujourd'hui  discutee,  au  moment  oü  eile  a  et6  accomplie.  Elle  devra 
d'ailleurs  dtre  appr^ie  avcc  une  juste  rigueur.  Ges  notions  nous  permettenl 
d'apercevoir  neltement  en  quoi  la  theorie  que  nous  avons  adopt^e  diffäre  de 
Celle  de  Pothier  sur  le  mandat  general.  Pour  lui,  tout  acte  quelconqoe 
devant  donner  un  resultat  utile  rentre  de  plein  droit  dans  les  pouvoirs  du 
mandant ;  pour  nous  il  n'en  est  ainsi  que  si  cot  acte  concourt  k  la  realisatioo 
d'un  resultat  collectif  susceptible  de  rentrer  sous  la  notion  de  gestion 
d'affaires.  De  plus,  si  lacte  utile  rentre  dans  le  mandai,  il  faudrait  dire 
Sans  distinction  que  Tadroinistraleur  est  toujours  responsable  de  ne  Tavoir 
point  accompli ;  s'il  ne  doit  ^tre  consider^  que  comme  el6ment  d'une 
gestion  commencee,  bien  que  le  g^rant  se  soit  tacitement  engage  ä  mener 
celle-ci  k  bonne  fin,  sa  responsabilit^  ne  saurait  ^tre  aussi  etroitement  enga- 
g^e  si  Tabstention  qu'on  lui  reproche  n'a  eu  d'autre  cause  que  le  respect 
des  pouvoirs  de  disposition  souveraine  que  le  mandant  s'etait  reserves.  D'un 
autre  c^te  cette  assez  large  interpr^lation  des  principes  adrois  en  mati^re  de 
gestion  d'affaires  attinue  quelque  peu  la  rigueur  de  i'interpr^iation  ^trotte 
que  nous  avons  du  faire  des  pouvoirs  du  mandataire.  En  maintes  occasions, 
quand  il  s'agissait  surtout  de  Tacquitteroent  des  dettes,  ou  de  r^parations  k 
faire  aux  immeubles,  ila  paru  severe  de  refuser  k  Tadministrateur  la  vente 
des  titres  reclamee  dans  ces  diverses  intentions ;  la  ressource  que  nous  iodi- 
quions  elail  celle  de  la  gestion  d'affaires ;  si  donc  en  pareil  cas  la  vente  est 
vraiment  utile,  si  parmiles  titres  existant  le  mandataire  a  r^llement  choisi 
celui  dont  l'alienation  pouvait  itre Ja  moins  desavantageuse,  la  negociation  se 
trouvera  validee  m^me  en  dehors  de  toute  ratification  k  intervenir  de  la  part 
du  mandant. 

153.  —  II  est  une  seconde  fin  de  non-recevoir  qui  pourra  £tre  opposee 
au  recours  intent^  par  le  mandant  contre  Talienatioo  excessive,  c'est  la  rati- 
fication par  laquelle  il  aurait  apr^  coup  approuve  Tacte  accompli  par  le 
mandataire.  II  s  agissait  d'une  queslioa  d'inlerpr^tation ;  et  Tacte  niputä 
excessif  ne  reslait  etranger  au  mandat  que  parce  qu'il  etait  suppos^  contraire 
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ä  sa  volonte  prteam^,  l*approbatioD  qu'il  donne  dempntre  an  coDtraire  qoe 
le  mandataire  avait  fait  de  sa  volonte  uDe  exacte  interpr^tatioD  et  que  l'acte 
accompli  par  ce  dernier  rentrait  par  consequeni  dans  les  pouvoirs  qui 
lui  avaient  M  cooc^des.  Ceite  ratificatioo  peat  £lre  expresse  ou  tacite.  Od  a 
soalev^  quelques  difficultfe  sur  le  poini  de  savoir  ä  quelles  cooditioDS  eile 
serait  valable.  Ainsi  od  Ta  qoelquefois  confoDdoe  avec  la  coofirmation 
qui  peut  iDterveoir  ä  propos  des  actes  aDDulables ;  on  voulait  exiger  poar 
sa  validite  les  conditioos  requises  par  rariicie  1338,  c*est-ä-dire  la  meutioD 
daDS  Tacte  coofirmatif  de  Tacte  ratifie,  celle  du  vice  que  Ton  vent  couvrir 
ei  lexpressioD  formelle  de  riDteotion  de  s'approprier  l'acte  excessif (1). 
C*etait  UDe  erreur  foDdameotale,  tendaot  ä  assimiler  Tacle  absolümeDt  etran- 
ger  au  maDdanl  ä  celui  auquel  il  eüt  ^le  partie,  mais  qui  se  tronverait  affecte 
de  quelque  cause  de  Dullite.  Saus  doule,  daus  le  preroier  cas  comme  daas 
le  secoDd,  11  Taudra  que  le  maDdaut  ait  eu  counaissance  de  Tacte  excessif  et 
qu'il  ait  maoifest^  par  ses  actes,  peut-itre  uniquemeot  par  son  silence,  c'est 
one  qnestion  de  fait,  TiDteDlioD  certaiDe  de  le  ratifier  (2).  Mais  de  vice  ou 
de  cause  d'anDulabilit^,  il  ne  saurait  £tre  eo  rien  questioo ;  l'acte  est  duI 
QDiquemeDt  parce  qu'il  D'a  pas  et^  accompli  par  qui  avait  pouvoir  de  le 
faire ;  qoaDd  ce  deroier  a  coddu  sod  existeoce  et  Ta  approuv^,  c'est  comme  s'il 
Tavait  accompli  lui-D)£me. 

i54.  —  SupposaDt  doDc  la  rati&catioD  prouvee  et  valable,  oons  avons  k 
noQs  deroander  quels  ep  seroot  exactemcDt  les  effets.  L'acte  est  d^ormais 
assimil6  ä  celui  que  le  maodataire  eüt  accompli  daDs  les  limites  de  ses  pou- 
voirs ;  cet  effet  de  la  rati6catioD  est  geoeralenient  traduit  par  cet  adage 
d'teole :  raiihabitio  mandalo  cequiparatur.  L'od  cd  tire  imm6diatement 
cette  coDscqueuce,  que  la  rati&catioD  a  pour  effet  de  faire  r^troagir  la  va- 
lidil^  de  Tacle  au  jour  oi^me  oü  il  a  ii^  coDsenti.  Cette  propositioD  vou- 
drait  dire  qu'en  tous  poiDls  Tali^DatioD  devra  avoir  les  mSmes  cods^ucd- 
ces,  que  si  des  le  priocipc  Tacte  eüt  ^te  r^ellement  compris  dans  les  limites 
du  maodat;  qu'il  cd  soit  ainsi  daos  les  rapports  eotrc  le  maDdant  et  le 
mandataire,  ou  m^me  ä  l'egard  du  tiers  acqu6reur  du  titre  aliene,  rien  de 
plus  exact.  Mai>  il  n'en  serait  plus  de  m^me  ä  l'egard  des  liers  etrangers 
ä  la  n^gociaüoD  et  qui  pourraient  se  trouver  leses  par  la  rali&cation.pos- 
terieure  du  mandant.  i^our  eux  Tacte  6tait  nul,  et  il  ne  peut  d^pendre 
du  mandant  de  faire  tourner  ä  leur  ditrimeot  les  coDs6queDces  legitimes 
qo'ils  avaieat  pu  en  tirer,  et  surtout  il  ue  peut  depeodre  de  lui  de  faire 

1.  Cf.  Arröt  de  Nin)«>s  cass^  par  Cassation.  Cass.  25  d^cembre  1815.  Sir.  16,  1,  243. 
Uurent.  1.28,  §64el65. 

2.  Cf.  Gand,  14  juin  1850  (Pasicrisie  1850,  2,  223).  Laurent  28,  n«  67.  Pont,  loe.  cU.^ 
n«  1071  in  fine. 
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tomber  aprte  coup  les  droits  qu'ii  aurait  coocides  lui-m^me  en  se  fondant 
sar  la  nullit^  de  i'acte  excessif  (1).  Ainsi  le  mandataire  ayait  vendu  et  dod 
encore  transferä  ou  livr6  un  des  titres  da  mandaDt ;  celui-ci,  saus  tenir 
compte  de  cette  D^ociatioo  ali^e  le  titre  au  profit  d'uD  nooveau  cession- 
naire,  pourra-t4i  en  ratifiant  la  premi^  vente  toücher  au  droit  que  lai- 
mime  avait  iraDsmis  ä  ce  dernier  acqu^reor?  flTidemment  dod.  Admettons 
que  le  maodataire  eüt  coDstitu^  hypoth^ue  pour  garautie  coaditiooDelle 
de  sa  respoDsabilit^  et  qu'il  se  trouvät  redevable  vis  ä  vis  du  maDdant  de 
la  disparition  de  litres  au  porteur  proteg^  coDtre  lui  par  Tarticle  2279; 
SL  dans  ces  conditioos  le  maadant  a  ddi  sa  cr^aDce  hypoth6caire,  pourra- 
t-il  apr^s  coup  en  diminuer  r^teodue  en  ratifiant  la  vente  des  titres  illega- 
lement  o^goci^  (2)?  Gette  restriction  est  d'ailleurs  formellement  indiqoee 
dans  Tarticle  1338 ;  et  celui^i  par  Texpression  g^n^ale  de  son  demier 
paragraphe,  donne  bien  i  entendre  que  cette  d6cision  est  applicable  toate^s 
les  fois  qu'un  acte  devient  valable  aprte  coup  par  Teffet  d'une  volonte 
post^rieure.  On  a  pu  se  demander  si  cette  restriction  devait  s'appliqner 
aux  actes  du  tuteur,  aprte  leur  ratification  par  le  pupilie  deveou  majenr. 
Mais  les  motifs  qui  ont  pu  donner  naissance  ä  cette  qnestion  spteiale  ne 
sauraienl  trouver  place  k  propos  des  actes  du  tnaodataire ;  et  nout  croyons 
qu*ils  n'ont  pas  ä  ^re  invoqu^  ici. 

1.  Cf.  Pont,  n«  4075.  Laurent  S8,  n«  74. 

2.  Cf.  Cir.  rej.  7  föv.  1854.  D.  54, 1,  50note. 

3.  Cf.  Pont  1075,  in  fin.  Labb^.  De.  la  ratification  des  actes  accomplis  par  le  gerant 
d'aflaires.  D.  56,  1,  405,  et  la  note.  Laurent  28,  n«  75. 
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ADMINISTRATION  DES  ENYOT£s  EM  P088E88I0N  PROYISOIRE  DES  BIBN8  DB  Ii'ABSBNT 

155.  —  NoQS  avons  essay^  de  fixer  l'^tendue  de  radmiDistratioD  confö* 
ree  ä  ud  tiers  par  le  propri^taire,  lorsqa'il  a  voolu  pourvoir  lQi*in£q(ie  aaz 
circoDStaoces  qui  peuvent  lui  rendre  difficile,  ou  impossible,  la  gestion  de 
son  propre  patrimoine.  Les  pouvoirs  du  mandataire  n'oot  en  pareil  cas 
d*autres  limites  que  la  volonte  da  mandant ;  rinterpr^tation  de  cette  der- 
Diire  a  servi  de  base  ä  nolre  ^tude.  Nous  devons  eiamioer  la  mime  qoes- 
iion  par  rapport  aux  admioistrateurs  Substitut  aa  propri^taire,  lorsqne 
luj-mSme  n'a  pas  pourvo,  oq  n*a  pu  pourvoir,  aux  ntosssitäs  qui  peuvent 
rtealler  de  son  absence  ou  de  sa  propre  incapacite.  Le  cas  d^absence  est 
peat-4tre  la  circonstance  la  plus  ordinaire  qui  doune  lieu  au  maudat  oon- 
ventioDoel ;  aussi  lorsqu^elle  se  produit  sans  que  oette  pr^ution  ait  i\i 
prise  par  TiDt^ress^,  od  aurait  pu  comprendre  que  la  loi  s'absttnt  de  tonte 
interveotioD.  Le  propri^iaire  n'est^il  pas  quelque  peu  en  faute  de  ne  s'^re 
pas  prtoccup^  des  inconv^nients  qui  vont  resnlter  de  i'abaodon  iDomentan6 
de  son  patrimoine  ?  Et  s'il  ne  l'a  pas  fait,  n*est-ce  pas  peut-ltre  avec  qnel-  ' 
que  pr^meditation ;  la  loi  peut-elle,  äson  insu,  le  plus  souvent  contre  son 
gre,  prendre  sur  eile  d'autoriser  une  immiition  etrangtee  ?  Gependant  quand 
cette  Situation  se  prolonge,  quand  Titat  des  affaires  laissees  en  souffrance 
s'aggrave  de  plus  en  plus,  il  devient  ä  peu  prte  certain  que  le  silence  de 
Tabsent  et  le  defaut  de  pr^utious  relativement  ä  son  propre  patrimoine  ne 
lai  sont  plus  imputables,  et  proviennent  de  causes  ind^pendantes  de  sa 
propre  volonte ;  la  loi  en  pareil  cas  a  cru  de  son  devoir  de  prendre  des  me* 
sores  urgentes  pour  sauver  des  int^r^ts  en  p^ril ;  ce  rdle  rentre  dans  le 
devoir  de  protection  qui  lui  incombe  k  T^ard  de  ceux  qui  sont  rendus  in- 
capables  de  veiller  ä  leurs  propres  int^r^ts ;  il  lui  appartenait  aussi  en  vue  de 
r^tat  economique  g^neral  qui  a  tout  h  perdreau  dep^rissement.  des  fortunes 
privees,  ä  cclui  surtout  des  terres  laiss^  improductives  ;  il  ^tait  commandä 
eofia  par  une  consideration  sup^rieure  de  droit  et  de  justice ;  c^eSt  qu'en 
effet  ces  biens  dont  le  proprietaire  s'efface  et  n'apparatt  plus,  peuvent,  si 
oelui-ci  est  d^ciii,  appartenir  ä  d*autres ;  et  c*est  le  droit  de  ces  demiary 
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qui  dte  lors  se  trouve  menace,  et  doot  la  loi  cependant  ne  peut  pas  ne 
pas  lenir  compte.  Iniitk  de  Pabsent,  iot^r^t  de  ses  h^ritiers  presomplifs, 
teis  soot  les  deux  mobiles  qui  commaDdaient  l'iDterveDtioo  legale  ;  cetle 
derni^re  devait  oecessairemeDt  varier  saivaot  que  Taoe  de  ces  deax  causes 
se  Irouvait  Stre  predomioaDte  :  De  lä  le  systöme  du  Code  civil  et  les 
diverses  periodes  qui  caractcrisent  i  abseuce. 

116.  —  Peodant  la  premi^re  periode,  ce!le  de  la  prcsomption  d'absence, 
rincertitude  relativemcnt  k  TexisteDce  de  t'absent  commence  ä  peine  ä  se 
r^v^ier;  le  presomption  de  vie  Temporte;  la  loi  n'iDtervieol  pas;  c*est  la 
Periode  des  gerants  d'affaires  beuevolcs ;  la  loi  ne  pouvait  couvrir  de  sod 
autorit^  uue  ingerence,  peut-^tre  indiscr^te,  eo  tous  cas  prematuree.  Cepea- 
dantellea  du  pourvoir  aux  mesures  urgentes  et  ntossaires  (art.  112).  On 
s'estdemande  siletribunal,  appele  k  autoriser  les  mesures  d'adroinistratioo 
devenues  indispeusables,  pouvait  charger  un  curaleur  d^administrer  d'une 
fa^on  generale  et  perroaneote  les  biens  de  Tabsent.  Uoe  loi  du  11  fevrier 
1791,  coD6rmant  Tarticle  8  du  titre  11  de  lordooDaDce  de  1667,  prohibe 
cet  usage;  et  cette  defense  paratt  bieu  s'accorder  avec  Tarticle  113  du  Code 
civil  qui,  traitant  de  la  nomioation  de  curateurs  donnes  au  presnme  ab- 
seot,  leur  assigue  senlement  des  missions  spteiales'  et  trte  dätermioees.  Oa 
voulait  surtout  mettre  fiu  aux  abus  nombreux  auxquels  avait  dooo^  liea 
daos  Tanciea  droit  TiDg^rence  trop  fr^ueote  de  curaleurs  pen  habiles  oa 
D^gligents. 

Nous  croyoDs  en  eSet  qu'il  rteulte  des  textes  que  nous  veooas  de  citer  et 
de  Tesprit  du  Code  civil  que  le  tribunal  ne  pourrait  coufier  ä  un  curateor 
^  Tadmiaistration  generale  de  tont  le  patrimoine  du  presum6  absent.  Mais 
nulle  part  ne  se  trouve  prohibäe  la  nomination  d'un  curateur  ad  hoc  charge 
de  mener  ä  fin  teile  ou  teile  affaire  speciale,  et  par  suite  de  proc^der  ä  Ten- 
semble  des  actes  qui  seraient  rendus  n^ssaires  dans  ce  but.  Le  iribunal  oe 
peut  avoir  ä  sp^i&er  chacun  de  ces  actes  en  particulier;  de  m^me  quece 
n'est  pas  lai  qui  puisse  £tre  capable  d'accomplir  les  mesures  gen^rales  qo'il 
a  Charge  d'auloriser  (1).  Ge  curateur  verra  ses  pouvoirs  regles  par  le  joge- 
ment  qui  le  d^signe ;  en  tous  cas,  ils  seront  toujours  restreints  aux  actes 
les  plus  slricts  d  administration ;  il  est  bien  certain  qu'il  ne  pourrait  faire 
ä  ce  titre  aucun  des  actes  qui  sont  susceptibles  de  compromettre  Texistenoe 
des  valears  mobilieres  et  pourraient  ^tre  consid^r^  comme  une  aliäiatioo 
directe  ou  indirecle. 

157.  —  La  seconde  p^riode  nous  met  en  prteence  d*une  Situation  beau- 


1.  Demol.  Absence,  n«  36,  Plasman.  Code  et  traitä  des  absents  :  Ch.  I,  §  6  (art.  IISE^ 
Contra :  Dallozy*  absents.  Cf.  Bertin.  Chamb.  da  cons.  tome  1*'.  Je*.  Absents,  n*  10. 
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coap  plus  caract^ristique,  celle  de  Tenvoi  ca  possession  provisoire.  Le  Sys- 
teme de  notre  loi  frangaise  coQstitue  un  ensemble  assez  original,  dans  leqael 
OD  a  cherche,  comme  doüs  Tavons  d^jk  dit,  ä  coacilier  TinterSt  de  Fabseat 
en  vuc  de  son  retour  possible,  ei  celui  de  ses  h^ritiers  ea  pr^visioa  de  sa 
roort.  A  mesure  que  diminue  la  presomption  d'existence,  Tiot^rdt  des  se- 
conds  gagne  du  terrain  et  pr^domioe,  celui  du  premier  se  iroave  place  au 
secoud  plao.  Geci  explique  qu'une  fois  Tabseoce  d^clarte,  le  Code  aitcoofi^ 
les  bieos  en  souffrancc  aox  heritiers  pr^somptifs ;  ä  supposer  la  mort,  ce 
qui  apr^  trente  ans  d'abseoce  sans  nouvelles  est  ä  coup  sür  la  presomption 
la  plus  vraiseniblable,  la  loi  ne  fait  ainsi  que  consacrer  le  droit  des  verita- 
bles  propri^laires ;  et  k  supposer  le  retour,  le  meilleur  moyen  d*assurer  ä 
Fabsent  la  cooservatioo  de  ses  biens  c'est  encore  d*eQ  coofier  la  garde  k 
eeux  qui  sont  personnellement  Interesses  ä  leur  bonne  gestion.  Gette  double 
id^e  donne  ä  radministration  qui  nous  occupe  un  caract^re  tout  special. 
D'ordinaire  le  patrimoine  que  la  loi  confie  aux  mandataires  legaux  continue 
ä  former  un  tout  indivis  ä  la  tSle  duquel  se  trouve  pr^pos^  un  administra- 
teur  unique ;  ce  qu'elle  etablit,  c'est  vraiment  une  administration  propre  ä 
ce  patrimoine  et  independaole  de  tout  autre.  Ici  au  contraire,  celui  de  Tab- 
sent  est  divise,  partag^  entre  ses  heritiers  pr^sumes ;  ses  biens,  sous  re- 
serve  d'inventaire,  sont  confondus  avec  les  leurs  a  par  suite  Tadministration 
de  ces  derniers  confondue  avec  Tadminislration  generale  du  patrimoine  de 
cbacun  d*eux  :  ce  sont  eux  en  effet  qui  sont  peut-^tre  les  v^ritables  pro- 
prietaires.  Tout  ce  que  la  loi  demande,  c'est  que  les  objets  individuels,  les 
droits  appartenant  ä  Tabsent,  soient  conserves  dans  leur  essence  propre  pour 
lui  iire  rendus  au  cas  de  retour;  de  lä  cettc  expression  si  caracleristiqae  du 
Code,  malgr6  son  impropriete  juridique,  c*est  un  d6pdt.  Sans  doute  ce  n^est 
pas  un  depöt  ordinaire,  puisqu'il  se  trouve  remunere  par  une  attribution 
partielle  des  fruits  aux  depositaires  et  qu'il  implique  autre  chose  que  la 
simple  garde  et  detention.  Au  foad  cependant  c'est  bien  un  droit  de  meme 
nature ;  seulement  le  depAt  ordinaire  s'applique  k  des  objets  corporels  qu'il 
suiBt  de  conserver  sans  avoir  k  faire  k  leur  sujet  aucun  acte  de  gestion  spe- 
cial ;  celui-ci  va  comprendre  des  droits  de  toute  nature,  non-seulement  des 
droits  inertes  comme  la  propriite  d'un  objet  pr6cieux,  mais  des  droits  en 
activite  dont  le  developpement  ne  doit  pas  ^tre  interrompu  et  qui  exigent 
une  gestion  indispensable;  ils  seront  donc  compris  dans  le  ViepAt  gen^ral  avec 
ce  caract^re  qui  leur  est  propre,  leur  garde  deviendra  une  administration  ; 
mais  ce  n'en  sera  pas  moins  un  d^pöt  en  ce  sens  que  la  conservation  du  ca- 
pital,  le  fond  du  droit,  sera  rigoureusement  assur6,  et  reserve  pour,  au  cas 
de  retour,  Hre  restiiue  au  veritable  proprietaire. 
15g,  —  £tant  donne  ce  caractere  special  de  Tadministration  confiee  aux 
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entoyä  en  possession,  il  semble  presqoe  pueril  de  se  demander  si  de  tels 
administratears  peuvent  avoir  le  droit  d  ali^ner  les  valeurs  mobiliires.  Gepen- 
dant  la  questioo  a  fait  doate,  si  bieo  que  Tod  peut  croire  qu*aujoiird'hui 
encore  la  jurispradeoce  tieni  poar  ['affirmative. 

II  De  sufBl  doDc  pas  de  nous  en  tenir  aox  principes  g^n^raux  que  noos 

avons  expos6Sy  il  faut  encore  discuter  les  textes  speciaux  ;  nous  nous  rap- 

pelleroDS  seolement  la  conclusioo  qui  maioteDaDl  dous  est  acquise,  c'est 

qu'en  principe,  k  moins  de  texte  qoi  conc^e  expressement  ce  poayoir  aox 

simples  administraleurs,  le  droit  common  le  leur  refuse.  Nous  reDcontrons 

ici  pour  la  premi^re  fois  le  Systeme  particulier  du  Code  civil  relativemeot 

aox  garanties  dont  il  entoure  le  mobilier  confi^  aux  admioistrateors  legaox 

et  le  procid^  habitoel  de  r^aclion  dont  il  ose  en  pareil  cas.  Ge  Systeme 

qoe  noos  retrouverons  partout  ä  peu  pr^  le  m£me,  a  donn^  naissance  ä  an 

procede  uniforme  d'argumentation.  Qoand  il  traite  des  immeobles,  le  Code 

ne  prend  k  leor  ^gard  aocune  mesore  sp6ciale  dte  Touverlure  de  la  gestion ; 

c'est  qu'en  effet  leur  trace  ne  saorait  se  perdre  et  qu*il  n'est  pas  nfeessaire 

de  s'assorer  ä  Tavance  aocone  garantie  particuli^re  de  restitotion ;  le  Code 

se  contente  d'en  d^fendre  Faliination  lotale  ou  partielle  au  cours  de  Tadmi- 

nistralion.  Relativement  aox  meobles,  son  proc^iest  tont  autre;  il  semble 

n'idicter  ä  leur  sujet  aucuoe  mesure  generale  applicable  pendant  la  duree 

de  la  gestion  qui  s'ouvre  et  ne  s*occupe  que  des  garanties  imposees  ä  Tad- 

ministrateur  k  son   entrfe  en  fonction.  Avant  tout,  il  exige  qu'inventaire 

soit  dressi,    afin   d'6tablir   la   consistance  du  mobilier  et  de  fournir  les 

bases  du  compte  ä  rendre  k  Texpiration   du   mandat  legal.   Quelquefois 

m^me  il  oblige  Tadminigtrateur  ä  donner  caution,  et  il  Ta  fait  en  notre 

bypothtee  (art.  120) ;  celui-ci  est  responsable  des  meubles  qui  se  troave- 

ront  d^teriores  ou  perdus,  et  c'est  dans  ce  but  qu'on  exige  des  garanties 

pr^alables.  Enfin,  le  Code  institue  une  autorite  destinte  k  d^gner  ceux  des 

meubles  qui  devront  6tre  vendns,  ceux  au  contraire  qui  seront  conserv^ ; 

quelquefois  la  vente  de  tous  est  obligatoire,   et  Tautorit^  d<^ign^e  a  dans 

ce  cas  pour  mission  d'en  excepter  les  meubles  qu*il  convient  de  garder  (i); 

quelquefois  eile  est  facultative^  et  le  tribunal  est  appele  alors  pour  imposer 

la  vente  de  ceux  qui  constituent  une  non-valeur  et  doivent  ^tre  convertis  eo 

placemenis  utiles.  La  vente  op^e,  Tadministrateur  est  invit^  k  faire  emploi 

du  prix  qui  en  provient.  Ces  mesures  impos^  au  debut,  le  Code  se  tait 

sur  la  Situation  qui  sera  faite  au  mobilier  pendant  le  cours  de  Tadministra- 

tion  et  les  pouvoirs  du  mandataire  legal  k  son  sujet.  II  semble  bien  r^olter 

des  prtoiutions  prises  et  des  transformations  r^listes  d^s  le  d^but,  qo'il  ait 

1.  a  art.  468. 
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voula  doDoer  aa  patrimoine  uue  assictte  definitive,  le  moule  solide  qu'il 
devra  garder  pendant  radminislration  intörimaire;  qae  d^  lors  il  n'y 
ait  plus  qu'ä  administrer  celui-ci  daos  le  seos  strict  du  mot,  c'est-ä-dire  k 
le  faire  fruclifier  et  ä  le  conserver  daos  cbacun  de  ses  ^l^meots  propres,  saus 
qu*il  n'y  ait  d^sormais,  ui  chaogenienl,  ni  Substitution,  ni  ali6nation  ä  op^rer 
do  fait  seul  de  Fadministrateur.  C*est  qu*en  effet,  les  administrateurs  I^gaux 
ne  sont  pas  charg^s  de  continuer  d'aprte  les  pr^dents  suivis  par  le  pro- 
priätaire  uoe  administration  commenc^e,  et  de  se  conformer  aux  errements 
indiques.  Au  contraire,  Timpulsion  donnte  au  patrimoine  semble  s^arr^ler ; 
il  ne  s'agit  plus  de  se  livrer  k  sod  sujet  k  des  Yues  telles  quelles ;  loin  de  lä, 
la  loi  impose  ua  Systeme  de  r^alisation,  de  s^curitä,  de  fixitä  des  droits,  de 
teile  Sorte  que  chacnn  des  el^ments  principaox,  mis  en  dehörs  des  fluctua- 
tions  et  des  chances  de  disparitidn,  paisse,  autant  que  cela  est  possible,  6lre 
reprteente  par  un  droit  certain,  non  sujet  ä  variatioos,  ^tdont  la  con- 
servation  soit  assurte  et  facile.  ß6s  lors,  il  Q*y  a  plus  qu*k  garder,  d^teoir 
ce  patriaaoine  dans  la  forme  definitive  qui  lui  est  ainsi  donn^e,  comme  un 
d^pAt  sui  generis  que  Ton  doive  restituer  un  jour.  G'est  pourqnoi  le  Code 
emploie  ici  mime  ce  mot  qui  r^vde  sa  pensee  et  dont  le  sens  est  plus  pleine- 
ment  eocore  indique  dans  le  travaux  pr^paratoires  :  «  La  loi,  dit  en  propres 
termes  Bigot  Pr^ameneu,  a  pris  contre  les  h6ritiers  les  mimes  pr6oautions 
que  contre  un  oranger ;  eile  exige  les  raimes  formalites  que  pour  les  siques- 
tres  ordinaires,  et  lors  mime  qu'elle  a  eti  mise  par  Tabsent  dans  la  nices. 
siti  de  le  diposseder,  eile  semble  encore  ne  le  faire  qu*ä  regret,  et  eile 
s'arme  contre  la  cupiditi  ou  Tinfidiliti  de  formes  qui  ne  peuvent  itre  ilu- 
dees  (1).  »  Le  procidi  du  Code  est  donc  fort  nettement  indiqui  :  rialiser 
les  meubles  pirissables,  garder  les  autres,  plac^r  les  capitaux  en  immeubles 
ou  en  valeurs  solides,  et  une  fois  ces  mesores  prises  ne  plus  rien  modifier 
dans  Tassiette  du  patrimoine,  le  conserver  en  nature  dans  chacon  de 
ses  Clements  essentiels,  afin  d'itre  en  mesure  de  le  restituer,  si  Tabsent 
reparatt  :  teile  est  en  risumi  toute  la  thiorie  de  la  loi  en  fait  d'administration 
legale. 

159.  —  Gependant  ce  systöme,  si  logique  et  si  simple,  se  heurte  k  un 
procidi  de  discussion  qui  n'a  d'autre  base  qu'un,  ou  quelquefois  plosieurs 
arguments  a  contrario.  Dans  le  cas  special  qui  nous  occupe,  on  commeuce 
par  faire  bonne  et  prompte  justice  de  Texpression,  dit-on,  fort  malencon- 
treuse  de  dipAt,  laquelle  est  assur^ment  depourvue  de  toute  valeur  scientifi- 
fique.  Ce  terme  icarti,  restent  deux  articles  :  Tun  (art.  126)  qui  s*occupe 
des  meubles,  et  Tautre  (art.  128)  qui  traite  des  immeubles.  Le  premier, 

1.  Bigot  Pr^amenu,  £xpos^  des  motife,  §  21,  Locr^,  tom.  4,  p.  148. 
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DniquemeDt  relatif  aox  mesares  pr^paratoires  qui  doifeat  signaler  Toaver- 
tare  de  la  gestion,  oe  fait  intervenir  le  tribuoal  que  pour  re&dre  obligatoire 
Qoe  vente  qui  d'ordinaire  est  facultative.  G^esl  dooc  que  celle  premiere  rea- 
lisalion  oper6e  des  meubles  perissables  et  juges  bons  ä  eure  coarertts  en 
argeoty  tous  les  autres,  pendant  le  cours  de  radmioistration,  resteot  ä  b 
dispositioQ  des  envoyes  en  possessioo  provisoire.  Ge  premier  argumenta  a 
contrario j  se  troave  fortifie  par  un  secoad  de  la  m^me  esp^ce  que  loa  tire 
de  Tarticle  128  relatif  aax  immeubles.  Si  Tarlicle  126,  dit-oa,  oe  s'ocinipe 
des  objets  mobiliers  que  pour  iodiquer  de  quelle  fagoo  la  vente  pourra  eo 
ilre  impos6e  au  debut  de  radministratioo,  saus  preciser  commeot,  daos  la 
suite,  ii  pourra  ^re  proc^  ä  leur  alieoatioo^  lorsque  ladmiDistrateur  la 
jugera  necessaire«  il  faul  demander  la  Solution  de  cetle  queslion  nouvelle 
auK  texles  qui  traitent  des  pouvoirs  de  cet  administrateur  au  cours  de  sa 
gestion;  or,  le  seul  texte  qui  existe  ä  cet  6gard,  n'inipose  de  formahtes  qoe 
pour  TaUenätion  des  immeubles;  la  consequence  necessaire,  est  bien  que celk 
des  meubles  pourra  Stre  r^lisfe  sous  la  seule  responsabilile  de  lenvoye  eo 
possession,  qui  Taura  Jugfe  utile.  S'il  en  etait  antrement,  la  prohibition 
relative  aux  immeubles  serait  un  pieonasme  au  moins  singulier ;  puisque 
Talienation  des  biens  les  moins  importants,  les  meubles,  se  trouverait  pro- 
hib6e  eu  vertu  d*un  principe  general  simplemeni  sous-entendu,  tandis  qoe 
ce  renvoi  tacite  aux  notions  superieures  du  droit  commun,  aurait  paru  insuffi- 
sant  pour  les  immeubles  et  que  le  Code  aurait  cru  devoir  insister,  ä  leor 
sujet,  sur  une  prohibition  qui  ne  pouvait  dtre  Tobjet  d'aucun  doute. 

160.  —  Ge  Systeme,  depuis  longtemps  ecbafaude  et  d^veloppe  par  Mer- 
lin ä  la  suite  d'nn  arrit  de  1814  (1),  n'a,  en  somme,  d  autre  t>ase  que  le 
silence  de  la  loi.  Nous  savons  dejä  que  c'est  un  argument  fragile,  ou  tout  aa 
moins  insuffisant,  et  que,  quant  aux  meubles  incorporels,  les  principes  exi- 
gent,  pour  que  Talienation  en  soit  permise  au  gr6  de  Tadminiötrateur  I6gal, 
qu'un  texte  en  fasse  une  disposition  ex  presse.  -On  se  contente  de  nous  dire : 
eile  n'est  pas  prohib^,  donc  eile  est  pemise  :  ä  quoi  nous  repondoos, 
qu'imporle  Tabseuce  d'interdiction  nouvelle,  si  les  principes  la  defendenl? 
Geux-ci,  dit'On,  semblerent  cependanl  insnffisants  pour  les  immeubles,  et 
le  Gode  ne  s*en  est  pas  exciusivement  content^.  C  est  qu'ä  propos  des  im- 
meubles il  suflSsait,  pour  l'application  des  principes  generaux^  d'une  dispo- 
sition generale  et  absolue,  incapable  de  donner  prise  ä  aucune  difliculte  de 
limitation  ou  d'interpr^tation  ;  k  propos  des  meubles,  nous  avons  vu  qu'ii 
ne  pouvait  en  ^tre  ainsi.  Appliquer  les  principes  eüt  conduit  d'uu  cöt^ä  de- 
terminer,  dans  une  sorte  d'enumeration  peut-^tre  forcement  arbitraire,  toas 
les  meubles dont  Taliination  constituait  un  acte  de  propriete,   et  delaatre 

1.  Sir.  14,  2,  355. 
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h  ^Carter  toas  ceux  doDt  la  vente  serait  acte  d^administratioD.  des  diffi- 
cultfe,  le  Code  les  a  ecartees  de  parti  pris,  peut-^lre  avec  raison  ;  ce 
qui  ne  veut  pas  dire  qu'il  aii  voulu  les  trancher  eo  les  supprimaot. 
Nous  pourrioos,  si  nous  ne  craignions  pas  ä  ootre  lour  de  oous  engager 
sur  le  terrain  des  argomeots  a  contrario^  rappeier  que  rarlicle  1449, 
permettaDl  ralienalion  des  menbles  dans  le  cas  particulier  de  la 
libre  administration,  implique  la  Solution  contraire  pour  tous  les  autres 
cas  d'administration  restreinte.  Mais  il  nous  sembte  pr^ferable  d'indi- 
quer  Tesprit  et  le  sens  veritable  de  rarlicle  126  qui  est  le  seul  ayant 
trait  aux  meubles  conBes  ä  Tenvoy^  en  possession. 

La  suile  des  idees  rev6le  la  pensee  du  texte.  11  commence  par  exiger  un 
inventaire,  c'esl-ä-dire  par  assurer  ä  Tabseot,  au  cas  de  retour,  uu  titre  qui 
serve  de  base  ä  ia  restilution  qu'il  aura  le  droit  d'exiger.  Gelui-ci  sera  donc 
en  droit  de  demander  la  representalion  de  tous  les  meubles  portes  sur 
Tetat  estimatif,  et  il  n'est  qu'uo  seul  cas  oü  Icur  disparition  se  trouvera 
legitime,  c'est  quand  le  tribunal  lui-m6me  Taura  ordonhee.  Gelte  inter- 
vention  du  tribunal  qui  suit  imm^diatement  Tobligation  de  proceder  ä  Tin- 
venlaire,  n'est  autrequ'une  exceplion,  la  seule  admise,  au  devoir  de  con* 
servation  de  tous  les  meubles,  dont  Tenum^ration  vienl  d'etre  ainsi  prescrite. 
£n  cette  matiere,  la  conservation,  d^  le  debut  mäme  de  Tadministration,  est 
la  r^gle ;  la  vente  est  Texception.  Nous  verroas,  sur  rarlicle  452,  qu'il  en 
est  differeroment  en  mati^re  de  tutelle;  c*est  qu'alors  on  a  le  plus  souvent 
affaire  ä  un  proprietaire  jeuoe  pour  qui  la  plupart  des  meubles  n'auront 
d'utilite  r^lle  que  dans  un  delai  fixe  et  ordinairement  ^loigne,  c*est-k-dire 
quand  ils  seroot  hors  de  serviceou  fortement  depreci^s.  Le  principe  est  donc 
qu  il  faul  d^  mainlenant  convertiren  argent.  Au  cas  d'absence,"^  le  proprie- 
taire peut,  au  contraire,  apparaltre  d'un  momenl  a  Tautre  et  avoir  un  besoin 
iromediat  des  objets  mobiliers  qui  lui  apparteoaient ;  aussi  la  vente  n'en  est 
plus  imposee  en  principe,  mais  laissee  k  la  discretion  du  tribunal.  Aussi 
tirons-nous  de  ceite  comparaison  un  a  fortiori  pour  d^fendre  desormais  Ta- 
li^nation  de  ceux  de^  meubles  que  le  tribunal  aura  exceptes  de  la  vente  et 
juges  dignes  d'^ire  conserv^.  Le  choix  qu'il  a  ainsi  fait.  n'aurait-il  donc 
cu  d'autre  but  que  de  laisser  les  meubles  couserv^s  ä  la  discretion  de  Tadmi- 
nistraleur  ?  II  est  impossible  de  le  supposer.  II  a  nettement  indiqu6,  au  con- 
traire, que  pour  ces  meubles  fint^r^t  de  Tabsent  exige  qu'ils  lui  soient  re- 
serv6s ;  qui  peut  donc  ^Irc  admis  ä  pr^tendre  que  cet  inler^t  n'existe  plus 
au  möme  degre  ?  Sera-ce  lenvoye  en  possession,  lui  seul?  fividemment  non, 
puisque  la  loi  neTa  pas  constituä  juge  en  pareille  mati^re,  au  debut  m^me 
de  son  administration  ?  Ge  ne  peut  donc  ^tre  assurement  que  lautoritä 
qu'elle  a  dto  le  principe  cbargte  de  ce  soin.  Le  tribunal  qui  a  opte  pour  la 
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conservalion  peul  seul  avoir  le  droit  de  lever  ainsi  l'inlerdit  qu'il  a  une  fois 
porti.  G'est  ainsi  qu'ä  notre  avis  Tarliclc  126  De  se  trouve  pas  seulement 
£tre  ane  disposition  speciale  au  debat  de  la  gestioo,  mais  uq  texte  geo^ral 
s'appliquant  ä  toute  vente  de  mobilier.  EoGq  pour  ce  qai  est  des  valears 
mobili^res  ea  particulier,  il  est  certain  qu'elles  coDstitueroot  l'emploi  le  plus 
fr^quent,  ordonn^  pour  les  capitaux  et  le  produit  de  la  venle  par  Tarticle 
126  lui-mdme;  cet  emploi  du  prix  aura  et6  r^gl^  par  le  Iribuaal  qui  a  pres- 
crit  la  yeute ;  peut-on  supposer  qu'imm^diatenieDt  apr^  Teuvoje  en  pos- 
Session  puisse  de  sa  seule  autorite  et  sous  le  couvert  seulement  de  sa  propre, 
et  souvent  bien  precaire,  responsabilit^,  reprendre  la  liberte  des  capitaux  en 
vendant  les  titres  et  lesdissiper  ensuite  k  son  gre?  Gette  valeur  achette  an 
nom  de  labsent,  et  vendüe  sans  aulorisation  d'aucune  sorte,  est-ce  que 
celui-ci,  de  retour^  n'aura  pas  le  droit  de  la  revendiquer  comme  siennc,  an 
moins  dans  les  cas  oü  cctte  action  peut  lui  ^tre  donnec?  L'article126  n'est 
donc  ä  DOtre  avis  qu'une  application  des  principes  g^neraux  formul^s  dans 
Tarticle  1988 ;  il  est  bas^  sur  cette  idee  que  le  choix  des  meubles  destin^s 
ä  ^tre  conservesy  et  de  ceux  destin^s  ä  la  vente,  constitue  un  acte  de  pro- 
prieti  pour  lequel  Tadminislrateur  n'a  pas  regu  mission  süffisante  et  qui  ne 
peut  £tre  accompli  que  sous  la  surveillance  d'une  autorite  supärieure ;  ce 
choix  ne  peux  cbanger  de  nalure  quand  il  se  repr^nte  au  cours  de  l'ad- 
ministratioD ;  les  d^cisions  qu'il  implique  alors  ne  cessent  pas  d'^tre  un  acte 
de  propri^te  en  principe  interdit  au  mandataire.  Entre  Targument  a  contrario 
de  nos  adversaires,  qui  a  pour  effel  d'apporter  une  exception  grave  et  non 
justifi^e  aux  principes  du  droit  commun,  et  l'argument  a  pari  qui  en  con- 
sacre  Tapplication,  il  est  certain  que  Th^sitation  ne  peut  4lre  permise  (1). 

161.  —  Ainsi  donc  la  disposition  preise  qui  seule  pouvait,  k  Tencontre 
des  principes,  autoriser  Talienation  des  valeurs  mobiliferes  pour  Tenvoye  en 
possession,  nous  fait  defaut ;  le  Code  ne  nous  prteente  au  contraire  que  la 
stricte  application  de  Tarticle  1988 ;  nous  n'avons  donc  qu'k  reuToyer  aux 
explications  donn^cs  sur  ce  point  au  chapitre  precedent.  La  jurisprudence  de 
la  Ghambre  du  conseil  du  tribunal  de  la  Seine  semble  bien  ^tre  de  cct  avis, 
puisqu*elle  consent  ä  donner  Taatorisation  qu'on  lui  demande  pour  lali^na- 
tion  des  valeurs  comprises  dans  Tenvoi  en  possession ;  on  sait  en  effet  qu'elle 
refus^  son  concours  dans  tous  les  cas  oü  eile  reconnalt  que  la  loi  n'a  pas 
voulu  Texiger  (2).  La  jurisprudence  des  cours  a  Continus  les  errements  de 
Tarröl  de  1814  :  eile  paratt  n'avoir  c6de  que  devant  la  Gour  de   Liege  par 

1.  Cf.  Oemol.  Tom.  2,  n*  112  et  seq.  Plasman,  Absents,  tom.  I,  eh.  VI,  sect,2,  §  IE, 
Laurent,  t.  2,  n«  177  et  suiv.  Aubry  et  Rau,  tom.  I,  §  153,  notes  7  et  9. 

2.  Cf.  Berlin.  Ch.  du  Cons.  Tom.  I.  Absents.  Jur.  n^  18,  Ch.  du  cons.  Seine  27  juil. 
1852. 
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soite  d'ane  ioterpritatiou  peut-fttre  un  peu  plus  libre  de  notre  Code  civil,  qui 
est  aassi,  comme  oq  le  sait,  celui  qiie  les  Beiges  oot  adopt^  (1). 

162.  —  Quelle  sera  la  ressource  de  renvoy^  en  possession  qund  Tali^na- 
tion  devieodra  n^cessaire?  Le  plussouvent  il  aura  celledela  gestioo  d 'affai- 
res ;  mais  eile  est  pr^caireet  lai  assare  peu  de  credit.  Aussi  Ton  s*est  demande 
si  la  justice,  qui  dans  Dotre  mati^re  a  pris  en  main  les  intei^ts  de  Tabsent, 
ne  s'est  pas  par  suite  obligte  älui  cootinuer  sa  protectioo  et  ä  intervenir  dans 
ce  but  au  cours  de  la  gestion.  Eile  seule  peut  en  effet,  en  assurant  la  sta- 
bilit^  des  acles  interdits  ä  Tenvojä  en  possession,  coosolider  son  credit,  ras- 
surer  les  tiers  et  par  suite  pourvoir  au\  n^cessitte  qu'exige  Tint^r^t  de  Tab- 
sent.  Ledoute  venaii,  dans  une  inatiöre  oü  toutestde  rigueur,  du  silence 
de  la  loi.  La  justice  ne  peut  intelrvenir  dans  les  affaires  des  parliculiers  que 
dans  les  cas  oü  ce  droit  lui  est  formellement  octroy6 ;  on  comprend  ce  prin- 
cipe d'abslention  prudente,  puisque  Teffet  de  son  intervenlioit  est  en  prin- 
cFpe  d'enlever  au  proprietaire  le  recours  qui  aurait  po  lui  appartenir  pour  faire 
invalider  Tacte  par  Tadministrateur.  Cependant  cette  indiff^rence  dans  une 
mati^re  oü  la  justice  elle-m^me  a  consacr6  Ting^rence  d'autrui  et  pris  sur 
eile  de  faciliter  la  mission  des  administrateurs  qu'elle  a  formellement  reconnus 
et  accepl^,  semblait  au  moins  un  exc^s  de  scrupule;  la  penste  que  r^völe 
TarticIelSB  oä  la  justice  est  appelte  ä  s'immiscer  dans  la  gestion  möme  des 
biens  de  Tabsent ;  Fanalogie  Offerte  par  tous  les  cas  d'administration  legale 
oü  partout  ä  cAt^  d'une  limitaiion  de  pouvoirs  se  trouve  i'autorit^  cbargee  de 
consacrer  les  extensions  n^cessaires;  tout  en  bn  mot  semblait  inviter  la  jus- 
tice ä  pr^ter  son  concours ;  son  respect  scrupuleux  du  droit  priv6  en  m^me 
temps  que  du  texte  de  la  loi  ne  iui  permettait  de  le  faire  qu  en  s'abritant 
sous  le  couvert  d'une  disposition  legale ;  ce  texte  souhaite  a  pu  Stre  enfin 
d^couverl  dans  une  matiöre  quelque  peu  etrang^re  ä  la  nAtre  et  fournir  la  base 
d*une  demonstration  au  moins  indirecle.  L'arlicle  2126,  äcritälasection  qui 
traite  des  bypoth^ues  conventionnelles,  suppose  qu'une  hypoth^que  de  cette 
nature  a  pu  ^tre  etablie  sur  les  biens  de  Tabsent  en  vertu  d'un  jugement.  Le 
titre  m^me  de  la  section  ecarlant  la  supposition  de  Tbypoth^ue  judiciaire, 
il  ne  pouvait  plns  Stre  question  que  d'hypoth^ue  conveotionnelle  autoris^ 
par  jugement.  G'est  ainsi  que,  geniralisant  cette  application  suppos6e  de  Tin- 
tervention  judiciaire,  la  jurisprudence  a  pu  trouver  la  loi  d'accord  avec  les 
besoins  de  la  pratique  et  se  croire  d^sormais  en  droit  de  ne  plus  refuser  son 
concours.  Aussi  avons-nons  vu  la  Ghambre  du  conseil  donner  son  autorisa- 
tion  pour  Talieoation  des  valeurs  mobili^res  (2).  Ajoutons  enfin  que  la  loi 

1.  Cf.  Bordeaux,  20noY.  1845,  D.  46,  4, 1.  Li6ge.8  janv.  48.  D.  48, 2,  99. 

2.  Cf.  Uurent.  1.  2,  n«  177. 

3.  Bertin.  loc,  eU,  Abs.  }%  n«  18. 
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hypolb6caire  beige  du  16  d^cembrelSSl  atraduit  dela  rn^me  fagoo  l'arti- 
cle  2126  du  Code  civil. , 

163.  —  L'autorisatioD  de  justice  peut  donc  seole  consolider  la  ven;te  si 
eile  a'a  pas  äte  donoee  et,  sauf  applieation  exceptionoelle  des  principes  de  la 
geslion  d  affaires,  la  vente  est  nulle  au  regard  de  TabseDl ;  et  nous  aurioos 
ä  appliquer  les  consequences  p.ec^demmeot  ^tudiees.  Le  point  delicat  ea 
cette  mati6reest  de  savoir  si  Teovoye  lui-m^mc  pourra  agireo  nullite  avant 
le  retour  de  Tabseot.  L'affirmatioo  se  heurle  ä  uq  priocipe  geoeral  qai  de- 
feod  ä  celui  qui  devrait  lui-mSme  garantie  k  fevince  de  poursuivre  i'eyic- 
tion.  D'un  aulre  cote  cette  regle  semble  fl^hir  en  faveur  de  ceriaios 
mandataires  legaux  doot  la  Situation  se  rapproche  de  celle  de  Tenvoyi  en 
possession,  le  tuleuret  le  mari  administrateur  de  la  dot  (arl.  1560).  L*besi- 
tation  est  donc  permise.  Ce  qui  paratt  gto^ralcment  entratner  la  d6cision 
dans  le  sen&du  principe  plutdt  que  dans  celui  de  Texception,  c'est  d'abord 
que  Targument  a  contrario  pourrait  ^tre  ici  legitimement  admis  et  surtoot 
qu'il  est  peut-^tre  inexact  de  considerer  cet  administrateur  comme  vendear 
de  la  chose  d  autrui.  La  pr^niplion  de  mort  qui  se  fortifie  chaque  jour 
ren  j  cette  qualite  de  moins  en  moins  probable  et  peut  faire  craindre,  ^'il 
est  reconnu  qu'il  soit  proprietaire,  que  le  droit  d'^viction  ne  lui  ait  €tk 
conced^  que  dans  son  propre  int^rSl,  ceci  ä  Ten^ontre  de  tous  les  principes 
de  droit  et  de  morale.  Je  crois  cependant  que  cette  incerlitude  n*a  iii 
admise  par  le  Code  que  par  etapes  successives,  et  avec  des  effets  determi- 
nes  pour  chacune  d'elles.  Pendant  la  periode  de  Tenvoi  provisoire,  ce  qui 
doniine  encore,  c'est  la  preoccupation  certaine  de  l'inter^t  de  fabsent  et 
de  la  sauvegarde  de  ses  droits.  Que  Ton  suppose  que  le  tiers  acbeteur 
menace  de  laisser  prescrire  la  creance  c^ee,  ou  de  ne  pas  profiter  des 
avantages  du  titre  alienä,  comme  par  exemple  des  privil^ges  attachcs  aux 
actions  de  foodateur  au  cas  de  nou volle  Emission,  les  droits  de  Tabsent  sont 
d^s  lors  gravement  compromis ;  d'un  autre  cöte  quand  un  administrateur 
quelconque  agit  en  nullite,  ce  n'est  pas  comme  vendeur  qu'il  poursuit, 
mais  comme  repr^entant  de  Tabsent  dont  il  est  le  roandataire;  la  per- 
sonne du  garant  eventuel  disparatt.  celle  du  proprietaire  a  qui  la  vente  a 
cte  ^trang^re  est  seule  en  cause.  A  notre  avis,  ce  droit  appartiendrait  a 
fortiori  aux  acqu^reurs  tromp^  qui,  apprenant  le  defaut  de  titre  du  ven- 
deur, refuseraient  de  conserver  ainsi  une  Situation  incertaine  (I). 

164.  —  Nous  ne  pouvons  abandonner  la  question  de  Tabsence^  sans 
examiner  une  Situation  voisine  de  celles  des  envoyes  en  possession  et  dans 
laquelle  se  presente  un  aulre  cas  d'administration  du  patrimoine  d'aulrui, 

1.  Laurent,  t.  %  n«  177.  Demol.  t.  2,  n«  137.  Aubry  et  Rau  L.  1,  S  ^^*  «^te  30. 


Digitized  by  LjOOQ IC      ' 


—  297  - 

Celle  de  rb^ritier  apparent.  Le  mandat  l^gal  qae  dous  venoDS  d'^udier  ea 
dernierlieu  a  pour  objet  lesbieos  qui  apparteoaieDt  k  Tabsentau  rooment 
de  ses  derni^re^  nouvelles ;  dous  devoDs  examiuer  quel  serait  le  sort  de 
ceux  qui  lui  seraient  tebus  depuis  sa  disparition  et  doDt  la  devolution  ä  son 
profit  est  subordoDD^e  ä  la  prenve  de  son  existence.  Le  Code  semble  ea 
iQvestir  ceux-mSraes  qui  devraieot  y  avoir  droit  au  cas  de  mort  de labsent. 
Mais  celui-ci,  de  retour,  le  droit  presume  de  ces  possesseurs  inl^rimaires 
est  demonlr6  n'avoir  jamais  existe  et  Tabsent  recouvre  les  bieus  qui  lui 
avaieut  cl6  reellemeut  devolus.  Pendant  cet  inlervalle,  les  tiers  que  Ton  a 
pu  croire  veritablement  heritiers  et  qui  se  trouvent  n'avoir  ete  qu'h^ritiers 
appak'ents,  ont  däenu  les  biens  faisant  partie  d'une  succession  ä  laquelle 
iis  n'^laient  pas  appel^s  au  moins  pour  le  tout,  ils  les  ont  administrte;  ils 
ont  pu  mSme  se  livrer  k  de  väritables  actes  de  dispositioo.  Ces  acles  seront- 
iis  opposables  au  veritable  proprielaire ;  et  entre  autre^  les  ali^nations  de 
valeurs  mobili(sres  qu'ils  auraient  pu  r^liser  sont-elles  nulles  k  T^gard  de 
Tabsent  de  retour? 

165.  —  A  ne  coosuUer  que  les  principes,  on  comprend  difficilement 
comment  le  doute  peut  sVlever  en  pareille  mati^re.  L'h^ritier  apparent  eAt 
iik  appelö  a  d^faut  de  Tabsent^  mais  le  retour  de  celui-ci  fait  6vanouir  son 
titre  et  d^noontre  qu'il  n'a  jamais  et^  proprictaire.  II  ne  s'agit  m^me  pas 
d'invoquer  contre  lui  la  r^troactivite  de  la  condition  resolutoire ;  car  cette 
deroi^re  suppose  au  naoins  en  fait  uue  propriet6  int^rimaire  qui  a  r^el- 
lement  existe  au  profit  de  ceiui  contre  lequel  la  condition  se  realise.  Ici  la 
fiction  est  inutile,  la  propriet^  n'a  pas  ete  conditionnelle,  eile  n'ötait 
qo'apparente ;  il  y  a  eu  simple  possession.  11  n'y  a  pas  eu  mandat,  du  moins 
mandat  expr^.  Des  lors  celui  qui  n'est  pas  propriötaire  et  qui  n'a  regu  man- 
dat ni  du  proprietaire  ni  de  la  loi  est  sans  droit  pour  ali^ner;  les  ventes  quHl 
realise  sont  assimilees  k  la  vente  de  la  chose  d'autrui  et  nulles  comme  telles. 
Ce  principe  n'a  jamais  fait  de  doule  pour  un  simple  possesseur  ordinaire, 
et  cela  sans  qu'il  y  ait  k  tenir  compte,  k  ce  point  de  vue  du  moins  de  sa 
bonne  ou  mauvaise  foi.  II  y  a  loin  cependant  qu'il  en  soit  ainsi  pour  le  pos- 
sesseur special  dont  nous  parlons.  La  question  k  son  egard  est  assurement 
fort  delicale,  eile  serait  surtout  interessante  pour  nolre  sujet^  si,  comme  sem- 
biciait  rindiquer  M.  Demolombe,  la  jurisprudence  faisait  r^llement  une 
application  differente  de  son  Systeme  suivant  qu'il  s*agit  d'immeubles  ou  de 
valeurs  mobilieres,  application  qui,  contrairement  k  la  pratique  ordinaire, 
consisterait  k  valider  les  premi^res  et  k  annuler  les  secondes,  par  suite  k 
accorder  aux  meubles  incorporeis  une  protection  plus  grande  qu'k  la  propriet6 
immobili^re:  ce  serait  le  renversement  de  toutes  les  id^es  re^ues  en  cette 
mati^e  ;  et  la  qoestion  merite  k  ce  titre  un  examen  qaelquepeu  approfondi. 
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166.  —  Le  droit  Romain  se  prtoccapait  avant  toot  de  la  sitaation  de 
l'hiritier  apparent ;  et  m^e  depais  le  stoatos-consulte  d'Hadrieo  on  a  pa 
croire  qae  la  crainte  de  le  soamettre  k  garantieaa  cas  d^iviction  aitpa  aller 
jusqu'ä  arräer  le  droit  de  revendication  de  Th^itier  rtel.  Le  droit  moderne 
aa  conlraire  s'est  snrtoat  prfoccup^  de  l*intä*et  des  tiers,  des  acc[i]^reors; 
et  c'est  uniquement  en  leor  faveur  que  Ton  a  voula  ressosciter  le  systime 
que  Tod  pr^tend  avoir  ii€  celui  ^u  s^oatos-consulte.  II  faut  avoaer  en  effet 
que  leor  sitaation  märite  un  examen  s^rieux.  Lorsqull  s'agit  d*an  bien 
acquis  isolement  k  titre  particulier,  le  soos  acqo^reor  peat  toajours  consulter 
le  tilre  de  son  auteur ;  il  est  ä  m^me  d*en  appr^cier  la  valear  et  de  decon- 
vfir  les  vices  doDt  il  peot  ^tre  affect^ ;  il  n'existait  qu'un  seul  cas  sous  le 
regime  da  Code  civil  oü  le  droit  da  vendear  poavait  rester  inconnu  &  Fache- 
teur  Sans  faute  ni  negligence  de  la  part  de  celui-ci  :  les  tiers  ne  pouvaient 
£tre  mis  en  garde  contre  une  vente.  ant^rieare ,  restöe  occulte,  et  non  suivie 
de  livraison.  Or  cetie  Situation  d^  la  mise  en  oeuvre  du  Code  civil  avait 
provoque  des  critiques  nombreuses.  La  tendance  moderne  est  d'assarer  le 
cr^ity  de  consolider  les  propri^es ;  et  pour  arriver  k  ce  bat  on  n*a  pas 
craint  de  violer  Tarticle  1 599  loi-m^me ;  on  a  refus^  de  reconnattre  le  droit 
d'un  premier  acheteur  devenu  propri^taire  en  vertu  de  Tarticle  1138,  et  la 
loi  de  1855  lui  a  pr^ferä  le  second  acqu6reur  dans  tous  les  cas  oü  le 
droit  du  premier  n*aurait  pas  ki€  rendu  public,  dans  tous  les  cas  par  coq- 
s^quent  oü  Terrear  ^tait  invincible.  On  le  voit,  Tidäe  de  la  loi  est  de  preförer 
Tacheteur  de  bonne  foi,  lorsqu*aucune  faute  ne  peut  lui  ^tre  imputee,  aa 
propri^taire  n6gligent.  II  est  un  autre  cas  pourtant  oü  la  Situation  de  Tache« 
teur  peut  parattre  encore  plus  favorable ;  oü  non-seulement  il  n'a  pu  dtre  k 
m^me  de  criliquer  le  droit  du  vendeur,  mais  oü  la  loi  elle-m^me  semble  lai 
en  avoir  garanti  la  l^itimit^ ;  un  cas  oü  Terreur  n'est  pas  seulement  invin- 
cible, oü  eile  a  iii  en  quelque  sorte  favorisäe  par  la  loi.  G*est  celle  de  Vh& 
ritier  appele  ä  d^Taut  de  tout  autre  parent  plus  proche,  dont  Texistence  soit 
connue  ou  demontr^e.  En  pareil  cas,  c'est  la  loi  qui  Tinvestit,  qui  le  dfelare 
propri^taire  k  la  place  de  l'absent ;  peu  importe  que  cette  investiture  soit 
entach^e  d'une  sorte  de  condition  r^lutoire^  aa  point  de  vue  des  tiers 
cette  condition  n*existe  pas,  la  publicit6  de  Tacte  d'investiture  n  en  a  pas 
fait  mention.  II  peut  n'ex ister  aucune  trace  de  Texistence  supposte  de  Tab- 
sent  dans  les  actes  qui  constatent  la  d^volution  des  biens  en  faveur  de  Th^ 
ritier  apparent  et  les  tiers  n'ont  aucun  moyen  de  soup(onner  r^ventualitä  de 
ses  legitimes  pr^tentions ;  ils  seraient  en  pareil  cas  trompes,  et  tromp^  par 
la  loi,  qui,  dans  tont  autre  cas,  quand  eile  confie  le  bien  d'antrui  k  an  admi« 
nistrateur  ^tranger,  a  soin  de  prendre  des  garanties  et  qui  n'a  rien  fait  ici  ni 
pour  assurer  la  restitalion  possible,  ni  poor  avertir  les  tiers.  Cette  considtoi- 
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lion  est  bien  la  seule  que  Ton  ait  eu  en  vue ;  et  ce  qui  le  prouve,  ce  sont  les 
distinctions  de  fait,  en  elles-m^mes  fort  peu  juridiques,  que  la  doctrioe  et  la 
jurisprudence  ont  introduites  dans  i'application  de  leurs  differeats  syst^mes. 

Od  a  d'abord  univeiselieineiit  admis  la  boone  foi  de  Tacqu^reur  comme 
condition  de  la  validite  de  l'alieoatioa  ;  c'est  qu'en  effet  pour  s'iDt6re$ser  k 
lui,  ilfaut  qu'ii  le  meriie.  De  plus,  d*autres  ont  exigä  la  m^ine  coaditioa 
chez  l'h^itier  apparent  vendeur.  II  en  est  enfio  qui  cherchant  k  se  rattacher 
k  UD  principe,  k  une  tradition,  ont  exhum6  la  dislinction  präendue  Romaine 
fondee  sur  les  cbances  de  perte  que  l'eviction  pourraii  faire  subir  k  Th^ri- 
tier  apparent.  Si  la  confusion  rfegne  dans  les  conditions  auxquelles  on  subor- 
donne  la  validite  de  Talienation,  eile  n'existe  pas  moins  quant  am  argu- 
ments  sur  lesqueis  on  la  veut  ^(ablir. 

167.  —  Le  but  aper^u,  il  fallait  en  effet  trouver  les  moyens  juridiques  de 
Tatteindre.  Et  pour  cela  il  n'y  avail  que  trois  sortes  d'all§gations  possibles  : 
Ou  bien  Theritier  apparent  est  vraiment  proprielaire ;  ou  bien,  a  supposer 
qu'il  ne  lesoitque  sous  condition,  la  condition  realis^  n*a  point  d'effet  con- 
trc  les  tiers;  ou  enfin,  s*il  n'est  proprietaire  k  aucun  titre,  ilest  mandataire 
investi  des  plus  larges  pouvoirs  d'administration  et  m^me  de  disposition. 
Personne  apparemment  n'eut  jamais  la  pensee  de  soutenir  que  Thäritier  ap- 
parent füt  proprietaire  definitif  de  Th^ridite;  poisque  Tarticle  137  r^serve  a 
labsent  de  retour  la  Petition  d'b^redit6 et  les  autres  droits  qui  peuvent  lui 
appartenir.  Mais  du  moins  ne  peut-on  pas  le  considerer  comme  proprietaire 
interimaire  et  assimiler  sa  Situation  k  celle  que  fait  Tarticle  132  aux  envoyfes 
k  tilre  definitif?  Pour  ceux  qui  admettent  la  devolution  c^llective  de  la  sai- 
sine,  le  droit  de  ce  pössesseur  est  etabli  par  le  fait  m^me.  L'acceptatioo 
seule,  a-t-on  dit,  vient  fixer  les  droits  r^ciproques  des  divers  successibles  et 
jusque  Ik  chacun  a  le  droit  de  se  comporter  vis-k-vis  des  biens  hereditaires 
comme  en  etant  le  legitime  proprietaire.  Les  actes  de  disposition  qu  il  fait 
k  leur  egard  sont  accomplis  pleno  jure,  ii  ne  dispose  pas  de  la  chosed'au- 
trui  (1).  D'ailleurs  comme  cette  idee  sur  la  saisine  est  loin  d'eire  admise 
par  tous  on  a  dd  chercher  nne  autre  base  capable  de  rallier  tous 
les  dissidents;  on  Ta  trouvee  dans  l'analogie  qu'offrait  Tarticle  132.  La 
loi,  en  effet,  qoand  il  s'agit  des  Biens  memes  qui  appartenaient  k  Tabsent 
lors  de  la  disparition  arrive,  k  un  moment  donne,  k  en  investir  complete- 
ment  ses  heritiers  presomptifs ;  si  bieu  que  Tabsent  k  son  tour  ne  poorra  plus 
reclamer  que  ce  qu'il  en  reste.  Les  garanties  de  restitution  disparaissent,  les 
cautions  sont  dechargees,  il  n'y  a  plus  de  compte  k  rendre,  les  degradations 
memes  ne  sont  plus  k  la  charge  du  pössesseur ;  sauf  fraude  ou  coUusion, 

1.  Gf.  Aubry  «t  tlaii  ei  arr^  de  tUatignac  CaM.  i%mf*  1848. 0.  «3. 1. 97« 
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tous  les  acteSy  m^me  ceux  de  disposition,  soot  valid^s.  Des  ce  moment,  la 
loi  De  prend  plus  en  consideratioa  que  le  droit  de  propriete  probable  des  he- 
ritiers  pr^omplifs ;  entre  deuT  droits  incertains  eile  opte  pour  celui  de  ces 
deniers ;  eile  les  couvre  de  sa  protectioo ;  et,  si  eile  se  trompe,  Tabsent  ne 
sera  pas  admis  ä  faire  pr^valoir  Tintegralitä  de  ses  droits.  L'interSl  prive  a 
du  flechir  devant  Tinter^t  ^coaomique  et  general.  S'il  ea  est  aiasi  des  bieos 
qui  composaieut  le  patrimoine  de  Tabsent,  cela  doit  ^tre  vrai  surtoul  de  ceax 
qui  ne  lui  appartenaient  pas  encore  lors  de  sa  disparition,  dont  il  ignore 
Texistence  ä  son  pro6t ;  c'est  ainsi  que  par  rapport  ä  ces  derniers  la  Petition 
d'h^r^dite  sera  pres'riplihle,  landis  que  la  revendication  contre  les  envoyfe 
en  possession  d^Gnitifne  peut  s'^teindre.  D'ailleurs  quand  il  s*agitdes  bieos 
compris  dans  Tenvoi  en  possession  leur  sort  peut  rester  en  suspens ;  avant  de 
prononcer,  on  doit  attendre.  Entre  le  droit  de  Tabseot  et  celui  de  ses  h^ri- 
tiers,  le  choix  ne  peut  etre  imm^diat;  car  rien  ne  prouve  qu'au  jour  de  la 
disparition  le  droit  des  heritiers  s6  soit  ouvert ;  le  d^c^  a  pu  n'avoir  liea 
que  longtemps  apr^s;  tout  ceque  Ton  peut  dire,  c'est  que,  k  mesure  qae 
le  temps  s'avance,  il  devient  plus  probable.  Tout  autre  est  la  Situation  des 
coheritiers  de  Tabsent;  ici  il  n'y  a  plus  d'^tapes  successivesä  traverser;  de 
pr^somplions  k  suivre  dans  leur  developpement  de  certitude.  Au  jour  oü  le 
droit  s'est  ouvert,  Tabsent  vivait  ou  ne  vivait  pas;  s'il  vivait  alors,  peu  im- 
porte  son  d^c^s  posterieur,  le  droit  des  coheritiers  n'aura  jas^ais  existe;  mais 
ä  ce  jour  s*il  ^tait  dec^de,  c'est  k  ce  jour  mdme  que  le  droit  leur  aura  eti 
acquis.  C'est  donc  ä  ce  jour  seul  qu'ils  ont  pu  devenir  propriötaires,  ce 
jour  ou  jamais.   Pour  eux  il  fallait  donc  choisir  d^  ce  moment  m£me. 

On  ne  pouvait  comme  pour  les  heritiers  pr^omptifs,  reculer  rapplicatioa 
de  rarticle  132,  il  ne  pouvait  ^tre  question  d'en  faire  d'abord  des  admiois- 
Irateurs  provisoires,  puis  des  propriitaires.  II  faul  qu'ils  soient,  d6s  le  pre- 
mier  jour.  proprietaires  k  T^gal  des  envoy^s  en  possession  definitive,  ou  d^ 
chus  de  tout  droit.  Pour  eux  la  Situation  de  Tarticle  132  s'impose  des  le 
debut,  ou  ne  doit  jamais  leur  ^tre  appliqu6e.  Or,  entre  ces  deux  extremites, 
le  doute  etait  impossible.  Entre  celui  dont  Texistence  est  incertaine  et  le 
coberitier  present,  il  älait  impossible  que  ce  dernier  ne  füt  pas  prefer^ ;  k 
quelque  ^poque  que  s'ouvre  la  succession,  il  se  trouvera  investi  des  droits 
que  donne  larticle  132  aox  envoyes  en  possession  definitive ;  sinon  il  fau- 
drait  dire  que  m£me  se  füt-elle  ouverte  plus  de  trente  ans  depuis  la  d^lara- 
tion  d'absence,  plus  de  cent  ans  depuis  la  naissance  de  Tabsent,  ses  coheri- 
tiers n'acquerraient  jamais  la  Situation  faite  aux  envoyes  en  possession.  Le 
texte  montre  bien  qu'il  n'en  est  pas  ainsi ;  ces  biens  en  effel,  les  coheritiers 
ne  les  recueillent  pas  comme  simples*  possesseurs,  la  loi  les  en  investit  comme 
eile  fait  pour  les  envoyes  en  possession,  et  ä  quel  litre  le  fait-elle?  Esl-cek 
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celui  d*administraleur?£videmment  non,  car  eile  ne  prend  ä  leor  ägard 
ancune  des  pr^cautions  qu'elle  impose  aux  mandataires  l^gaux ;  du  premier 
jet  eile  leur  fait  doDc  la  Situation  de  Tenvoy^  en  possession  de6nitive  ;  pas 
de  cautioD,  pas  d'inventaire,  aucune  sorte  de  garantie ;  il  est  iropossible  de 
dire  d'une  fa^n  plus  preise  qu'elle  les  met  tous  deux  sur  la  m^me  ligne. 
Le  propri^taire  de  retour  revendiquera  senlement  les  biens  qui  subsisteront 
et  daos  T^tat  oü  ils  se  trouveront ;  k  tous  deux  aussi  eile  accorde  les  fruits 
Sans  restriction  ;  la  cons^uence  et  que  tous  deux  peuvent  ali^ner  irr^voca- 
blement  (i). 

168.  —  Les  Partisans  de  Tassimilation  entre  les  coheriliers  dont  s*occupe 
Tarticle  137  et  les  h^ritiers  pr^somptifs  de  Tarticle  132  ont  6te  facilement 
combattus  ;  on  n'a  pas  eu  de  peine  ä  d^montrer  que  la  Situation  exceptioo- 
nelle  de  Tarticle  132  devait  rauher  d*un  texte  prteis  et  ne  pouvait  itre 
etendue  par  analogie  ;  on  dut  se  r^signer  k  ne  plus  d^clarer  Th^ritier  appa- 
rent  proprielaire  que  sous  condition  resolutoire.  Seulement  on  s'autorisa  de 
certaioes  analogie^  pour  ^carter  Teffet  de  la  condition  contre  les  tiers ;  il  en 
est  une  en  cffet  qui  paraissait  äminemment  favorable,  c'est  celle  que  presentait 
la  Situation  de  Th^ritier  indigne.  En  pareil  cas,  sans  qu'il  y  ait  de  texte  pr6- 
cis  mais  par  simple  extension  de  ce  que  la  loi  decide  en  mati^re  de  r^voca- 
tion  des  donalions,  articie  958,  on  a  decid6  que  la  resolution  resnltant  de 
l'indignite  laisserait  intacts  les  droits  acquis  aux  tiers.  L'int^r^t  de  ces  der- 
niers  est  le  seul  motif  qui  ait  pu  inspirer  cette  d^rogation  :  ils  avaient  ete 
induits  en  erreur  par  la  loi  ellememe  qui  leur  avait  present6  rindigne  comme 
le  legitime  heritier ;  or,  les  partisans  de  Th^ritier  apparent  ne  disent  pas 
autre  chose.  Ici  encore  il  est  difficile  de  maintenir  Tassimilation ;  l'exception 
admise  au  sujet  de  l'indigne  tient  uniquement  ä  des   consid^ralions  spe- 
ciales, eile  ne  fait  que  reproduire  TefTet  ordinaire  de  toute  disposition  ayant 
un  caractere  penal.  Rien  de  semblable  n'existait  en  üotrc  mati^re.  De  plus, 
on  s'est  demande  si  entre  le  possessenr  de  bonne  foi  qui  a  trait^  avec  un 
acqu^reur  ä  titre  particulier  et  celui  qui  a  acquis  d*un  heritier  suppos^  il  y 
aurait  toujours  au  profit  de  ce  dernier  une  difference  teile  qu'elle  puisse  legi- 
timer des  Protections  si  diverses.  D'ailleurs  la  loi  a  ^tabli  en  faveur  de  la    • 
bonne  foi  des  tiers,  quelle  que  soit  sa  cause  et  son  m^rite,  un  Systeme  uni- 
que  et  g^neral  de  compensation,  eile  leur  permet  de  prescrire  dans  un  delai 
plus  court  et  leur  laisse  les  fruits  qu'ils  ont  perQus ;  or,  les  articles  137  et 
138  ne  fönt  que  reproduire  ici  ces  deux  dispositions  favorables  et  n'en  indi- 
quent  pas  d*autres  en   dehors   d'elles.   Aussi   dans  Timpossibilite  legale 
d'tehapperaux  consequences  absoluesde  la  condition  resolutoire  on  dut  re- 

i.  Aubry  et  Rau,  tom.  VI,  §  616,  note  2. 
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courir  au  moyen  supr^e,  celui  du  mandat  I^gal.  II  est  propose  par  M.  De- 
molombe,  aureste  avecune  conBance  limitee  et  comme  ud  pis  aller  ä  l'effet 
d'^layer  une  Solution  que  ies  errements  de  la  pratique  sembient  lui  imposer  ä 
l'encoDtre  des  principes  rigourenx  du  droit  commun  (1).  II  fait  lui-m^roe 
cet  aveu  compromettant. 

Uoe  considä'ation  semble  eD  effet  Tavoir  toucb^;  c'est  que,  qaelque 
tb^orie  que  loo  admette,  il  faudra  reconnattre  ä  Theritier  apparent  le  droit 
d'administrer ;  il  y  a  donc  des  actes  qui  devront  itre  valid6s  en  d^pit  de 
la  r^lution  de  soq  droit ;  commeot  Texpliquer  si  ce  n'est  par  l'idee  d'un 
maodat  l^gal  tacite  ?  Or,  le  maDdat  que  la  loi  conföre  peut  ^re  illimite 
dans  soD  etendue ;  ici  aucun  teite  ne  vient  le  restreindre,  c*est  donc  qu'il 
doit  comprendre  tous  Ies  actes  de  gestion,  m&ne  ceux  de  disposition.  Gette 
assertioD  assur^meut  u'est  autre  cbose  qu'une  assertion ;  nons  sa?0DS,  ä  n'en 
pas  douler,  que  le  maudat  quel  qu'il  soit,  si  g^oeral  qu*oü  le  suppose,  ei 
celui  qui  vient  de  la  loi  plus  eucore  que  celui  donue  par  le  propri^taire,  ne 
saurait  jamais,  ä  moius  d'äiOQciation  formelle  ä  se  sujet,  s*^ndre  au-delk 
des  actes  d'administration.  D^aiUeurs  toul  maudat  suppose  un  compte  ä  ren- 
dre,  tout  compte  implique  la  n^cessit6  d*UD  ioventaire  prtelable  et  la  loi 
n*en  exige  aucun.  Gette  explication  est  surtout  contraire  ä  la  v^rit^  des  faits. 
L'abseot  est  pour  Ies  cob^riliers  comme  s*il  ätait  prouv^  qu'il  n'existät  plus; 
et  d^  lors  ceux-ci  s*emparent  des  biens  de  la  succession  ä  titre  de  proprio- 
taires  et  avec  Tintention  manifeste  d'exercer  Ies  droits  que  ce  titre  com- 
porte  ;  que  ce  dernier  ne  soit  qu'apparent  ou  resoluble,  il  n'importe,  c'est 
la  seule  qualit^  qu'ils  acceptent ;  et  ils  protestent  eux-m^mes  contre  la  Situa- 
tion de  mandataires  qu*on  pr^tend  leur  faire. 

169.  —  De  ces  trois  sortes  d'argumentation,  la  ]urisprudencen*a  Jamals 
accepte  la  derni^re  et  reste  flottante  eotre  Ies  deux  autres.  Nous  n^avons  pas 
ä  r^tudier  sp^cialement  en  ce  qui  concerne  Ies  immeubles ;  pour  ce  qui  est 
des  valeurs  mobili^res,  il  semblerait,  d'aprte  Ies  arr^ts  invoqu^  par  M.  De- 
molombe,  qu'ellebesit&t  ä  leur  appliquer  son  Systeme  et  par  suite  ä  en  valider 
lalienation.  Gependant  il  nous  a  iii  impossible  de  trouver  parmi  Ies arr^ 
ciiis  un  seul  cas  qui  soit  exactement  celui  de  Tb^ritier  apparent.  II  n'y 
est  question  que  du  simple  possesseur  de  bonne  foi  lequel,  nous  le  savons, 
est  impnissant  k  transCirer  valabieutent  aucun  droit  appartenant  ä  autrui, 
qu'il  s*agisse  de  meubles  incorporels  ou  d'immeubles.  L'un  deux  semble 
m^me  äablir  une  Opposition  formelle  entre  Ies  deux  classes  de  possesseurs. 
II  s'agissait  d'une  Substitution  deinte  et  par  suite  ill^galement  recueillie  par 
Ies  repr^ntants  du  Substitut;  Tarr^t  denie  formellement  ä  ceux-d  la  qua- 

1.  Demol.  Absence,  n»  349-251. 
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Ute  d'h^ritiers  appitrents,  ti,  les  dssitnilant  dte  lors  aux  podse^eürs  ordi- 

natres  leor  fait  TapplicatioD  pure  et  simple  de  Tarticle  1599  (t).  Töut  ce  qüe 

Ton  peut  dire,  c'est  que,  lorsqü'il  s*agit  de  meubles  incorpörels,  la  juris- 

prüdence  ne  semble  pas  admettre  que  ces  droits  puisseot  ^tre  l'objet  d^une 

possession  veritable  et  par  Suite  eile  ponrrait  itre  conduite  ä  De  faire  aucuae 

distinctioD  entre  le  poss^sseor  k  titre  aniversel  que  lious  appelons  Th^ritier 

apparent  et  les  autres.  «  Od  oe  cöDCevrait  pas,  dit  l*article  de  1836,  que 

celüi  qni  De  peut  pas  m^me  avoif  la  possessioD  propremeot  dite  de  droits  io- 

corporels  appartenafit  b  uD  autre,  pAt  valableofieDt  ea  traosferer  la  propriet^  : 

Et  aiusi  la  loi  ne  peut  recoDuattre  et  ue  recODoalt  eo  effet  par  aucuD  texte 

la    qualit^  de  propri^taire  appareot  ea  täii  de  droits  iacorporels.   »  La 

geo^alil^  de  cette  deruiöre  phrase  setnble  bieo  impiiquer  Timpossibilite  de 

faire  exceptioD  pour  le  cas  d*b^ritier  appareot  et  PobÜgatioD  pour  la  juris- 

prudeDCe  d'iuvalider  eu  pareil  cas  les  cessioDs  de  cr^aoces  et  vateurs  tout  eu 

•  maiDtenaDt  les  aliteatioDS  d'immeubles.  L^hjrpotbese  oe  s^^taot  pas  pr^seotte, 

eile  o'a  pu  en  veoir  tontefois  ft  cette  extr^mitä ;  et  si  eile  s'y  tfouvait  cod- 

duite,  je  crois  qa*il  loi  serait   facile  d'^tablir  rharmooie  daos  soo  Systeme 

en  foodaDt  la  posscssioo  appafeote  des  titres  et  valeurs  sor  t'article  1240 

qoi  semble  bieo  Tadmcttre  au  moios  pour  le  cas  qui  dous  öccupe.  Et  comme 

eile  D'eovisage  qoe  Tiot^rdt  des  tiers,  il  serait  difficile  que  la  boDoe  foi  d*uD 

cessiooDaire  de  cr^ances  oe  lui  parAt  pas  digoe  au  mime  degr6  de  sa  bieo- 

veillante  protectioD.  Aussi  croyoos-Doos  qu'elle  malotieodrait  k  n'eo  pas 

douter  le  transfert  qui  eül  6t6  rtolis6  par  Th^ritier  appareot.  G*est  pourquoi 

DOUS  D'avoDS  pas  distiogu^  eo  faisaot  Tetpos^  des  diff^reots  syst^mes  et  De 

croyoDS  pas  davaotage  avoir  k  le  faire  eo  essayant  d*eo  esquisser  la  r^fu- 

tatioD. 

Noos  avoDS  ä  ce  sujet  peu  de  chöse  ä  ajouter  aux  coosid^ratioHs  d6jä 
d^elopp^es.  Si  la  tb^rie  da  maodat  l^gal  est  ioadmissible^  si  la  dä'ogatioD 
pröposee  aot  effets  ordioaireS  de  la  coodition  r^solotoire  est  iojostifiee  et  oe 
peot  ttre  äteodue  d'uD  cas  ä  uD  autre :  feste  douc  üDiquemeot  rassimilatioo 
faite  avec  le  eas  de  Tarticle  132.  L'erreur  vieot,  je  crois,  de  rimportaoce 
exag^r^  que  Tod  doaoe  aü  tnot  <  d^volue  »  de  Tarticle  136 ;  öo  y  voit 
ooe  Sorte  d^iovestitnre  legale  en  vertu  de  laquelle  la  loi  vis-ä-vis  des  tiers 
se  porterait  garaote  du  droit  de  lli^ritier  appareot,  au  mSme  degr^  que  le 
triboDal  qui  proooDce  l'eDvoi  eo  possessioti  ä  titre  d^ßoitif.  Or,  le  bot  de  la 
loi  est  beaucoup  plus  simple ;  les  articles  13?  et  138  D*oot  d^autre  pr^teo- 
tiöo  que  de  faire  l'application  du  droit  commuo  ;  le  t^gislateur  mime  aurait 


1.  Demol.  loc.  eil.  n«  2&2.  Ariels  cit^s  par  M.  D^mol.  Cms.  i  mai  1886, 11  mii  1830^ 
U  aöftt  im.  Sir. «,  i,aö.  -  39, 1,100.  -  4Ö,  1,753. 
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pu  se  dispenser  de  les  ecrire,  s*il  Q'avait  craiDt  que  les  eavoyte  en  posses- 
sioD  De  vinssent  ä  elever  quelques  r^clamatioDS  au  sujel  des   succe^sions 
ouvertes  au  profit  de  Tabseut  depuis  sa  disparition.  En  pr^ision  de  celte 
^veotualite,  il  acru  devoir  rappeler  les  priucipes  g^n^raux  en  cette  mali^e. 
Pour  succedcr,  il  Taut  exister,  et  c'est  ä  celui  qui  reclame  un  droit  qoel* 
conque  subordonne  ä  la  condition  d^existence  du  titulaire,  de  prouver  qae 
celui-ci  existait  rteilement.  Or,  les  envojes  ne  pouvant  faire  la  preuve  de 
la  survie  de  Tabsent,  ils  dc  peuvent  avoir  du  chef  de  ce  dernier  aucun  titre 
ä  la  successioD.  Les  coheritiers  de  Tabseut  soDt  jusqu'k  preuve  da  conlraire 
les  seuls  h^ritiers  reconnus  ;  la  loi  n*e(ablit  donc  ä  leur    profil  aucune 
d^volutioD  Douvelle,  eile  ne  les  investit  d'aucun  droit  auquel  ils  ne  fussent 
originairement  appeles ;  eile  ne  fait  que  coosacrer  ä  leur  pro6t  un  bdii66ce 
pr^xistant ;  ils  se  preseaient  comme  propri^taires  de  riot^gralitd  poisque 
eo  face  d'eux  n'existe  aucun  autre  comp^titeur  dont  le  droit  soit  demontre; 
d^s  lors  la  loi  n'a  m^me  pas  ä  intervenir,  eile  ne  peut  ni  discuter  leur  droit 
Dl  Tentraver  ;  de  lä  cette  absence  n^essaire  de  conlrAle  et  de  garanlie ;  un 
fait  existe,  devant  lequel  la  loi  s'incline,  ce  fait  est  le  defaut  de  tout  aulre 
beritier  dont  Texistence  soit  prouvee.  Mais  le  jour  oü  ce  fait  sera  demontre 
faux  il  le  sera  ä  Tegard  de  tous.   La  virile  reprendra  ses  droits,  comme  il 
en  serait  ä  T^ard  de  tout  possesseur  apparent  d  un  droit  transmis  k  titre 
particulier.  Ceci  est  admis  aujourd'hui  sans  coutestation,  m^me  k  Tegard 
d*un  Substitut  apparent ;  celui  qui  a  recueilli  k  faux  une  Substitution  directe 
est  reconnu  comme    le  legitime  propriäaire  jusqu*a  preuve  du  conlraire ; 
mais  le  jour  oü  les  coheritiers  du  Substitut  fönt  cette  preuve,  demontrent  que 
son  droit  n'existaitplus,  lefait  admis  comme  vraiest  desormais  reconnu  faux ; 
il  tombe  avec  toules  ses  con^uences.  Entre  cette  hypoth^  et  celle  dc  rb6- 
ritier  apparent  ordioaire  Tassimilation  est  presque  compläte  et  Ton  ne  saa- 
rait  comprendre  le  defaut  de  protection  k  Tegard  des  tiers  qui  ont  traite 
avec  le  substitue  dont  le  droit  est  Steint,  quand  il  a  semble  si  interessant,  si 
indispensable  d'armer  de  toutes  pitees  ceux  qui  ont  trait^  avec  le  faux  beri- 
tier. Les  considerations  ^conomiques  invoqu^  ont  pour  but  d^^rter  Tin- 
certitude  que  les  propri^taires  peuvent  avoir  sur  la  consolidation  ou  lexistence 
de  leurs  droits,  incertitude  qui  paralyse  leurs  projetsd  am^liorationet  nuit  k  la 
culture  des  terres ;  or,  tel  n'est  pas  le  cas  puisque  nous  supposons  le  tiers  de 
bonne  foi,  c'est-k-dire  se  croyant  legitime  acqu^reur  et  proprietaire ;  cette  io- 
certitude  redoutten^existera  doocpas  daDs  son  esprit.  Cette  raison  peut  itread- 
misecontre  lesconditionsr^lutoiresapparentes,  mais  noncontre  Celles  qui  res- 
tent  inconnues.  Contre  ces  derni^res,  c'est  seulement  au  nom  d*unesorte  d'hon- 
n^teti  publique  que  Ton  pourrait  s*elever,  puisqu*elles  constituent  contre  le 
ti«rs  de  bonne  foi  une  surprise  veritable,  et  comme  un  pi^e  qui  bii  a  ete  tendu. 
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Cependant  cette  surprise  D'existe  pas  moins  dans  le  Systeme  de  dos  adver- 

saires  ä  lencoolre  de  fabienl  qu^on  depouille.  II  a  beau  £tre  en  fante,  ce 

qui  peut  encore  Itre  une  queslion,  quoiqu'eo  ail  dit  M.  Jozod  (l),  la  ioi  n'a 

pas  Ic  droit  de  lui  imposer  comme  saaction  la  perte  des  bieas  qui  devaieot  lui 

apparleoir  et  sur  lesqucls  il  n'a  pu  compler  l^gitimement.  Quoiqa'oa  fasse, 

il  y  aara  toujours  ud  droit  viole,  an  trouble  apport^  dans  la  coostitution  de 

la  propriete ;  d'ailleurs  ce  trouble  qu*OD  veut  ^viter  aux  tiers  D*existera-l-il 

pas  avec  les  mdmes  cons6queaces  ä  T^gard  des  biens  conserves  par  Th^itier 

appareol?  II  les  a  crus  sieas  avec  raisoo,  il  a  fait  ä  leur  sujet  des  d6peases 

peut-^re  considerables ;  ils  ont  servi  ä  de  nouvelles  combinaisoos  d*6tablis- 

semeat ;  le  depossMer  sera  peut-dtre  porter  ä  son  commerce,  ä  sa  Situation 

materielle  une  atteinte  cousiderable,  qui  douc  a  songe  ä  s*appuyer  sur  ces 

coDsideratioDs  pour  eulever  ä  Tabsent  de  retour  la  petition  d'her^ite  ?  od  ue 

les  fait  intervenir  que  lorsqu*il  D*a  plus  dans  son  patrimoine  les  biens  pro- 

veoant  de  la  succession,  qu'il  les  a  alien^:  on  invoque  alors  rint^r^t  de  ses 

ayants-cause,  des  tiers-acquereurs. 

Cependant  ici  mäme  nous  serions  encore  plus  dispos^  k  accepter  le  point 

de  vue  romain  et  ä  prendre  en  consid^ration  Tint^r^t,  non  des  tiers,  mais  de 

rh^itier  apparent.  Tandis  que  les  envoy^^,  pour  ce  qui  est  des  biens  appar- 

tenant  ä  l^absent  ou  jour  de  sa  disparition,  voient  leurs  pouvoirs  s*elargir 

avec  le  temps  et  en  tout  cas  nettement  deGnis ;  Theritier  apparent,  pour  des 

biens  qui  soot  peut-^tre  les  siens,  n'est  jamais  assure  de  faire  nn  acte  vala- 

ble  et  solide.  Tout  ce  que  Ton  peut  dire  en  sa  faveur,  c*est  que  les  ali^na- 

tions  par  lui  op^r^  de  bonne  foi  ne  pourront  pas  lui  nuire,  en  ce  sens  noD 

pas  que   la  crainte    de  le   soumeltre  ä  garantie  pAt  suflSre  &  la  valider, 

mais  en  ce  sens  que  les  dommages-inter^ts  dont  il  pourrait  6tre  tenus  en  cas 

d'eviction  devront  dtre  avanc^  au  prealable  par  Th^ritier  r6el.  La  s'arr^te 

le  summum  des  concessions  que  T^quit^  puisse  admettre  en  faveur  de 

rh^ritier  apparent,  il  ne  peut  itre  permis  de  les  ^tendre  en  faveur  des  tiers 

aqu^reurs  qui  ont  trait6  avec  lui.  —  Si  invincible  qu  ail  et6  Terreur  de 

ceux-ci,  du  moment  qu*il  s'agit  uniquement  d*une  question  de  bonne  foi,  nous 

ne  saurions  admettre  de  degr6  en  cettc  matiere.   La  bonne  foi  est  toujours 

d*une  qualite  egale,  eile  a  m^me  merite  et  reclame  m^me  proteclion  :  cette 

protection,  le  droit  commun  la  lui  accorde  au  moyen  de  la  prescription  abrö- 

gee  et  de  Tacquisition  des  fruits ;  oo  ne  saurait  admettre  en  faveur  d'une 

boQoe  foi  privilegiee  Tine^alit^  de  Situation  qoi  pAt  aboutir  ä  faire  de  la 

bonae  foi  elle-m^me  un  titre  inslanlanä  d'acqaisition  endehors  de  tout  d6lai  de 


1.  Rev  Prat., 4802, t.  XIV. 
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preseriplion.  Ni  T^quit^y  ni  les  priacipes  du  droit  n'j  peaveiit  amseiitir, 
nous  aTODS  va  qne  les  textes  ^taieot  ^galemeot  coDtraires  k  oette  solotioo.  II 
ne  Dous  reste  plos  qu'ä  proclamer  nulles,  eo  vertu  de  1  article  1599,  toates 
ali^natioDS  conseoties  par  Thä-itier  apparent,  et  pai|suite  les  ali^nations  de 
vaiears  mobili^res  (i). 

171.  — <*  Nous  avons  mAme  ä  ajouter  k  oe  snjet  qne  nous  ne  saurions 
admettre  en  priucipe  que  les  ali6oalioos  de  valeors  mobiliferes  faites  par  re- 
ntier apparent  pussent  se  irouver  validees  apr^  coup  k  titre  de  gesliou 
d^affaires,  dans  les  cas  oü  nous  avons  reconnu  qu'il  pourait  en  Alre  ainsi 
pour  le  mandataire  l^gal.  D*abord  Theritier  apparent  n'^tant  pas  mandataire 
il  n'y  a  plus  k  lui  faire  application  de  la  tbtorie  que  nous  avons  etudi6e  en 
mati^re  d'aote  excessif ;  mais  il  j  a  plus,  d  se  pr^nte  lui-mtme  oomme  pro  - 
pri^ire  et  n'a  nullement  Tintention  de  foire  Taffaire  d'autrui.  11  croit  et 
veat  agir  dans  son  propre  intirdt. 

172.  -—  Tel  est  le  principe  :  ni  mandataire,  ni  gäraut.  Mais  cetle  regle 
doit  fl^chir  pour  toute  nne  catögorie  d*actes^  pour  tous  ceux  qui  sont  ntos- 
saires  ä  la  liquidation  m£me  de  la  succession.  G'est  lä  un  fait  qui  s*impose 
ä  quiconque  la  recneille,  ne  serait-ce  qn*k  titre  provisoire.  L*heritier  appelei 
mime  dans  les  eonditions  pr6caires  que  nous  savons,  n'en  est  pas  moins 
vis-ä-vis  de  la  loi  et  des  crtenciers  her^ditaires  le  seol  liquidoteur  legitime ; 
oomme  le  prouve  Tarticle  1240  qui  valide  tous  les  paiements  re^os  par  lai 
lors  mime  qu'il  viendrait  ä  dissiper  les  deniers  et  que  Th^rilier  reel  n*en 
recouvrerait  aucun.  Si  donc  quelque  ali^nation  de  titre  reotre  comne  mesure 
nteessaire  dans  les  Operations  de  liquidation,  nous  devrons  admettre,  ea 
vertu  des  pouvoirs  tacites  qui  lui  sont  reconnus  &  ce  sujet,  qo*il  pourra 
valablement  y  proc^er  (2). 

SEGTION  n 

POUVOmS  DU  TUTBÜR  RELiTIVSMKNT  KUX  ÄLl^NATIONS  DB  VAUBÜBS  MOBnJ&EUBS. 

§  I.  —  Ugislatian  anUrieure  ä  la  loi  du  27  fivrier  1880. 

§  1.  —  178.  —  Nous  avons  vu  la  loi  prendre  en  main  Tinlä^t  des  ab- 
sents  et  veiller  k  la  conservation  de  leurs  biens  ;  cette  protection  est  le 

1.  Laurent,  tom.  9,  art.  559  et  suiv.  CT.  Jurispr.  beige :  Braxelles  7  jan?.  1847  (Pasicr. 
47, 1,  294).  Gand,  12  mai  1843  (Pas.  44,  2,  40).  BruxeUes  10  fö?.  1830  (Pas.  1830,  p.  39). 
Dans  le  möme  sens  Poitiers  Id  juin  1822. 

2.  Laurent.  Loc,  cU, 
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fruit  d'une  civilisatioo  d^jä  avancce  et  le  resultat  de  vaes  ^Domiqaes 
plus  larges  et  roieux  coniprises.  L'Etat  sc  substituant  ao  simple  particulier 
pour  emp^cher  le  dep^rissetneot  des  fortunes,  c*est  uoe  id^e  qni  contraste 
siDguli^rement  avec  le  principe  du  chacun  poursoi  des  legislatioDS  primiti- 
ves. II  en  est  tout  autrement  des  administralions  legales  dont  oous  avoQs 
mainteoant  ä  dous  occuper  dans  les  autres  sections  de  ce  chapitre.  Elles  oat 
de  tout  temps  iii  Tobjet  de  TattentioD  la  plus  vigilante  da  l^gislateur ;  c*est 
qu'elles  ont  trait  k  la  protectioo  des  iocapables.  Que  Tindividu  mattre  de  ses 
droits  et  de  ses  facult^  laisse  par  n^gligeoce  soq  patrimoiae  s'en  aller  ä  la 
d^ive,  ce  peul  ^tre  une  Situation  dont  la  soci^ti  n'a  pas  ä  se  prtoccuper. 
Elle  se  Charge  au  contraire  de  Tinter^t  de  ceux  qui  en  raison  de  leur  &ge 
ou  de  leur  etat  d'esprit  sont  iocapables  de  veiller  eux-m^mes  ä  la  geslion 
de  leur  propre  fortune.  Aussi  semble-t-il  ä  premiöre  vue  que  les  mesures 
de  protection  que  nous  allons  trouver  dans  la  loi  seront  plus  serieuses  et 
plus  nombreuses  encore.  Gependant  il  n'en  sera  pas  toojours  ainsi ;  car  nous 
touchoDs  au  droit  de  famille.  L'Etat  rencontre  ici  une  autorit6  antirieure  ä 
la  sienne  et  dont  il  doit  respecter  les  pr^rogaiives.  Des  traditions  anciennes 
et  legitimes  ont  laiss^jusque  dans  notre  droit  moderne  leur  trace  profonde 
et  tendent  k  äcarter  consid^rablement  le  rAle  de  la  soci^t^  publique  en  face 
de  la  soci^t6  domestique.  II  n*y  a  pas  \k  seulement  un  simple  principe  de 
morale  platonique  et  de  pur  droit  naturel ;  cette  idto  r^pond  ä  Tint^rSt  bien 
entendu  des  incapables.  Elle  assure  n^ieux  que  tout  autre  le  respect  des 
situations  particuli^res,  la  r^alisation  des  vues  d*avenir  personnelles  ä  chacun, 
et  soustrait  Tincapable  ä  Tuniformit^  d'une  gestion  ideale  et  abstraitequi 
parfois  n^glige  de  tenir  compte  des  circonstances  de  fait  les  plus  importantes. 
Geci  nous  expliqne  Tintervention  d*un  pouvoir  nouveau  qui  prend  la  pla<*^ 
prmcipale  et  ne  laisse  ä  la  justice  repr^sentant  de  la  societe,  qu'un  röle  de 
surveillance  et  de  centrale  sopr^me.  Ce  pouvoir  est  le  conseil  de  famille. 
Nous  allons  ainsi  dans  la  plnpart  des  cas  nous  trouver  en  presence  de  trois 
autorites  differentes.  Un  administratenr  charge  de  la  gestion  du  patrimoine, 
Sorte  de  pouvoir  exteutif ;  un  conseil  de  famille  ayanl  mission  de  decider  les 
questioos  importantes,  d'imprimer  une  direction  g6n6rale,  en  un  mot  servant 
de  pouvoir  legislatif;  et  enfin  le  tribunal  depourvu  en  genäral  de  toute  ini- 
tiative personnelle,  mais  appel^  k  sanctionner  les  actes  les  plus  graves,  sorte 
de  s6nat  supr^me. 

174.  —  Nous  avons  k  parier  dans  cette  section  de  la  tutelle  des  mineurs ; 
la  qaestion  qui  se  pose  reste  la  möme  :  le  tuteor  peut-il  ali^ner  les  valeurs 
mobiliercs  da  pupille.  C'est  sür  ce  terrain  que  la  lutte  a  M  la  plos  vive 
entre  les  partisans  de  Tinterpr^tation  restrictive  du  Code  civil  au  point  de 
vue  des  droits  mobiliers  et  ceux  qui  croyaient  pouvoir  itendre  k  ces  sorte  s 
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de  biens  les  garanties  edict6es  en  faveur  de  la  fortune  immobili^re.  G^est  lä 
en  effet  que  se  trouvaient  engages  les  inler^ts  les  plus  graves  ;  ladministra- 
tioD  tutelaire  se  rencoDtre  frequemment  eile  peiH  s*exercer  peodaot  un  temps 
relalivement  long,  eile  s'applique  aux  fortanes  les  plus  imporlautes,  eile  tieni 
en  maio  lavenir  m^me  de  ceux  qui  sont  les  represeotants  des  fauiiltes.  Elle 
compreod  aujourd'hui  un  oombre  coosid^rable  de  valeurs  inobilieres.  Aossi 
est-ce  ä  son  sujel  que  nous  verroas  s'elever,  comme  coas^queoce  des  incertita- 
desetdesdangers^delajurisprudencey  le  premier  essai  de  r^forme  legislatire 
fait  eil  vue  de  la  protection  de  la  fortuoe  mobili^re  (Loi  de  1880).  La  question 
que  nous  nous  posous  a  dooc  M  legislativemeol  resolue  pour  le  tuteur.  L'his- 
toiredes  variatioos  de  lajurisprudeaceaot^rieurek  la  loi  nouvelle  n'ea  merite 
pas  moins  une  etude  attentive ;  eile  inet  eo  jeu  les  plus  graves  principes  de 
droit,  et  il  est  peu  d*^tude  plus  capable  de  dous  faire  comprendre  commeat 
peuvenl  se  r^aliser  les  vrais  progr^  l^gislatifs;  ceux  qui  soot  Texpressioo 
des  besoius  legitimes  et  non  d'opinions  passageres  et  sao.^  foodemeol,  qoi 
saveot  respecter  les  bases  g^nerales  de  la  l^islation  tout  eo  faisant  droit  aux 
D^cessites  nouvelles.  Cette  ^tude  ne  sera  pas  absolumeot  depourvue  de  tout 
iDteret  pratique;  la  loi  nouvelle  eslencore  asscz  r^ote  pour  que  des  ques- 
tions  de  validite  puissent  s'dever  aujourd'hui  m^me  au  sujet  d'alienatioos 
de  valeurs  coosomm^es  avant  1880.  Actuellement  encore,  cortains  principes 
de  droit  inernational  privä  peuvent  mettre  en  jeu  Tapplication  de  Tarticle  432 
relativemeot  aux  incapables  soumis  par  la  loi  de  leur  pays  ä  l'ancien  Code 
civil  fraoQais,  comme  cela  existe  en  Belgique.  La  Solution  que  nous  aurons 
ä  donner  sur  Tarlicle  452  n'est  du  reste  pas  isoleo,  eile  correspond  k  un  Sys- 
teme gen^ral  applicable  ä  tous  les  actes  de  dispobition  non  compris  dans  Tar- 
ticle  457  (1).  Eofin  cette  controversea  un  inter^t  pratique  consid^rable  pour 
tous  ceux,  et  ils  sont  nombreux,  qui  assimilent  enti^rement  les  pouvoirs  du 
p^e  adminisirateur  ä  ceux  du  tuteur  tels  qu'ils  ont  cte  reglfe  par  le  Code 
civil. 

175.  —  L*int6rdt  demontre,  demandoos- nous  quels  etaient,  avant  laloi 
de  1880,  les  pouvoirs  du  tuteur  relativemeot  aux  valeurs  mobili^res  du 
pupille.  Le  Code,  fidele  au  Systeme  de  redaction  que  nous  av^ns  dejä  Si- 
gnale, contcnait,  ä  propos  de  Tadministratioa  du  tuteur,  deux  dispositions : 
Tune  prohibant  Tali^nation  des  immeubles,  lautre  reglant  la  vente  des meo- 
bles  au  debut  de  la  tulelle.  Aussi  nous  trouvons-nous  en  face  des  m^mes 
procedcs  d'interpretation  :  un  Systeme,  qui  se  fait  une  arme  de  la  mesure 
probibilive  restreinte  aux  immeubles,  pour  livrer  Tali^nation  de  tous  les 
meubles,  sans  distinction,  a  la  pleine  et  enliöre  discrelion  du  tuteur ;  lautre 

1.  Cf.  Douai  13  aoüt  1855,  J.  Pal.  55,  p.  411. 
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qui,  se  basant  sur  rintervention  da  oonseil  de  famille  cbarge  depresider, 

des  le  debut  de  la  tutelle,  ä  la  vcnlc  du  mobilier,  veut,  comme  en  matifere 

d'absence,  en  lirer  une  induclion  lögilimc  conlre  los  langes  pouvoirs  de  dis- 

posilion  donl  on  voudrail  invcslir  le  luleur.  II  ne  resterail  donc,  serable-l-il, 

qu'ä  nous  reförer  ä  la  discussion  etä  la  r^rulatioQ  que  nous  avoasexpos6es 

eo  matifcre  d'absence.  II  en  serait  ainsi  si  Irois  el6raents  nouveaux  ne  ve- 

naient  ici  encore  ^largir  le  terrain  de  la  lutte  et  compliquer  quelque  peu  la 

queslion.  Le  premier  esl,  d'abord,  que  rarlicle  452  est  con^u  d*une  fa^on 

un  peu  differente  de  celle  de  l'arlicle  liß;  le  second  est  lir6  de  la  nalure 

m^me  des  pouvoirs  d'adminislration  accord^s  au  tuleur  et  qui  se  separenl, 

»ur  beaucoup  de  points,  de  ceux  des  aulres  mandataircs  l^gaux ;  le  troi- 

sieme,  enfin,  derive  de  lexles  I6gislalifs  poslerieurs  au  Code  civil  qui,  sous 

pretexte  de  le  modiGer  sur  un  point,  ont  prclendu  Tinterpreler  dans  le  sens 

de  Tun  des  deux  sysl^mes  indiques  plus  haut.  En  pre^ence  de  ces  elements 

Douveaux,  nous  devons  diviser  notre  queslion  et  r^pondre  aux  trois  points 

suivants  :   i*^  L*alienalion  des  valeurs  mobilieres  eiait-elle  obligatoire  au 

debut  de  la  lulelle?  2**  Sous  quelle  forme  pouvait-elle  avoir  lieu?  3*  fitait- 

elle  souniise,  au  cours  de  la  tutelle,  ä  rautorisalion  du  conseil  de  famille  ou 

m^me  ä  Tbomologation  du  iribunal  ? 

176.  —  i°,  Nous  avons  vu  pourquoi  l'envoye  en  possession  n'est  pas 
oblige  de  faire  vendre  les  meubles  ;  le  tribunal  intervient  seulement  pour  lui 
imposer  la  vente  s'il  y  a  lieu.  Pour  le  tuleur,  la  Situation  est  diflFerente  : 
plac^  ä  la  t^te  d'un  patrimoine  dont  le  v^rilable  titulaire  ne  doit  prendre  la 
direction  que  dans  un  delai  connu  et  delerminf^,  il  n'a  pas  le  droit  de  laisser 
inactives  des  valeurs  qui  se  trouveronl  depreci^es  au  jour  oü  Tincapable  de- 
viendra  matlre  de  ses  droits.  Aossi  la  vente  des  meubles  lui  est-elle  imposte 
et  le  ronseil  de  famille  n'intervient  ici  que  pour  sousiraire  certains  meubles 
kcette  ali^natioD.  G'est  en  cela  que  Tarticle  452  diff^re  de  Tarticle  126. 
La  g^n^ralite  et  le  but  de  Tarticle  452  ne  laissent  donc  aucun  (loute  en  ce 
qui  regarde  le  mobilier  corporel ;  il  doit  etre  vendu.  La  queslion  est  desavoir 
si,  sous  le  terme  qu'il  emploie,  l'article  452  a  entendu  comprendre  les  meu- 
bles incorporels.  Certains  auteurs  Tont  soutenu  ;  ni  le  but  de  Tarlicle  452, 
ioterpr^le  d  apr^  les  Iradilions  hisloriques,  ni  les  formes  qu'il  impose  et 
qui  paraissent  applicables  seulement  aux  meubles  corporels,  ni  son  texte  si 
precis,  si  transparent  en  lui-m^me ;  rien  n'a  pu  faire  nalire  aucun  scrupule 
dans  leur  esprit,  au  sujet  de  la  rigueur  d'extension  qu'ils  ont  voulu  donner 
au  mot  meubles  de  Tarticle  452.  Gar  c  est  lä,  en  somme,  le  seul  argument 
qu*on  ait  pu  fournir  en  faveur  de  cette  opinion.  L^articIe  452  parle  de  lous 
les  meubles  en  g^neral,  il  ^tablil  d'ailleurs  une  disposition  qui  semble  bien 
faire  Opposition  avec  celle  relative  aux  immenbles  et  mettre  en  regard  les 
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deax  classes  de  bieos ;  dte  lors,  des  trois  articies  du  Code  qui  d^termineDi 
Tetendue  du  mot  meubles,  1'article  Ö35,  le  plus  large  de  (ous,  le  plusoom- 
pr^heosif,  est  seul  applicable.  A  quoi  M.  Goin-Delisle  (1)  ajoale,  d*une 
fa^Q  peut-^tre  un  peu  malencontreuse,  que  Tarticle  102  de  TordoDDance, 
tout  k  fall  dans  ses  origines,  avait  la  m^me  extension  et  quMl  a  fallu  l'in- 
terveatioo  du  prteident  de  Lamoignon  ponr  la  restreiodre,  ce  qui  implique- 
rail  rintentioD  chez  les  r^dacleurs  du  Code  de  prendre  le  droit  ancien,  non 
pas  dans  son  dernier  ^tat  et  avec  les  ameliorations  qui  lui  avaient  ete  appor- 
iees,  mais  daos  ses  origioes  brutes  et  sous  sa  forme  incomplete  ;  H.  Coia- 
Delisle  est  persuad^,  du  reste,  que  cette  g^neralite  rentre  admirablement  daos 
le  but  de  la  loi,  que  rien  n'est  plus  p^rissable  qne  certains  meubles  incor- 
porels,  comme  la  rente  viag^re,  par  exemple,  comme  la  propn^t^  litteraire 
OQ  uD  fonds  de  commerce  que  le  mineur  est  incapable  de  contiuuer.  Enfio, 
n'a-t-oD  pas  toujours  la  ressource  du  vilis  mobilium  possessio  ?  On  croit 
pouYoir  d^moDtrer  qu'il  s'etendait  alors  m^me  aux  valeurs  mobili^es,  et 
par  coosequeot  que  le  voeu  du  lögislateur  ^tait  de  les  converlir  eo  argeol 
pour  qu'il  f6t  fait  emploi  du  prix.  D'ici  lä,  Tidte  et  les  faits  ont  pu  cban- 
ger,  il  D^en  fallait  pas  moins  jusqu*ä  modi6catioD  legislative,  prendre  Tar- 
ticle  452  avec  le  sens  que  ses  auteurs  lui  avaient  donne. 

177.  —  Ge  que  nous  avoos  dit  d^jä  au  sujet  des  defioitions  donnees  par 
le  Code  au  cbapitre  des  meubles  nous  permet  de  rejeter  du  debat  rarticie 
535,  Sans  y  insister  davantage.  II  nous  semble  pref^rable  de  snivre 
M.  Coin-Delisle  sur  le  terrain  historique  oü  il  n'a  pas  craint  de  se  placer. 
II  a  raison  sans  doute  lorsqu'il  pense  qu'il  est  impossible  d^interpr^ter  les 
dispositions  du  Code  en  faisant  abstraction  de  la  tradition.  Le  Code  n*est  pas 
une  (Buvre  sortie  de  tootes  pi^ces,  tout  arm^,  de  la  penste  de  ses  auteurs  et 
ne  relevant  que  d'eux  seuls.  Geox-ci  n*ont  fait  le  plus  soovent  que  choisir 
parmi  les  proc^d^s  anciens  et  les  coordonner.  Mais  peut-on  croire  qu'ils  aieot 
entendu  se  j^f^rer  non  pas  aux  pratiques  qui  s'^taient  continuto  presque 
jusque  sous  leurs  yeux  et  qui  repr^sentaient  les  derniers  progrte  de  la  juris* 
prudence,  mais  aux  sources  primitives  et  souvent  defectueuses  du  droit  coo- 
tumier?  G*est  ainsi  que  Tarticle  452  n'est  que  la  reproduction  d*un  usage 
fortancien  que  nous  avons  expliqu^  avec  Tarticle  108  de  Tordonoance;  cet 
usage  etait  depuis  longtemps  ddimitä,  exactement  pr^is^ ;  nous  savons 
qu'il  ne  s'appliquait  pas  aux  meubles  incorporels ;  la  pratique  ^tait  k  ce 
sujet  depuis  longtemps  fix^  et  stable.  Or  comment  supposer  que,  sans  s'en 
expliquer  autrement,  le  Code  alt  rejet6  celle  pratique  formelle  pour  remon- 


1.  Coin-Delisle,  Rev.  er.,  t.  XIV,  p.  903.  Cf.  H.  Barth^lemy,  De  Valiinäion  des  meublu 
par  lu  üdminiitrateun  Ugaux,  thise  1882,  n«  88  &  60, 
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W  ä  l'expIicatioD,  trte  contestäe  d'aillcurs,  qu*oD  a  pa  donoer  de  Tarticle 
i02  ä  ses  toutes  premi^res  origines?  M.  Coin-Delisle  en  voil  la  preuve  dans 
les  projets  qui  oot  proced6  le  Code  civil  et  ealre  autres  dans  celui  de  Gamba- 
cMSy  qui  Sans  ambiguite  possible  parle  de  tous  les  meubles  sans  imposer 
cette  fois  aucune  formalite  susceptible  de  s'appliquer  seulement  aux  meubles 
corporels.  Nous  ne  savons  si  le  projet  Gambac^rte,  dooi  le  plus  grand  m^rite 
d'ailleurs  ätait  le  laconisme  pousse  jusqu'ä  Tobscurilä,  a  eu  riateation  de 
remoQter  pour  riDtcrpr<^talioD  du  nouveau  Code  jusqu'ä  Tanaäe  1566;  niais 
ce  qui  est  certain  c*est  que  Tartiole  222,  auquel  oq   fait  allusion,  obli- 
geail  daos  tous  les  cas  le  conseil  de  famille  ä  intervenir  de  sou  autorite 
propre  au  d^bul  de  la  tutelle  pour  regier  la  questioa  de  vente  du  mobilier. 
Dte  lors  s'il  doit  toujours  se  prononcer  en  cetle  mati^re,  il  s'en  suit  que  la 
respoDsabiKte  du  tuteur  est  toujours  ä  couvert,  qu*il  alt  vendu  ou  conservä 
les  valeurs  mobiliöres ;  et  par  suite  la  questioa  serait  d^pourvue  d^iateröt 
pralique.  L'articie  452  n'est  plus  redige  de  ni6me  et  revient  purement  et 
simplement  au  Systeme  de  rOrdonnaoce,  sans  qu'il  y  ait  k  tcnir  compte  du 
droit  interm^diaire.  Le  but  de  la  loi  est  dailleurs  manifeste;  ou  a  voulu 
que  les  objets  qui  par  leur  nature  mime  ne  produi3eQt  aucun  reveau  et  que 
le  temps,  mime  ä  d^faut  de  Tusage,  d^teriore  ou   depr^cie  chaque  jour, 
fussent  remplacis  par  des  bieus  capables  de  conslituer  un  placement.  Pour 
que  la  veote  Tftt  aiusi  imposte  il  fallait  donc  qu'ellc  s'appliquät  seulement 
ä  des  objets  qui  en  principe  renfermassent  ces  deux  conditions  d^savanta- 
geuses.  Or,  les  meubles  incorporels,  nous  le  savons,  pr^sentent  par  essence 
les  deux  avantages  opposte.  G'est  d*ailleurs  un  verilable  abus  de   langage 
de  les  appeler  mime  par  exception  des  meubles  perissables.  La  rente  viag^re 
que  Ton  cite  est  sans  doute  destin^  ä  s*^teindre,  mais  avec  la  vie  seulement ' 
du  crtencier.  On  nous  reprisente  les  Fonds  de  commerce  comme  destin^s  ä 
Itre  vendus  ä  la  mort  du  pire  de  famille  laissant  un  mineur  pour  hiritier ; 
c*est  le  contraire  qui  arrive  tous  les  jours.  Avec  quel  soin  vigilant  ne  con- 
serve-t-on  pas  au  mineur  sa  part  dans  une  soci^t^  commerciale?  Que  d^efforts, 
qoe  de  procidäs  ing^nieux  n'emploie-t-on   pas  pour  Itre  cn  mesure  de  lui 
rteerver  pour  Tavenir  la  Situation  paternelle ;  on  place  k  la  tite  de  T^tablis- 
sement  un  g^rant  provisoire,  ou  bien  on  vend  ä  rlm^re,  quelquefois,  surtout 
en  mati^re  d'offices,  on  a  recours,  ä  d^faut  de  moyens  l^gaux,  ä  de  simples 
promesses  d'honneur ;  quoi  qu'il  en  soit  c'est  la  position  future  de  Tenfant 
qui  se  trouve  en  jeu  ;  la  vente  est  la  ressource  extrime  ä  laquelle  on  ne  se 
resout  qu'ä  la  derni^re  extremitä  et  qui  peut-ltre,  sans  nos  lois  rigoureuses 
en  matiäre  de  partage,   ne  trouverait  que  bien  rarement  son  application. 
Pour  ce  qui  est  des  valeurs  mobili^res  proprement  dites,  nous  avons  vu  qne 
mime  en  1804  eile  ne  se  trouvaient  pas  absolument  comprises  dans  le  dä«- 
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dain  qui  s*attachait  aux  biens  corporels  mobiliers.  Le  l^islateur  allait  an 
coDtraire  forlißer  le  credit  de  r£tat,  ot  certainement  il  ne  pouvait  avoir  la 
peosec  de  classer  les  effets  publics  parmi  les  objets  perissables  auxqoels  sea- 
lenient  peut  s'appliquer  rarticie  452.  (t  enteodait  aa  contraire  les  proposer 
au  tuteur  comme  le  meilleur  placement  des  deoiers  pupillaires  ;  et  il  ne 
pouvait  coDseiller  la  vente  d*uQ  bien  donl  il  aurait  recommande  le  rachat  im- 
mediat.  Tous  ces  motifs  sc  troavent  d'ailleurs  confiroi^  par  le  texte  meme 
de  Tarticle  452  dout  cbacune  des  expressioos  ne  vise  que  des  objets  mate- 
riels.  II  impose  un  d6lai  prefixe ;  est-ce  possible  pour  des  titres  qui  ne  peu- 
veot  se  vendre  opportunement  que  suivant  les  occasioas  qui  se  presealent  ? 
II  parle  de  vente  aux  encheres  et  de  formes  que  nous  allons  voir  ä  peu  prte 
inapplicables  aux  biens  de  cette  esp^e.  II  setermine  enfin  par  uneexpres- 
sion  qui  ne  peut  gu6re  se  rapporter  qu'ä  un  objet  corporel,  il  parle  des 
meubles  que  le  conseil  de  famille  aurait  autoris^  le  tuteur  k  conserver  en 
nature;  c'est-k-dire  dans  la  forrneoü  le  d^funt  les  a  laisses;  or,qu'est-ce 
que  la  forme  materielle  d'une  renteou  de  toute  autre  valeur? 

178.  —  2^  Battus  ainsi  sur  le  terrain  de  la  vente  obligatoire,  les  par- 
tisans  r^solus  de  rapplication  de  Tarlicle  452  ont  voulu  du  moins  en  retenir 
les  formes.  II  semble  bien  eiitraordinaire  cependant  apr^  avoir  d6clare  que 
larticle  452  ne  comprenait  pas  les  meublefi  incorporels  parmi  ceux  qui 
doivent  6tre  vendus  au  debut  de  la  tuteile,  de  pr^tendre  les  soumetlre  aux 
fonnalites  dont  cette  vente  est  entouree.  Rejeter  la  disposition  principale  poar 
retenir  la  disposition  accessoire,  c'est  illogique.  Les  formalit^s  de  Tarlicle 
452  ne  s'appliquent  textuellement  qu'aux  meubles  compris  dans  la  vente 
obligätoire  dont  il  traite,  et  vouloir  les  ^tendre  ä  ceux  auxqels  reste  etrangere 
la  disposition  principale  de  rarticle452,  c'est  faire  de  l'arbilraire.  Laseule 
explicalion  possible  de  cette  anomalie  est  le  desir  de  retenir  au  moins  une 
apparence  de  protection,  de  s  assurer  un  refuge  supr^me  contre  les  dangers 
auxquels  conduisait  le  Systeme  le  plus  receiit  de  la  jurisprudence,  n'exi- 
geant  d'aulorisation  d'aucune  sorte  poor  la  vente  des  meubles  incorporels 
du  pupille.  Effraye  de  la  libert^  laissee  au  tuteur,  on  desirait  au  moins  lui 
imposer  la  necessile  de  la  venle  aux  encheres.  M.  Coin-Delisle  voulait  mtoe 
transporter  en  cette  mati^re  Tordonnance  du  pr^sident  exigce  par  Tarticle 
945  Cod.  proc.  pour  la  vente  du  mobilier  provenant  d'une  successioo.  Ce 
sont  bien  lä  pourtant  deux  ordres  d^id^s  differentes ;  sans  doute  les  meu- 
bles du  pupille  sont  en  gen^ral  des  meubles  depcndant  d'une  succession  ac- 
ceptee  sous  benefice  d'invenlaire.  Mais,  outre  qu'il  n'est  pas  certain  que 
lordonnance  soit  impasee  möuie  ä  Theritier  beneficiaire,  il  faut  se  garder 
de  transporter  les  garanties  de  Tun  ä  Taotre  cas.  Si  le  tuteur,  representant 
du  mineur  en  taut  qu*h^ilier  ben^ficaire,  n'a  pas  acccompli  les  formalit^ 
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exigecs  dans  Tinter^t  des  creanciers  du  defunl,  il  pourra  ölre  döclare  res- 
ponsable eovers  eux ;  il  De  sen  sutvra  pas  que  ia  vente  sera  aaaulable, 
conime  dous  devrioos  le  dire  s'il  s'agissail  d'une  mesure  exigee  dans  rinte- 
r^  du  pupille.  Ge  dtearroi  des  parlisans  de  la  liberiä  absolue  du  tuteur  ar- 
riverait  ä  soumettre  les  titres  et  valeurs  ä  des  formes  de  vente  auxquelles 
certainenient  ils  rcpugnent  et,  sous  pretexle  de  garanlie,  ä  exposer  graude- 
ment  rinlÄr^t  des  mineurs.  L'arlicle  452  exige  la  vente  aux  encheres ;  or 
laloi  n'a  nulle  part,  sauf  pour  les  rentes  sur  particuliers,  regle  les  formes 
de  la  vente  aux  encheres  d'un  (itre  d'aclion  ou  d  Obligation.  De  plus  cette 
formalite  de  la  vente  publique  sera  souvent  moins  avanta^euse  que  la  vente 
ä  la  Bourse,  la  Bourse  etant  le  marche  special  Institut  pour  cette  categorie 
de  marchandises.  G'est  lä  que  les  encherisseurs  se  reQcontrent;  tandisqu'un 
notaire  de  petite  ville  charg6  de  vendre  des  titres  pourra  trouver  k  peine 
quelques  acqu^reurs.  Cette  vente  etait-elle  possible  surtout  pour  ce  qui  est 
des  fonds  de  commerce  ?  Sans  doute  en  droit  ie  nolaire  est  le  seul  oßicier 
ä  qui  appartienne  le  monopole  des  ventes  publiques  de  meubles  corporels  (i). 
Mais  ce  que  Dous  disons  c'est  qu*cn  pratique  les  encheres  appliqu^es  ä  la 
cession  des  fonds  de  commerce  ne  sauraient  constituer  qu^une  entrave  et  un 
desavantage.  De  pareils  traites  exigent  certains  delais  pour  les  paieraents, 
r^clament  la  discretion  dans  les  n6gociations,  surtout  lorsqu'il  s'agit  de  trans- 
mettre  au  successeur  le  secret  des  procedes  de  fabrication,  entralnent  enfin 
plusienrs  contrats  accessoires,  tels  que  la  cession  du  bail,  dont  il  ne  peut 
dtre  traite  publiquement  m^me  dans  un  cabier  des  charg^,  et  qui  ne  peuvent 
resulter  que  d'un  debat  amiable  avec  le  cessionnaire  (2).  Or  il  n'est  mäme 
pas  permis  ä  i'officier  proc^dant  ä  une  vente  publique  de  meubles  d'accorder 
des  dilaispour  le  paiemenl  (3)  (art  624,  625  Cod.  pr.).  Gomment  pourrait- 
on  faire  exception  pour  la  vente  des  fonds  de  commerce?  En  un  mot,  si  la 
vente  publique  de  droits  de  cette  esp^  est  obligatoire,  eile  devra  sans  doute 
äre  faite  par  un  notaire  et  uon  par  un  commissaire-priseur  ;  voilä  toute  la 
porlte  de  Tarr^t  de  1836  cite  plus  haut.  Mais  ce  que  nous  nions  c'est  qu*une 
cession  de  ce  genre  doive^tre  faite  par  la  voie  des  eucheres.  Et  ce  que  noas 
disons  de  ces  meubles  incorporels  en  particnlier,  il  faut  le  dire  de  tous,  au 
moins  en  ce  qui  touche  Tappr^iation  de  l'article  452.  Pour  les  valeurs 
mobiliöres  en  particulier  le  seul  avantage  pourrait  £tre  de  faire  constater  la 
realit^  de  la  vente  et  le  montant  da  prix  par  un  oi&cier  public ;  or  le  trans- 
fert  ä  la  Bourse  offrira  ä  ce  sujet  les  m^mes  garanties. 


1.  Paris  4  d^cembre  18*23,  Cass.  25  mars  1836. 

2.  a.  ArröU  des  3  f(§y.  et  i  aoüt  1873. 

3.  a.  Arröt  du  19  juin  1873. 
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Enfia  OD  a  prelendu  interpr^ter  Tarticle  452  par  ia  loi  posterieure  de  1806 
qui  p^ratt  bien  vouloir  souslraire  certaines  iraleurs  aui  formalites  snpposees 
g^nerales  du  Code  civil.  II  dous  a  semble  preferable  de  ne  point  scinder 
Texplicalion  de  cette  loi ;  mais  nous  verrons  au  num^ro  suivant  qu'elle  n'a 
d'autre  pr^tention  que  de  sigualer  uoe  pratiqae  existante  ä  l'^gard  des  ali6- 
natioDs  de  valeurs  appartenant  au  pupille ;  elie  ^rte  formeilemeot  ces  pro- 
c^d^s  defectueux,  en  ce  qui  regarde  les  seuls  titres  doot  eile  ait  ä  s*occuper, 
les  inscriptions  de  rente ;  mais,  au  poiut  de  vue  du  droit  et  de  i'applicatioD 
de  larticle  452,  eile  D*approuve  ni  ne  condamoe  la  pratique  admise,  eile 
se  garde  bien  surlout  de  laisser  supposer  qu'elle  soit  Tinlerpr^tation  exacte 
de  la  peuste  des  auleurs  du  Code  civil.  Si  douc  Ton  admet  la  liberte  eotiere 
du  tuteur  en  mati^re  de  ventes  de  meubles  incorporels,  il  faut  avoir  le  cou- 
rage  d'enyisager  les  cons^uences  du  principe  que  Ton  proclame.  Le  tuteur 
est  un  g^ranl  qui  agit^  en  cela,  comme  un  maltre  et  un  propriitaire ;  d^ 
lors  quelle  mesquinerie  de  se  rabattre  sur  des  formalitte  genantes  et  presque 
inutiles,  capables  seulement  d^augmenter  encore  les  dangers  de  la  liberte 
admise  bien  loin  de  les  restreindre?  D'ailleurs  la  jurisprudence  avait  fini 
par  rompre  avec  ses  h^itatioos ;  eile  ^tait  logique  avec  elle-m£me.  Elle 
avait  d'abord  rejete  Tapplication  de  Tarticle  452,  au  moins  en  ce  qui  re- 
gardait  les  fonds  de  commerce,  pourvu  que  le  prix  en  eüt  ^t^  düment 
estim^  (1) ;  puis  eile  ^tait  revenue  sur  sa  decision  et  s*y  itait  affermie  de 
plus  en  plus  ä  mesure  qu'elle  exemptait  davantage  le  tuteur  de  toute  entrave 
et  de  toule  autorisation  en  cette  mati^re.  Sa  prtoccupation  manifeste  ^ait, 
comme  nous  Tavions  pressenti,  d'apporter  uue  compeusation  aux  dangers 
de  son  Systeme  nouveau  sur  la  libre  disposition  reconnue  au  tuteur  en  matiire 
de  droits  incorporels.  Un  arr^  du  29  juin  1869  paratt  bien  en  faire  Tavea 
formel ;  c'est  ia  coocession  suprdme  et  le  dernier  hommagie  rendu  au  prii- 
cipe  de  Tadministration  restr^inte  ^it  dans  Tarticle  450.  Cette  concessioa 
eut  le  sort  de  toutcs  celles  qui  ne  serveot  qu'ä  couvrir  Tabandon  d'un  print 
cipe,  elles  disparaissent  devant  la  logique  des  faits  et  celle  do  raisonnement. 
C'est  ainsi  que  les  arr^  de  1873  revinrent  au  Systeme  de  1826;  Tun  d'eux 
traitant  6galement  de  la  vcmte  d'un  fonds  de  commerce,  allait  m^me  josqu'^ 
exempter  de  la  vente  aox  ench^res  les  marchandises  dependant  du  fonds  en 
liquidation  et  vendues  siparement  (2)« 

179. — S^  Nous  arrivons  ainsi  k  iiotre  troisi^me  question  :  le  tuteur,  soos 
f  empire  du  Code  civil,  pouvait-il  vendre  seul»  en  pleine  libertä  et  saus  aoto« 


1.  Cf.  Paris  1  dec.  1825  Sir.  25, 1, 16Ö.    . 

2.  Cass.  12  d4c.  1855  (J.  P.  57,  4, 353).  29  juin  186&  (Sir.  10, 1,6$»).  ^  i«il.  1878  (Sir. 
78, 1,  446). 
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risatioD  prealable,  les  meubles  incorporcls  du  minear?  Nous  avoDS  reconnu 
que  1'article  452  ^tait  etranger  ä  ces  sortes  de  droits,  aussi  noas  ne  TioTO- 
queroDs  pas  pour  faire  de  rinterventioo  du  cooseil  de  famille  la  condition 
legale  de  lalienatioD  des  tilres  el  valeurs.  L'article  45^2  faisanl  dtfaut  eo 
cetle  mati^re,  de  graves  difficult^s  s'^laienl  dev^,  d^  les  premi^s  ann^s 
qui  suivirent  la  promulgaliou  du  Code,  au  sojet  des  droits  qui  nous  occu- 
pent.  Elies  donn&renl  lieu  ä  rinterventioo  legislative ;  une  ioi  de  1806 
regia  la  venle  des  inscriplions  de  rente  appartenant  aux  mineurs  el  un^d^ 
cret  de  1814  en  etendit^les  dispositions  aux  actions  de  la  Banqoe  de 
France.  Ces  dispositions  se  reförent  aux  trois  points  suivants  :  l*"  Quant 
aux  formes  de  la  vente,  dies  oni  la  präention  de  souslraire  les  inscriplions 
de  rentc  et  actions  de  la  banque  aux  formalites  de  Tarticle  452  ;  S""  quanl 
ä  la  nccessitö  de  Tautorisation  prealable,  elles  dislinguenl  suivanl  la  quollt^ 
des  valeurs  objet  de  Talienation ;  ei  3"*  pour  ce  qui  est  de  rautoril^  chargte 
d'auioriser  la  vente,  elles  donnenl  competence  au  conseil  de  famille  sans 
ewiger  Thomologation  du  tribunal.  La  premi^e  disposition  est  donc  oelle 
qui  donna  lieu  k  cette  supposition  que  la  Ioi  avtil  lenu  pour  certaine  l'appli- 
calion  de  Tarticle  452  aux  inscriplions  de  rentes  elles-m^mes,  et  par  suite 
avail  cru  nöcessaire  Tintervention  l^islative  pour  souslraire  la  vente  de  ces 
titres  aux  formalites  genantes  du  Code  civiL  C'est  one  erreur,  les  r^dacteurs 
de  la  Ioi  ne  fönt  que  constaler  une  pralique  dominante,  mais  ne  la  jugent 
pas.  C'esl  ainsi  que  le  Iribun  Defermon  apres  avoir  fail  allusion  aux  entra- 
ves  qu'eprouve  le  transfert  des  inscriplions  de  rente,  expose  les  dangers  de 
l'opinion  qui  pr^tend  vouloir  le  souroetlre  aux  formalilte  de  Tarticle  452. 
«  C'eslU,  dil-il,  ce  qui  arriverail,  si  lesc^les  de  Tarlicle  4i)2  devaienl 
s'appliquer  aux  inscriplions  de  rente  (I).  »  Ce  qui  nous  monlre  bien  que 
dans  sa  pensee,  la  Ioi  nouvelle  ne  prelendait  pas  innover,  mais  interpr^ter 
ä  loccasion  des  titres  de  rente  )  arlicle  452  du  Code  civil  el  faire  Tapplica- 
lion  pure  el  simple  de  cette  disposition  aox  valeurs  qo*elle  avait  en  vue. 
L'interpretaiion  legislative  qui  d^ule  de  la  Ioi  de  1806  n^esl  pas,  comme 
on  le  pretend,  daos  la  conslatation  de  Tusage  conlre  lequel  eile  veut  r^gir, 
mais  bien  dans  la  r^gle  donl  sa  di>po8iüon  n'est  qu^une  simple  application. 
D'ailleurs  ce  n'etail  pas  par  suite  d'one  pure  d^oclion  de  raisonnemenl 
el  par  amour  des  prineipes  rigoureux  que  la  pralique  avail  elendu  Tarticle 
452  aux  meubles  incorporels ;  le  motif  se  revde  par  les  circonslances  finan« 
ci^es  de  Tipoque.  A  ce  moment  en  effet  le  coors  de  la  rente  5  poar  100  6lail 
de  67  et  68  seulemenl ;  la  vente  de  ces  titres  etait  loin  de  reproduire  le  capita 

i.  Ezppsö  des  inotiif  Moniteur  du  2&  mars  1806.  "^ 
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qs  repr^entaient  el  pouvait  paraitre  coostituer  une  perle  pour  le  mioeor; 
aussi  le  tuteur,  quand  il  y  avait  necessite  de  vendre,  pour  meltre  sa  res- 
poDsabilite  ä Tabri  et  ne  pas  ^tre  expose  ä  perdre  personoellemeDt  la  diffe- 
rence  enlre  le  cours  reel  cl  le  cours  legal,  avail  recours  au  minist^  d'un 
notaire  et  aux  formalites  de  la  vente  aux  ench^res;  il  grevait  aiosi  le  mioear 
de  frais  coDsiderabks  et  les  rcDtes  ne  se  vendaieDt  pas  plus  eher  pouroela. 
La  loi  de  1806  a  voulu  pr^cisement  metlre  6n  ä  cette  fausse  interpretation 
de  Tarticle  452  (1).  Aiosi  donc  au  poiot  de  vue  des  formes,  la  loi  n'in- 
Dove  vraimeol  pas;  eile  trancbe  une  question  qui  pouvait  Stre  douteose 
et  eile  le  fait  dans  le  sens  de  lexemption  des  formalites  de  Tarti- 
cle  452. 

180.  —  La  seule  inoovatioD  ioconteslable  de  la  loi  de  1806  est  la  dis^ 
tinction  faite  suivanl  la  qootite  des  valeurs  soumises  ä  rälienation.  C'est 
rid^  ancieoDe  de  la  distinctioD  des  meubles  pr^ieux  et  de  ceux  qui  le  soot 
moins.  Pour  ces  deruiers,  il  semble  inuiile  d'exiger  des  precautioos  et  for- 
malites dout  les  frais  pourraient  depasser  la  valeur  m^me  de  Tobjet  venda. 
Aiosi  d'apr^  la  loi  nouvelle,  pour  les  veotes  importaotes,    Taütorisation 
devieni  ou  reste  exigible;  pour  les  auires  eile  reste^  ou  devient  inuiile.  11 
est  certaio  que  pour  Tuoe   des  deux  calegories  eile  applique   le  syslime 
qu'elle  regarde  comme  celui  du  Code,  el  que  pour  Tautre  eile  enteod  inoo- 
ver ;  mais  oü  se  irouve  rioQOvatioo  ?  C'est  ce  que  le  texte  ne  dit  pas.  £tait- 
ce  Tobligation  de  s'adresser  an  conseil  de  famille  pour  les  veotes  d*inscrip- 
tioQS  superieures  ä  50  fraocs,  etait-ce  au  coolraire  la  dispeose  d'autorisatioa 
pour  les  veotes  ioferieures  ?  Sooi-ce  les  ali^oatioos  de  la  premi^  categorie 
qui  sool  assujetties  ä  uoe  formalite  nouvelle  oo  les  autres  qui  se  Iroüveot 
souslrailes  aux  eotraves  d'uoe  formalite  ancieooe?  A  prenu^e  voe,  le  texte 
oe  trancbe  pas  la  question  et  ne  sanrail  fournir  poor  les  titres  autres  qoe 
ceux  auxquels  il  se  rapporte  oi  argumeot  a  contrario^  oi  argument  d'ana- 
logie.  Ce  qui  reste  special  ä  la  loi  et  aux  inscriptions  de  rente,  c'est  ladif- 
ference  des  Solutions  suivaot  la  quotit6  des  titres ;  cette  distioction  ne  peat 
^tre  eteodue ;  quelle  que  soit  la  solulioo   admise  pour  les   auires  valeurs 
iodustrielleSy  eile  sera  geoirale  ;  raulorisalioo  sera  exigee  si  mioime  que 
soit  le  oombre  des  aclions  vendues,  ou  toujours  ecartec  quelle   qu'en  soit 
Timportance.  Mais  celte  distinclioo  rejetee,  la  loi  de  1806  oe  fournit  aucao 
argument  d'analogie  ou  d'exclusion  relalivement  aux  titres  ou  valeurs  dont 
eile  ne  s'occupe  pas ;  quel  que  soit  le  Systeme  admis  pour  ces  dcrnieres,  il  se 
irouvera  toujours  ätre  celui  de  Tune  des  deux  calegories  etablies  par  la  loi 
de  1806  et  conlraire  ä  celui  ^tabli  pour  Tautre.  Cependant  il  n'est  pas  in- 

1.  Combes,  Joum,  des  notairu,  2  d^.  1865. 
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diff^reDt  de  rechercher  quel  est  celui  des  deax  systömes  que  ia  loi  de  1806 
a  regarde  comme  etanl  celui  du  droit  commun  applicable  k  toutes  les  va- 
leurs  et  auquel  eile  apportait  une  exceptioD  partielle ;  sa  penste  ä  ce  sujei 
sera  une  indicatioo  precieuse  pour  connaltre  celle  des  r^acteurs  du  Code 
lui-m^me.  Quel  est  douc  le  Systeme  qu'elle  regarde  comme  celui  du  Code, 
est-ce  celui  de  Tautorisation  teile  qu  eile  Tapplique  aux  ali^natioos  impor- 
taotes  ;  est-ce  celui  de  la  liberti,  qui  se  trouverait  ainsi  restreint  aux  veotes 
minimes? 

181.  —  Les  travaux  pr^paratoires  et,  mime  ä  le  bieo  coosid^rer  le  texte 
de  la  loi,  tranchent  la  questiou  sans  qu*aucun  doute  puisse  subsister.  La 
loi  de  1806  se  r^före  ä  deux  ordres  de  formalit^,  les  unes  ayaot  pour  but 
de  faire  constaler  Tutilite  de  la  veote,  les  aatres  ne  teudaut  qu'ä  l'devatioa 
du  prix  ;  les  premi^res  comprenneot  TautorisatioD  pr^alable  et  les  secoudes 
coDsistaient  dans  lapratique  g6o6ra!emeDt  admise  sur  Tapplication  de  Tarti- 
cle  452.  Or  de  cesdeux  ordres  de  formalitte,  il  eo  est  un,  et  ud  seul,  que 
tous  les  orateurs  s*attachent  ä  nous  mootrer  comme  abusif,  comme  coDsti- 
tuant  une  amplificatioD  noa  conteoue  daus  le  Code  civil  et  par  dessus  tout 
ioutile  et  genante.  «  Le  transfert  des  mscriptioDS  de  reute,  dit  Defermon, 
rapporteur,^pronve  des  eutraves  cootrelesquelies  les  familles  out  r^clam^  (1). » 
Fait-il  allusioD  aux  formalit^  de  kt  premiere  categorie  coDsistant  dans  Tau- 
torisation  prealable?Evidemment  doq,  loia  d'dtre  uoe  gioe  pour  les  fa- 
milles, cc  n'est  la  que  la  reconnaissance  la  plus  certaine  de  leur  antorit^  ei 
la  garantie  de  leur  droit  de  surveillance ;  elles  ne  pouvaient  s'en  plaindre. 
Si  donc,  comme  on  le  pretend,  le  systime  de  Fautorisation  6tait  dejk  prati- 
qua,  ce  n'est  pas  ä  lui  que  Torateur  fait  allusion  :  mais  bien  ä  Tapplication 
abusive  des  formalit^  de  Farticle  452. 

L'autorisation,  on  Tacceple  comme  etant  legale  et  ^minemment  utile,  on 
lui  fait  la  part  la  plus  large  possible,  parce  que  c'est  le  droit  commun ;  si  on 
juge  hon  de  restreindre  son  applicatiun,  c'est  en  vue  des  taux  inf^ieurs  que 
peuvent  atteindre  les  titres  dont  la  loi  s'occupe  et  dans  le  but  exciusif  de  ne 
pas  en  entraver  la  vente  par  la  disproportion  entre  les  frais  et  la  valeur  du 
titre  ali^ue ;  les  termes  de  Torateur  prouvent  sufiBsamment  que  c'est  lä,  dans 
cette  absolue  liberte  d'ali^ner  les  inscriptions  minimes,  que  gtt  Tiunovation. 
Pour  ces  inscriptions,  dit-il,  lestuteurs  et  curateurs  pourront  en  faire  le 
transfert  sans  aucune  autre  formalit^  que  celle  de  faire  coustater  le  cours  du 
jour.  »  C'est  bien  Texpression  dune  volonte  nouvelle  qui  s'impose ;  c'est 
blen  le  langage  d'iin  novateur  :  Ces  titres  sont  desormais  dispens^s  de  toute 
formalite.  Mais  lorsqu'il  passe  aux  inscriptions  supirieures  ä  50  francs,  sa 
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fa^n  de  parier  esl  bien  diff^reDle;  dira-t-il,  poursuivaut  sapensee  que  pour 
ces  litres  il  faudra  de  plus  rautorisation  prealable?  II  n'eät  pas  manque  de 
le  faire,  si  teile  cüt  ete  l'innovation  apportee.  NullemeDt.  II  coDlinoe  ainsi  : 
Pour  les  iDscriptiioDs  qui  exc^dent  50  francs,  il  ne  faudra  que  raotorisation 
du  conseii  de  famille  et  le  cerlifical,  etc.  »  C'est-ä-dire  que  poor  ces  dernfe- 
res  on  se  contente  de  la  praiique  aDcieone;  od  regarde  comme  süffisante  l*aa- 
torisation  prealable ;  eslce  de  cette  fa^on  que  Foq  preseoterait  un  changement 
l^gislatif ?  Evidemment  non ;  il  s'agit  bien  certainement  ici  de  la  continoa- 
tion  du  regime  anterieur ;  on  supprime  la  vente  aux  ench^res  qui  elait  one 
entrave  pour  les  familles  et  un  abus  non  justifi^  par  les  textes,  et  Ton  garde 
rautorisation  dont  les  familles  ne  se  plaignaient  pas  et  qui  äait  fond^  sur 
les  principes  gen^raux  du  droit.  Teile  est  la  pensee  du  rapporteur,  plus 
explicite  encore  est  Toratenr  du  Tribunat  devant  le  corps  legislatif,  Pinteville 
Cernon.  Apr6s  avoir  distingu«^  les  deux  ordresde  formalites  que  nous  indi- 
quons,  il  pose  nettement  le  but  vis6  par  la  loi  de  1806 ;  ce  but  est  de  snp- 
primer  les  formalite  genantes  et  de  diminuer  les  frais  de  vente  en  faveur  des 
petils  patrimoines  ;  ainsi  donc  c'est  aller  contre  son  csprit  que  de  lui  impoter 
I  introduction  d'une  formalitä  nouvelle ;  pr^tendre  que  la  loi  exige  Tautorisa- 
tion  en  retour  des  formalites  de  Tarticle  452  qu'elle  supprime,  ce  n'est  pas 
seulement  lui  attribuer  une  contradiction  manifeste,  mais  la  confusion  la  plas 
Strange;  car  Tune  ne  saurait  en  rien  remplacer  l'autre,  elles  n'ontpas  le 
m^mebut.  L'article  452  veot  assurer  i'^l^vation  duprix,  et  lautorisation, 
l'opportunit^  de  la  vente ;  en  quoi  celle-ci  poorra-t-elle  suppiger  au  deEaut  de 
Tautre?  Mais  cet  echange  de  formalites,  cetle  confusion  n'est  qu'un  pr^t  gra- 
tuit  dont  les  auteurs  de  la  loi  ne  sont  pas  coupables,  Torateur  du  Tribunat  dit 
en  propres  termes  que  Tautorisation,  ils  ne  Tont  pas  invent^,  mais  accepl^ 
comme  Tapplication  du  droit  commun  :  «  L'autorisalion  rC est  donc  plus  ni- 
cessaire,  dit-il,  pour  les  inscriptions  qui,  etc.,  mais  le  projet^a  maintient 
pour  lesautres,  etc. . .  (1).  »  La  mßme  mani^re de  voir  se  r^fl^te dans  le  texte  lui- 
mSme  quis'exprimeäpeu  pr6s  comme  faisait  le  rapporteurDefermon;  etmoo- 
tre  ainsi  clairement  les  points  nouveaux  qu'il  pretend  inlroduire  :  rejet  desfor 
malitesde  rarticle452  et  suppression  de  l'autorisation  de  droit  commun  pour 
les  inscriptions  minimes  ;  tel  est  le  sens  exact  de  la  loi  de  1806.  Cette  inter- 
pretation  legislative  du  Systeme  du  Code  civil  se  troove  confirm^  par  unaatre 
document  posterieur,  un  avis  au  conseii  d'Etat  de  1808  qui  applique  la  loi  de 
1806  ä  rh^ritier  ben^ficiaire  et  pose  nettement  le  principe  que  TaiienatioQ 
des  valeurs  mobili^res  est  un  acte  qui  exende  les  pouvoirs  des  simples  admi- 

1.  Locr^,  tom.  7,  p.  905. 
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nistrateurs  et  qoe  par  cons^^uent  la  loi  de  1806,  en  eiigeant  une  autorisa- 
tioD,  n'a  fait  qoe  se  conformer  aux  dispositioDs  g^n^rales  da  Code  civil. 
D'ob  il  sait  que  taot  pour  les  formalit^  de  Tarlicle  452  qae  pour  Tautorisar 
tioD  pr^alable  da  conseii  de  fiamille,  la  loi  de  1806  ne  fall  qae  coDstater  ane 
pratique  habilaelle  et  an  usage  constant ;  eile  condamne  Tun  ei  le  sapprime 
comme  non  conforroe  aux  textes,  aa  coatraire  eile  admet  Taatre  en  principe 
et  le  maintient  comme  ^tant  Tapplicatioo  exacte  da  droit  commao.  On  peat 
contester  la  vaWur  de  cette  interpretation  l^le,  et  ne  Taccepterque  comme 
aoe  opioioa  aatorisee  ;  noas  ne  pr^tendons  pas  aatre  chose ;  mais  il  reste 
ntoamoins  acqais  aa  debat  qa'en  pratique  comme  en  th^orie  la  nteessit^  de 
raatorisalion  etait  aniversellemeDt  admise  (1)  et  que,  loin  de  restreindre  son 
application,  la  loi  de  1806  n'a  fait  qu*y  soumeltre  les  valeurs  speciales  dont 
eile  avait  ä  s'occuper. 

182.  —  Gelte  ^lude  ätait  n^cessaire  pour  harter  les  inductions  faasses 
qoe  Ton  a  voulo  tirer  de  la  loi  de  1806  et  condamoer  d  avance  tonte  Inter- 
pretation restriclive  qui  pretendait  s'appoyer  sar  son  texte  poor  restreindre 
aox  rentes  et  actions  de  la  banqoe  le  Systeme  de  rautorisation.  Ce  fot  en 
effet  la  premi^re  cons^oeoce  que  Ton  voulut  deduire  de  la  loi  et  du  d^cret ; 
00  leer  attribua  Tintention  de  cr^r  deux  cat^gories  de  valeors,  les  ones 
privil^gi^s  et  convertes  en  partie  da  moins  par  la  protection  de  la  loi  de 
1806,  les  autres,  c'est-ä-dire  toot  ce  qui  n'^tait  pas  inscription  de  rente 
00  actions  de  la  Banque,  d^pourvoes  de  toote  garaotie  sp^iale  et  livr^  h 
Tarbitraire  do  tuteur.  G'est  ainsi  qo'co  d^cid^rent  les  premiers  arr^ts  ren- 
dus  sur  la  matiöre  (2).  Gette  decision  ^ait  si  bien  due  k  rinfloence  res- 
triclive de  la  loi  de  1806  qoe  vers  la  mhnt  ^poque,  dans  une  question  ana- 
logue  oii  il  ne  s'agissait  plus  d'ali^aation  directe  mais  de  renonciation  aax 
garanties  d*une  creance,  la  Gour  supr^me  posa  trte  carriment  le  principe 
qui  jusqa'alors  avait  pr^valu  du  mandat  restreint  du  tuteur  et  anaula  la  re- 
nonciation faite  Sans  autorisalion  (3).  Ge  principe  que  le  tuteur  n'avait  pas 
qnalite  pour  agir  en  mattre  n 'avait  donc  cess6  de  prävaloir,  et,  si  la  loi  de 
1806  avait  semblä  fournir  contre  lui  un  argument  a  contrario  de  mauvais 
aloi,  la  jurisprudence  allait  bient6t  reconnattre  Terreur  et  affirmer  ä  noa- 
veau  avec  la  tradition  tout  enti^re  la  n^cessite  de  Tantorisation  pr^lable 
poor  la  vente  des  cr^ances.  L'arr^  le  plus  affirmatif  en  ce  sens  est  celoi  de 
la  Goor  de  Dooai  do  28  juin  1843,  adopl6  par  la  Gour  de  Cassation  par  son 
arröt  da  12  dteembre  1855  oü,  toot  en  tenani  compte  des  circonstances  de 

1.  Cf.  M ervUle.  Vente  des  meubles  incorporels  des  mineurs.  tlev.  prat.  1878.  lozon, 
ReT.  da  xiotar.  mai  i872,  n»  4022. 

2.  Pans  18  f^.,  1826.  J.  Pal.  1826,  p.  188.  Bordeaux,  8  jml.  1829. 

3.  Gas.  22  join  1818.  Gf.  Gombes  Jour.  du  notar.  2  döc.  1865. 


Digitized  by 


Google 


~  8J0  — 

fait  et  en  ajootaDt  que  sub$idiairement  dans  Tesp^  l*acte  de?rail  llre 
annoli  comme  emprunt  d6guis^,  la  Cour  n'en  pose  pas  moins  ce  priocipe 
formel  qoe  la  cessioD  est  eo  g^n^ral  ud  acte  d'admiDistratioo  interdit  ao  ta- 
tear.  La  premi^e  decisioo  de  la  Ghambre  du  conseil  du  tribuoal  de  la 
Seioe  ^tait  ^alement  eo  ce  seos  ;  et,  tout  en  reconnaissant  la  n^cessite  ponr 
le  tuteur  d*obteoir  rautorisatioo  du  conseil  de  famille,  regardait  celte  au- 
torisation  comme  süffisante  et  refusait  Thomologation  (1).  Mais  dbs  et 
moment  une  r^ction  marqqee  commen^ait  k  se  manifester;. et  la  jurispra- 
dence  remontant  peu  ä  pen  le  courant  adopt^,  allait  aboutir  aux  fameux 
arr^  de  1873  qui  ^tablirent  definitivement  le  syslöme  de  la  libre  cession 
des  droits  mobiliers  et  hät^rent  la  reforme  legislative  dont  la  loi  de  1b80 
fut  la  r^lisation  ß). 

183.  —  La  doctrioe  nouvelle  allait  s*^ablirsur  deux  bases  prindpales; 
Tunetirtedu  principe  fondamental  qui  semblerait  devoir  dominer  Tadmiois- 
tration  tut^laire  et  Tautre  fournie  par  les  teites  du  Code  civil.  Le  principe 
invoqni  pourrait  ilre  (ormule  ainsi :  le  tuteur  a  de  droit  la  capacite  suffi* 
sante  pour  faire  tous  les  actes  qui  sont  nteessaires  k  la  gestion  da  patri- 
meine;  il  n'est  soumis  k  d*aatre$  restrictions  que  Celles expressement  ecrites 
dans  la  loi.  Les  textes  sont  Tarticle  450  qui  sanctionne,  dil-on,  et  inonoe 
la  r^le  pr^dente,  et  Tarticle  457  qui  parmi  les  restrictions  apport^  k  la 
libre  administration  du  tuteur  ne  comprend  pas  la  cession  de  creance.  Le 
principe  que  Ton  invoque  se  trouverait  ^tre  la  rigle  traditionnelle  du  droit 
moderne  et  en  particulier  du  droit  fraoQais,  il  serait  la  cons^nence  de  la 
r^action  op^rte  contre  le  systtaie  du  droit  romain,  laquelle,  ^tant  basto  sur 
le  principe  nouveau  de  la  repr^nlation  personnelle,  a  fini  par  substituer 
entiirement  le  tuteur  au  lieu  et  place  du  pupille  propri^laire.  Le  droit  ro- 
mflin  en  effet  laissait  au  pupille  Texercice  de  ses  droits  et  n*annolait  les 
actes  par  lui  consentis  qu'en  tant  qu'ils  impliquaient  une  perte  au  sens 
thdorique  de  mot.  Le  tuteur  de  son  cAte  ^tait  ^alement  inve^ti  des  plus  lar- 
ges  pouvoirs  de  gestion ;  et  ceux-ci  ne  furent  reprimes  que  par  un  Systeme 
pröventif,  jamais  restrictif ;  certains  actes  lui  furent  entiirement  defendus, 
ancun  ne  Ini  fut  permis  que  partiellement  sous  r^rve  de  formalites  prät- 
lables.  Notre  droit,  au  lieu  d'accepter  ces  deux  capacite  concomitantes,  le 
tuteur  qui  g^,  le  pupille  qui  agit  comme  proprietaire  capable  de  gagner, 
non  de  perdre ;  notre  droit,  k  tort  ou  k  raison,  effap a  compl^ment  la  per- 

i.  Ch.  du  cons.  Cf.  28  d4c.  1849. 

2.  Ch.  du  cons.  8  janv.  1^1,  9  d^c.  1852,  4  janv.  1854.  Nimes  11  d^.  1853  (Sir.  54,  % 
322).  Trib.  de  la  Seine  14  janv.  1859(Journ.  de  Proc.  n»  6890).  Paris  11  d^,  1871  (Sir. 
71,  2,  249).  Cass.  3  föv.,  1873  (Sir,  73, 1,  61).  D<»  4  aoüt  1873  (Sir.  73, 1,  Ul).  Trib.  dt 
la  Rochelle  9  juill.  1879  (J.  Pal.  1880,  p.  829). 
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sonoalit^  du  mineor  :  celui>ci  est  vraiment  un  iocapabie  daDs  tonte  le  force 
du  lerme ;  toas  les  actes  anxquels  il  participe,  eussent-ik  impliqa^  lors  de 
leur  accomplissement  Thabilet^  la  plus  coDsommte,  eussent-ils  prodnit  ea 
fait  les  roeilleurs  r^nltats,  ne  soDt  jamais  que  des  actes  vici^,  des  actes 
d^iocapable  susceptibles  d^^tre  aunules.  A  sa  place,  uoe  senle  autorit^ 
est  stabile,  eelle  du  tuteur  qui  rassemble  eo  eile  la  plinitude  des  pouYoirs 
qui  peuvent  apparteuir  eo  principe  ä  radministrateur  propri^taire. 

Saus  doute  on  place  ä  c6te  d'elle  d'autres  autoritte  charg^  de  participer 
aux  actes  de  gestion  les  plus  importants ;  mais  le  tuteur  n'est  pas  pour 
cela  leur  subordonn^ ;  ces  autorites  out  des  pouvoirs  limilte  et  oe  doivent 
iotervenir  que  dans  les  cas  exprte  oü  la  loi  les  y  iavite.  Gela  est  vrai  m£me 
du  conseil  de  famille ;  ce  n'est  pas  lä  une  institutioa  permanente  chargäe  de 
contröler  incessamment  ladministration  du  tuteur ;  c*est  unc  autorit^  dont 
l*ingerence  se  trouve  iimitee  ä  oertains  actes  et  teartte  de  toos  les  autres. 
Ainsi  donc,  en  principe,  quand  la  loi  se  tait  et  n'impose  aucune  formalit^ 
speciale^  de  droit  commun,  le  tuteur  est  ind^pendant.  On  peut  regretter 
pent-^tre  cette  compl^te  annihilation  du  mineur ;  on  aimerait  ä  le  voir  peu 
k  peu  s'habitner  ä  la  pratique  des  affaires ;  on  peut  igalement  redouter 
cette  hberte  grande  eu  principe  accordee  au  tuteur ;  en  un  mot,  on  peut 
critiquer  le  Systeme  frauQais.  Mais  s*il  existe  tel,  il  faut  lappliquer  dans 
toute  son  ^tendue,  sinon,  on  risquerait  de  lui  enlever  les  avantages  spöciaux 
qu'il  peut  avoir.  ^ 

184.  —  Gar,  il  a  ses  avantages  :  et  cc  sont  prteis^ment  ceux  qui  räpon- 
deot  ä  une  idte  traditionnelle  dans  notre  droit ;  le  principe  de  Tunit^  de 
gestion  et  par  suite  la  garantie  de  la  responsabiliti  unique  et  non  partagte. 
Nous  sommes  hostiles,  et  ä  juste  titre,  aux  responsabilites  divistes  qui 
aboutissent  trop  souvent  ä  ce  rteultat  que  les  administrateurs  se  rejettent 
reciproquemeot  Tun  sur  Tautre  les  soins  et  les  fautes.  Nous  n*admettons 
pas  que  Tadministration  d'un  patrimoine  qui  est  un  tout  complexe,  mais  un, 
qui  exige  que  tous  les  actes  soient  conformes  ä  une  ligne  de  conduite 
g^Q^rale  et  s*oppose  aux  changements  soudains  dans  la  direction  adoplee, 
puisse  se  trouver  soumise  aux  retards  et  aux  lenteurs  des  decisions  multi- 
ples, ä  l'inertie  suriout  qui  rteulte  en  pareil  cas  d^une  ind^cision  prolongte. ' 
Tel  est  l'ideal  que  notre  droit  a  voulu  poursuivre,  unite  de  gestion  et  de 
responsabilii6 ;  il  n'a  pu  latteindre  pour  toutes  les  administrations  legales, 
parce  qu'il  ne  trouvait  plus  les  garanties  personnell^  quece  Systeme  exige.  II 
est  un  seul  cas  oü  ces  dernieres  peuvent  £tre  r^unies  et  süffisantes,  c'esl  celui 
de  la  tuteile ;  c'est  donc  le  seul  aussi  oü  la  loi  a  pu  realiser  cette  adminis- 
tralion  ideale  qu'elle  avait  en  vue. 
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i85.  —  L*tiicien  droit,  plos  encore  que  le  droit  moderne  acoordait  aa 
totear  cette  plinitade  de  confiaooe  et  de  ponvoir ;  le  tutear  est  le  plos  soa- 
vent  le  p^re  lui-m^me ;  et  c*est  eo  vertu  de  soq  autorite  pateroelle  qa'ii  se 
troave  investi  de  radministration  des  bieas  et  de  la  garde  de  renfaai ;  or, 
on  sait  combien  itait  granddans  DOtre  ancienne  ligislation  le  respect  de  oette 
aatorit6.  Aossi,  toos  les  textes,  dit-oo,  posent  eo  principe  le  pouvoir  absola 
da  tutear  soos  les  restrictions  exprasses  terites  dans  la  loi.  C'est  ce  qoe 
Pothier  (1),  sefaisaot  Torganede  la  doctrioe  toot  eati^,  exprimait  ainsi  : 
«  Le  pouvoir  du  tuteur  sur  les  biens  du  miueur  est  tel  que  tout  ce  qa'il  fait 
par  rapport  ä  leur  admiaistratioo  a  la  mdme  efficacite  que  si  tous  les  biens 
lui  apparteuaieot.  >  De  Ik,  cette  maxime  de  droit  :  tutor  domini  loco  hor- 
betur.  Oq  ajoute  comme  domioant  toute  cette  th^rie  Tadage  universelle- 
ment  citä  :  que  le  fait  du  tuteur  est  le  fait  du  pupilie.  Quant  aux  textes  qui 
semblent   limiter   T^tendue  de   ces    pouvoirs,    on    les    interpr^te,    non 
comme  des  restrictions  apport^  ä  la   capacit6,  mais  uniquement  comme 
posant  le  principe  et  les  ^liments  de  la  responsabilit^  personnelle  du  tu- 
teur (2).  On  conclut  enfin  en  ajoutant  que  ce  Systeme  exteosif  est  bien 
essentiellement  le  sysl^me  moderne  :  on  a  vn  ses  racioes  dans  le  droit  feodal 
et  dans  le  droit  coutumier  ;  il  a  pass6  dans  le  droit  europten ;  sauf  la  I6gis- 
lation  russe  et  le  droit  allemaud,  inspires  d*une  certaine  defiance  k  l'encon- 
bre  du  tuteur,  la  plupart  des  autres  legislations  lui  laissent  une  tr^  large 
liberte  d'action.  II  suffit,  pour  aller  aux  extremes,  de  citer  le  Coummon  Law 
et  de  rappeler   la  plinitude  de  pouvoirs  accordäe  par  les  lois  anglaises  k 
certains  Guardians  et  aux  Trusiees ;  pouvoirs  si  complets  que  la  proprietä 
pupillaires  des  biens  mime  semble  leur  ^tre  provisoiremeut  attribu^  (3). 

186.  —  Tel  6tait  donc  le  principe  k  peu  pr^  universellement  reconna 
k  r^poque  de  la  redaction  du  Code  civil.  Nos  legislateurs  ont-ils  quelque 
pari  manifest^  rinlenlion  de  le  modifier  ou  de  le  rejeter?  II  n'est  aucno 
texte  qui,  pour  les  actes  de  disposiiion  eo  g^oeral,  place  le  tuteur  sous  la 
d^pendance  du  conseil  de  famille;  il  n'en  est  aucun  qui,  k  propos  de 
Fadministration  tut^laire  ^tablisse,  comme  pour  toules  les  auires,  la 
grande  ligoe  de  dämarcation  pos^  dans  Farticle  1988.  Loin  de  Ik, 
nous  voyons  les  orateurs  au  Conseil  d'£tat  et  au  Corps  legislalif  insister 
sur  le  maintien  de  la  tradition  aocienne  (4) ;  nous  voyons  la  section  rela- 
tive an  patrimoine  au  mineur,  s'ouvrir  par  une  sorte  d'investiture  compl^te 

1.  Des  personnes  (P.  I,  tom.  VI,  p.  2). 

2.  Gf.  Domat.  Lois  civiles,  L.  II,  tom.  I,  Sect.  II,  art.  2.  Bourjon.  Dr.  com.  de  U  Fr., 
1. 1,  tom.  VI  Sect.  2,  Pothier,  propri^t^.  P.  I,  Gh.  II,  §  4,  art.  2  §  1. 

3.  Voir  ä  la  An  de  cette  ^tude  ce  qui  a  trait  a  la  l^gislation  ötrangere. 

4.  G.  Berlier,  Gons.  d'£ut  S^ance  du  28  venddm  an  Hl,  Corps  lögislat.  Leroy. 
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du  tutcur  qui  semble  ainsi  appele,  a  prendre  eoti^remeDt  la  place  da 
proprietaire  iacapable :  <  II  represcDtera  lo  mineur  dans  tousles  actesde  la  vie 
civile.  I  G'est  ainsi  que  debute  rarlicle  45U ;  les  texles  qui  suiveut,  n'appor- 
tent  ä  ce  maodat  le  plus  absolu  qui  puisse  exister,  aucune  reslriction  ayaot 
UQ  caract^rc  g^D^ral ;  les  exceptiousse  pr^nteront  seulemenl  sous  la  forme 
d^une  enumeratioQ  limilative.  II  y  a  saus  doute  daus  Tarticle  450  uoe  expres- 
sioa  quelque  peu  g^nanle;  il  y  est  dit  que  le  tuleur  adminisirera  les  bieos 
du  piipille  en  bon  p^re  de  famille ;  uais  le  Systeme  que  oous  exposons  croit 
pouvoir  facilemeut  n'eu  tenir  aucan  compte  et  d^oier  ici  au  mot  admioistrer 
sa  valeur  juridique  ordiDaire.  C'est  uue  expressioQ  assur^meDt  ^lastiqueet 
qui  ne  preod  un  sens  techoique  d^lermine  que  lorsqu'il  se  trouve  oppose  au 
mol  ali^natioD,  ce  qui  dans  Tesp^e  n'est  pas  le  cas.  La  pbrase  cil^  n'a, 
en  effet,  d'autre  but  qued'etablir  le  principe  de  la  respousabilitedu  tuteur 
relativemenl  aux  faules  qu'il  pourrail  commettre  et  cela  indipendamment  de 
Tetendue  de  ses  pouvoirs ;  tOMle  son  importance  se  trouve  dans  les  deux 
mots  qui  la  terminent,  lobligation  de  g^er  en  bon  phre  de  famille ;  cela 
s'applique  donc  ä  la  gestion  lout  enli^re,  qu*elle  d^passe  ou  non  les  pouvoirs 
d*administration ;  ce  dernier  mot  est  donc  pris  dans  le  sens  large  et  absolu 
oü  Temployait,  faule  d'un  meilleur,  le  Iribun  Berlier;  dans  le  sens  ^gale- 
roent  qui  lui  est  certainement  attache  dans  le  titre  de  la  section  VIII  dont 
larticle  450  reproduit  Tesprit  en  posant  le  principe  fondamental  de  la • 
mati^re.  Ce  lilre  est  intilule  :  Adminislralion  du  patrimoine ;  et  il  est  bien 
certain  ici  qu'il  comprend  lous  les  acles  quelconques,  souniis  ou  non  ä  auto* 
risation,  dont  le  tuteur  aura  lexercice.  II  n'est  donc  pas  ^tonnant  que  le 
mot  adminislrer  qui  suit  immediatement  apr^,  ait  le  mime  sens  large  et 
^tendu.  Cela  s'accorde  fort  bien,  au  point  de  vue  du  moins  qui  nous  occupe, 
avec  les  pouvoirs  du  tuteur  en  mallere  de  recouvrement  des  creances.  II  peut 
seul,  en  effet,  et  sans  conlrAle,  recevoir  les  capilaux  mobiliers  et  en  donner 
quiltance  valable,  il  peut  aussi  donner  main-leväe  des  inscriptions  bypothe- 
caires  et  se  trouver  de  la  sorte  en  possession  des  deniers  dus  au  pupille 
sans  qu'aucune  autoritä,  dn  moins  sous  Tempire  du  Code  civil,  ait  i{€ 
charg^e  d'en  surveiller  Temploi.  Si  mime  le  debitenr  consent  au  paiement 
anticipe,  ce  recouvrement  ne  serail  irr^ulier  que  s'il  constituait  une  sorte 
de  transaction  delournie,  ou  mime  un  emprunt  dignisi  soit  au  profit  du  mi- 
Lear,  soit  ä  celui  du  tuteur  comme  dans  Tesp^e  de  Tarrit  du  12  decembre 
1855  pricite.  Or,  quelle  diffirence  capitale  peut  donc  exister  enlre  la  cession 
de  creances  qui  consisle  ä  ichanger  un  droit  personnel,  incertain,  contre  des 
deniers^  et  le  recouvrement  d'une  creance  non  exigible  qui  est  egalement  la 
disparition  d'un  droit  personnel,  incertain,  remplaci  par  I'objet  mime,  des 
deniers  ordinairement,  qu'il  devait  procurer  au  cr^ancier?  Si  h  tuteur  est 
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capable  d'op^rer  oette  derai^re  traDsformatioo,  commeot  loi  refaser  le  pouvoir 
de  i^aliser  la  premi^re  ? 

187.  —  Od  iermiDecet  ensemble  de  consid^rations  eo  faisaot  remarqoer 
que  ce  Systeme,  qae  Tod  pr^lend  daogereux  pour  le  pupille,  est  cepeadant 
le  seui  qai  puisse  assorer  sod  credit.  La  loi  a  voulu  ici,  afin  d'inspirer 
coofiance  aux  tiers»  que  tont  fAt  certaiD.  Lorsqae  ceuxci  traitent  avec  le 
mandataire  conventionnel,  ou  in^me  avec  tout  autre  admioislrateur  1^1,  ce 
soDl  eax  qui  ODt  la  Charge  et  TobligatioD  de  faire  Tappr^ciatioD  de  i'ade 
qui  leur  est  propos6;  si  d^  lors  son  caract^re  est  iocertain,  s^ils  peavent 
craindre  de  le  voir  anoaler  en  vertu  de  la  distinction  de  Tarticle  1988,  ils 
refusent  de  l'accomplir.  Cette  appr^ciation  dif&cile,  la  loi,  ea  fait  de  tateile, 
t  voulu  Tecarter;  toute  dii&cult^  foud^e  sur  Tinterpr^tatioD  de  Tarticle  1988 
se  trouve  -supprimee.  La  loi  pr^nte  aux  tiers  aue  enumeratioo  limitative, 
ti,  pour  tous  les  actes  qui  n'y  sont  pas  compris,  eile  leur  garanlit  la  plus 
enti^re  validit6;le  credit  du  mioeur  n'^prouve  aucune  eotrave  (1). 

188.  — Quant  ä  nous,  preoaDl  cet  argumeotalioo  par  la  consideralion  qui 
la  termine,  nous  ferons  remarquer  que  leffet  le  plus  inconteste  du  Systeme 
que  nous  entrepreDons  de  r^futer,  a  et6  la  fuine  trop  fr^uente  du  patrimoiDe 
pupillaire,  la  persistance  des  reclamations  de  la  pratique  et  d  une  graode 
partie  de  la  doctrine,  enfia  la  satisfaction  depuis  si  longtemps  desir^  que  la 
loi  nouvelle  est  venue  accorder  aux  voeux  les  plus  l^itimes,  en  condamnaiit 
pour  ses  dangers  et  ses  abus  trop  certains  le  Systeme  de  Tabsolue  libert^  da 
tuteur.  II  nous  sera  donc  permis  de  nous  laisser  fort  peu  ämouvoir  par  Tinte- 
r£t  d'un  credit  dont  le  plus  grand  inconv^nient  ^tait  d'llre  illlimit^.  Od 
peut  dire  qde  ce  Systeme  a  aujourd'hui  fait  ses  preuves  et  qu'il  est  defioi- 
tivetnent  jugä ;  ses  pr^tendus  avantages  n*^taient  en  somme  qu'une  illu- 
sion  dangereuse.  II  n*en  reste  pas  moins  k  voir  si  cette  illusion  avait  ete 
partag^  par  les  r^dacteurs  du  Code  civil  :  la  question  que  nous  avons 
ä  nous  poser  est  donc  celie-ci  :  le  tuteur,  d*apr^s  le  Code  civil,  etait-il 
r^duit  au  röle  d'adtninistrateur,  et  soumis  comme  tel  ä  la  distinction  ^lablie 
enrarticle'1988? 

189.  —  II  n'est  pas  douteux  sans  doute  que  dans  le  tr^  ancien  droit, 
rid^e  dominante  D*ait  äe  celle  de  la  plenilude  absolue  des  pouvoirs  du  tu- 
teur. G'est  Ik,  on  peut  dire,  Tidte  primitive.  Mais  k  c6te  d  eile  s'en  place 
une  autre,  celle  precisement  qui  a  donne  nais^nce  k  Tinstilutiun  v^itable- 
ment  fran^aise  et  coutomi^re,  destinee  k  servir  de  contre  poids  k  la  premiere : 
Gelte  instiiution  est  celle  du  Gonseil  de  famille.  Le  tuteur  est  evidemment 
autre  chose  qu*un  simple  cx^cuteur  des  volontes  de  la  famille  assemblee;  il 

4.  er.  sur  tous  ces  points,  M.  L^n  ICichel,  he.  eit,,  p.  909, 1  79. 
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reste  Tadministrateur  maltre  et  libre,  unique  et  responsable,  que  nous 
d^crivions  loat  ä  Theure ;  mais,  comme  lel  et  avec  celle  plöaitude  de  liberte, 
il  n'esl  qu*un  admioislrateur,  voilä  Tidee  traditiooaelle  et  vraie.  L'oa  a 
voulo  saas  doute  ecarter  les  eotraves  qu^apporterait  ä  sa  gestioQ  la  n6cessilä 
de  coDSulter  pour  les  actes  les  plus  fr^queots  une  autorile  etraagöre  ;  oa  a 
voulu  sans  aucun  doate  que  celte  administrateur,  eo  temps  qu*elle  s'exerce 
dans  ces  iimites,  füt  une  et  qu'elle  {(ii  libre  ;  od  a  pease  que  les  daagers  de 
celte  independance  seraieut  moiudres  que  la  g^ne  d'uoe  iogereuce  perpeluelle 
venant  sans  cesse  paralyser  raclion  de  radministration ;  tout  cela  est  vrai; 
aussi  leGonseil  de  famillen^est  pas  une  inslitution  exergant  un  contr6le  perma- 
nent. Mais  ce  qui  est  tout  aussi  vrai,  c'est  que  cette  liberteet  cette  unite  de 
direclion,  admises  comme  une  n6cessit6  parfois  dangereuse,  ont  iii  restrein- 
tes  dans  les  seules  limites  oü  elles  pouvaient  paraitre  indispensables  ;  et  ces 
limites  ont  iii  de  tout  temps  renfermees  dans  les  bornes  de  la  simple  admi- 
nistration ;  en  dehors  d'elles  la  promptitude  d'action,  l'unit6  de  vues  parais- 
sent  moins  essentielles,  et  la  pr^ponderance  sur  ces  avantages  est  au  contraire 
accordee  au!i  dangers  d'une  volonte  laissee  sans  contröle  pour  les  actes  les 
plus  importants  :  c'est  alors  qu'apparatt  le  röle  du  Conseil  de  famille.  G'est 
iui  qui  doit  alors  ^tre  appelä  en  cause,  pour  £tre  consulte  et  dooner  son  ap- 
probation.  Cette  Intervention  ne  se  trouve  pas  en  ancien  droit  r^duite  ä  cer- 
tains  cas  limitativement  determin^s  ;  eile  est  bien  consideree  comme  la  r^le 
en  faild'actes  de  disposition ;  son  admission  dopend  en  parail  cas,  non  d*un 
texte  qui  necessairement  la  sanctionne,  mais  uniquement  de  Tapplication  des 
principes  g^n^raux,  delermin^e  par  le  caract^re  m^me  sous  lequel  Tacte  doit 
ätre  envisag^.  C'estainsi  que  nous  voyons  certains  actes  primitivement  con- 
sider^  comme  de  simple  administration  prendre  par  suite  de  leur  importance 
le  caracl^re  d'acte  de  disposition,  et  par  suite  6tre  ranges  par  la  jurispru- 
dence  au  nombre  de  ceux  pour  lesquels  Tautorisation  du  Consel  de  famille 
est  exig^e :  c'est  la  conclusion  necessaire  qui  doit  en  dtre  tir^e.  Nous  nous 
sommes  atlach^  ä  le  demontrer  prtoisement  pour  les  actes  speciaux 
qui  fönt  l'objet  de  cette  etude.  Nous  avons  vu  les  meubles  incorporels, 
et  en  particulier  ce  que  nous  appelons  aujourd'hui  les  valeurs  mobi- 
li^res,  primitivement  laiss^s  ä  la  discrelion  du  luteur  :  leur  ali^nation 
n'etait  encore  qu'un  acte  d'administration.  Puis  peu  ä  peu  quand  elles 
fnrent  deveuues  une  partie  importante  de  la  fortune  privee,  leur  ali6- 
natioo  prit  le  caract^re  mime  de  celle  qui  interviendrait  en  mati^re  im- 
mobili^re  et  dAt  Stre  soumise  au  contröle  du  Conseil  de  famille ;  c'elait  la 
marche  n^ssaire  et  ce  fut  la  cons6quence  naturelle.  Nous  pouvons  donc  af- 
firmer  que  lidee  traditionnelle  en  fait  d'administration  tutelaire  etait  en 
ancien  droit  la  distinction  mime  qai  se  trouve  aujourd'hui  reproduite  dans 
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Tarticle  1988.  Pour  Ics  actes  d'adminislraüon  les  pouvoirs  du  tuteur  sont 
absolus,  pour  tous  les  autres  il  doit  recourir  a  Tautoril^  iuslitute  pour  sup- 
pleer k  la  capacite  qui  lui  manque,  au  Gouseil  de  famille.  Gelte  distioctioa 
esl  neltemeut  affirmee  par  Bourjon  (1);  et  quant  aux  expressioas,  dont  oq 
fait  grand^  bruit,  qui  representent  le  tuteur  comme  inattre  des  bieos  et  re* 
pr^otaut  de  la  personue  du  pupille,  elles  n'onl  d'aulre  but  que  celui  d  ela- 
blir  la  thtorie  m^me  de  la  represeutation  personuelle  eu  Opposition  avec  le 
Systeme  romaio ;  mais  nuliement  de  d^terminer  daos  quels  cas  et  pour 
quels  actes  le  tuteur  a  droit  et  capacite  de  repr^senter  le  mioeur.  Le  vieux 
brocard  latia  :  Faclum  tutoriSy  factum  pupilli,  n'a  pas  d'autre  portee '. 
quant  ä  Tautre  maxime  :  tutor  domini  loco  habetur,  eile  indique  bienque 
les  actes  du  tuteur,  compris  dans  ses  pouvoirs,  ont  la  möme  solidile  que  s'ils 
^taient  faits  par  le  proprietaire,  mais  non  pas  qu'il  a  le  libre  exercioe  de 
tous  les  actes  que  pourrait  accomplir  un  proprietaire.  Et  c'est  ainsi  que  Po- 
thier,  dans  le  passage  dejä  cit6  et  qui  n'est  que  le  commentaitre  de  cet  adage 
limite  la  valeur  et  la  portee  de  la  maxime  ä  Tadministralion  seulement  (2). 

190.  —  Teile  etait  la  nature  des  pouvoirs  du  tuteur  lorsque  les  redac- 
teurs  du  Code  civil  eurent  k  choisir  entre  les  deux  syst^mes  possibles  en  fait 
d'administration  tutelaire.  Pretendra-tH)n  comme  faisait  M.  Coin-Delisle  ä 
propos  de  Tinterpretation  de  Tarticle  102  de  TOrdonnance  d 'Orleans 
qu'ils  aient  voulu  rcmonter  de  plusieurs  si^cles  en  arri^re  pour  adopter  le 
Systeme  primitif  et  faire  bon  march^  des  progres,  des  r^formes  accomplies, 
et  des  Protections  qu'ils  trouvaient  existant  alors  ?  S'il  en  a  ii^  ainsi  quel- 
que  Observation  devrasans  doute  nous  avertir  :  on  sait  que  les  travaux  pr^ 
paratoires  ne  nous  prteentent  au  contraire  que  Tintenlion  pure  et  simple 
d  adopter  la  legislalion  existante  (3)  ;  argument  k  double  emploi,  dont  les 
deux  syst^mes  peuvent  se  servir  suivant  Tinterpretation  qu'ils  donnent  du 
Droit  coutumier  en  cette  matiere.  Si  la  n6lre  est  exacte,  les  paroles  de  ces 
oraleurs  ne  prouvent  qu*une  cbose  c*esl  qu*elle  a  du  passer  dans  le  Code  civil 
de  1804.  Si  Ton  se  reporte  k  celui-ci,  peut-on  pr6tendre  avec  plus  de  suc- 
c^  que  r^onomie  des  articles  lui  soit  contraire  ? 

A  la  v^rit^,  Tarticle  450-1*  n'a  pas  d*autre  porige  que  le  brocard  de 
Tancien  droit  qu'il  a  voulu  reproduire,  et  pose  le  principe  de  la  reprcseo- 
tation  pour  autrui ;  si  donc  il  faut  chercher  quelque  pari  le  principe  gen^ral 
sur  la  capacite  et  Täendue  des  pouvoirs  du  tuteur  en  m^e  temps  que  snr 
sa  responsabilile  personnelie,  on  ne  peut  le  trouver  ailleurs  que  dans  le 
deuxiöme  alin6a,  qui  s'e^prime  ainsi  :  II  adminUtrera  en  bon  p^re  de  fa- 

1.  D^«.  Com.  de  la  Fr.  L.  i,  l.  VI.  sect.  2. 

2.  Des  personnes.  P.  1,  Tit.  VI,  sect.  IV,  art.  III,  §  2. 

3.  Berlier  :  seance  du  28  Vend.  an  XI.  Leroy.  Corps  l^gUlatif. 
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mille.  Et  poor  faire  bon  march^  de  Texpression  qu'il  emploie,  il  faut  vrai- 
meniaccuser  les  rädacteurs  du  Code  d'uoe  double  äourderie;  la  premiöre 
serait,  apr^s  avoir  doclrinalement  specific  le  sens  priicis  du  mot  adminis- 
trateur,  d  aroir  ensulte  abandonnä  la  defiaitioo  scientifique  poor  la  porlee 
Yulgaire  du  mot ;  et  la  seconde,  si  Ton  admet  ce  deraier  sens  vague  et  iudä- 
termine,  serait  alors  d'avoir  oublie  de  fixer  d'uae  faQoo  geoerale  T^tendue 
m4me  des  pouvoirs  du  tuteur ;  ou  enfio,  si  Ton  prend  ce  mot  daas  soa  eteo- 
due  la  plus  vaste»  compreaaut  m^me  les  actes  de  disposition  deferee  au  con- 
seil  de  familleou  au  tribunal,  Tetourderie  serait  plus  manifeste  encore;  car 
on  eteodrait  k  ces  actes  eux-mSmes  une  responsabilitä  qui  n'appartient  plus 
an  tuteur,  puisqu'elle  est  couverte  en  pareil  cas  par  les  autoritte  mämes  qui  sont 
chargee  d'intervenir  et  de  decider  en  dernier  ressort.  Quo!  qu*on  fasse  si  on 
enl^ve  an  mot  administrateur  son  sens  precis,  Ton  arrive  fataiement  ä  des 
lacnnes  inexplicables  ou  ä  des  impossibilitte  rtelles;  aussi  devons-nous 
reconnaltre  que  ce  mot  doit  ayoir  ici,  comme  ailleurs,  le  sens  scientifique 
aujourd^hui  ä  peu  prte  universellement  admis  dans  la  langue  moderne  du 
droit.  G'est  ainsi  que  le  Code  italien  de  1866  qui  restreint  de  la  fagon  la 
plus  ^troite  les  pouvoirs  du  tuteur,  n'en  pose  pas  moins  le  principe  m^me 
de  sa  capacit^  dans  des  termes  emprunlte  ä  nolre  article  450  (1).  Le  mot  a 
donc  paru  suffisamment  precis  et  limitatif  et  personne  n*oserait  soutenir  que 
dans  la  l^gislation  italienne,  le  tuteur  püt  ^tre  capabh  de  faire  seul  un  acte 
d'alienation  m^me  non  compris  dans  T^numeration  de  Tarticle  296.  G'est 
qu'en  effet  le  texte  qui  determine  Tetendue  de  la  responsabilite  mSme  du 
tuteur,  ne  pouvait  s'abstenir  de  fixer  en  mdoie  temps  la  mesure  exacte  de  ses 
pouvoirs,  puisque  c^est  dans  cette  limite  seulement  qu'il  peut  ^tre  question 
de  poser  les  bases  d'une  responsabilite  personnelle.  On  ne  peut  chercher  ä 
determiner  cette  derni^re,  et  ä  fixer  sa  mesure  que  lä  oü  le  tuteur  est  pleine- 
ment  libre  de  ses  aclions ;  en  dehors  de  ces  limiles,  il  n*y  a  plus  ä  se  deman- 
der  si  Tacte  ^lait  ou  non  conforme  au  type  ideal  pris  pour  terme  de  compa- 
raison  ;  du  moment  qu'il  6tait  soumis  ä  quelque  formalite,  la  responsabilite 
du  tuteur  est  toujours  decharg^e,  si  Tautorite  comp^tente  a  ete  consult^e ;  ou 
toujours  compromise,  si  eile  ne  Ta  pas  et6.  Par  consequent  il  est  donc  faux 
de  pretendre  que  Tarticle  45U  n'ait  eu  d'autre  portee  que  d  etablir  le  prin- 
cipe de  la  responsabilite  du  tuteur,  puisqu'il  devait  etablir  en  mdme  temps 
ä  propos  de  queis  actes  cette  responsabilite  existerait  :  or  ces  actes  le  texte 
les  Domme;  ce  sont  les  9iC\es  d*administralton,  Ainsi  tous  les  principes  essen- 
tiels  qui  doivent  dominer  la  question  de  ladministration  tutelaire,  et  en  un 
mot  les  trois  idees  fondamentales  de  l'ancien  doit,  se  trouvent  indiquees  au 

i.  Cf.  Cod.  civ.  iUl.,  art.  277,  296,  301. 
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däbut  de  la  sectioD  qui  a  trait  adx  biens  :  1^  Principe  de  la  repr^sentation 
personnelle;  2°  principe  qui  la  liniite  aut  actes  d'administration ;  3^  prin- 
cipe qui  pour  ces  actes  donne  la  mesuie  de  la  responsabilil6  du  tuleur. 

191. —  Le  tuteur  n'est  donc  investi  par  le  Code  civil  que  da  titre  d*admi- 
nistrateur  et  ses  pouvoirs  sont  ceux  que  cette  qnalit6  coniporte ;  cette  idee  ne 
pouvant  ^ire  que  tr^  difficilement  attaquee  de  front,  on  s'est  pourvn  d'une 
objection  qai  indirectement  puisse  Tebranler.  Si,  dit-on,  ie  tuteur  n'est 
qu'uo  administrateur,  qu'elle  sera  l'auloril^  cbarg^e  de  suppig  k  la  capa- 
eile  qui  lui  fait  defaut  pour  les  actes  de  di^position  non  prevus  par  la  loi  ? 
Le  conseil  de  famille,  repondrons-nous.  Mais  alors  oü  est  le  texte  qui  Tin- 
vestit  de  cette  mission  generale?  Ne  voyons-nous  pas  au  coatraire  son  röle 
strictement  limite  aux  cas  precis  design^  par  la  loi  ?  Ge  qui  nous  etonne,  ä 
vrai  dire,  c'est  que  les  partisans  de  Tintervention  generale  du  tribunal  en 
mati^re  d'envoi  en  po?session  aient  quelque  scrupule  ä  admettre  ici  an  Sys- 
teme analogue  ä  propos  de  tuteile,  lorsqu'il  s  agit  d'une  autorite  similaire. 
Toutes  les  fois  en  effet  que  la  loi  applique  la  distinction  fondamentale  de 
rarlicle1988,  eile  entend  fournir  ä  l'administrateur  les  moyens  daccomplir 
valablement  les  actes  de  disposition  qu  eile  soustrait  ä  son  pouvoir.  —  La 
seule  question  qui  puisse  exister  est  de  savoir  quelle  est  Tautoritä  cbarg6e 
de  i'babiliter  et  d'autoriser  les  actes  interdits?  En  matiere  d'absence  ce  sera 
le  tribunal ;  en  matiere  de  tutelle,  le  conseil  de  famille.  Ge  röle  etail  le  sien 
en  effet  dte  le  tr6s-ancien  droit;  il  avait  un  pouvoir  g^n^ral  et  non  an 
pouvoir  limite ;  c'est  lui  qui  devait  intervenir  pour  tous  les  actes  d^pas- 
sant  les  bornes  de  Fadmioistration  (1) ;  or  les  r^dacteurs  da  Gode,  qui  ont 
declare  accepter  la  doctrine  existante,ont  si  peu  d6rog^  ä  cette  tradition  que 
tous  lea  articies  oü  Fingerence  du  conseil  est  mentionnce  semblent  plutdt 
constater  nne  cons^quence  naturelle  d'un  principe  g^neral  que  poser  one 
r^gle  de  droit  exceptionnelle  (2). 

G*est  Fautorit^  qui  pri^side  aux  d^cisions  importantes  n^cessaires  au  d^but 
de  toute  tuteile ;  et  c*est  ä  eile  seule,  on  peut  le  dire,  que  la  loi  attribue  cette 
confiance  due  ä  la  famille  et  ä  Fidte  d'affection  naturelle.  G*est  lui  en  parti- 
culier  qui  en  mali6re  de  meubles  a  la  haute  direction,  et,  si  nous  ne  pou- 
vons  en  fait  de  valeurs  mobiliäres,  imposer  son  autorisation  en  vertu  de 
Farlicle  45i2  qui  leur  est  etraoger,  il  nous  est  au  moins  permis  de  retenir  de 
ce  texte  le  Systeme  g^odral  de  la  loi  tel  qu'il  nous  le  rev^le.  Lorsqu'il  s'agit 
de  meubles  p^issables,  dont  Faliänation  s'impose  au  point  <le  devenir  en 
principe  un  acte  d'admini^tration  necessaire,  c'esl  le  conseil  de  famille  qai 


1.  Cf.  Supra,  n«  189. 

2.  Cf.  Art.  460-3»,  4&%  464,  466,  457. 
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est  cbarg^  de  s*opposer  ä  la  vente ;  car  en  pareil  cas  c'est  ia  conservation 
dans  le  patrimoine  qai  devient  un  acte  de  disposition  (1).  Inversement,  et 
a  fortiori,  pour  les  meubles  noD  p^rissables  dont  la  coaservation  int6resse 
le  minear,  cette  deroi^re  ^tant  la  r^le,  c'esl  la  m^me  autorit^  qui  sera 
eiicore  cbargöe  d'apporter  lexception  et  d'en  constater  Futilite.  Tel  ^tait  en 
effet  le  Systeme  qoe  dous  avons  vu  uDiversellemeDt  appliqu^  par  la  pratique 
avant  la  loi  de  1806,  et  tel  est  celui  que  cette  loi  consacre  comme  6lant  Tap- 
plication  des  principes  g^neraux.  AjoutoDseabn  que  la  jurisprudence  a  fait 
rapplicatioD  de  ce  Systeme  aux  actes  non  enumeres  dans  la  section  VIII  et 
qai  paraissent  depasser  les  limites  de  radministration.  G'est  aiasi  que  la 
Cour  de  Douai  (2)  a  d^cid^  que  le  tuteur  De  pouvait  saus  Tautorisation  du 
conseil  de  familh  faire  l'abandon  que  Tarlicle  80^  permet  ä  tout  b^ritier 
b^oeficiaire  :  «  Attendu^  dit  l'arr^t,  qu*ua  pareil  acte  n'est  pas,  au  point  de 
vue  des  pouvoirs  du  tuteur,  uo  acte  de  simple  administration  et  que  par 
$uite  il  doit  6ire  pr^ced^  de  Xautorisalion  du  conseil  de  famille.  » 

i92.  —  Reste  donc ce  cousid^rant  deveou  banal  tir^  du  silence  de  lar- 
ticle  457.  Le  Code  ^dicte  des  formalites  pour  raK^natioo  des  immeubles  et 
garde  le  silence  au  sujet  des  meubles.  A  cela  od  peut  faire  deux  r^poDses  : 
Le  Code  voulait  en  oulre  soumettre  ralieuatioa  des  immeubles  ä  une  seconde 
formalite  qui  suivant  dous  n'est  pas  exig^  en  matiere  de  meubles  incorpo- 
relSy  il  fallait  doDC  qu'il  speci6ät  les  premiers  (art.  458) ;  de  plus  Targu- 
meut  a  contrario  qne  Ton  lire  de  Tarticle  457  est  mauvais  puisqu*il  aurait 
pour  effet  de  deroger  au  principe  gcD^ral  que  dous  avoDs  admis  eo  fait  d*actes 
de  disposition.  RecoDDaissoDS  plutöt,  comme  cd  toute  matiäre  aualogue,  que 
pour  les  meubles,  la  loi  ue  pouvait  formuler  aucune  disposition  geDerale  et 
qu'elle  a  voulu  laisser  ä  la  jurisprudence  et  ä  la  doctrine  le  soid  d'etablir  les  dis- 
tinclions  ä  ce  sujet.  Nous  ne  saurions  non  plus  nous  arr^ter  longlemps  sur  Tas- 
similation  prctendue  entre  le  recouvrement  descr^nces  et  leur  alieoatiou.  Le 
premier  est  un  acte  necessaire  permis  en  gen^ral  ä  tout  administrateur ;  le 
second  un  acte  libre  et  generalcment  defendu  (3).  £n6n  Tassimiiation  ne 
pourrait  avoir  quelque  apparence  de  realile  que  pour  les  cr6ances  non  eiigi- 
bles ;  or,  le  recouvrement  de  pareilles  dettes  n'est  legitime  que  si  le  terme 
eiaitdans  1  int^r^t  du  debiteur.  Sinon,  la  jurisprudence  etia  doctrine,  en  ma- 
tiere de  tuteile eussent  assimile  sans  distinction  le  recouvrement  anticipe  äune 
remise,  une  transaction  ou  un  emprunt.  II  est  donc  impossible  d'etablir 


4.  Cf.  Locr6.Tom.8,p.305. 
%  13  aoül  1855,  J.  P.  55.  p.  414. 

3.  n  est  absolument  fauz  dans  le  Systeme  da  Cod.  civ.  de  condure  du  pouvoir  de  toa- 
eher  le  paiement  des  cröances  a  celui  de  les  ali^er,  t^moin  Tusufruitier. 
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plus  nettement  qu'en  principe  les  actes  de  disposition  relatifs  aax  crtenoes 
DOD  exigibles  depassent  la  capacitä  du  tuteur. 

193.  —  Nous  devons  ajouler  loulefois  que  la  pratique  oppostek  la  juris- 
prudence  nouvelle  de  1873  appliquait  poremeot  et  simplement  ä  tootesles  va- 
leurs  mobili^res  la  loi  de  i806.  Nous  avoos  dilen  quoi  cette  extensioo  ^it 
anormale ;  Tinnovation  de  la  loi  qui  consiste  uniqnement  dans  la  dislinction 
faite  suivant  le  laux  des  valeurs  k  ali^ner  et  par  suite  dans  rexon^ration  de 
toute  forroalit^  pour  les  titres  inferieurs,  est  limitativement  appiiqote  anx 
rentes  sur  TElat ;  il  a  fallu  un  decret  pour  y  soumettre  les  actions  de  la 
banque ;  d'ailleurs  eile  se  prite  diGBcilement  ä  cette  generalisation  puisque  la 
limite  indiquee  par  la  loi  repose  sur  un  taux  inapplicable  aux  actions  et 
qu'il  faudrait  alors  lui  substituer  le  decret  de  1813.  Or,  ce  decret  lui-m£me, 
prenant  pour  base  le  nombre  et  non  le  capital  des  actions  alien^,  il  fao- 
drait  admettre  que  le  capital  des  actions  industrielles  füt  legalement  fixe  ä 
un  Chiffre  invariable.  Uoe  autre  thferie  (1)  allait  jusqu*ä  exiger  rhomolo- 
gation  du  tribunal  en  vertu  des  articies  458  et  457.  S'agissant  d*ali^ation, 
on  la  pr^tendait  soumise  par  le  fait  m£me  ä  ia  double  formalite  que  ces 
textes  imposent  pour  les  actes  de  cette  esp^ce.  C*^tait  ^blir  entre  les 
valeurs  ordinaires  et  les  rentes  ou  actions  de  la  banque  nne  inegalit^  en  sens 
inverse  de  celle,  au  moins  plus  vraisemblable,  admise  par  la  jurisprudence 
de  1873  ;  celle-ci  faisait  ä  ces  titres  sp6ciaux  une  Situation  privil^ee, 
M.  Laurent  leur  refusait  la  protection  qu'il  disait  Ähre  celle  du  droit  com- 
mun.  De  plus  cette  thtorie  reposait  sur  la  confusion  reprocbte  injnstement  ä 
notre  Systeme  :  autant  Tintervention  du  conseil  de  Familie  est  g6n^rale  pour 
tous  les  actes  de  disposition,  autant  celle  du  tribunal  est  exceptionnelle  et 
restreinte  aux  cas  pr^cis  pour  lesquels  la  loi  Texige.  G'est  ce  qu'a  cons- 
tamment  reconnu  la  Gbambre  du  conseil.  G'est  ce  que  proclamait  tr^  fer- 
mement  l'arrä  de  la  Cour  de  Douai  citä  plus  haut  qui,  tout  en  reconnais- 
sant,  pour  l'abandon  aux  cr^nciers  her^ditaires,  la  n6cessit6  d*obtenir  Taa- 
torisation  du  conseil  de  famille,  rejetait  cette  de  Thomologation  (2).  Ainsi 
donc,  k  notre  avis,  cette  autorisation  6tait  generale  pour  toutes  les  valeurs,  n6- 
cessaire,  mais  suflSsante. 

194.  —  Ce  Systeme,  tres  savamment  döveloppe  par  M.  Rodiire  dans  une 
note  sur  TarrSt  de  Cassation  du  12  decembre  1855  (3),  avait,  nous  devons 
Tavouer,  peu  de  chance  detriompher  devant  la  cour  suprime  ;  eftt-il  obtena 
pour  lui  rhonneur  d'une  d^igion  conforme,  la  confusion  des  opinions  dis- 
sidentes  n'en  eüt  pas  moins  continu6  de  r^gner  devant  les  cours  et  tribunaux, 

1.  Laurent,  tom.  5  n«  63  et  suiv. 

2.  Douai,  13  aoüt  1855. 

3.  Sir.  1856, 1.  97.  J.  P.  1857,  p.  352. 
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et  dans  la  pratique,  les  uns  appliquaot  ie  principe  de  la  liberte  absolue,  les 
autres  la  distinction  de  la  ioi  de  1806 ;  quelques  uns  se  limitant,  comme  nous 
ie  voulions,  k  l'autorisalion  du  conseil  de  famille,  d  autres  enfin  plus  rigou- 
reux,  ou  croyant  ^Ire  plus  logiques,  allant  dans  ieur  deduction  extreme 
jusqu'ä  imposer  Thomologation  prescrite  par  Tarticle  458  et  dont  cependant 
ii  est  peu  vraisemblable  que  Ie  l^gislateur  ait  entendu  faire  Tapplication  aux 
valeurs  dont  la  vente  exige  loujours  c6leril6  et  peut  &re  elle-mÄme  reciamfe 
pourcertains  motifs,  en  vue  de  certaiues  pr^visions  secr^tes,  dont  les  tribu- 
uaux  ne  sauraient  £tre  bons  juges  (1).  De  toutes  fagons,  c^etait  Ie  chaos  et 
rincertitude  dans  une  mati^re  oü  il  s'agissait  des  int^r^ts  les  plus  considera- 
bles,  oü  il  importait  k  tous  d'^tre  fixes,  au  toteur  qui,  pour  agir  libre- 
ment,  a  besoin  de  connaitre  exactement  les  borues  de  sa  capacit6  ;  an 
pupille  dont  Ie  patrin^oine  souffrait  d'une  gestion  tant6t  trop  libre,  tantöt 
paralys^  par  les  craintes  qui  retenaient  ä  la  fois  el  Ie  tuteur  et  les 
tiers.  Aussi  put-on  croire  un  instant  qae  Tadmission  par  la  jurispru- 
dence  d'un  sysl^me  de  garanties  restreintes  dut  apporter  encore  plus  de 
trouble  que  de  securit^  et  que  dans  Tetat  des  choses  la  Solution  peut-^tre  la 
moins  desastreuse  fut  encore  la  mesnre  radicaie  prise  par  ia  cour  supr^me  en 
1873.  Deblayer  Ie  terrain  de  toutes  les  incertitodes,  Ie  d^barrasser  de  toutes 
les  demi-mesures ;  tout  fixer  d'un  seul  mot  :  liberte  absolue.  G'etait  peu 
juridique,  nous  lavons  d^montr^;  mais  cela  devait  avoir  au  moins  Tavan- 
tage  de  montrer  au  vif  les  dangers  d'une  Ioi  iocertaine,  d'effrayer  les  inter^ts 
prives,  desormais  livrfe  ä  la  merci  d'une  administration  arbitraire,  d'attirer 
enfin  Tatlention  de  dos  legislateurs  et  de  häter  par  Ie  fait  m^me  une  Solution 
appel6e  par  Ie  voeu  g^neral.  Je  ne  sais  s'il  serait  un  peu  hardi  de  pritendre 
que  ce  but  final,  et  certes  bieii  legitime,  n'eüt  ^te  au  fond,  et  inconsciem- 
ment  sans  doute,  ie  veritable  inspiraleur  de  la  jurisprudence  derni^re ;  il  est 
en  effet  interessant  aujourd'hui  de  constater  que,  ce  but  atteint,  la  Cour  de 
Cassation  vient  de  surprendre  quelque  peu  Ie  roonde  judiciaire  par  une  In- 
terpretation tout  opposee  des  principes  du  Code  civil  en  mati^e  d'admi- 
nistration  tutelalre.  Un  arr^t  recent  (2)  reconnait  pour  tous  les  administra-- 
leurs,  ie  tut^r  y  compris,  la  n^cessile  d'une  autorisation,  par  Taulorit^ 
comp^tente,  pour  Talienation  des  valeurs  mobilieres ;  il  admet  que  tel  ^tait 
Ie  principe  dont  la  Ioi  de  1806  a  fait  une  application,  en  y  apportant  seule- 
ment  une  legere  derogation  pour  certains  titres  d'un  taux  iofi^rieur ;  il  sup- 
pose  par  cons^quent  que  sous  Tempire  du  Code  civil,  Ie  tuteur  devait  de 
droit  commun  s'adresser  au  conseil  de  famille  pour  l'ali^nation  de  toutes  leg 


1.  Cf.  M.  Uon  Michel,  toe.  dt,  n*  %  p.  ^. 

2.  Dal.  81, 1,  Ui. 
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valeurs  quelconques  appartenant  au  pupille  :  la  Cour  de  Cassation  ne  noas 
avait  certaioement  pas  pr^parte  ä  cette  revelatioD.  Par  le  pire  pour  aller  au 
mieux,  c'esl  une  devise  assez  revoluliooaaire  en  politique;  il  semblerait,  par 
les  resultats  auxquels  eile  vient  de  coaduire,  qu'elle  fut  moias  dangereuse 
en  jurisprudence.  Quoi  qu'il  en  soit  de  celte  volle  face  r^trospeclive,  il  ^t 
certaio  que  celte  iulerpretalion  eftt  dißicilemenl  prevalu  avanl  la  loi  de  1880. 
195.  —  Gependant  la  pluparl  des  Elals  qui,  aprte  avoir  ^Ü  momeDtane. 
meQt  regis  par  uotre  Code  civil,  promulgu^rent  sur  la  base  m^me  de  nos  lois 
UD  Code  naliooal,  avaieol  inlerpretä,  dans  le  sens  que  nous  indiquions  dous- 
m^mes,  la  section  relative  ä  radministratioa  tutelaire ;  dans  le  grand  mou- 
vemenl  de  reforme  legislative  qui  suivit  le  Iravail  de  reibute  politique  elabore 
en  1815,  on  insista  presque  d'une  fa^on  uniforme  sur  la  necessite  de  res- 
treindre  les  pouvoirs  du  tuleur  au  point  de  vue  du  moins  qui  nous  occnpe  ; 
celte  pr^occupation  se  rävele  non-seulement  dans  les  Codes  directement  ins- 
pir^s  par  le  n^tre,  mais  plus  encore  dans  les  monuments  l^islatifs  qui  ne 
s*y  raltach^rent  que  d*une  fa^on  lointaine.  II  n*est  pas  etonnant  de  trouver 
trace  de  celte  iosistance  dans  le  Code  autricliien  public  en  1811 ;  il  est  un 
deceux  qui  enl^vent  au  tuleur  toute  initiative,  loute  liberte  d  aclion,  qui  met- 
tent  en  quelque  sorte  le  palrimoine  du  pupille  en  sequestre  sous  la  main  de 
la  justice,  et  elablissent  un  tribunal  pupillaire  charge  de  prendre  toutes  les 
decisions  pouvanl  avoir  quelque  importance ;  le  tuleur  est  reduit  aux  actes 
d'administration  les  plus  sommaires  et  Tarticle  232  prend  soin  d'avertir  que 
parmi  eux  ne  saurail  ^trecomprise  la  cession  de  creances.  £n  1825,  le  nou- 
veau  Code  polonais,  un  de  ceuxau  contraire  qui  admetlaient  le  sysl^me  fran- 
(ais,  s'attacbait  ä  pr^iser  le  sens  de  notre  article  452,  et  entourait  de  ga- 
ranlies  plus  energiques  les  creances  hypolhecaires  du  mineur  (cf.,  art.  429, 
441,  442,  443).  Le  Code  civil  russe  de  1835  traduisit  ainsi  la  penste  qui 
a  inspire  le  malheureux  texte  iocomplet  du  Code  Napolton  :  Les  biens  meu- 
bles,  tels  que  les  actes  et  tilresde  creances sont  conserv^  »  (art.  200);  etil 
ajouiait  comme  consequence  :  «  La  venle  des  effels  qui  ne  sont  pas  sujets  ä 
deterioration,  nest  admiseque  danscertains  cas  exceptionoels,  qui  sont..., 
etc.  »(art.  207-3'').  Le  Code  sarde  de  1837,  s'inspirant  d'uoe  disposition 
du  droit  romain,  permetlait  au  conseil  de  famille  d'enlever  au  tuleur  le  libre 
recouvrement  des  capilaux  mobiliers  (art.337) ;  et,  suivantrexempie  intro- 
duit  par  notre  loi  de  1806,  exigeait  pour  la  venie  des  renies  du  pupille 
Tautorisation  du  conseil  de  famille.  Enfin  il  imposait  au  tuleur  rinscription 
au  nom  du  pupille  des  tilres  au  porteur  lui  apparteoant  (art.  336).  Le  nou- 
veau  Code  Italien  de  1860  compifete  celte  reforme  partielle  en  assimilant 
d'une  faQon  compl^le,  k  notre  avis  trop  absolue,  les  ali^nations  mobili^res  k 
Celles  des  biens  immcubles,  et  soumellant  les  unes  comme  les  autres  k  la 
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double  formalitede  l^autorisatioDfamilialeet  derhomologationjudiciaire  (art. 
296  et  30 i).  En  Angleterre,  oü  cependanl  les  droits  des  tuteurs  et  curateurs 
sar  les  biens  du  pupille,  et  plus  sp^cialement  snr  les  «  Tbings  Personal  »,  se 
rapprocheat  si  fortdeceux  d'uu  propri^tairemomeDtani  (l),il  u'est  pasmoins 
certainquele  guardiany  dans  lescas  oüil  est  pr^pos^  ä  la  gestioa  des  iute- 
rits  pecuniaires,  ne  trouve  pas  dans  ses  pouvoirs  le  droit  d'aliener  les  valenrs 
qui  appartieoDent  au  pupille ;  ces  derni^res  ne  penveut  ^tre  inscrites  ä  soo 
nom  que  sur  l'ordce  de  Tautorit^  judiciaire,  et  il  Ini  faut  ^galemeut  une  procu- 
ratioD  doDD^  en  due  forme  pour  toucber  m^me  lesdividendesqui  y  sont  affi6- 
rents  (2).  Enfin,  en  Prusse  laloi  du  5  juillet  1875  sur  les  tutelies  soumet  le 
tutenr  pour  Tali^nation  des  valeurs mobiliöres  ä  lautorisation  du  subrogi  tu- 
teur  sauf  recours  au  tribunal  tut^aire  (art.  40).  Quant  aux  titres  au  porteur, 
le  tribunal  peulen  ordonner  lamise  bors  de  cours  par  une  mentionqui  ^ui- 
vaut  ä  notre  conversion  en  titres  nominatifs  [Ax^sercurshelzung]  (art.  60). 
De  plus  en  plus,  et  ä  mesure  que  la  fortune  mobiliire  se  d^velop- 
paity  la  mdme  tendance  se  reproduisait  ainsi  dans  toutes  les  l^gislations, 
dans  tous  les  £tats.  Le  Code  civil  Fran^ais  etait  le  seul  k  attendre  encore 
une  r^forme  ä  ce  sujet.  Ges  exemples  l^gislatifs,  tant  de  ruines  issues  du 
Systeme  de  libert^  absolue,  tant  d'iuoertitudes  entravant  la  gßstion  du  tu- 
teur,  tant  de  r6clamations  ^lev6es  par  la  pratique  et  une  certaine  partie  de 
la  docirine,  n'avaient  pu  encore  ^mouvoir  nos  l^gislateurs.  On  citait  cepen- 
dant  tel  ou  tel  tuteur  qui  avait  veudu  les  titres  du  pupille  pour  les  employer 
k  ses  propres  speculations  de  bourse  ou  de  commerce ;  et  qui,  devenn  insol- 
yable,  ne  poss^ant  pas  d'immeubles  sur  lesquels  pAt  efficacement  s*asseoir 
rbypotb^que  legale,  n*avait  pu  reslituer  an  pupille  devenu  majeur,  qu'une 
simple  creance  cootre  lui-m£me,  c'est-ä-dire  un  titre  nu  et  sans  realite;  tel 
autre  qui,  entrav^  dans  ses  fins  par  Topposilion  des  compagnies  debitrices  et 
des  agents  de  cbange  interm^diaires  de  la  vente,  avait  demande  la  conver- 
sion, d^sormais  class^e  au  rang  des  pouvoirs  du  tuteur,  et  s'^Uit  servi  ä  sa 
guise  des  valeurs  ainsi  mises  au  porteur,  sans  que  trace  eüt  ^tä  laisste  de  ses 
n^gociations ;  tel  autre  enfin  plus  bonnite  ou  moins  bardi,  qui,  effray6  des 
responsabilit^  qu*on  Tobligeait  ä  subir,  recourait  au  tribunal  dte  que  IV 
li^nation  devenait  urgente,  et,  sur  la  d^Iaration  d'incompetence  de  la  cbam- 
bredu  conseil,  n'osaitagir  et  conservaiten  portefeuille  des  valeurs  d^pr^ci^ 
on  menac^s  pour  les  rendre  dans  cet  ätat  au  pupille  ä  sa  majorit^."  Ges  exem- 
ples  devenus  frequents,  et  la  triple  tendance  de  la  Jurisprudence  ä  permet- 
tre  l'ali^nation  des  titres  sans  contröle,  ä  en  autoriser  ia  libre  conversion  et 


1.  Cf.  Stephen'8  Commentar.  of,  Lawt.  Vol.  2.  p.  314. 

2.  Stephen*8,  loc,  cü.  p.  306  (not.  d.)  Cf.  6.  Geor.  4,  c.  74.  8.  11.  8  et  9  Vict.  c.  973  s. 
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ä  s*opposer  ä  Tusage  des  mentioos  sur  les  titres  au  porteur  inveatories,  dc 
permeltait  plus  de  rester  indifferent  ä  cet  etat  de  choses.  Aussi,  pea  de 
temps  apr^  les  graves  ev^menents  qui  avaient  accompagne  Tapparition  d'an 
nouveau  regime,  d^s  queTon  put  croire  qu'il  allait^tre  permis  d*ajourner  les 
lois  politiques  pours  occuper  de  lois  d*affaires,  Tattention  du  gouvernement 
et  des  chambres  se  porta  presque  en  premier  lieu  sur  la  r^forme  attendue  ao 
sujet  des  valeurs  mobili^res  appartenant  au  mineur.  On  etudia  la  question 
peut-Älre  avec  plus  dc  zfele  que  de  m^thode  et  d'esprit  de  surte.  Diff^rents  pro- 
jets  se  succ^d^renl  qui  lurent  le  r6sultat  de  celte  6tude;  et  de  ces  travanx, 
trop  fr^quemment  interrompus  par  la  survenance  de  pr^ccupations  d'une  na- 
ture,  paratt-il,  plus  atlachante,  mais  queTonavait  pu  croire  pour  quelque 
temps  ajourn^  ;  de  ces  discussions  auxquelles  prirent  part  les  hommes 
d*affaires  les  plus  äminents  des  deui  chambres  et  qui,  peut4tre,  eurent  le  de- 
faut  d'^tre  un  peu  hälives  au  sein  des  commissions,  sortit  la  loi  nouvelle  doot 
nous  devons  aborder  maintenant  Titude  partielle. 

§  2.  —  Loi  du  27  fevrier  1880. 

196.  —  Un  premier  projet  sur  la  malifere  avait  6ii  presenle  au  S6nat 
le  9  novembre  1876  ;  il  ful  de  nouveau  dipos6  par  M.  Dufaure  le  18 
janvier  1878.  11  consislait  en  une  simple  g^n^ralisation  de  la  loi  de 
1806,  moins  la  distinclion  laile  d'apr^s  le  taux  des  titres  aliinös.  L'ar- 
ticle  1*^  exigeait  Tautorisation  du  conseil  de  famille  pour  la  vente  de 
toutes  les  valeurs  mobili^res  et  autres  droits  incorporels  appartenant 
aux  mineurs  ou  interdits.  L'article  2  indiquait  le  mode  de  vente.  L'ar- 
ticle  3  imposait  au  tuteur  la  conversion  en  titres  nominatifs  des  valeurs 
au  porteur  dependant  du  patrimoine  pupillaire  ;  Tarticle  4  prohibait 
Top^ration  inverse  en  dehors  des  formalit^s  m6me  prescrites  poür  Talie- 
nation  direcle  des  titres  et  valeurs.  Ge  projet  fut  lobjet  devant  le  S^nat 
d^un  rapport  de  la  commission  prteent6  par  M.  Denormandie  (1],  et  snivi 
d'une  double  ddib^ration.  II  Tut  porl6  ä  la  Gbambre  des  d^pules  le  10  jaio 
1878 ;  et  delk,  apr^  un  rapport  de  M.  Jozon  (2j  et  une  double  delib6ration, 
sortit  un  projet  compl^lement  modifi^,  qui  dut  k  cette  oirconstance  les  hon- 
neurs  d'une  seconde  pr6sentation  devant  la  Gbambre  haute  ;  il  eut  la  bonne 
forlune  d'y  trouver  le  m£me  rapporteur  et  prit  enfin  le  nom  de  loi  le  37 

4.  Premier  rapport  de  M.  Denormandie  (2  avril  1877).  /.  Q,  7  mai  1878,  n»  5h5. 

2.  Pr^entation  a  la  Chamb.  /.  0.  6  nov.  1878,  n«  824.  Rapport  de  M.  Jozon  du  29 
marsl879.  /.  0.  du  7  avril  1879,  n«  1314. 

3.  Pr^sentat  au  S^nat  du  projet  modifid  le  9  d^c.  1879.  /.  0.  22  d^.  1979,  2^  Rip- 
de  M.  Denormandie,  17  döc.  1879.  J.  0,  26  janv.  1880. 
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fcvrier  1880  (8).  Nolre  sujet  De  comporle  pas  Täude  compl^le  de  celle  loi ; 
cous  D*auroDs  pas  ä  parier  des  dispositious  relalives  au  mineur  ^mancipe, 
puisque  celui-ci  est  propri^taire  bien  qu'iocapable,  et  oe  peot  Stre  compris 
parmi  lesadmiaistrateursdu  bieQ  d'aulrui;  dous  laisserons  egalement  de  c6t6 
les  dispositions  edict^  au  sujet  de  Temploi  des  capitaux  mobiliers,  en  tau^ 
que  provenaut  du  recouvremeot  des  dettes.  des  r6»erves  faites,  dous  divi- 
seroDS  de  la  maDifere  suivaute  i'6tude  des  dispositioDs  de  la  loi  qui  toucbeot 
k  Dotre  sujet :  article  1®'  des  condüions  et  formalites  imposees  pour 
Valünation  des  valeurs  tnobüüres  et  de  leur  sanction.  Get  article 
compreudra  d*abord  ia  double  formalit^  de  rautorisalioQ  par  le  conseil  de 
famille  et  de  l'bomoIogatioD  par  le  tribuDal,  impos^  corome  elemeat  de 
validite  mSme  ä  i'^gard  des  tiers ;  il  compreDdra  eosuite  les  mesares  rela- 
tives ä  Feroploi  des  capitaux  provenaot  de  la  veDte,  et  prescrites  par  le 
coDseil  de  famille  comme  coDditioo  de  l'ali^DatioD,  mais  dont  l'ioexeculion 
D*eDgage  que  la  respoosabilit^  du  tuteur.  Article  2.  Champ  d'appUcation 
des  formalites  prescrites  par  la  loi  nouvelle.  Nous  6ludierons  les  cas 
divers  auxquels  elles  seroDt  applicables,  eo  dous  plagaot  soit  au  poiat  de 
vue  des  valeurs  alieo^es,  dous  demaadaDt  s'il  D*eD  est  pas  qui  daus  cer- 
taioes  circoDstaaces  speciales  peuveot  ^bapper  aux  eutraves  de  la  loi ;  soit 
au  poiDt  de  vue  des  actes  de  dispositioa  faits  par  le  tuteur,  recnerchant 
quels  soDt  ceux  qui,  au  regard  de  la  loi  Douvelle,  doiveot  ^Ire  compris  sous 
le  terme  d'alieoation.  Article  3,  Mesures  accessoircs  destinees  ä  assurer 
Vexecution  de  la  loi.  Ge  qui  compreudra  TobligatioD  de  coDvertir  les  titres 
ao  porteur  de  la  surveillaoce  du  subrog^-tuteur.  Daus  ud  court  appeudice 
DOUS  etudieroos  les  dispositious  relatives  ä  quelques  tutelles  speciales. 

197.  —  Des  conditions  et  formalites  imposees  pour  Valiination 
des  valeurs  mobileres  et  de  leur  sanction. 

Deux  questions  principales  doiveot  au  debut  de  cette  6tude  fixer  aotre 
atteDiioD,  de  m^me  qu'elles  oot  domioä  toute  la  discussion  dans  les  deux 
Cbambres  :  1^  Devait-on,  de  tous  poiats,  eo  ce  qui  coocerne  les  mesures 
de  protectioD,  assimiler  les  alieoatioas  de  titres  et  valeurs  ä  Celles  des 
bieos  immeubles?  2^  Devait-oo  cooserver  la  distiuctioD  traditioDDelle  de 
la  loi  de  1805,  baste  sur  la  quotitä  des  capitaux  alieoes?  La  premiere 
question,  sauf,  biea  euteodu,  ce  qui  6tait  relatif  aux  pures  formes 
de  la  vente,  aflScbage  ou  enchöres,  ne  semblait  tout  d'abord  oe  faire 
aucuD  doute.  N'etait-ce  pas  le  voeu  g6o6ral?  Aussi  bieo,  cbez  les 
diff^reats  rapporteurs,  que  cbez  la  plupart  des  orateurs,  comme  d'ailleurs 
dans   les   r^clamatioDS  de  la   pratique  et  TopinioD   g^n^le,  partoat  oa 
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retrouve  Texpression  du  m£me  ^toDnemeDt  :  comment  supposer  qoe  s*]l 
est  qoestioD  de  la  veoie  d'un  miserable  coId  de  terre,  peut-4tre  sterile« 
improducUr,  le  tuteur  devra  recourir  aux  aatorites  les  plus  hautes  en 
cette  mati^re,  le  pupille  aura  la  double  garantie  de  la  famille  et  de  la  justice, 
et  qn'il  n'en  soit  plus  de  inline,  s'il  s*agil  de  disposer  de  tiires  doDt  la 
valeor  peut  s'elever  ä  plusieurs  millioDs?  La  fortuoe  roodeste  du  petit 
agricultenr  est  entour6e  des  plus  serieuses  prolectioos,  certes  personoe  ne 
soDge  k  8*eD  plaindre;  mais  est-ce  une  raison  pourlaisser  dansuo  etat  d'io- 
firiorit^  relative,  ie  patrimoiDe  de  Tiodustriel  ou  du  capitaliste  ?  C'est  oe 
qu*a compris*le  Code  italieu  de  1866,  qui  na  pas  besitz,  nous Tavons  tu, 
k  mettresnr  la  m^me  ligne  toute  aliinatioQ  de  biens  meubles  ou  immeu- 
bles  (i). 

A  ne  regarder  qne  Timportance  mime  du  bieu  ali^n^  et  de  Tacte  accompli, 
il  est  certain  que  ces  tendances  et  ces  assimilations  sont  l^itimes ;  c'est  ä 
oe  point  de  vue  seul  que  Ton  semble  s'^tre  place ;  comme  si  Ton  avait  vonia 
apporter  r^paration  pour  la  longue  et  injuste  inferiorit^  dans  laquelle  a  ete 
tenue  la  fortune  mobiliire ;  s'^arter  en  un  seul  point  de  cette  identite  propo- 
ste  entre  les  immeubl<^  et  les  valeurs  mobili^res  eAt  M  retenir  quelque  chose 
du  vilis  mobiUum  possessio^  contre  lequel  la  ioi  ^tait  et  devait  itre  comme 
une  solenneile  protestation.  Gependant  ces  bonnes  intentions  avaienl  peot- 
dtre  nn  tort,  celui  de  n'envisager  qu'nn  des  cöttede  la  question,  Timpor- 
tancemime  des  titres  mobiliers  et  non  leur  nature  propre;  or  nous  Tavons 
monlre  dans  notre  etude  g^närale,  lorsqu*il  s'agit  de  prutections  k  arcorder 
aux  valeurs  de  cette  esp^,  les  Clements  du  probl^me  sont  doubles  et  peut- 
£tre  contradictoires.  A  cAt^  du  principe  de  conservation  se  dresse  celoi  tout 
aossi  important  de  la  rapidite  de  circulation.  II  faut  craindre  que  par  trop 
de  garanties  on  n'arrive  ä  rendre  ä  peu  pr^  indisponibles  des  titres  donl  la 
fenction  mime  est  Faliinabiliti. 

198.  —  La  seconde  idie  ne  se  r^före  plus  au  roode  ou  ä  la  facilitä  plus 
ou  moins  grande  de  circulation,  eile  vise  la  question  des  frais.  C'est  en  effet 
UQ  des  graves  inconvinients  des  pricautions  mnitiples  dont  la  Ioi  entonre  la 
fortune  immobili^re  que  les  exigencts  pecuniaires  qu'entraine  la  moins 
ünportante  des  aliinations.  On  pouvait  esp^rer  que  le  ligislateur  ayani  ä 
faire  une  criation  nouvelle  et  ne  devant  pas  nicessairement  se  refi&rer  aax 
formalites  anciennes  du  Code  civil,  aurait  pu  imaginer  un  Systeme  moins 

1.  Art,  i96  :  II  tvtore  senza  Vtttitori%%atione  etc.,  etc.  Non  puo.„.  etc.  aUenare  herU 
immohüi  o  mobili,  eeeettuali  i  frutii  e  i  mobUi  ioggetti  a  facile  deterioramentOj  eeätre  o 
trasferire  erediti  o  carte  di  eredüo, 

Art.  301 ;  Tutte  le  delthera%ioni  del  cotuiglio  di  famiglia,  per  le  qnali  tUmo  rnttoriM^aÜ 
atti  di  alieMuonej  di  pegno  od  ipoteea  dei  bei  del  nUnore,devoM  entere  iottopotte  eW<une^ 
logeüone  del  iribunaU. 
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coAteux,  plas  y^ritablement  soacieux  d'epargner  les  frais  anx  mineors.  Od  se 
demandait  toot  au  moins,  ä  d^faul  d'invenlioD  plus  iog^nieuse,  s'il  ne  fallait 
pas  faire  une  distinctioD  entre  ies  alienalions  suivant  la  valeur  du  tiire,  et 
par  suite  öpargner  aux  petits  capilaux  des  frais  susceptibles  d'absorber  pres- 
que  eo  enlier  le  produit  de  la  vente.  G'etait  le  systöme  de  la  ioi  de  1806. 
Od  pouvait  pour  Tapprecier  se  placer  ä  deux  poiuts  de  vue  diflereots»  sai- 
vaDl  que  Tod  euvisagerait  la  situatioD  du  miaeur  proprielaire  des  petits  capi- 
taux,  ou  que  Tod  s*attacherait  seulemeot  ä  la  quolit^  des  litres  ali^ote.  Se 
plagaDt  au  premier  poiut  de  vue,  M.  Jules  Favre  a  combattu  avec  uue  gntDde 
chaleur  de  couviotioD  la  distinction  propos^ ;  il  r^pondait  aux  partisaus  de 
la  Ioi  de  1806  que  les  petits  proprietaires  6taient  dignes  de  protection  k  Tegal 
des  plus  gros  capitalistes;  qu'uoe  simple  inscription  de  reote,  qu'uoe  Obliga- 
tion de  chemin  de  fer  representait  souvent  toute  IMpargne  d*un  pauvre  ou- 
vrier,  le  placement  qu'il  voulait  assurer  k  ses  enfants  comme  un  fond  in- 
disponible ;  que  plus  encore  que  pour  celui  qui  posskle  des  titres  nombreux, 
il  fallait  toucber  avec  precaution  et  respect  ä  cette  ressource  extreme;  qu'il 
n  en  fallait  permettre  TaneantissemeDt  que  sous  Tempire  de  n^cessitte  ur- 
gentes et  que  c'etait  ä  r£lat  lui-m^me  de  veiller  au  respect  de  la  volonte 
sacrfe  du  pire  de  famille.  A  ceux  qui  lui  montraient  en  pareil  cas  le  prix 
de  vente  absorbe  par  les  frais  de  procedure,  il  repHqnait  en  demandant  pour 
les  petits  capitalistes  le  b^nefice  de  Tassistance  judiciaire.  La  majorit^  des 
deux  Cbambres  se  plaija  uniquement  au  second  point  de  vue ;  il  lui  parnt 
impossible  d'exiger  encore  le  maintien  d'une  double  autorisation  lorsqu*on 
touchait  ä  un  capital  miuimum  ä  peu  prte  Univalent  au  montant  des  frais 
n^cessitte  :  n'y  avait-il  pas  1&  une  question  de  fait  qui  s'imposait?  On 
voulut  m^me  donner  ä  la  distinction  proposäe  une  port6e  absolue  et  la  rendre 
applicable  ä  la  premiere  formalit^,  c'est*ä-dire  laisser  enti^rement  les  petits  ca- 
pitaux  ä  la  discretion  du  tuteur,  comme  jadis;  nous  verrons  que  cette  pro- 
position  ecbona  devant  certaines  difficultes  d'estimation ;  celles-ci  existant  ä 
on  moiodre  degr^  lorsqu*il  s^agissait  seulemeot  de  la  seconde  formaliti, 
rbomologation  du  tribunal,  on  crut  pouvoir  cn  dispenser  facilement  Taliena- 
tion  des  valeurs  minimes.  La  discussion  de  ces  deux  idtes  capitales  a  ^te, 
on  peut  le  dire,  la  seule  vraiment  attacbante  de  celle  que  la  Ioi  a  soulev^ ; 
nous  dövons  voir  ce  qu'elle  a  produit  et  comment  les  difficultes  que  nous 
venons  de  signaler  ont  ^t^  traneb^. 

199.  —  La  premiere  formalit^  ä  laquelle  songirent  les  r^acteurs  de  la 
Ioi  nouvelle  fut  Tautorisation  du  conseil  de  famille;  c'est  celle  qui  ä  notre 
avis  6tait  au  fond  m^me  de  la  penste  des  auleurs  du  Code  civil ;  eo  Texi- 
geaot  en  general  et  sans  exception  pour  Tali^nation  de  toutes  les  valeurs 
mobiliere  et  droits  incorporels  quelconques,  on  ne  faisait  qu'appliquer  les 
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principes  g^Deraai  de  ootre  droits  et  mettre  nn  terme  auz  incertitades  qai 
regnaieot  surce  point  cd  pratique  et  en  jurisprudence  (art.  i  de  la  loi). 
Ce  mode  de  proteclioo  n'etait  pas  d'aiUeurs  un  obstacle  s^rieux  au  priocipe 
de  dispoDibilitö  et  aui  exigences  aaxquelies  dous  faisioos  allasion.  Saos 
doate  ii  y  a  lä  pour  les  valeurs  qui  apparlieoneot  au  pupille  aoe  leg^ 
entrave  qui  peut  en  retarder  quelque  peu  ia  n^ociation.  Mais  ceci  ne  sau- 
raitavoir  d'influence  au  &ujet  de  la  circulatiou  des  valeurs  en  g^oeral.  Ge 
retard  et  cet  obstacle  mis  ä  la  marche  et  ä  la  facult6  d'tehauge  de 
certaius  droits  de  cette  espece,  ne  porlent  que  sur  un  stock  peu  consid^ 
rablo  et  laissent  aui  autres  titres  leur  liberti  d'allure;  ces  entraves  par- 
tielles ne  peuvent  donc  en  aucune  fa^on  avoir  quelque  influcnce  sur  le 
d^veloppement  des  valeurs  mobili^res  en  general,  et  il  a  ^te  facile  de  rassa- 
rer  M.  de  Gavardie  sur  ce  point  (1)« 

La  fonction  et  le  röle  6conomique  de  ces  valeurs  n'ont  donc  en  rtolite 
rien  ä  craindre  des  difficuU^  qui  peuvent  entourer  la  circulatiou  de  quel- 
ques uoes  d'entre  elles ;  et  c'est  pour  ces  derni^res  seulement  et  en  ce 
qui  touche  TinterSt  particulier  du  mineur  k  qui  elles  appartiennent, 
qu'il  convient  d'examiner  la  valeur  et  Topportunitö  de  Tobstacle  apport^ 
k  leur  negoi'iation.  Get  obstacle  consiste  dans  Tobligation  de  reunir  le 
conseil  de  famille  et  d'ebtenir  son  autorisation.  Or  il  ne  faudrait  pas 
s'exag^rer  les  leuteurs  de  cette  convocation«  Le  vceu  du  Gode  civil  et  la 
pratique  ordinaire  des  juges  de  paix  est  de  cboisir  les  membres  du  con^ 
seil  de  famille  parmi  les  parents  domicilii  dans  la  meme  commune, 
auquel  cas  le  delai  minimum  est  de  trois  jours.  En  g^neral  ii  s'ecoole 
presque  toujours  une  semaioe  emre  fenvoi  des  lettres  d'avis  et  la  reonion  du 
conseil,  surtout  ä  Paris  oii  pour  toutes  ces  s^ances  les  juges  de  paix  ont  un 
jour  fixe  chaque  semaine ;  ce  delai  varie  donc  entre  quinze  et  huit  jours,  aa 
minimum  il  pout  £tre  de  trois  jours.  Quoiqu*il  en  soit,  si  le  tuteur  est  atten- 
tif  et  pr^voyant^  il  ne  nous  semble  pas  qu'il  puisse  y  avoir  lä  un  retard 
pr^judiciable ;  il  y  a  sans  doute  des  exemples  trop  fr^quents,  pour  ne  pas 
dire  trop  r^cents^  de  desastres  financiers  subits^  inattendus,  qui  6eiatent 
d'un  jour  k  Tautre  sans  qu  on  ait  pu  les  soup^nner  la  veille ;  mais  ces 
cbutes  n'atteiguent  gufere  que.  certaines  valeurs  dont  les  cours  n'ont  d'autre 
fondement  qoe  Tagiotage,  et  qu'au  d^but  de  U  tulelle,  ou  ä  Touvertore  des 
successions  dont  elles  fönt  parlie^  un  conseil  de  famille  prudent  aura  dA, 
non  pas  toujours,  mais  le  plus  souveot,  chercber  ä  remplacer  par  des  titres 
sdrs  et  solides.  Pour  les  valeurs  dejä  casees,  et  depuis  longtemps  aceeptto 
comme  valeurs  de  placement,  de  pareilles  catastropbes  seront  assur^ment 
plus  rares,  en  tout  cas  moins  rapides  et  il  sera  presque  toujours  possible  de 

1.  S^at.  S4  mai  1878  (J.  0.  S5  mai). 
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les  prevoir  d'avance.  Du  moment  que  la  convocatioa  peut  toujours  avoir  Ueii 
entre  deux  liquidations  de  quiozaine,  il  est  fort  rare  que  dans  cet  intervalle 
se  produisent  dans  les  cours  des  varialioos  exager6es>  saos  que  les  formalit^ 
necessaires  ä  la  venle  aient  pu  Stre  remplies.  El  lout  ce  qu'on  peut  dire, 
c'est  que,  puisqi^'il  fallait  choisir  eutre  une  libert6  d'action  souveot  rui- 
Dense  et  les  dangers  exceptionnels  d*uD  retard  aussi  peu  considerable,  le 
choix  De  pouvait  itre  douteux.  Ge  minimum  de  delai  constitue  ^alement  le 
minimum  des  incouv^nients  qu'entratoe  toujours  D^essairement  avec  eile 
toute  formalite  protectrtce  imposee  comme  condition  prealable  des  transac- 
tioDs.  Od  coocevrait  saus  doute  un  Systeme,  comme  celui  de  la  loi  prussienne 
de  1875,  consistant  dans  TapprobatioD  d'une  tierce-personne,  toujours  prä- 
sente, et  par  suile  toujours  prompte  ä  4tre  obtenue  dans  le  cas  oü  eile  doit 
rStre.  G'eut  ^t^  accorder,  ^tant  donn^e  notre  Organisation  tut^laire,  trop  ou 
trop  peu  ä  la  protection  d^siree.  Trop  peu  biea  souvent,  puisque  la  garantie 
o'eut  consiste  que  dans  Tappr^iation,  quelquefois  insuffisamment  ^clairee, 
et  toujours  depourvue  de  contröle,  de  deux  individus  seulemenl ;  trop  en 
pertains  cas,  puisque  le  subroge-tuteur,  le  seul  ä  qui  ce  r61e  pouvait  appar- 
tenir,  etaot  Tantagoniste  naturel  du  tuteur,  il  se  füt  peut-^lre  oppose  de 
parti  pris  ä  la  me&ure  proposee.  II  eut  fallu  recourir  alors  ä  une  autorite 
sop^rieure  chargte  de  trancber  le  different  et  par  suite  s'exposer  aux  retards 
les  plus  considerables.  Enfio,  les  motifs  qui  peuvent  n^cessiter  Tali^nation 
propos^  peuvent  4tre  de  nature  fort  d^licate,  quelquefois  personnels  au  pu- 
pille  lui-m^me,  aux  vues  d*avenir  de  sa  famille,  il  est  donc  bon  que  celle-ci 
seit  appel^e  ä  donner  son  appr^ciation. 

200.  —  A  cette  derni^re  consid^ration  se  rattache  une  premi^e  difference 
n^cessaire  entre  l'ali^nation  des  valeurs  mobili^res  et  celle  des  immeubles. 
L'arlicle  457  ne  permet  la  vente  de  ceux-ci  qu*au  cas  de  n^cessite  absolue 
ou  d^avantage  evident,  et  dans  tous  les  cas  apr^  qu'il  aura  ete  constat^,  par 
un  compte  sommaire  presentä  par  le  tuteur,  que  les  deniers,  eflets  mobiliers 
et  revenus  sont  insuflBsants.  L'alienation  des  immeubles  est  donc  un  expe- 
dient  extreme ;  on  ne  doit  y  recourir  qu*en  dernier  lieu  quand  les  capitaux 
disponibles  ont  ete  ^puiste;  et  encore  faut-il  qu*il  n'y  ait  aucun  doute  sur  la 
necessit^  de  vendre,  On  le  voit,  la  liberte  mSme  du  conseil  de  famille,  appelä 
k  autoriser  Tali^nation,  est  ctroitement  limitee ;  la  loi  a  pos^  les  conditions 
sous  lesquelles  cette  autorisation  doit  6lre  accordee  et  le  conseil  n'intervient 
que  pour  constater  si  ces  conditions  existent  dans  Tesp^ce.  G*est  qu'en  fait 
d*immeubles  la  conservation  est  la  rögle ;  nous  savons  qu'il  ne  pouvait  en 
£tre  ainsi  pour  les  valeurs  mobili^res.  Ici  Tutilite  de  la  vente  depend  le  plus 
souvent  d'une  appr^ciation  toute  personnelle  et  rarement  la  n^cessite  en  appa- 
rait  avec  le  cara(  t^re  de  T^vidence  m^me ;  plus  rarement  encore  cette  aliena- 
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tioD  De  se  trouve  Slre  qn'uD  moyen  sabsidiaire,  exigeant  un  compte  pr^lable 
des  ressources  et  capitaux  disponibles.  Sans  doute  cela  peat4tre  ainsi  au  cas 
de  deltes  ä  payer ;  mais  il  en  est  toul  autremeot  s'il  s'agit  de  depreciation  me- 
na^aDte ;  en  pareil  cas  la  quotit^  des  deoiers  ou  revenus  libres  ne  peut&tre 
d^aacuo  poids  dans  TappreciatioD  qui  doit  ^re  faile  de  ropportoail^  de  la 
venle. 

La  consequence  pratiqae  de  cetle  Observation  est  donc  ia  liberte  la  plas 
absolae  laisste  au  conseil  quant  au  choix  ä  faire  et  ä  la  dteision  k  prmdre 
reiativement  ä  rali^nation  des  valeurs  mobili^res ;  si  donc  rautorisation  a 
et^  donnee  ä  Tunanimite,  il  y  aura  d^faut  de  recoors  en  principe  devant 
toute  autorit^  sup^rieure.  S'il  y  a  eu  des  voix  dissidentes,  rapplication  en 
pareil  cas  de  la  disposition  g^n^rale  de  Tarticle  883  du  Code  de  procedure 
permettra  au  tuteur,  subrog6-luleur,  ou  mime  aux  autres  membres  opposants 
de  se  pourvoir  devantles  tribunaux.  Aussi  est-il  necessaire,  dans  cetle  pre?i- 
sion,  bien  que  le  conseil  n'ait  aucun  compte  ä  rendre  des  molifs  de  sa  deci- 
sion,  que  Tavis  de  chacun  des  membres  soit  motiv6  au  proces- verbal.  Teile 
est  la  premi^re  formalil^,  celle  qui  est  g^niraie  et  s'applique  ä  toutes  les 
valeurs,  Tautorisation  du  conseil  de  famille.  II  s'agit  d*une  d^ision  dont  les 
molifs  sont  laisste  ä  Teoti^re  liberte  de  chacun  des  membres  du  conseil,  mais 
dont  il  peut  (Ire  appele,  si  eile  n'esi  pas  unauime,  soit  qu'elle  conclue  ao 
refus  d'alitoalion,  soit  ä  Tautorisation  demandte. 

201.  —  Les  parlisans  de  ia  distinclion  formulöe  dans  la  loi  de  1806 
n'ont  pas  manqu^  de  r^clamer  contre  la  genä'alit^  d*application  de  cetle 
premi^re  formalite  elle-mime.  Un  amendement  ful  proposö  dans  ce  sens  par 
M.  Bernier  au  cours  de  la  seconde  delib^ration  devant  la  Ghambre  des 
d^putis;  il  proposait  de  fixer  la  limite  au  capital  de  1200  fr.  pour  cbaqoe 
nalure  d'action  ou  d'obligation.  Celle  proposition  6tait  inspirfe  par  le  desir, 
indiqu^  au  dibut  de  celte  section,  de  ne  pas  imposer  pour  Talienation  des 
plus  faibles  valeurs  des  formalite  trop  coAleuses ;  sioon  il  arriverait,  disait 
l'auleur  de  ramendement,  que  les  frais  pussent  absorber  le  prix  de  venle. 
11  est  en  effet  des  inscriptions  dont  la  valeur  pourra  ne  gu^  exoeder 
100  fr.,  des  obligalions  valant  300  fr.  en  moyenne ;  or,  les  frais  de  r^anioa 
du  conseil  de  famille  seront  au  minimum  de  40  ä  50  fr.,  sans  compter  les 
indemnitös  de  diplacement,  pr6s  de  la  moilii  du  prix  aura  passe  en  frais 
de  procedure.  Le  rapporteur  devant  la  Ghambre  desdepul^  reconnul  le  biea 
fond^  de  cetle  Observation  ;  il  le  fit  d'autant  plus  volontiers  qu'irdevait  loi 
donner  salisfaclion  au  sujet  de  la  seconde  formalite  imposee  pour  la  veote, 
celle  qui  consisle  dans  Thomologatioi  judiciaire.  Mais  il  lui  parut  cependaot 
impossible  de  giu^raliser  compl^iemeni  la  distinclion  proposee,  en  raison 
des  difflcult^  sp^ales  qu  eile  eul  comporl^.  Sans  doule  pour  les  valeors 
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cot6e9  ä  la  Boarse  les  cours  pouvaient  6tre  constatdes  en  dehors  de  l'apprä- 
ciatioQ  du  tutear,  et  par  suile,  le  champ  d'application  des  formalit^s  res- 
treintesaux  capitaux  importaols,  uettement  delimite  et  souslraitä  Tarbitraire. 
Mais  il  ne  pouvait  plus  ea  dtre  de  m^me  pour  de  simples  creances  sur  de 
mauvais  debiteur,  pour  un  fonds  de  commerce  ou  autres  droits  iacorporels, 
tels  que  participalions  dans  des  societ^s  civiles  ou  associations  avec  des 
liers.  Le  tuteur  seui  charge  de  proposer  ia  veole  eftl  616  libre  d'ea  ivaluer 
l^importance  et  de  s'adresser  ä  son  gr6  au  cooseilde  famille.  Gommeot  d'ail- 
leurs  les  intermediaires  de  la  vente  ou  les  tiers-acqu6reurs  eussent-ils  pu 
coDtröler  Texactitude  de  Teslimation  suppos^e  ?  Cedit  6te  revenir  pour  bien 
des  cas  aux  incertiludes  si  pr^judiciables  au  mineur,  ä  r^ventualit^  des 
recours  ult^rieurs  et  par  suite  aux  d^fiances  3uscitees  contre  les  negociatioos 
de  cette  nature,  toutes  choses  contre  lesquelles  oo  voulait  r6agir  (1).  Et 
cependant  ce  u'äait  encore  iä  qu'uo  des  cötes  graves  de  la  questioo  ;  avec  un 
(el  Systeme  la  diflBculte  presque  insoluble  eut  6le  d'eviter  la  vente  successive 
de  plusieurs  titres  tous  inf^rieurs  individuellement  au  taux  indique.  L'agent 
de  change  ne  peut  se  rendre  compte  si  d'autres  tilres  de  la  m^me  valeur  ont 
ete  vendus  ant^rieurement  par  le  tuteur,  s*il  en  est  d*autres  dont  il  puisse  se 
defaire  en  s*adressant  ä  des  intermediaires  differenls.  On  ne  pouvait  annuler 
cbacune  de  ces  ventes  individuellem  pour  le  cas  oü  la  valeur  en  bloc  eut 
d^passe  le  taux  minimum  sans  rendre  ä  peu  pres  impossible  le  röle  des 
agents  de  change ;  ces  derniers,  depourvus  de  s^curite,  eussent  refus6  leur 
miuistere  ou  exig6  des  preuves  fort  difficiles  ä  fournir.  II  fallait  donc  ou 
r^aliser  les  ventes  partielles,  ce  qui  eut  permis  de  tourner  la  loi  et  de  se 
dispenser  de  toute  formalite,  ou  d^clarer,  ce  qui  6tait  le  plus  pratique,  la 
n6cessil6  de  Tautorisation  applicable  ä  toutes  les  valeurs  du  pupille  (2). 
M.  Buch^re  fait  remarquer  d'ailleurs  que  les  inconv^nients  que  pourrait 
avoir  lapplication  de  cette  formalite  aux  pelits  capitaux,  pourront  6lre  fort 
souvent  6cart6s  par  la  pr^voyance  du  tuteur.  C'est  en  effet  le  plus  souvent 
au  debut  m^me  de  la  tutelle,  ou  lors  de  Tacceptation  des  successions  6chues 
au  mineur  que  se  pr^sentera  pour  le  tuteur  la  n6cessit6  plusou  moins  immi- 
nente  de  vendre  les  titres  sans  importance;  c'est  alors  qu'on  a  surtout  besoin 
de  numeraire,  soit  afin  de  payer  les  detles,  soit  pour  r^aliser  des  placements 
plus  coosiderables,  aussi  Ton  sacrifiera  de  preference  les  valeurs  minimes. 
Ge  choix  sera  donc  propose  au  conseil  de  famille  soit  dans  ia  r^union  qui 
aura  lieu  au  debut  de  la  tutelle,  soit  ä  celle  qui  sera  appelee  ä  d^liberer  sur 
Facceptation  m^me  de  la  snccession ;  dans  ce  dernier  cas  l'autorisation  ne 
sera  le  plus  souvent  qa*6ventuelle,  mais  rien  ne  s'oppose  ä  ce  qu'elle  ait  ce 

1.  Premier  rap.  de  M.  Denormandie. 
%  Rapport  de  M.  Jozon,  29  mal  1879. 
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caracl^re  (1).  Ajoutons  enfin  que  le  pupille  pourrait  faire  supporter  au  luteur 
les  frais  d'une  convocation  spteiale  qui  nc  serait  due  qu'ä  son  impr^voyaoce 
manifeste.  Le  l^gisiateur  pour  mieux  marquer  encore  le  rejet  du  Systeme 
propos6  a  par  un  article  formet  aboli  la  ioi  de  1806  et  le  decret  de  1813. 

202.  —  Devait-on  s'eu  leuir  ä  cette  premi^re  formalite?  Etait-elle  oa 
Don  süffisante?  Le  premier  projet  du  gouvernement  n'en  exig^t  poiot 
d'autre,  et  nous  n'hesilons  pas  ä  declarer  que  nous  aurions  et^  de  cet  avis. 
Tel  ne  fut  pas  celui  de  la  majorite  daos  les  deui  Chambres ;  tel  u'esl  pas  noa 
plus  celui  de  la  plus  grande  partie  des  auteurs  qui  oot  ecrit  sur  la  mati^e.  La 
Ioi  de  1806,  lorsqu'il  s  agissait  de  Talienation  des  titres  lei  plus  s&rs,  des 
valeurs  les  moins  sujettes  aux  deprteiations  soudaines^  des  seules  peul-elre  que 
Ton  eüt  ^t^  en  droit  d  assimiler  enli^remenl  aux  immeubles,  se  conlentait 
de  la  simple  aulorisation  du  conseil  de  famille.  Et  je  ne  sacbe  pas  qu  au- 
cune  r^clamation  se  soit  ^levee  sons  Tempire  de  celte  Ioi  cootre  riosuffisance 
des  Protections  attachees  par  eile  aux  valeurs  consid^rees  ä  juste  titre  comme 
les  plus  pr^ieuses.  Le  summum  des  voeux  formol^ alors  etait  lextension  de 
cette  mesure  de  garantie  aux  titres  non  viste  par  cette  Ioi.  Tout  au  contraire, 
lorsque  les  tuteurs  plus  timides,  plus  scrupuleux,  en  tout  cas  rendus  d^fiants 
par  les  incertitudes  de  rarticle.452,  voulurent  accumuler  sur  leurs  actes 
le  maximum  de  s6curite  possible  et  s'adressirent  ä  la  Cbambre  du  conseil, 
pour  obtenir  Thomologation  de  la  decision  prise  par  Tassembite  de  famille, 
cette  derni^re  refusa  constamment  d'intervenir  et  la  doctrine  ä  peu  pr^  una- 
mine  (2)  s*eleva  avec  eile  contre  cetle  pr^tenlion ;  nous  avons  vu  m£me  les 
partisansde  ralienationlibre,baste,  disaient-ils,  surrinterpr^tationdel'article 
452  se  faire  one  arme  de  cet  exc^  de  pr^ulions  pour  condamner  les  mesures 
de  garantie  propostos  et  declarer  hautement  qu'il  etait  preferable  d  aflronter 
les  p^rils  de  Texlrime  liberte  plutöt  que  de  subir  les  entraves  d'une  protec- 
tion si  desastreuse,  si  oontraire  ä  la  nature  des  bieos  en  cause  (3).  II  est 
etonnant  toutefois  que  ces  proleslations  ä  peu  pr^  unanimes,  lorsqu'il  s'agis- 
sait  ä  peine  d'une  simple  menace,  aient  trouve  si  peu  d'ecbo  quand  on  en 
vint  ä  Tapplication  elle-m^me.  Un  amendement  de  M.  de  Gavardie  au 
S^nat;  un  aulre  aoalogue  de  M.  Bernier  ä  la  Chambre  des  deput^s,  suivis 
tous  deux  de  protestations  indignies  plut6t  que  de  r^futations,  et  en  der- 
nier  lieu  d'un  rejet  ä  une  forte  majorite :  voilä  la  pari  qui  a  6te  faite  lors 
de  la  discussion  aux  partisans  de  la  libre  circulation  des  valeurs*  De  trte 
rares  critiques  parmi  les  commentateurs  de  la  Ioi  nouvelle,  Tapprobation  k 
peu  pr^  generale  de  la  mesure  adopuie,  tel  est  le  sentiment  de  la  doctrioe 

1.  Buch^re.  Commentaires  sur  la  Ioi  du  2i  fövrier  1880,  §  17,  p.  16. 

2.  Contra  Laurent,  loc,  dt.. 

3.  a.  M.  Uon  Büchel,  loc,  dt,,  §  75,  p.  206. 
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k  cet  egard.  Seule,  dit-on»  la  pratique  commeacerait  ä  s'apercevoir  de  la 
vertu  de  cet  adage  que  parfois  le  mieu\  est  ['ennemi  du  bieo.  C'est  qu'en 
effet  le  legislateur,  et  aujourd*hui  encore  la  plupart  des  commentateurs,  oot 
^te  doroioes  par  la  penste  möme  qui  avait  ii^  Tinäpiratrice  du  projet : 
c*6tait  ooe  loi  de  reaction ;  eile  eo  a,  je  crois^  le  caract^re  ud  peu  forc^  et 
Tapparence  un  peu  hätive.  On  a  voulu  repousser  tout  ce  qui  laisserait  sub- 
sister  uoe  egalit^  eutre  les  deux  classes  de  bieas  et  semblerait  par  suite  per- 
petuer  le  Souvenir  des  ancieos  abus. 

203.  -^  Et  cependaut  nous  avoos  di}k  essay^  de  mootrer  oombien  cette 
assimilatioQ  absolue  et  complete,  au  poiut  de  vue  meme  qui  nous  occupe, 
des  valeurs  mobili^res  aux  immeubles  6lait  cbose  factice  et  souvent  impos- 
sible.  On  sait  que,  malgre  leurs  desirs,  les  auleurs  de  la  loi  n*avaient  pu 
restreiodre  Tali^nation  des  valeurs  aux  motifs  cxiges  par  Tarticle  457  pour 
Celle  des  immeubles.  ^  Des  raisons  analogues  auraient  da,  ce  semble,  les 
engager  ä  se  muntrer  plus  circonspects  au  point  de  vue  du  nombre  et  de  la 
nature  des  formalitä^  exig^;  plus  respectueux  de  la  liberte  qui,  en 
pareil  cas,  doit  ötre  plus  sp^ialement  laissee  au  conseil  de  famille.  Assu- 
rement^  la  conßance  de  la  loi  dans  le  conseil  de  famille  n'^tant  pas  illi- 
mitee,  il  pouvait  parattre  desirable  de  soumettre  au  cootröle  des  magistrats 
un  acte  de  disposition  aussi  imporiant.  Cette  intention  etait  fort  legitime  et 
nous  ne  saurions  que  Tapprouver  s'il  ne  lous  semblait^  en  premier  lieu, 
qu'en  bien  des  cas  les  lenteurs  et  entraves  de  la  formalit^  nouvelle  seront 
plus  prejudiciables  ä  Tint^röt  du  raineur  que  le  d^faut  m^e  de  contr6le 
judiciaire;  et  en  second  lieu,  que  pouf  Tacte  dont  il  s'agit  les  magistrats 
ne  sauraient  £tre  toujours  des  appreciateurs  suffisamment  eclaires  de  Top- 
portunite  reelle  de  Tali^nation.  Nous  ^prouvions  dejä  quelque  scrupule  ä 
imposer  pour  la  vente  de  certaines  valeurs  le  delai  moyen  de  huitaine  ou 
quinzaine  exig6  pour  la  convocation  du  conseil  de  famille;  et  il  est  ä  peu 
pr^  certain  que  le  dälai  nouveau,  rfeullant  de  la  procädure  d'bomologation^ 
sera  d'une  ou  plusieurs  semaines  en  province,  ä  supposer  que  le  tuteur  ait 
requis  dans  les  delais  legaux  (art.  887^  Cod.  proc),  et  ä  Paris  de  plus . 
d'un  mois.  Or  de  semblables  lenteurs»  dans  une  matiire  qui  requiert  sou- 
vent la  plus  extreme  c^lerile,  pourraient  presque  suffire  k  la  condamnation 
du  syst^me(l)*  Le  tort  du  legislateur  a  et^,  ä  notre  avis^  d'envisager  surtout 
rhypoth^se  ou  il  s*agirait  de  valeurs  de  placement  dont  la  steurit^  est  ä  peu 
pr^  ä  Tabri  de  toute  eventualit^.  Pour  elles,  on  n'a  songe  qu'aux  garau^ 
ties  rtelam6es,  on  na  pas  cru  devoir  tenir  compte  des  lenteurs  de  la  procä- 
dure.  II  n'est  pourtanl  pas  impossible  qu'un  retard  de  quelques  mois,  ro^me 

1.  Cf.  M.  lAon  Michel,  loc.  HL,  %  75,  p.  206.  Micfaot,  Rtv.  du  Notar.  6t  de  VEhttgUtr.y 
an.  1880,  n»  5002. 
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dans  la  n^gociation  des  reotes,  ne  puisse  emp^her  le  tutear  de  profiter 
d*uQe  hausse  motueolaoee  el  surtoul  ne  soit  prejudiciable  ä  i'emploi  projete 
du  capital  retire  de  la  veate.  Et  si  nous  consideroDs  les  valeurs  d'aven- 
tureSy  quelquefois  coqsiderableSy  qui  peuvenl  se  troaver  daos  la  saccessioD, 
qui  peut  oier  qu'uo  ddai  semblable  ne  puisse  constiluer  pour  le  minear  uoe 
cause  non  plus  de  simple  prejudice,  mais  de  ruine  coroplele? 

204.  —  Nous  avons  ajout^  qne  Tappreciatioo  des  molifs  qui  ont  entratne 
la  decision  du  conseil  de  famille  sera  toujours  extremement  difficile  pour  les 
magistrats.  Nous  comprenons  le  contr6le  judiciaire  pour  des  actes  simples, 
interdils  en  principe  et  qui  ne  peuveot  ätre  autorises  que  pour  d»  motifs 
nettement  caracterises.  Le  r6le  des  magistrats  est  precis,  il  est  des  plus  sim- 
ples. Pour  admettre  Texception,  il  n'a  qu'k  verifier  si  les  motifs  iavoqoes 
sonl  ceux  dela  loi  (art.  457)  ;  en  la  rejetant  il  reste  dans  la  r^gle.  G*est  le 
Systeme  dont  le  code  nous  montre  des  nombreuses  appjications.  £n  principe 
ralienatioQ  des  immeubles,  rhypoth^uey  Temprunt  sont  defendus.  Le  tri- 
bunal  pour  les  permetlre  doit  s'assurer  qu'il  y  a  bien  rtellement  otessil6 
absolue,  et  les  elementsde  son  appr^iation  lui  sont  fournis  par  le  compie  da 
tuteur.  Mais  il  n'en  est  plus  de  mime  pour  les  actes  que  j'appellerais  voloa- 
tiers  ä  double  face,  pour  lesquels  aucune  presomption  favörable  ne  peut  £tre 
formul^e  d'avance  ni  en  faveur  de  leur  Omission,  ni  en  faveur  de  leur  accom- 
plissement.  En  pareil  cas  le  r6le  de  Tautoril^  appelee  ä  prendre  ane  decision 
est  fort  complexe;  en  eflfet,  quoi  qu'elle  r6solve,  eile  se  trouve  trancber  seule 
une  question  de  disposition  souveraine  et  Ton  ne  peut  jamais  dire  d^une  fa^ 
certaine  qu'elle  se  contente  de  maintenir  le  droit  commun.  Nous  n*avons  qu'k 
reproduire  ici,  en  y  insistant  ä  un  point  de  vue  noureau,  un  procede  de  rai- 
sonnement  d^ja  presente  ailleurs.  La  de<:ision  ä  prendre  en  mati^  de 
succession  est  toujours,  disioas-nous  alors,  un  acte  d'une  importance  ooosi- 
derable.  L'acceptation  möme  b^neficiaire  peut  coustituer  une  perte  par  saite 
du  rapport  des  dooations  et  legs  qu'elle  rend  obligatoire ;  la  renonciation  eiit 
pu  garantir  contre  ce  prejudice.  Mais  d'un  autre  c6t6,  si  Theredite  est  bonne 
et  qu'il  n'ait  ete  fait  aucune  donation  rapportable,  eile  peut  priver  le  mi- 
neur  d'une  forlune  considerable.  La  question  est  donc  autrement  importante 
que  Celle  qui  s'^l^ve  au  sujet  de  la  vente  d'un  simple  coin  de  terre.  El  ce- 
pendant  cette  derni^re  a  les  honneurs  du  contr6le  judiciaire,  lautre  est 
enli^rement  remise  ä  la  liberte  d  appr^ciation  du  conseil  de  famille. 
C'est  que  dans  celte  bypolh^se  aucune  des  deux  decisions  suscep- 
tibles  d'intervenir  ne  rentre  dans  le  cadre  d'une  r^gle  generale  for- 
mant  a  priori  le  droit  commun  de  la  mati^re ;  on  ne  peut  poser  en  principe 
que  devant  une  successioo  ouverte,  la  re.jle,  pour  le  conseil  de  famille,  soit 
Tacceptation  pas  plus  que  la  renonciation.  Quelque  soit  le  parti  qui  doive 
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£tre  pris,  c'est  un  parti  souverain  ;  si  bieo  qu*au  cas  od  le  cooseil  de  famille 
e&t  opt6  pour  l*acceplation,  le  refus  du  tribuoal  constituerait  une  decision 
d*un  caract^re  aussi  exceptionnel,  aussi  souverain  que  celle  dont  le  cooseil 
de  famille  avait  piis  rinitiative.  De  sorte  que  des  deux  autorit^s  appelees  k 
decider  eo  mali^re  d*actes  de  disposition,  uoe  seulc  se  fAt  trouvte  avoir  trän- 
che  la  question.  Eotre  les  deux  il  fallait  choisir,  or  le  code  o'a  pas  hesilä ; 
entre  le  tribuaal  d^pourvu  des  moyeus  directs  d'appreciation  et  le  .conseil  de 
famille  seul  capable  de  prendre  par  lui-m^me  les  ioformatioDs  D^essaires, 
il  D*etait  pas  douteux  que  celui-ci  seul  düt  avoir  le  deroier  mot  en   cette 
mati^re  (1).  Or  il  y  a  dans  la  mati^re  qui  nous  occupe  quelque  cbose  d*a- 
nalogue.  Pour  un  tr^  grand  nombre  de  valeurs,  on  ne  peut  poser  en  prin- 
cipe aucune  pr^somption  de  droit  commun,  ni  dans  le  sens  de  la  cooservation 
ni  dans  celui  de  Tali^nation.  II  peut  se  faire  que  se  d^ider  pour  le  maintien 
dans  le  patrimoine  du  titre  qui  s'y  irouve  soit  un  acte  d'une  nature  plus  grave 
et  plus  dangereuse  cent  fois  que  ne  pourrait  l'^tre  Talienation.  Cette  der- 
ni^re  ne  peut  aboutir,  en  laissant  de  c6le  les  dangers  relatifs  ä  Femploi  des 
deniers  qui  en  proviennent,  qu*ä  un  manque  de  gain ;  la  conservation  peut 
conduire  ä  la  ruine.  C'est  assurement  Ik  une  eventualite  qui  ne  saurait  ja- 
mais  4tre  le  r^ultat  d'un  refus  d'homologation  en  mati^re  immobili^re ;  on 
YoU  donc  k  ce  premier  point  de  vue,  quelle  diff6rence  profonde  existe,  k  pro- 
pos  du  m^me  acte,  suivant  qu'il  se  r^före  k  Tune  des  deux  cal6gories  de 
biens  que  Ton  pretend  vouloir  assimiler  enierement  Tune  k  Tautre.  En  notre 
mati^re,  lorsque  Tautorisation  du  tribunal  est  demandee,  Tattention  de  celui- 
ci  n'est  directement  portee  que  sur  Tunc  des  deux  faces  de  la  question  :  a-t- 
il  lesikments  nec^aires  pour  juger  la  portee  de  son  refus?  Ce  refus  n'equi- 
vaut  pas  au  maintien  du  statu  quo  pur  et  simple,  il  signifie  que  le  pupille 
doit  affronter  d^sormais  toutes  les  chances  bonnes  ou  mauvaises  du  titre  qui 
avait  suscil^  les  inqui^tudes  et  la  preoccupation  du  conseil  de  famille  ;  or, 
ces  chances,  le  tribuoal  est-il  mieux  k  m£me  que  ce  dernier  de  les  apprecier ; 
k  moins  d'enqu^e  ordonnee  k  cet  effet,  l'aflBrmative  en  bien  des  cas  est  fort 
douteuse ;  or  il  suffit  de  faire  allusion  k  ce  moyen  possible  de  recherches  et 
renseignemeots,  pour  soulever  les  plus  legitimes  protestations  en  pareille 
maliere. 

205.  —  D'ailleurs  la  suppression  si  sage  de  la  partie  de  Tarticle  457  qui 
fixe  les  causes  legitimes  d'alienation  du  bleu  pupillaire,  emportait  par  le 
tait  mime  liberte  souveraine  d'appr^ciation  laisste  au  conseil  de  famille. 
C'est  qu'en  effet  pour  les  immeobles  on  pouvait  toujours  determiner  d'a- 
vance  d*une  fa^n  k  peu  prte  generale,  les  circonstances  qui  peuvent  en 
rendre  Tali^natioB  necessaire ;   d'ordinaire  ce  sera  le  paiement  des  dettes 

1.  Cf.  fgalement  Tart.  464  en  matiöre  d'actions  judiciaires  4  exercer. 
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Joint  ä  rinsufIBsance  du  mobilier  ;  il  sera  rarement  question  ä  propos  de 
mineurs  ou  d'iDterdits  de  la  motiver  sur  ud  besoin  de  capitaux  pour  la  fon- 
datiop  d'une  entreprise  nouvelle  ;  restera  donc  Ihypolh^e  de  d^preciation 
de  la  propri6te  immobili^re,  proveaant  par  exemple  de  fleaux  agricoles ;  ces 
demi^res  soDt  toüjours  lentes  et  progressives  ;  l*aIi6nalioQ  dans  loutes  ces 
hypotb^es  n'exige  aacane  pr^ipitation,  et  l'appreciation  de  ces  diverses 
circoDstances  est  des  plus  faciles ;  eile  ne  deviendrait  quelque  peu  d^Iicate 
que  pour  les  terraios  acbeles  dans  un  bat  de  speculation  dans  certains  pays 
dont  la  prosp^rite  peut  d^pendre  non-seulement  de  conditions  climat^riqoes 
mais  des  caprices  de  la  mode  ;  mdme  dans  ce  cas  il  ne  peut  etre  questioo 
de  revirements  brusques  et  soudains,  et  pour  le  tribonal  les  dements  de  d^- 
cision  restent  simples  et  facilement  appreciables.  II  en  est  tout  autrement 
des  titres  et  valeurs  mobili^res ;  les  causes  qui  peuvent  legitimer  leur  alie- 
nation  sont  fort  nombreuses ;  il  est  impossible  de  les  prevoir  et  souvent  elles 
d^pendent  de  previsions  tout  individuelles.  Pour  un  grand  nombre,  les  mo- 
tifis  qui  auront  guid6  le  conseil  de  famille  seront  de  nature  ä  rester  cacbes ; 
et  il  pourra  &tre  ddicat^  quelquefois  dangereux,  de  les  räv^ler  m^me  en 
cbambre  du  conseil ;  devant  le  juge  de  paix,  tous  les  membres  d'accord 
dans  leur  appreciation  auront  vot6  pour  la  vente  sans  indiquer  le  motif 
veritable  qui  est  au  fond  de  leur  penste ;  la  decision  6tant  supposee  una- 
nime,  Tappel  n'est  pas  possible.  Devant  le  tribunal  qui  b^ite  il  faudra 
exposer  toutes  les  circonstances  de  la  cause ;  et  s'il  refuse  de  se  rendre  et 
qu*on  aille  en  appel,  ce  n'est  plus  alors  la  cbambre  du  conseil  qui  recevra 
la  confidence  secräte  de  revelations  souvent  ddicates,  c'est  Taudience  pu- 
blique qui  en  deviendra  d^positaire.  L'alarme  ainsi  donn6e,  ou  s^expose  ä 
voir  se  multiplier  les  ventes  de  valeurs  similaires,  le  marchä  devenir  subi- 
tement  encombn6 ;  le  desastre  de  la  compagnie  d6bitrice  se  trouve  peut4tre 
par  Ik  möme  precipit6,  et  le  tuteur,  en  vertu  d'une  autorisation  si  laborieu- 
semeot  obtenue,  arrivera  trop  tard  pour  vendre  au  pair.  Ces  6ventualit^ 
sont  loin  d'^re  cbimeriques ;  il  est  certaines  valeurs  qui  derni^rement  encore 
faisaient  prime  et  dont  aucun  tribunal  peut-^tre  n'aurait  autorise  Taliena- 
tion,  basee  sur  de  simples  suspicions  d*un  conseil  de  famille  plus  clair- 
voyant,  ou  mieux  informe.  Le  refus  d'bomologation  en  pareil  cas  eüt  equi- 
valu  ä  la  ruine  du  pupille  ä  courte  äcb^nce.  Ou  peut  donc  entre  lesalie- 
nations  d'immeubles  et  Celles  des  valeurs  mobilieres  considdrees  au  point 
de  vue  qui  nous  occupe  constater  les  diffi^rences  suivantcs ;  ces  derni^res 
exigent  plus  de  rapidit^ ;  elles  peuvent  4tre  basiies  sur  des  motifs  dont  Tap- 
preciation  est  plus  difficile  aux  magistrats  ;  elles  ne  consiituent  pas  toüjours 
en  g^n^ral  une  exception  k  un  principe  de  conservatioa  admis  comme  r^le 
de  droit  commun ;   elles  peuvent  enfin  mettre  en  question  non-seolement 


Digitized  by 


Google 


—  347  — 

une  comparaisoo  enlre  les  divers  avantages  de  deux  rteuliats  diyers,  mais 
une  eveiitualil6  de  perte  totale  ä  ^viler.  Aussi  qu'arrive-t-il  le  plus  souvent  ? 
G'est  que  les  magistrats,  du  moment  que  la  loi  ne  ieur  impose  plus,  comme 
en  mali^re  immobili^re,  robligation  de  verifier  l'exislence  d'aucun  motif  di- 
termine,  s'en  rapporteut  d'ordiaaire  k  la  d^isiou  du  conseil  de  famille  et 
approuvent;  celle  formalite  Douvelle  n*est  ainsi  dans  la  plupart  des  cas 
qu'une  occasion  de  frais  et  lenteurs  inntiles. 

206.  —  Od  ajoute,  il  est  vrai,  que  le  but  priucipal  est  de  constiluer  le 
tribunal  juge  de  Temploi  iodiqu6  par  le  conseil  de  famille  des  capitaax 
proveoant  de  la  vente  des  titres.  II  est  certain  que  la  garantie  judiciaire 
semble  en  cette  matiere  plus  n^cessaire  qu*en  tout  autre;  si  la  vente  incon- 
siier^e  des  valeors  mobiliöres  est  en  elle-möme  une  6ventualit6  qui  soitpcuk 
craindre  de  la  part  d'une  assemblte  de  famille,  dont  aucun  des  membres  ne 
saurait  avoir  d'int^röt  personnel  ä  Top^ration  ainsi  r^aliste ;  il  n'en  est  plus 
de  m^me  lorsque  cette  derni^e  est  consider^e  pour  ses  r&ultats  indirects 
et  au  point  de  vue  de  Temploi  des  capitaux.  Le  p^re  tuteur  l^gal  est  peat- 
^re  un  industriell  un  banquier,  ou  Tadministrateur  d'une  compagnie  im- 
portante ;  soit  qu'il  ait  besoin  de  fonds,  soit  qu*il  ait  confiance  dans  son 
entreprise,  il  croit  de  son  avantage,  quelquefois  m6me  de  son  devoir,  d*y 
engager  les  capitaux  de  son  enfant  mineur ;  la  famille  qui  peut  avoir  le 
m^me  int^rSt  ou  les  m^mes  illusions  ratifie  ce  placement ;  le  contröle  da 
tribunal  serait  ici  fort  n6cessaire  ;  nous  doutons  cependant  que  cette 
disposition  isolee  puisse  rentrer  dans  un  Systeme gen^räl  et  une  vue  d*ensem- 
ble  qui  soit  celle  de  la  loi  nouvelle.  Si  en  effet  il  s'agit  d'alienation  de 
valeurs  inferieures  k  1500  Cr.,  on  sait  dejk  que  le  tribunal  n'^tant  pas  juge 
de  la  vente,  ne  Test  pas  davantage  de  Temploi.  S'il  s'agit  de  deniers  pro- 
venant  d'une  succession  on  de  dettes  rembours^s  au  tutenr,  le  tribunal,  le 
conseil  de  famille  lui-m^me,  sont-ils  appeles  k  approuver  Temploi  qui  en 
sera  fait  ?  On  a  voulu  conclure  ainsi  des  termes  ambigus  de  Tarticle  6  de 
la  loi  et  pr^tendre  que  la  double  formalit6  de  Tautorisation  et  de  Tbomolo- 
gation  s'appliquerait  k  Temploi  des  capitaux  d'apr^  la  m^me  distinction  de 
valeur  que  celte  admise  en  matiere  d'ali^udtion  (().  Ge  serait  logique. 
Malbeureusement  le  silence  des  travaux  pr^paratoires  sur  ce  point  impor- 
tant  et  Tbistorique  du  renvoi  assez  malencontreux  introduit  dans  la  dispo- 
sition finale  de  Tarticle  6^  montrent  suffisamment  que  Ton  a  entendu  se 
ref^rer  uniquement  aux  questions  de  delai  et  non  aux  formalit^s  m^me  im- 
postes  pour  Talienation.  Le  Systeme  qui  pr^vaut  est  donc  celui  de  la  libert6 

1.  Cf.  M.  Duverger  4  son  coUrs.  Thise  de  M.  Legrand,  p.  164.  Trib.  Seine,  «4  juln  1880; 
Äff.  Richard  Bressoles.  Rev,  de  UgUlat.  de  Touiauu.  Buchire,  loe.  eU.^  §  90. 
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de  Temploi  en  gen^ral  quant  au  mode  de  placement.  Comment  admettre 
aprte  o>Ia  que  cette  confiance  puisee  s'^lre  dementie  en  un  seul  poiDl,  aa 
cas  oü  Temploi  porlerait  sur  le  prix  de  valeurs  ali^oees ;  il  semblerait  que 
le  tribuDal,  apr^  s'^tre  dessaisi  en  cette  raatiere  de  son  r6le  prolecteur,  TAI 
heureux  de  profiter  par  surprise  de  ToccasioD  que  lui  pffre  ralieaation  des 
valeurs  pour  surveiller  Teoiploi  auquel  d  ordinaire  il  reste  ^tranger. 

207.  —  Si,  cependant  le  sysl^me  du  premier  projet  qui  n'exigeait  que 
FautorisatioQ  du  couseil  de  famille,  eüt  et^  mainteou,  il  ne  s'en  suivrait 
pas  pour  cela  que  la  decisioo  de  celui-ci  eüt  toujours  eoti^remeDt  ^happi 
au  coDtrAle  des  magislrals,  gräce  ä  i'application  de  l'article  883  Code  Pr 
•Au  cas  oü  tous  les  membres  u'eussenl  pas  ele  du  mime  avis,  les  dissidenls 
auraienl  toujours  eu  droit  de  recourir  contre  la  Solution  adoptee  par  la  ma- 
jorit^ ;  et  la  question  ainsi  portte  devaot  la  justice  dans  ce  cas  exceptionnel, 
eüt  constitu^  dte  lors  non  plus  uoe  simple  autorisatioa  sotnmaire,  le  plus 
souvent  donnee  saus  qu^il  y  ait  de  contradicteur»  iiiais  une  v^ritable  decision 
coDientieuse  prec^ee  de  Texpose  de  toules  les  circoDslauces  de  la  cause. 
Quoi  qu'il  en  soit,  ce  sjst^me  n'ayant  pas  prevalu,  nous  allons  voir  sargir 
avec  le  principe  de  rhomologation,  ^es  anomalies  assez  elranges,  comme  ceile 
de  la  distinction  forcee,  ou  ä  peu  pr^,  pour  cette  scconde  formalil6,  enlre 
les  ali^nations  importantes  et  Celles  qui  le  sont  rooins;  nous  verrons  s*^le- 
ver  des  difficult^  s^rieuses  comme  Celles  qui  concernenl  l'appel  et  le  recours 
contre  la  decision,  et  surtont  Celles  auxquelles  donne  lieu  la  question  de 
tilres  indivis  (1). 

208.  —  IjC  principe  de  I  bomologation  Tut  donc  admis  sans  discussion  ;  ce- 
pendant, si  Ton  fit  bon  marcb^  des  lenteurs  de  la  nouvelle  proc^dure,  il  n'en 
fut  plus  de  m^me  ä  Tegard  de  Taugmentation  des  frais.  Gräce  ä  Tusage  des  gref- 
fiers  d*  ajouter  au  jugement  d'homologation  ce  que  j'appellerais  presqoe  Texpe- 
p^dition  de  Texpedition  m^me  de  la  ddiberation  du  conseil  de  famille,  ce 
qui  est  un  abus  ;  gräce  ä  la  facult^  d'opposition  des  membres  du  conseil 
de  famille  hostiles  ä  la  decision  prise,  ce  qui  est  d'ailleurs  une  necessit^  et 
de  toute  justice  ;  il  n'est  pas  rare  que  les  frais  viennent  ä  d^passer 
150  et  200  fr.  Ce  qui  faisait  dire  k  M.  Bernier  ä  la  Ghambre  des  depu- 
l6s :  «  Nous  attcndons  depuis  longtemps  une  loi  qui  dlminuera  les  frais  de 
vente  des  immeubles.  Gette  loi  n'arrive  pas  et  on  nous  prteente  un  projet 
qui  augmenle  dans  des  proportions  considerables  les  frais  qui  seront  Sup- 
portes par  les  mineurs,  lorsqu'il  sera  n^cessaire  d'aliener  les  valeurs  qui 
leur  apparliennent  (2).  »  Aussi  devenait-il  ä  peu  pr^  impossible  d*accorder 


1.  er.  Trib.  de  la  Seine.  Ch,  du  Cons.  23  juin  1880  infra,  n«  227  et  suiv. 

2.  Cf .  Michot,  Revue  du  Notar,  et  de  VEnreg,  an.  1880,  n»  5992. 
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ä  tOQtes  les  ali^natioM  de  valeurs  ie  prttendu  b^nifice  de  t'homologation. 
Les  frais  de  convocation  du  coDseil,  k  supposer  les  titres  les  plus  faibles,  ne 
peuvent   gii^re   alteindre  que   le   1/3   du    prix  ;  si  Ton  ajoute  les  frais 
d^homologation,  on  arrive  pour  les  mdmes  valeurs  ä  un  total  ^uivalent  aus 
3/4*  sioonäla  toialit^  mime  du  capital.  II  deveoait  pueril  d'imposer  aux  mi- 
nenrs  uoe  protection  aussi  ruioeuse :  uDe  distiDctioo  ^tait  necessaire ;  au  Seoat 
la  commission  en  avait  d'abord  fix^  les  limites  ä  5,000  fr.  CVt  cette  dispo- 
HitioD  m^me  qui  souleva  les  protestations  indign^es  de  M.  Jules  Favre  (I) 
qui  se  porla  le  defenseur  des  petits  capitaux  et  rtelama  l'^galit^  pour  toos. 
La  justice  qui  a  la  protectioo  des  faibles  devait-elle  dooc  laisser  saus  garantie 
Tepargue  de  Thumble  tr^vailleur,  et  permettre  qu*on  tuteur  imprudeot  prive 
les  eufants  du  petil  food!^  de  r^rve  laborieusemeoty   honorablement   accu- 
mul6  par  le  p^redefamille?  A  vrai  dire,  il  y  avait  lä  une  impossibilite  ma- 
terielle que  nous  couDaissons ;  or,  c'est  toujours  un  d^faut  capital  pour  une 
loi  de  protection  de  ne  pouvoir  pas  s'6tendre  ä  tous  les  besoins  qui  pour- 
raient  en  reclamer  Tapplication.  La  commission,  ^mue  de  ces  r^clamations 
en  elles-mSmes  fort  logiques,  cbangea  la  base  de  la  distinction  et  dtelara 
rhomologation  necessaire  au  cas  seulement  oü  la  d^cision  du  conseil   de 
famille  n'aurait  pas  ^te  unanime.  Dans  cette  hypotb^e,  il  est  vrai,  on  a 
dejä  la  ressource  de  Tarticle  883  Code  Pr.,  mais  iln'est  pas  obligatoire  et 
peut  dtre  co^leux  pourceux  qui  Texercent.  Qui  nevoitcependantque  ce  nou- 
veau  Systeme  ne  satisfaisait  personne  ?  Les  m^mes  frais  pouvaient  dtre  exig^s 
pour  les  alienations  de  peu  d'imponance  et  en  absorber  le  ben^tice  et  de  plus 
il  pouvait  dependre  de  la  mauvaise  volonte  d*un  seul  d'imposer  les  lenteurset 
les  inconv^nients  d'une  formalitä  nouvelle.  La  Ghambre  des  d^putes  revint 
purement  et  simpleroent  k  H  base  de  la  distinction  primitive,  mais  abaissa 
le  Chiffre  ä  1,50U  fr.  (2).  Au-dessus  de  cette  somme,  la  d^cision  qui  auto- 
risera  la  vente  sera  toujours  soumise  k  Thomologation  du  tribunal,  statuant 
en  la  chambre  du  conseil  et  sur  les  conclusions  du  Minist^re  Public  (art.  2). 
209.  —  Qui  sera  juge  de  Testimation  de  la  valeur  aliente?  S'il  s'agit  de 
valeurs  cot^es  en  Bourse,  le  taux  est  indiqu^  par  le  cours  moyen  au  jonr 
mSme  oü  la  delib^ration  est  prise ;  et  les  fluctuations  qui  peuvent  Tatteindre 
pendant  les  d^lais  de  proc^dure  k  fin  d'homologation  ne  peuvent  plus  chan- 
ger  la  competence  attribuee  au  conseil  de  famille  seul  ou  au  tribunal  d'apr^ 
la  valeur  des  titres  au  jour  indiqu^  (3).  Geci  est  trte  simple;  mais  nous 
savons  aussi  que  pour  un  grand  nombre  de  droits  cette  appreciation  est  difGcile 
et  qu'elle  s'opposa  k  ce  que  semblable  distinction  füt  itendue  k  Tapplication 

1.  S^nat,  24  mai  1878  (/.  0,  25  mai). 

2.  Cf.  Rapport  de  M.  Jozon,/.  0.,  7  avril  1879. 

3.  Circiüaire  du  directeur  de  la  dette  inserite  du  10  mars  1880. 
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de  U  premi^  formaliti.  On  k  craiat  poar  ceiie*oi  de  laisser  le  tatecir  senl 
arbilre  de  restinmtioQ.  Gepeodaot  la  loi  ne  craiol  plos,  qaand  il  s*agit  de 
fixer  la  compäence  mtoe  du  conseil  de  famille,  de  laisser  ä  celai-ci  le  soii 
den  d^rminer  les  limites.  Sans doate,  eotre  les  dem  oas  la  differeoce  es^ 
grande ;  eotre  le  toteur  qui  agit  saos  contrftle  qai  peut,  au  besoin,  ten^Bder 
d*aiie  ali^nalion  irreguli^e  et  le  conseil  de  famille  compos^  de  plusiems 
membres,  dilib^raDt  sous  la  sorveillance  du  juge  de  paix,  et  De  pooraot 
reiirer  pour  loi-m^me  aueun  b^o^ce  d^nne  estimation  isrerieure,  t^assimi- 
lation  est  impossible.  II  a'cn  resulte  pas  moins  qu'ii  y  a  quelqae  cfaose 
d^aoormal  ä  laisser  ä  Tautoriti  mAme  que  Tod  depouille  de  sa  sooTeraiDel^, 
le  soin  de  ddimiter  sa  propre  incapacit^.  D  ailleurs  le  dfeir  d*^viter  aa  po- 
pille  des  frais  inatiles,  et  par  ^aite  la  plus  parfaite  droilure  d^inteotioo, 
pourront  souveot  eogager  les   conseils  de    ramille  k  ^valuer  la  creance 
ou  le  droit  au-dessoos  de  leur  valeur  reelle.  Nous  ponvons  m^me  dire  que 
toutes  les  fois  que  Tteart  ne  sera  pes  consid^able»  oetle  appr^iatioa  infö- 
rieure  sera  la  r^le ;  la  loi  rigoureuse  sera  ainsi  ligtremeot  violto.  fivdemment 
les  tiers,  les  interin^iaires  de  la  vente  pourrout  refuser  de  raccomplir,  si  al 
faussetä  d'^valuatioa  est  manifeste ;  mais  Till^alite  commise  ne  se  pr^sentera 
pas  toujoors  avec  oette  apparenc^  de  oertitade«  Pnis  il  est  an  stratag^me 
qui  pourra  6tre  employi;  ce  seraoelui  des  venles  partielles,  lorsque  Icsiilres 
s'y  prltcroot,  Ici  eocore  le  danger  est  moindre  qu'il  n'eftl  ii^  de  la  part  da 
tuteur ;  car  le  conseil  de  famiUe,  dteireux  d'öviter  une  formalit^  coAteose, 
n'ira  pas  provoqucr  pour  arriver  h  cette  fio,  one  suile  de  d^liberations, 
r^unioos,  dont  les  frais  d^passeraient  ceui  que  Ton  veut  ^iter.  Ce  daoger 
n'est  pourtant  pai  iavTaisemblable.  LesdifBcoUäs  d'uoe  liquidation  soccesso- 
rale  fcmt  souvenl  privoir  la  n^cessite  de  plusieurs  conrocations  successives ; 
si  dte  lors  la  Tente  des  valeurs  paratt  utile,  od  pourra  la  di?iser,  r^belonner 
ainsi  et  reflfectuer  par  groupes  de  1,800  fr.  chacuD,  saDs  r^clamalioD  pos- 
sible.  De  plus  s'il  s'agit  de  titres  au  porteur,  le  conseil  de  famille  peut,  ea 
los  conseryant  sous  cette  forme,  les  laisser  ä  la  libre  disposilioo  du  tuteur, 
qui  aura  ainsi  toute  facilite  pour  les  ali^oer  sans  s*astreindre  ä  TobligaüoD 
de  i'autorisation  de  justice.  Aind  les  difficnitfe  que  pr6voyait  le  rapportenr 
lorsqu 'OD  proposa  une  distinction  aoalogue  pour  Tapplication  de  la  premi^ 
formalit«,  se  rencontrcnt  ici  h  propos  de  la  seconde,  fort  aU6nu6es,  il  est 
vrai»  mais  r^lescependaat. 

240.  ~  Quaut  aux  formes  mAme  de  Thomologation,  et  la  porlie  que  peot 
avoir  la  d^cisioD  judiciaire,  od  suivra  les  rftgles  de  droit  commuD  eo  mali^ 
de  venle  immobiliere.  Or  il  est  de  principe  en  jurisprudence  que  le  tribaoal 
appel^  ä  bomologuer  une  delib^ration  du  conseil  de  famille  ne  pent  substi- 
tuer  une  dteision  nouv«Ue  k  edle  qui  loi  est  pix^osöe ;  ii  ne  peat  qu'accqjtcr 
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oa  refuser;  il  n'aurait  donc  pas  le  droit  de  dteigner  pour  Mre  vendue  teile 
autre  vaieur  qui  lui  semblerait  moins  avaotageuse  k  cooserver.  Mais  s'il 
autorise  la  vente,  od  doit  lui  recoDDatlre  le  droit  de  modifier  remploi  indi- 
qo^  par  le  conseii  de  famille ;  c'est  la  r^ie  en  mati^re  d'ali^Dation  d'immeu- 
bies  (1).  G'est,  comme  Tindiquait  Tuo  des  rapporteurs  (2),  un  des  buts  quele 
kgisiateur  a  cherche  en  exigeaot  la  garantie  de  Thomologatioa.  Lorsqae 
nous  aurons  ajoul6  que  Taiticle  2  prescrit,  pour  la  vente  des  titres  et  va- 
leurs,  que  ralienation  ait  lieu  h  la  Bourse,  et  par  le  mioist^re  des  agents  de 
cbaDge,  ce  qui  ecarte  riDterveotion  des  coulissiers,  et  traoche  au  point  de 
vue  des  Tormes  les  incertitudessoulev^  par  Tarticle  452,  nous  aurons  indiquä 
toutes  les  formalil^  que  la  loi  impose  ä  peine  denullite.  Nous  devons  avant 
d'eludier  les  conditions  accessoires  de  la  vente,  nous  demander  quel  est  le 
caract^re  mSme  de  la  dteision  qui  autorise  le  tuteur  ä  vendre  les  valeurs, 
qoel  recours  peui  ^re  exerci  contre  eile,  et  quelle  serait  la  sanction  du  d6- 
faut  des  formaliles  precedentes. 

211.  —  Si  Tautorisation  du  eonseil  est  seule  necessaire,  nous  savoos 
d^jä  que  la  d^cision,  qu'elle  permette  ou  interdise  la  vente,  peut  ^tre  atta- 
qu6epar  lesmerobres  dissidenls  en  vertu  de  Tarticle  883  Pr  civ.  MM.  Aubry 
et  Rau  sont  seuls  ä  admetlre  ce  recours  möme  au  cas  oü  la  d^cision  aurait 
et6  prise  ä  Tunanimite.  Mais  ceCte  opinion  e^  restee  isolee,  la  majorit^  des 
auteurs  faisant  de  la  seconde  disposition  de  Tarticle  884  le  coroUaire  de  la 
premiire.  Ce  qu'il  faut  remarquer,  c*est  que  ce  recours  o'a  pas  le  caract^re 
d'un  appel  devant  une  seconde  jurididion;  c*est  une  instance  nouvelleet 
principale;  il  n'y  a  pas  ä  tenir  compte  des  ddais  d'appei,  et  parmi  les  inl^- 
ress^  aucan  ne  serait  en  droit  d  exiger  les  justificaüons  propres  ä  6lablir  que 
la  decision  du  conseii  a  acquis  force  dechose  jug^.  Ea  principe,  ce  recours 
itant  une  action  ind^pendante  de  toute  autre  decision  judiciaire,  est  lui- 
nomine  susceptible  d'appel  en  vertu  de  Tarticle  889  Pr.  civ.  Nous  verrons 
s*il  en  est  enoore  ainsi  pour  les  decisions  prises  en  mati^re  de  vente  de  va- 
leurs mobili^res.  La  question  est  plus  d^licate  lorsque  la  decision  est  sujette 
ä  bomologalion ;  d'abord  tant  que  celle-ci  nVst  pas  intervenue,  les  membres 
dis&idents  n'ont  qu'un  seul  droit,  celui  de  s'opposer  ä  Tbomologation  sui- 
vant  les  termes  de  Tarticle  888  Pr.  civ.  Ce  jugement  une  fois  rendu  par 
lacfaambre  du  conseii,  la  question  qui  se  pose  est  celle  de  savoir  si  la  deli- 
b^ation  du  conseii  de  famille  a  chang^de  caract^,  si  eile  s'est  transfornite 
en  decision  judiciaire,  susceptible  d'acqn^rir  force  de  chose  jugee  et  compor- 
tant  d^s  lors  Tappel  ordinaire  et  non  plus  le  recours  indiqu6  par  TarticIeSSS 


1.  Bertin.  Ch.  du  cons.  n<>  543. 

2,  2*.  Rap.  de  Denorm.  (J.  0.  26  janvier  1880,  p.  78d). 
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Pr.  civ.  Gelte  derniire  pretention  a  eie  admise  par  un  arr^t  de  1859  k  pro- 
pos  d*uQ  jogeroent  homologuant  une  transaction  (1) ;  mais  la  jurisprodeoce 
ant^rieure  etail  coDtraire  ä  cetle  solutioo  et  celle  qui  a  saivi  n*a  cesse  de 
protester  contre  eile.  II  est  admis  que  les  d^cisioos  rendues  ea  matiere  cod- 
tentieose  peuvent  seales  acquerir  la  force  de  chose  jug^  et  exiger  par 
solle  qa'oD  les  attaque  dans  la  forme  et  les  d^lais  de  Tappel.  Gelles  qui 
soDt  reodoes  en  mati^e  gracieuse  n^iDfluent  en  riea  sur  la  nature  de  Tacie 
qo'elles  confirment.  La  delib^ration  da  coDseil  reste  uoe  ddiberatioa  hoino- 
loguee  coDtre  laquelle  od  peut  recourir  par  voie  principale  eo  verta  de  l*ar- 
ticle  883  Pr.  civ.,  comme  la  d^cisioo  simple  qui  n'est  pas  soumise  aa  con- 
tr6le  iudiciaire ;  et  par  suite  il  oe  peut  Hre  question  d  appel  eo  ceUe  oia^ 
ti^re  (2),  Ici  d'ailleurs  ce  recours  a  eti  express^ment  r^rve  par  Tarticle  1 
de  la  loi  nouvelle. 

212.  —  Par  cootre,  et  en  vertu  de  ce  qui  pr^ckle^  la  disposition  finale 
de  Tarticle  2  qui  supprime  Tappel  en  cetle  matiere  n*est  pas  une  des  moin- 
dres  difficult^  de  la  loi.  Gelte  exception  appareule  aux  principes  g^neraux 
a  ^t^  le  r^ultat  d'une  concession  falle  aux  parlisans  de  la  libre  circulatioo 
des  valeurs.  11  ressort  du  premier  rapport  de  M.  Denormandie  et  dfö  termes 
de  la  discussioD  que  pour  abr^ger  les  lenteurs  de  la  proc^dure  oq  decidi 
que  le  jugement  d'bomologation  serait  definitif  (3).  Od  considerait,  di^t- 
OD.  que  Taffaire  ayant  ete  d^jä  examin6e  par  le  coaseil  de  famille,  puis  par 
la  chambre  du  conseil,  eile  avait  subi  les  deux  degres  de  juridictioa,  oe  qui 
est  le  principe  admis  dans  notre  l^islation.  Gependant  la  difficulte  vient  de 
ce  que  cette  disposition  qui  paratt  exceptionnelle  n*est  gu^re  au  contraireque 
la  confirmation  de  la  jurisprudeuce  exislante.  Les  jugements  d'homologa- 
tion  ne  sont  susceptibles  que  de  recours  principal,  non  d'appel,  or,  ce  re- 
cours principal  exerc^  en  vertu  de  Tarticle  883  Pr:  civ.  a  ^\&  expressemeot 
reserv^  par  notre  article  lui-mlme ;  des  lors  la  concession,  en  tant  qu'elle 
declarerait  non  sujelte  ä  appel  la  deliberation  homologuee,  ne  fait  donc  qae 
mettre  au-dessus  de  toule  controverse  une  Solution  dtpuis  longtemps  admise 
par  la  jurisprudence.  II  peut  se  faire  cependant  que  celle  disposition  ait  une 
autre  portee;  mais  avant  de  chercher  une  explication  nouvelle,  il  est  boa 
d'indiqucr  Pinter^t  pratique  qu'il  peut  y  avoir  ä  dire  que  le  jugement  d'ho- 
mologatioD  n'est  pas  sujet  k  appel  mais  au  recours  principal  de  Tarticle  883 
Pr.  civ.  DaDS  le  premier  cas  la  decisloD  n*acquerrait  un  caract^  definitif 

1.  Dal.  yo  MinorUi,  n«  502. 

2.  Aubry  et  Rau,  §  95,  in  ßne,  notc  13.  Cass.  18  juillet  1826.  Sir.  27,  1.  57,  Req.  r^*. 
17  d^cembre  1849.  Sir.  50, 2, 289.  Toulouse  22  fövrier  1854.  DaL  54, 2,  239.  Cass.  10  juin 
1874.  D.  75,  L  309. 

3.  J.O.  26mai,p.5766. 
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qu'ane  fois  les  d^lais  pass^  et  les  interm^diaires  de  ia  vente  exigeraieat 
pour  Ia  coDcIure  que  ceux-ci  fusseot  compl^temeot  ^coul^s.  Le  recoars 
principal  est  au  coolraire  une  ressoarce  accord^  aax  dissideots  pour 
s'opposer  ä  Texecutioo  d'uo  acte  non  coaclu ;  eile  ne  pent  jamais  por- 
ter atteinte  ä  un  acte  dejä  execuiä,  car  ea  pareil  cas  celui  qui  ne  s'est  pas 
oppos6  ä  temps  ä  sa  r^lisation  est  cens^  aroir  reuoDc^  au  droit  que  lui 
donnait  1  article  884;  et  les  ageots  de  chaoge  ni  les  tiers  o'ont  plus  ä 
craiodre  de  ce  cöt^aucune  aooulalioQ  possible  (I).  Si  le  recours  est  exerc^, 
comme  il  doil  T^tre,  avaot  Ia  D6t;ociatioQ,  roeotion  devra  en  £tre  faitesur 
Texpeditioo  de  Ia  delib^ralioQ  du  conseil  de  famille,  afio  que  le  tiers  qui  se 
fönt  representer  les  piöces  constatant  raccomplisseinent  des  formalitte 
n^cessaires,  soient  avenis  de  Topposition  dev^  conlre  Texecution  de 
Tacte  et  pnissent  surseoir.  ^Si  Ia  mention  ayant  eu  lieu,  par  fante  oa 
ignorance,  Üs  proc^darent  encore  ä  Ia  vente,  ils  ne  seraient  plus  ä  l'abri 
des  consequences  absolues  du  recours  valableroeut  exerc^  en  l'article  883  ; 
ils  seraient,  au  contraire,  en  droit  d*eo  meconnattre  les  effets,  si  le  mem- 
bre  disbident  qui  Texerce  avait  niglig6  Ia  mention  nicessaire. 

Gel  ioter^t  pratique  reconnu,  nous  avons  ä  nous  demaoder  si  Ia  disposi- 
tion  finale  de  Tarlicle  i  n'a  pas  d'autre  portte  que  celle  de  confirmer,  au 
point  de  vue  du  recours  admissible  contre  le  jagement  d*bomologation,  une 
Solution  ä  p^u  pr^  universellement  reconnue  et  que  rappelait  dejä  l'arlicle  i^*" 
de  Ia  loi.  Or,  Ia  place  occupee  par  cetle  disposition  et  les  termes  par  lesquels 
eile  debute  doivent  nous  obliger  ä  ^lendre  Texception  indiquee  ä  tous  les  cas 
oü  Tappel  eüt  ^t^  possible.  Parmi  ces  cas  se  trouve  incontestablement  celui 
oü  un  recours  a  ^t^  exerci  en  vertu  de  Tarticle  884  pro.  civ.  contre  une  d6li- 
b^ration  sujette  ou  non  ä  Thomologation.  En  pareil  cas,  le  principe  est  que 
le  recours,  ^tant  lui-m^me  une  action  judiciaire  principale,  est  sujet  ä  appel, 
il  en  est  ainsidu  recours  exerce  contre  une  d^cision  relative  ä  Ia  vente  des 
immeubles.  La  port^e  generale  de  Tarticle  2  de  Ia  loi  de  1880  fait  exception 
ä  cette  r^gle et  des  lors  a  pour  but  de  supprimer,  en  pareil  cas,  s*il  sagit 
de  valeurs  mobili^res,  Tappel  de  droit  commun  admissible  contre  Taction 
exerc^e  en  vertu  de  Tarticle  883.  La  derogation  est  ici  consid^rable ;  le  rap- 
porteor  ne  semble  pas  en  avoir  aper^u  tonte  Tetendue.  Quoi  qu'il  en  soil,  Ia 
disposition  qui  Texprime  suit  imm^diatement  Ia  riserve  qui  vient  d'ötre  faite 
en  faveor  de  Tapplication  de  Tarticle  883 ;  eile  comprend  donc  n^cessaire- 
ment  Tappel  qui  serait  porte  contre  une  decision  judiciaire  intervenne  en  vertu 
de  ce  dcrnier  texte ;  d'ailleurs  le  motif  de  c^leriti  qui  en  a  ete  Tinspiration 
impose  cette  generalit^  d'application.  Nous  croyons  donc  avec  M.  Buchire 

1.  Cf.  Aubry  et  Rau,  S  96,  noteiO. 
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qne  le  jngement  rendu  sur  le  recours  exercA  en  vertu  de  rarticie  883  scra 
lui-mSme  eo  dernier  ressorl.  Mais  cette  opiuion  peul  etre  contestte  et  eile 
ra6t^ea  effel(l). 

213.  —  Nous  avoDs  vu,  taot  qae  Facte  n'est  pas  encore  execute,   qoe  le 
recours  apparlient  aux  membres  dissidents  du  conseil  de  famille;  ii  oe  peat 
plus  4lfe  exerc^y  une  fois  la  veote  r^guli^rement  accomplie.  Mais  ce  reooors 
d^sormais  eulev^  ä  la  famille,  peut-ii  ^Ire  accord^  au   mioeur  loi-mdme, 
soit  ä  lui  en  personiie  aprte  sa  majorit^,  soit  d'ici  la,  au  tuteur  qui  est  soa 
represeotaut  legal  ?  II  ne  peut  plus  ^tre  question  alors  de  poursuite  iotentte 
en  vertu  de  Tarticle  883,  mais  bieo  de  Taction  en  nullite  elle-mdcne,  teile 
qu'elle  est  rcgiee  par  l'arlicle  1305»  Cod.  civ.  Nous  supposons,  eo  effet,  la 
vente  parfaite  et  reguliere,  eile  ne  pourrait  donc  ^ire  allaqute  qa'en  vertu 
du  privil^ge  special  aux  mineurs  de  faire  rescinder  toul  acte  deleurs  represen- 
tants  legaux  m^me  reguli^rement  accompli,   s'il   leur  a  6te  prejudiciable. 
Ce  privilege  existe-t-il?  Oncomplesur  ce  point  Irois  sysl^inesgeneraux  qoe 
Dous    n^avons   pas  ä  exposer  par  le   menu.   Nous  dirons  seulementque 
M.    Demante  appliquant  l'articie  1305  aux  acles  passes  par  le  tuteur  aa 
nom  du  mineur,  admet  la  rescision  pour  lesion  m^me  contre  les  actes  r^uli^ 
rement  accomplis.   S  appuyant   sur  Tarticle  1124  qui  pose  le  principe  de 
rincapacit^  g^n^rale  du  mineur,  il  declare  qne  tout  acte  accompli  parce 
dernier  est  nul  en  la  forme  et  que  par  cons^quent  il  ne  peut  ^ire  question 
pour  les  actes  ^manant  d'un  incapable  de  rescision  pour  lesion;  de  tels 
actes  soDt  nuls  par  cela  mSme  que  celui  qui  les  a  accomplis  n'avait  pas  le 
pouvoir  de  les  effectuer ;  cette  condition  suffit  saus  qu'aucune  autre  preuve 
soit  n^cessaire.  D^  lors,  la  rescision  pour  lesion,  etrang^re  aux  actes  da 
mineur,  ne  peut  s'appliquer  qu'ä  ceux  du  tuteur,  et  parrai  ces  derniers  i 
ceux-lä  seuls  qui  ont  6tä  entoures  des  formalites  requises.  Or,  il  se  trouve  que 
les  actes  les  plus  importants,  lorsqu'ils  ont  6t6  ainsi  reguli^rement  accom- 
plis, sont  expres^ement  declarte  fermes,  inattaquables  par  l'articie  1314. 
Ce  recours  subsidiaire  n'existerait  donc  que  pour  les  actes  laisste  en  dehors 
de  cette  enumeration  et  en  g^neral  pour  les  actes  d*administration.  II  serait 
donc  interessant,  s'il  se  trouvalt  encore  quelque  partisan  de  la  doctrine  de 
M.  Demante,  de  savoir  dans  quelle  cat^gorie  il  rangerait  k  ce  point  de  voe 
fali^nation  des  valeurs  mobili^res,  teile  qu  eile  vient  d*Stre  r^glementee  par 
la  ioi  nouvelle.  L'assimilerait*il  ä  Tali^nation  des  immeubles  dtelaree  non 
rescindable  par  Tarticle  1314?  On  bien  nese  croyant  pas  en  droit  d'äten- 

1.  Gf.  Buchere,  loe,  cU.,  §51,  p.  44.  Annales  et  Journal  special  des  Justices  de  Paix. 
Livr.  de  juil.  1880,  p.  223. 
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dre  les  termes  rigourenx  de  cet  article,  la  raDgerait-il  parmi  les  actes  qm, 
bien  que  soumis  h  quelques  formalites,  sont  cncoreexpos^s,  snivant  lai,  äsu- 
bir  la  rescision  pourlteion,  mdmeaprfes  raccomplissemenl  de  toutes  les  coodi- 
tions  de  forme  exigto  par  la  loi  ?  J*itiiagine  que  Tembarras  serait  grand  • 
car  si  la  validil^  de  certaios  acles  a  eti  express^ment  spteifiee  en  vne  du 
credit  du  mineor,  cette  raison  s'applique  au  premier  chef  ä  celui  dont  nous 
nous  occupoDs ;  et  ce  ne  serait  pas  sans^  quelqne  scrupule  que  Ton  ponrrait 
pr^tendre,  m^me  aprte  rhomologation  et  l'exteutioa  de  la  vente,  que  le  tiers 
achetenr  du  titre  pourrait  se  voir  evincer  par  ie  rainenr,  au  cas  oü  la  cession 
eüt  prejudicie  aux  inter^ts  de  ce  dernier. 

Mais  cette  controverse  ayant  fini,  ä  pen  pr^sfaute  de  combattants, 
nous  nous  contenterons  d*exposer  le  Systeme  qui  a  pr^valu,  et  qni 
est  celui  de  la  validitö  absolue  des  actes  r^guli^rement  accomplis  par 
le  tuteur.  Limitant  la  g^n^raliti  des  termes  de  Tarticle  1124,  par  la 
condition  ex  presse  que  met  Tarticle  1305  ä  Tincapacit^  du  mineur,  et 
qu*annon^it  d6jk  Tarticle  1125  Iui-m6me,  nous  pouvons  formuler  ainsi  le 
Systeme  du  Code  tel  qu'il  rteulte  de  la  combinaison  de  ces  textes  :  le  mi- 
neur  a  iii  declar^  incapable  d*6tre  les6  par  ses  actes.  II  peut  donc  agir 
Sans  que  par  le  iait  mSme  il  y  ait  nullit^,  celle-ci  ne  pourra  6tre  inyoqu^e 
qu'ä  cbarge  par  lui  de  prouver  la  Iteion.  Si  donc  il  est  ainsi  prouve  que 
Tarticle  1305  s*appliquc'  aux  actes  personneKement  accomplis  par  le  mi- 
neur  et  non  ä  ceux  qui  6manent  du  tuteur,  il  s'en  stiit  que  ces  derniers, 
lorsque  les  formalites  requises  ont  iii  remplies,  sont  inattaquables.  Ce  que 
Tarticle  1314,  dit  des  actes  les  plus  importants,  en  vue  de  les  soustraire  ä 
la  rescision  que  Tancien  droit  laissait  planer  sur  leur  sort,  doit  ^tre  appli- 
que  ä  tous,  et  forme  le  Systeme  du  droit  commun.  En  consäquence  Taliena- 
tion  des  titres  et  valeurs,  quand  le  tuteur  aura  ob^i  aux  dispositions  de  la 
loi  nonvelle,  sera  pleinement  valable  comme  si  eile  ^manait  du  propri^taire 
capable.  Ge  principe  n^est  d*ailleurs  que  Tapplication  de  Tarticle  1988  en 
mati^re  de  mandat ;  il  est  le  seul  qui  puisse  suffisamment  rassurer  les  tiers 
et  consolider  le  crdit  do  mineur^  ce  qui  est  pour  les  negociations  de  valeur 
le  point  capital. 

214.  —  Nous  avons  vo  l'e&et  d;  l'ali^naticn  valablement  accomplie, 
nous  devons  examiner  quel  sera  celui  de  Talienation  irr^nli(^re,  de  celle  qui 
aura  ixi  faite  au  m^pris  des  termes  de  la  loi ;  la  question  exigerait  une 
distinction  suivant  que  Tacte  aurait  iii  irreguli^rement  accompli  par  le  tu- 
teur ou  par  rincapable  lui-m^me,  et  dans  ce  dernier  cas  nous  aurions  ä 
nous  demander  si  celui-ci  aurait  encore  une  action  en  nullit^  pour  defaut 
de  formes,  oj  simplement  le  recours  g^neral  que  lui  accorde  Tarticle  1305, 
la   rescision  pour  lesion  ;   ä  ootre  avis  les  formes  n'^tant  exigte  qu'ä 
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r^gard  de  la  gestion  exercte  par  les  repräsentants  I^aax^  tons  les  actes 
de  Tincapable  doiveot  avoir  le  m^me  caract^re  et  par  suile  la  m^me  sanc- 
tioD;  lel  serait  ä  notre  avis  le  sysleine  einige  par  la  pare  logique;  la  juris- 
prudeoce  teoanl  compte  surlout  de  rimporlaoce  des  actes  pour  lesquels  la  loi 
a  impos^  au  tuteui  certaioes  forraalit^s,  les  annule  pour  simple  defaut  de 
formes  et  sans  autre  preuve  de  pröjudice  lorsqn'ils  ont  6t6  accomplis  par 
le  mioeur  lui-mtoe.  Mais  notra  sujet  n'exigeant  pas  Texamen  detaille 
de  cette  hypoth^se  oü  il  s*agit  d'un  acte  accompli  par  Tiocapable  pro- 
prietaire,  nous  dous  restreindroos  au  cas  oü  rali^oation  aura  ete  realisee 
par  le  tuteur  en  violatioa  des  formalit^s  de  la  loi  nouveile.  La  sanctioa 
est  alors  la  nullit^  ^dictee  par  Tarticle  1125  du  Code  civil.  Le  mioeur, 
devenu  majeur,  ou  sod  repr^ntant  legal,  le  tuteur,  pourroat  attaquer  la 
vente  irreguli^re,  sans  avoir  d'autre  preuve  ä  fournir  que  celle  du  defaut 
des  formalites  requises.  L'acte  est  uul  pour  vice  de  forme.  A  uq  autre  point 
de  ^e,  cette  Dullite  est  dite  relative,  parce  qu'elle  ne  peut  £tre  iovoqute 
que  par  Tincapable,  dans  Tiot^r^l  duquel  eile  a  et^  admise  et  noo  par  les 
tiers  qui  out  cootract^  avec  lui.  Ceux-ci  resterout  exposes  ä  ce  recours  peu- 
dant  toute  la  dur^  de  la  prescription  speciale  eu  mali^re  de  nullit^  ;  cette 
derni^re  est  reduite  k  10  ans  par  Tarticle  1304.  Uu  Systeme,  il  est  vrai,  a 
voulu  restreiodre  Tapplicatioo  de  cet  articie  aux  acles  faits  par  le  mioeur 
lui-meme,  et  soumettre  ceux  de  ses  representants  legaux  ä  la  prescription 
ordioaire  de  30  ans.  Gette  doctrine  qui  est  absolumeot  contraire  ä  la 
th^rie  de  la  represeolation  legale»  serait  de  plus  incompatible  avec  les 
exigences  de  stabilit^  et  de  credit  en  mati^re  de  n^ociations  de  titres  et 
valeurs  (1).  Mais  ce  qu'il  Importe  surtout  de  faire  valoir  ici,  au  poiot  de 
vue  des  idees  d'ensemble  qui  doiveot  domioer  celte  etude,  c'est  la  profoode 
diffcrence  qui  existe  eotre  Tacte  irr^gulier  dn  tuteur,  et  Tacte  excessif  du 
maodataire.  Ce  deroier  est,  nous  Tavoos  vu,  absolumeot  inexistant  au  re- 
gard  du  mandant  qui  se  trouve  aiosi  o^avoir  pas  ete  represeot^ ;  aussi  il 
n*y  a  pas  ä  attaquer  Tacte  au  moyeo  d'aucuoe  action  en  nullit^.  Le  tuteur 
au  contraire  est  le  repr^entant  g^neral  du  mineur  pour  tous  les  actes  ne- 
cessaires  ä  la  gestion  de  soo  patrimoine ;  sans  doute  ii  peut  6tre  oblig^  pour 
quelques-uns  d'entre  eux  de  se  soumettre  ä  certaioes  conditions  ou  formalites 
prealables ;  mais  celles-ci  ne  sont  pas  exig6es  pour  conferer  au  tuteur  le 
droit  de  repr^nter  le  pupille,  elles  n'ont  d'autre  but  que  d  entoorer 
Texercice  de  son  mandat  de  garaoties  edict^es  daos  Tint^ret  du  mioeur ; 
aussi  quaod  il  se  pr^ote  pour  contracter  au  nom  de  celui-ci,  quelque  soit 
l'acte  en  cause,  la  Convention  ä  laquelle  il  intervient  ä  toujours  une  realit^ 

1.  Cf.  Buchdre,  loc.  dt.  $  20.  Dal.  r  obligat,  n«  2894. 


Digitized  by 


Google 


—  357  — 

actnelle,  eile  existe^  sauf  pour  le  mineur  seal  le  droit  de  Taltaquer,  de  la 
d^truire,  au  cas  oü  il  prouverait  que  les  garanties  exig^es  dans  son  iot^r^t 
n'oot  pas  6le  prises.  Aussi,  6lail-ii  necessaire  de  doiiner  au  mineur,  et 
mime  ä  soo  repr^eotaot  l^gal,  quoi  qu'ayant  6le  celtii-ci  du  moins  partie  ä 
l'acte,  uoe  aclioa  en  uullite  pour  le  faire  tomber  avec  toules  ses  coosequea- 
oes ;  de  mSme  ü  coovenait  d^iodiquer  peudaut  combien  de  temps  les  tiers 
Interesses  au  mainlien  de  Tacie  annulable  pourraient  ^tre  expos^  k  cette 
action,  et  il  imporlait  ä  leur  ^gard  de  le  consolider  au  plus  viie,  et  de  faire 
cesser  leurs  incertitudes,  de  lä,  la  prescription  abregee  de  l'article  1;304. 
Ces  differences  profondes  par  rapporl  ä  la  nature  m^me  de  lacte  irr^gulier, 
suivanl  qu'il  est  accompli  par  le  mandalaire  conventionnel  ou  par  Ic  tuleur, 
eonduisent  k  d'autres  dissemblances  au  point  de  vue  des  fins  de  non  rece- 
voir,  qui  peuvent  ^ire  opposees  k  cclui  qui  invoque  la  nullit^  de  Tacte. 
Au  mandant  on  peut  opposer  la  ratification,  au  mineur  la  confirmation. 
Le  caraclere  de  la  premi^re  est  d  elre  en  quelque  sorte  une  inlerprelation, 
faite  par  celui  qui  les  lui  a  conföres,  des  pouvoirs  du  mandataire  :  la  seconde 
est  une  simple  renonciation  au  droit  d*intenter  Taction  en  nulhte.  Nous 
avons,  k  propos  du  mandat,  fait  une  premi^re  allusion  k  la  distinction 
qui  doil  elre  faite  entre  ces  deux  acles  trop  souvent  confondus,  par  les 
textes  eux-mÄmes  (cf.  civ.  1338),  et  k  Tinleröt  pratique  qui  s'y  trouve 
engagä.  Nous  devons  maintenant  insister  davantage,  sur  la  confirmation 
desactes  irr^guliers  oper^s  par  le  tuteur,  et  en  geueral  sur  les  fins  de  non 
recevoir  qui  pourront  ^tre  opposees  au  pupille  en  raison  de  cet  acte  annu- 
lable. 

215.  *-  II  en  est  une  premi^e,  qui  n'est  pas  k  proprement  une  confir- 
mation, et  qui  pourlant  eni^ve  au  mineur  le  droit  qui  lui  apparteoait  d'in- 
voquer  la  nuilite;  eile  se  rencontre  lorsqne  les  formalit^s  donl  le  defaul  vicie 
Tacte,  se  Irouvent  avoir  ^t^  remplies  apr^  coup.  On  pourrait  hesiter  sur  la 
legilimite  d'une  homologation  posterieure  k  Tacte  intervenu  ;  on  s'autorise- 
rait  de  certaines  analogies,  comme  celle  de  Tautorisation  maritale^  oü  la 
nullile  une  fois  acquise  se  trouve  Tilre  definilivement,  de  Tavis  du  moins 
d  un  grand  nombre  d'auleurs,  au  profit  de  tous  les  interesses.  Cepen- 
dant  on  a  fait  remarquer  avec  raison,  au  cas  qui  nous  occupe,  que 
Tacte  irr^gulier  n'ouvre  pas  deux  actions  en  nuilite  au  profit  de  deux 
interits  distincts  ;  mais  qu'un  int^röt  seul  est  en  jeu,  celui  du  mineur  et 
que  les  autorit^s  appel^  k  donner  leur  autorisation  apr^s  coup  sont  prä- 
cisement  Celles  qui  ont  raission  de  veiller  par  tous  les  moyens  en  leur 
pouvoir  k  l'accomplissement  de  toul  ce  que  cet  inier^t  exige;  s'il  reclame 
par  consequent  le  mainlien  de  Tacle  irr^gulier,  pourquoi  les  autorites  qui 
6taient  charg^es  d'en  apprecier  Tutilite  ne  pourraient-elle  pas  en  quelque 
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Sorte  leoonfirmer  aprte  sar^alisatioD,  c'fel-ä-dire  lorsqo'elles  sont  plas  k 
m^me  d'en  appr^cier  les  resultats  (1)? 

Lorsque  la  pupille  arrive  k  sa  majorile  sans  que  celte  aatorisatioa 
tardive  soit  ioterveoue,  lui  seul  peat  desormais  doaoer  k  Tacle  vici^ 
la  stabilite  qui  loi  manque,  et  cela  par  la  confirmatioa.  Gelle-ci  peut 
£tre  expresse  ou  tacite  ;  ä  la  diff^reoce  de  la  rati&catioa,  eile  doit, 
lorsqu'elle  est  expresse,  iDdiqaer  le  Tice  qireüe  a  pour  objet  d*effacer  et 
riDteotioD  formelle  de  le  r^parer  (art.  1338)«  Lorsqu'elle  est  tacite  eile 
peut  s^ioduire  de  tous  les  faits  d  extealioo  sufüsanle  pour  d^montrer  ega- 
lemeot  et  la  connaissaDce  du  motif  de  raction  en  oullite  et  la  volonte  d*en 
abandouner  Texercice.  Ce  soot  lä  des  questions  de  fait  dans  le  detail  desquel- 
les  nous  o'avoDS  pas  ä  eutrer ;  il  dous  reste  seulement  ä  parier  des  effets  de 
la  confirmatioD  interveDue;  Tarticle  1338  indiqae  qu^elle  emporle  retroac- 
tivit^,  saus  prejudice  toutefois  du  droit  des  tiers.  Ge  qui  veut  dire  que  Tacte 
entre  les  parties  est  ceose  avoir  ^te  valablement  existant  du  jour  mkne  ok 
il  a  ete  r^alise,  inais  qu'il  oe  saurait  porter  atteiote  aux  droits  r^s  cooferes 
par  celui*in4me  qui  avait  droit  d'invoquer  la  nullit^  de  Tacte  ou  d'y  renoo- 
cer.  Le  mineur  devenu  majeur,  en  disposaot  par  exemple  du  bieu  irrega- 
li^rement  vendu,  invoque  par  le  fait  m^me  la  Dullitö  de  lali^nation  et  per- 
met  ä  son  ayanl-cause  de  s'eu  pr^valoir  eo  son  noro.  II  n'est  doDc  plus  libre 
ä  r^gard  de  ce  dernier  de  reveoir  sur  Toptioo  qu*il  a  faite  et  sur  les  coos6- 
queuces  par  lui  tirees  de  la  uullite  de  Tacte  irr^gulier ;  k  Tegard  de  celai-ci 
il  s'est  ioterdit  toute  coufirmatioD  qui  puisse  lui  nuire,  Ge  sysitoe,  k  T^ard 
du  miueur,  a  cependaut  ^t6  autrefois  mis  eo  doute,  ou  du  moins  soumis  ä 
certaines  distinctioos,  dout  l'une  eutre  autres  avait  pour  consequeuce  de  dis- 
tinguer^  comme  k  propos  de  la  prescription  de  dix  aus,  entre  Tacte  aocoro- 
pH  par  Tincapable  et  Tacte  irregulier  de  son  tuteur.  On  ne  voulait  admettre 
cette  atteiote  aux  effets  ordinaires  de  la  retroactivit^  que  si  i'acte  confirmi 
^tait  entach6  de  nullite  absolue;  en  pareil  C4i8  seulement,  disait-on,  tous  les 
interesste  ont  le  droit  de  se  pr^valoir  des  cons^quences  de  Tacte  nul,  et  le 
mineur  ne  peut  leur  enlever  le  ben^fice  d'une  nullit^  qoi  leur  est  definitive- 
mentacquise;  cette  distinction  poste,  on  s'engageait  dans  une  suite  neu- 
velle  de  propositions  erron^,  pretendant  que  le  tuteur,  aliönant  sans  les 
formes,  avait  vendu  la  cbose  d'aulrui  et  par  suite  donu6  Heu  k  une  ndliti 
absolue  dont  les  tiers  avaient  le  droit  de  se  pr^valoir  k  Tencontre  de  toute 
renonciation  du  pupille ;  que  celui-ci  au  contraire,  si  la  vente  ^anait  de 
lui,  pouvait  invoquer  un  nullit6  relative  qui  n'appartenait  qu'k  lui  seal 
et  dont  ses  propres  ayanis-cause  ne  pouvaient  avoir  le  benefice  de  leur 
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chef(1).  La  base  de  cette  distinction  est  faassse,  noas  le  montrerons  : 
mais  fut-elle  juste,  quc  rapplication  qui  cn  avait  6l6  faite  par  la  Cour  de 
Metz  eut  ^te  compl^temeDt  inexacte.  Non  cerlainemeot  le  tuteur,  qui  a  ali6D6 
Sans  les  Tormes  ud  bien  du  pupille,  n*est  pas  assimilable  au  yeudeur  de  la 
chose  d'autrui ;  il  est  eocorc  m^me  ici  le  reprösentant  du  mineur  et  Tacle  «uquel 
il  a  pr6te  son  concours  a  le  mSme  caract^re  que  s'il  ^tait  emaD6  du  pupille 
lui-m^me  ;  daos  les  deux  cas  il  serait  entachö  de  la  m^me  cause  d'irr^ga- 
larit^ ;  dans  les  deux  cas  il  oe  peut  £tre  question  que  de  nullit^  relative  (2). 
Gelte  remarque  faite,  il  est  absolument  faux  de  pretendre  que  dans  ce  der- 
nier  cas  la  coofirinatioD  puisse  retroagir  m^me  k  TeDcoDlre  des  tiers  qui 
tieDoent  leurs  droits  du  pupille  devctiu  majeur.  Gette  distiactioa  est  basee 
sur  uue  fausse  qualificatioo  des  diverses  nullites  susceptibles  de  confirma- 
tion ;  il  eu  est  sans  doute  qui  peuvent  6tre  iovoquees  par  plusieurs  int^res- 
s^ et  faire  lobjet de  la  part  de  cbacun  d'eux  d'une  renonciation  distincte, 
il  en  est  d^autres  qui  D'appartienneiit  qu'ä  un  seul ;  elles  n'en  sont  pas 
moios  toutes,  au  poiot  de  vue  qui  nous  occupe.  des  nullites  relatives,  c'est- 
ä-dire  qui  supposent  un  arte  existant.  Gelles  que  Ton  doit  appeler  absolues, 
ce  sont  Celles  seulement  qui  se  confondenl  avec  Tinexistence  elle-möme.  De 
pareilles  nullites  ecbappent  compl^tement  ä  Tapplication  de  Tarticle  1338, 
ce  dernier  en  reservant  le  droits  des  tiers  n*a  donc  pu  faire  allusions  qu'aux 
nullites  relatives  en  gen^ral  sans  distinction  d*aucune  sorte.  G'est  qu*en  effet 
si  les  tiers  ayants-cause  du  mineur  ne  peuvent  pas  de  leur  chef  invoquer  la 
nullite  de  Tacte  d  oü  depend  la  consolidation  du  droit  qui  leur  a  6te  confere, 
ils  peuvent  au  moins  opposer  la  nullite  qui  a  et6  invoqute  en  leur  faveur 
par  le  pupille  lui-m6me  depuis  sa  roajorite ;  or  la  vente  faite  par  celui-ci 
d*un  bien  irr^gnli^rcment  alien6  empörte  reconnaissance  de  sa  part  de  la 
nullit^  m^me  de  l'ali^nation  et  c'est  apr^  lui  et  en  son  nom  que  le  second 
acqu^reur  s'en  pr6vaut.  Ainsi  donc  si  le  tuleur  cäde  irr^guliörement  une  va- 
leur  mobiliere  du  pupille,  ^et  que  celui-ci  devenu  majeur  la  vende  ä  un  nou- 
Tel  acqu^reur,  il  ne  pourra  pas,  en  confirmant  la  premi^re  vente,  se  dägager 
envers  ce  dernier  et  faire  tomber  ainsi  le  droit  du  second  cessionnaire  (3). 
Gelte  premiäre  distinction  rejetee  dans  sa  generalit^.  on  a  voulu  la  r6duire  ä 
un  seul  cas  d'application,  celui  oü  il  s'agirait  d'une  Constitution  d*hypo- 
tb^que.  La  coexisteoce,  en  mati^re  de  vente,  des  droits  simultanes  des  deux 
acqu^reurs  ^tant  en  elle-mSme  contradictoire,  on  admit  volontiers  que  le 
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Papille  eo  ali^oant  one  seconde  fois  s'engageait  par  la  ni^me  ä  invoqoer  It 
Quillt^  de  la  premi^re  vcnte  ou  cessioD. 

II  Den  est  plus  de  m^me  en  mali^re  d'hypoth^ae;  la  constitatioD  par 
lui  coociue,  post^ieurement  k  une  pr^cedeote  eotach^e  de  oullitö,  n^impliqQe 
en  rien  riDtentioa  de  substituer  rioscriptioD  nouvelle  ä  la  premifere  ;  mais 
Celle  au  cootraire  de  la  r^duire  aa  secood  rang  seulemeot,  au  cas  oii  celle- 
ci  demenrerait  valable  (1).  Ea  g^o^ralisant  cette  Solution,  il  ne  serait  pas 
inipossible  de  lui  trouver  quelque  applicatioo  en  notre  mali^re  ;  il  suffii  qu*il 
s*agisse  de  deu\  actes  doJt  la  coexisteuce  n'impliqae  pas  cootradictioa.  Le 
tuteur  par  exemple  a  cooseoti  uoe  cessioo  d'hypoth^ue  pour  garaotie  d'une 
cr^Dce  6gale  au  tiers  de  la  cr^Dce  du  pupille ;  ce  dernier  devenu  majeur 
coDclut  uoe  semblable  cessioD  pour  uoe  creance  de  mSuie  valeur ;  si  plus 
lard  il  coofirme  l*acte  du  tuteur  suppose  irr^gulier,  les  partisaos  de  cette 
opinion  r^ieroot  aiusi  les  droits  respectifs  des  parties  :  le  premier  cessioo- 
naire  iovoquera  pour  uo  tiers  Thypoth^ue  du  pupiile,  le  secood  ne  vieo- 
draqu'apr^et  le  pupille  eo  troisieme  lieu.  A  notre  ayis  lordre  a  6tein- 
terverti  entre  les  deux  cessionnaires,  et  celui  qui  tieot  son  droit  du  pupille 
lui-mSme  doit  passer  le  premier.  II  est  faux  en  effet  de  pr^endre  que  celoi-ci 
ait  entendu  ne  lui  donner  qu*eventuellement  le  rang  privil^gie  ;  ä  defaut  de 
d^clarationexpresse,  la  pr^omption  est  qu'ii  a  dA  lui  conferer  tous  ses 
ponvoirs ;  or  il  aurait  lui-ro^me,  en  invoquant  la  nullite  de  la  premiere  ces- 
sion,  le  droit  de  primer  eati^ement  le  tiers  qui  a  trait^  avec  le  tuteur; 
c'est  ce  droit  dont  il  est  cens^  faire  ben^äcier  le  cr^ncier  ä  qui  il  cMe 
lui-m£me  son  rang  hypothecaire  (2).  II  nous  semble  arbitraire  de  faire  ei- 
ception  en  pareil  cas  ä  la  generalite  d*application  de  Tarticle  1338,  et  nous 
croyons  saos  dislinction  possible  que  la  confirraation  ne  pourra  jamais 
nuire  ä  aucun  des  tiers  qui  tienaent  leurs  droits  du  pupille  devenu  capable. 

216.  —  Les  conditions  que  nous  avons  pr^cedemment  etudiees  sont  pres- 
crites  k  peine  de  nullite ;  nous  avons  decrit  en  dernier  lieu  le  caract^e  et 
les  effets  de  cette  nullite.  Mais  il  en  est  d'autres  dont  Tinexecution  n'engage 
que  la  seule  responsabilit6  du  tuteur  ;  en  ce  sens  que  s'il  n*y  satisfait  pas, 
la  vente  ne  pourra  ^tre  annulee  de  ce  cbef.  Les  conditions  auxquelles  nous 
faisons  allusion  constituent  une  veritable  Innovation  dans  notre  regime  tot6- 
laire.  Jusque  Ik  nous  avons  vu  le-  r6le  du  conseil  de  famille  fort  restreint; 
depourvu  de  toute  initiative,  il  n'intervient  que  iorsqu*il  est  convoqu6  et 
pour  sanctionner  les  actes  qu'on  lui  propose,  mais  sans  qu'il  ait  lui-mdme 
aucun  droit  de  Präsentation.  La  loi  a  fort  heureusement  etendu  ses  pouvoirs 
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en la  matiire  qu*elle  r^git ;  il  est  vrai  qu*elle  a  peut-^tre  o^glige  d'iodiqaer 
d'uDe  fa^oD  precise  quelle  sera  la  saDclion  dont  ils  seronl  accompagDes. 
Qooi  qu'il  CD  soit^  eile  ne  se  contente  pas,  comme  le  code  ea  maii^re  de 
vente  immobiliire,  de  soumettre  ä  l'autorisalioD  du  conseil  de  famille  la  vente 
des  valeurs  et  autres  droits  iocorporels,  eile  donne  au  cooseil  le  droit  de 
preudre  lui-mdme  rioitiatiYe  des  coodiüoDS  subsidiaires  de  la  veote.  Les 
principales  seront  relatives  ä  Temploi  du  prix  d^ali^oatioD.  De  droit  com- 
mun  et  d'aprfes  le  Code  civil  le  tuteur  a  toute  lil»eite  pour  placer  les  foods 
pupillaires;  oonseulement  TautorisatioQ  du  couseilde  famille  n'est  pas  ne- 
cessaire  pourla  validite  de  Temploi,  mais  celui-ci  ne  pourrait  pas  de  sa 
propre  initiative  imposer  un  placemeot  au  tuteur ;  la  r^gle  est  en  effet  qu*il 
ne  peuty  en  dehors  des  cas  oü  son  autorisation  est  legalement  requise,  s'ioi  • 
miseer  dans  les  affaires  du  pupille  et  il  en  est  de  mdme  du  tribunal  (1).  Ce- 
pendant  lorsqu^il  s'agit  de  capitaux  provenant  de  Talienation  des  immeu- 
bles,  il  est  certain  que  le  conseil  ä  qui  la  vente  est  soumise  po<e  le  plus 
souvent  ses  conditions  et  n*accorde  son  autorisation  que  sur  Tengagement 
pris  par  le  tuteur  de  les  observer.  Sans  doute  les  mesures  qu'il  prescrit  en 
pareille  mati^re  depassant  en  quelque  sorte  sa  comp^tence,  elles  ne  peu- 
vent  jamais  ^quivaloir  ä  un  ordre  qui  s'impose  et  dont  les  cons^quences 
puissent  avoir  d'autre  effet  que  d*engager  la  responsabilite  du  tuteur  qui 
setrouverait  y  avoir  contrevenu.  En  mati^re  d'ali^nation  des  valeurs  mobi- 
li^reSy  la  loi  nouvelle  lui  donne  au  contraire  pour  mission  de  regier  l'emploi 
du  prix ;  les  conditions  qu'ii  impose  sont  d*une  nature  strictement  imperative, 
et  cependant  la  sanction  edictfe  en  cas  d'ioobservalion  semble  bien  n*dtre 
encore  qu^une  simple  question  de  responsabilite;  nous  aurons  donc  k  re- 
chercher en  quoi  les  mesures  priscs  par  le  conseil  de  famille  en  vertu  de  la 
loi  nouvelle  diffferent  de  Celles  qu'il  pourrait  imposer  de  son  propre  chef  et 
sans  mission  legale  en  mati^re  de  vente  immobili^re.  La  mdme  question  de- 
vra  se  poser  quant  au  r6le  du  tribunal  en  cette  mati^re.  S'il  s'agit  d'emploi 
indiqu^  au  sujet  d^ali^nation  d'immeuble,  il  a  toute  libert^  pour  modiGer  le 
placemeut  qui  est  propos^  ;  en  sera-t-il  encore  de  mSme  au  cas  oii  la  d6si- 
gnation  de  I  emploi  rentre  dans  les  pouvoirs  sp^ciaux  du  conseil  de  famille  ? 
217.  —  Ge  que  Ton  doit  d'abord  poser  en  principe  c'est  que  le  con^^eil  de 
famille  est  enti^rement  juge  de  Temploi  du  prix,  et  garde  k  cet  ^ard  la 
plus  enti^e  libert6.  On  avait  d'abord  song^  ä  restreindre  ses  pouvoirs,  on 
youlait  en  r^gle  generale  limiter  son  choix  ä  certains  placements  d^terminä?. 
ifCcode  avait  etabli  un  pr^c^dent  en  mati^re  de  Substitution  (1066).  Ce- 
pendant on  reconnut  avec  raison  que  l'assintilation  eAt  et6  inexacle  et  les 
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resirictions  proposees  fort  genantes,  souTent  m^e  prtjudiciables  aax  inte- 
rits  du  mineur.  Pour  les  eofants  appcles  ä  recueillir  les  biens  subsiitues,  cm 
peut  eo  effet  considerer  les  bieos  legues  comme  uoe  valear  abstraite  qui  doit 
leur  ötre  garantie  daos  sod  intögnt^  pour  leur  £tre  un  jour  restituee  ;  il  ne 
s'agit  pas  de  leur  propre  palrimoine,  mais  d'une  succession  future.  Ici  aa 
coDlraire  oo  touchait  au  patrimoine  du  mineur,  non  plus  envisagä  comme 
une  quotit^,  mais  consider^  dans  sa  oompositioo  concr^te  et  au  poiot  de  Tue 
des  n^cessit^s  d'avenir  du  mineur  lui-m4me.  Les  vari^tte  de  placeaient  pec- 
vent  d^  lors  ^tre  infinies ;  tantöt  il  devra  6tre  fait  ä  long  terme,  dans  le  cas 
oü  le  mineur  est  fort  jeune  et  peut  sans  inconv^nient  immobiliser  ses  capi- 
taux  ;  tant6t  il  est  bon  de  lui  garder  ses  fonds  disponibles  ä  courte  tefa^ance ; 
il  approchede  samajorit^,  il  en  aura  besoin  promptemeot  pour  s'ötabiir; 
suivant  la  fonction  qu'il  doit  choisir,  les  immeubles  peuvent  4lre  pour  ioi 
un  avantage  ou  une  g^ne.  Souvent  m^me  il  peut  kre  pr^ferable  qu'il  prenne 
teile  action  industrielle  plut^  que  des  reiites  sur  TEtat  ;  il  est  avantageux, 
s'il  s'agit  d*un6  enlreprise  solide,  qu'il  puisse  jouir  du  droit  de  pr6emptioa 
accord^  aux  anciens  actionnaires.  On  ne  poavait  donc  dans  Tesp^ce  impo- 
ser  aucune  sorte  de  placement.  Le  oonseil  jouit  k  ce  sujet  d'une  compl^  in- 
d^pendance.  Reste  ä  voir  en  quoi  le  droit  nouveaa  qu'on  lui  donne  diff^ 
de  la  facult^  qu'il  a  toujours  eue  de  r^ler  les  cooditions  de  la  vente. 

218.  —  II  ne  sufiSt pas  en  effet  de  dire  que  d^sormais  lemploi  n'esi  plus 
laiss^  ä  l^enli^re  discretion  du  tuteur,  qu'il  lui  est  legalement  impos^ ;  il  faot 
encore  savoir  au  juste  oü  doit  conduire  cette  formule.  On  aurait  pu  £tre 
tente  de  croire  qu'une  premi^re  consequence  de  Tinnovation  de  la  Ioi  edt  i\/i 
de  faire  de  i'emploi  une  condiiion  de  validit^  de  ralienatioo.  II  ea  est  ainsi 
au  cas  de  vente  des  immeubles  dotaux ;  celle-ci  n'est  parfaite  qu'autant  que 
le  prix  a  ^t^  tegitimement  employ^.  Les  tiers  sont  donc  respoosables  des 
deniers  qu'ils  donnent  en  paiement  et  ils  doivent  en  surveiller  le  placement. 
En  notre  mati^re  ces  exigences  eussent  entrav6  la  marche  des  affaires  ;  si 
les  tiers,  les  agents  dechange,  et  les  compagnies  dont  iestitres  avaient  eti 
r^guli^rement  alienes  avaient  dA  ^tre  responsables  de  Temploi,  le  crdlit  da 
mineur  se  f6t  trouv^  atteint.  L'acquereur  d'un  immeuble,  en  rapport  direcl 
avec  le  vendeur^  et  d'ordinaire  jouissant  de  facililes  et  de  delais  pour  le 
paiement,  peut  avant  de  iivrer  les  deniers  s'assurer  de  Temploi  qui  leur  est 
destin^ ;  de  pareilies  obligations  ne  pouvaient  ^tre  impos^es  k  Tageot  chargi 
du  transfert,  ä  la  Societe  emissionnaire  le  plus  souvent  ^loignde,  et  n'ayant 
aucune  relation  directe  avec  le  vendeur  du  titr6  ali6n6.  C  eüt  it6  encore 
ajouter  de  nouvelles  lenteurs  ä  Celles  que  nous  reprochions  k  la  Ioi,  oo  da 
moins  inquieter  les  ticrs  et  par  con^^ucnt  eloigncr  du  mineur  les  contrac- 
tants  honn^tes  ets^rieux.  Le  rapporieur  a  IbrmeUement  4Adui  que  les  me- 
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sores  prescrites  par  le  conseil  oe  seraient  pas  ane  coadition  de  validitä  de  la 
vente  et  que  les  tiers  ne  devraient  jamaisitre  d^clar^  respoDsables  de  rem- 
ploi  (1).  Gelte  sanction  faisant  d^faut,  il  peut  parattre  fort  insuffisant  de  ne 
compter  que  sur  la  responsabilit^  du  tuteur,  d'autant  plus  que  cette  ressource 
pr^ire  ne  saurait  constitiier  une  Innovation  sor  i'^tat  ant^rieur.  La  loi  a 
cependant  eu  la  pr^tention  de  crter  une  garantie  speciale  destin6e  ä  assurer 
raccomplissement  des  mesures  prises  par  le  conseil  de  famille  en  matiöre 
d^emploi ;  noos  verrons  en  effet  qu'elie  donne  au  subrog6-tuteur  le  droit  de 
s'immiscer  ä  ce  sujet  dans  les  Operations  pr^aries  et  conclues  par  le  tuteur ; 
que  le  subrog^-tuteur  pourra  exiger  de  lui  certaines  v^rificalions  que  d'aprte 
le  Code  civil  il.n'aurait  pas  et^  en  droit  de  lui  demander ;  que  s*il  pr^voit 
une  infraction  aax  dispositions  prises  par  le  conseil  de  famille,  il  peut  con- 
voquer  celui-ci  en  rtonion  extraordinaire  k  Teffet  de  prendre  des  mesures 
pr^entives  contre  les  intentions  rebelles  du  tuteur;  qu'en6n  s*il  est  trop  tard, 
si  Temploia^^  r^is^  contrairement  aux  indicaüons  donn^es,  il  peut  de- 
mander de  ce  cbef,  s'il  y  a  parti  pris  deloyal  de  la  part  du  tuteur,  la  desti- 
tntion  de  ceiui-ci.  Ce  dernier  moyen  a  toujours  ^t^  k  la  port^  du  subrogä- 
tuteur  ;  toutceque  Ton  peut  dire,  c*est  qu*aulrefois  il  eüt  peut-^tre  iik  plus 
difficilement  admis  sur  le  seul  fondement  d^emploi  contraire  aux  ordres  don- 
n^s  ;  mais  il  n'en  constitue  pas  moin«  une  ressource  supr^me  ä  laquelle  on 
ne  se  resoudraque  fort  rarement  et  en  cas  de  recidive  :  L'ing^rence  du  su- 
broge^tuleur  en  mati^re  d'emploi,  et  la  destitution  du  tuteur  rendue  plus 
facile  de  ce  chef,  teile  serait  donc  tonte  la  port^e  pratique  de  Tautorit^  nou- 
velie  conf(&rte  en  cette  mati^re  au  conseil  de  famille;  il  a  paru  toutefois  mal- 
ais6  de  s'en  tenir  ä  un  r^sultat  de  si  mince  importance  et  Ton  s'est  demand6 
si  Ion  ne  pouvait  y  adjoindre  d^autres  cons^quences  juridiques  susceptibles 
de  mieiix  en  caracteriser  la  portte. 

219.  — li  asembl6  que  Tune  d'elles  pourrait  ötre,  quand  la  d^cision  doit 
6tre  homologuee,  de  reslreindre  le  pouvoir  g^neralement  reconnu  au  tri- 
bunal  de  modiBer  Temploi  qni  lui  est  soumis.  On  aurait  pu  dire  avec  assez 
de  logique  que  Temploi  etant  en  pareil  cas  un  acte  qui  doive  n^cessairement 
6tre  autoris^  pat  le  conseil  de  famille,  il  perd  par  le  m^me  fait  son  carac- 
t^re  de  mesure  accessoire,  qn^il  devient  un  acte  principal  eiigeant  ä  lui  seul 
le  coDCOurs  de  deuxapprobations  distinctes.  Gelle  du  tribuaal  seule  est  insuf- 
fisante  ;  celui-ci,  dirait-on,  ne  peut  pas  plus  imposer  de  sa  seule  autoritö  un 
emploi  differeot  du  placement  indiqo^  qu'il  nt  aerait  en  droit  de  prescrire 
Talienation  d'une  valeur  autre  que  celle  qui  lui  est  soumise ;  sinon  Tacte 
manquerait  de  la  premi^e  condition  n^cessaire  ä  sa  validit^,   l'autorisation 

1.  !•'  rap.  de  M.  Denorm.  (J.  0, 7  mal  1878). 
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du  coDseil  de  famüle.  Nous  n'admettroDs  pas  ce  raisoDDement  qai  ooDduiraii 
en  pratique  aux  coos^qaeDces  les  plus  fächeuses,  puisque  le  tribunal  desor- 
mais  oblige  d  accepter  la  veotc  avec  toutes  ses  cons^queoces  ou  de  refuser 
rhomologatioD,  pourrait  souvent  s'opposer  k  une  ali^oation  utile  en  eile- 
m^me  mais  dont  les  suites  seules  paraisseot  dfeavaotageuses.  Riea  dans  la  loi 
Douvelle  n'indique  qu'oo  ail  voulu  chaoger  la  pratique  ordiuaire  de  la  Cham- 
bre  du  conseil  et  restreindre  ses  pouvoirs;  le  texte  o'a  pascette  port6e.  Seuk- 
inent  lous  serions  disposes  au  cas  de  modificatioo  par  le  tribunal  de  Temploi 
qui  lui  avait  ^t^  soumis,  d'admettre  le  recours  des  membres  du  cooseil  de 
famille  en  vertu  de  Tarticle  883  Pr.  civ.  alors  m6me  que  la  d^ision  eät  ele 
prise  ä  runaDimit^y  puisqu^il  aurait  pour  but,  de  la  part  de  ces  derniers,  de 
faire  respecter  leur  d^cisioo  dans  son  int^grit^  et  dod  plus  de  riafirmer ; 
c'est  en  ce  seos  que  les  mesures  relatives  ä  Temploi  prenuent  en  quelqoe 
Sorte  le  caraclere  de  dispositions  distiactes  et  priocipaies.  Cette  solutioo  nous 
paratt  d'autant  plus  admissible  que  la  probibition  de  Tappel  laisserait  en  pa- 
reil  cas  le  cooseil  de  famille  absolument  d^rme,  et  denue,  ä  leucoDtre  de 
tous  les  priucipeSy  du  droit  de  soumettre  sa  decision  au  jugement  d'une  au- 
torite  superieure.  Enfin  nous  coDclurioos  de  la  disposition  formelle  de  la  loi 
Douvelle  que  l'emploi  fait  par  le  tuteur  au  m^pris  des  prescriptioos  du  conseil 
de  famille  ne  saurait  elre  impos^  au  pupille  (1) ;  que  I  acquisitioo  faite  pour- 
rait ^ire  resolue  au  cas  oii  les  tiers  vendeurs  auraieot  connu  Torigine  et  la 
destioation  des  deuiers  et  que  daos  le  cas  contraire  eile  resterait  pour  le 
compte  du  tuteur.  En  r^ume  les  cooditioos  mises  par  le  conseil  de  famille ä 
la  vente  des  valeurs  ne  changent  pas  les  pouvoirs  anterieurs  du  tribunal  charge 
de  rhomologation,  et  n*ont  pas  d'effet  contre  les  tiers  acquereurs;  elles  peu- 
vent  en  avoir  exceptioonelienieni  contre  ceux  qui  ont  participe  ä  Temploi  da 
prix ;  elles  engagent  toujours  la  responsabilit^  du  tuteur,  ce  qui  est  de  droit 
commun,  mais  elles  peuvent  suffireä  motiver  la  destitution  rendue  pinsfacile 
de  ce  chef ;  enfin  elles  permetient  de  lui  laisser  pour  compte  les  acquisitions, 
faites  au  mepris  des  dispositions  prises  par  le  conseil  de  famille,  ei  qui  parat- 
traient  desavantageuses  au  pupille.  Nous  aurons  ä  nous  demander,  en  ^u- 
diant  les  cas  d  application  de  la  loi  nouvelle,  si  ces  exigences  du  conseil  de 
famille  peuvent  encore  £tre  imposees  au  tuteur  qui  se  trouve  dtre  le  p6re  oa 
la  m^re  ayant  Tusufruit  kgal. 

Art.  2.  —  Champ  d'applicaiion  des  formalites  de  lald  de  1880. 
220.  —  L'articie  1  est  con^o  dans  des  termes  qui  ne  laissent  aucon 
4.  Aubry  et  Rau,  1. 1,  §  443,  n»  7,  p.  459. 
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doQle  sur  la  g^neralil^  d^application  de  la  loi  Douvelle.  Les  formalites  qu^elle 
6dicte  sappliqoeDt  ä  toules  les  valeurs  et  droits  iocorporelsquelconques, 
dans  tous  les  cas  et  sous  toutes  les  tutelies,  pourvu  qu'il  s*agisse  d'un  acte 
d'ali^natioD.  G'est  ainsi  entre  autres  que  TautonsatioQ  du  conseil  de  famille 
sera  D^ssaire  meme  pour  retirer  ud  solde  de  la  caisse  d'^pargoe  de  30, 
20  fr.  (1).  C*est  ainsi  qu*uD  tuteur  qui  trouvera  dans  les  biens  du  mineur 
un  tilre  de  bourse  depreci^,  le  transcontinental  par  exemple  cole  45  fr.,  ou 
le  Nord-Est  Espagnol  de  44  fr.,  sera  tenu  de  se  faire  autoriser.  El  cependant 
malgre  le  caract^re  absolu  de  cette  dispositioa,  il  ne  s'en  suit  pas  moins  que, 
si  Dons  oe  pouvons  admettre  aucune  distinction  de  droit,  des  difficuh^  assez 
Dombreüses  s  el^vent  en  fait  sur  la  portte  de  la  loi  et  ses  applications,  nous 
les  grouperons  sousdeux  chefis  principaux.  Les  uns,  en  effet,  ont  droit,  soit 
k  la  nature  du  titre  alien^,  soit  k  sa  Situation  juridique  dans  le  patrimoine 
da  pupille  ;  les  autres  se  r^f^rent  au  caracttee  mixte  de.  Tacte  par  lequel  le 
tuteur  dispose  du  titre  ou  des  valeurs.  A.nsi  nous  les  ^tudierons  soit  au  point 
de  vue  du  titre  lui-mtoe,  abstraction  Caite  de  Täcte  de  disposition  auquel 
il  peut  £tre  soumis ;  soit  au  point  de  vue  des  divers  acles  dali^nation,  dont 
le  caract^e  peut  dtre  douteux,  et  cela  ind^pendamment  de  toute  question  re- 
lative au  titre  lui-m^me. 

291.  —  Outre  ces  deux  distinctions,  bastes  en  quelque  sorte  sur  des 
circonstances  de  fait,  on  aurait  compris  en  droit  qu'il  s'en  devftt  une  troi- 
si^me  relative  ä  la  qualit^  du  tuteur.  Ce  fut  en  effet  une  question  fort  agitte 
devant  les  deux  chambres  de  savoir  si  Ton  soumettrait  le  pöre  ou  la  mire 
tuteurs  legaux  aux  entraves  de  la  loi.  On  craignait  de  porter  atteinte  ä 
Tautoriti  dont  ils  sont  d^pos^itaires  en  soumettant  leurs  actes  en  une  matifere 
si  delicate  et  souveot  relative  k  des  inter^ts  si  personnels,  au  double  con- 
tröle  du  conseil  de  famille  et  de  la  justice ;  on  craignait  de  laisser  planer 
des  doutes  sur  la  confiance  legitime  que  la  loi  doit  avoir  dans  Taffeetion  des 
p^e  et  m^re,  et  mime  de  nuire  au  mineur  en  le  soustrayant  k  son  protecteur 
naturel  pour  faire  prevaloir  Tautorit^  de  parents  ^loignes,  peut  itre  de  simples 
amis,  ^trangers  aux  affaires  de  la  famille,  et  ä  coup  sür  moins  bien  infor- 
mes  qoe  le  p^  ou  la  mere  des  vä'itables  int^rits  de  Tenfant.  II  paraissait 
rigoureux  surtout  de  soumettre  le  p^  ä  ces  entraves  jalouses  et  defiantes 
relativement  ä  une  fortune  qui,  vu  son  caract^re  mobilier,  proveoait  d'ordi- 
naire  de  la  oommunautä  et  le  plus  souvent  avait  ^te  gagnee,  amassee,  con- 
servee  par  le  p^re  seul  en  vue  de  ses  enfants.  Le  rapporteur  avait  beau  aII6- 
guer  que  le  tuteur  l^gal  etait  un  tuteur  impos^  et  par  suite  pouvait  se  trou- 
Ter  inhabile  ou  negligent  de  sa  nature,  que  le  tuteur  datif  etait  au  contraire 

1.  a.  Audier.  Re9.  prat. ,  an.  1880  et  1881. 
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choiHi  eo  raison  de  ses  qualit^s  d^administraleor  ;*  od  loi  repondait  qoe  la 
pratique  de$  coDseils  de  famille  ^ait  de  rouf^rer  la  totelle  an  parent  le  plos 
proche  sans  auirer  con^eration,  chacun  se  refusant  ä  ce  fardeaa,  et  que  par 
snite,  le  tuteur  datif  n'oflrail  pas  pioe  de  garantie  au  point-de  vue  de  l'faa- 
bilet^  et  moins  ä  cetoi  de  Tafleclion  ;  que  d'ailletirsle  conseil  de  iamillepar 
tYtoigßement  de  ses  membres  et  son  igDorance  des  affaires  da  popille,  etait 
beaucoup  dqoids  apte  qoe  le  toteur  k  joger  de  Topportnoiti  d'an  acte  de 
gestioD,  que  son  aatorisatioo  äait  beaacoop  moiosexigte  poor  suppider  an 
tuteur  malbabile,  que  pour  dejouer  ies  vues  du  tuteur  malhonndte,  desireux 
de  vendre  en  secret  pour  se  procurer  des  fouds,  et  qu'imposer  dans  oe  but 
au  p^re  on  ä  la  m^re  une  teile  surveillance,  c'etait  faire  ratifier  pair  la  loi 
UD  soup^n  injurieux  et  tout  au  moius  fort  d^ptac^  (1).  Deux  ameDdements 
furent  d^posees  dans  cet  ordre  d*id^,  Ton  par  M.  de  Gavardie  au  S^nat, 
et  Tautre  devant  ia  Gbambi^e  des  d^utes.  Ces  propositions  iuspirees  par  les 
motifs  les  plos  respectables  avaient  un  graud  tort,  celui  d'introduire  partiei- 
lement  et  k  propos  d*uD  acte  isole  une  dispositron  qui*se  trouvait  ötre  en  Op- 
position formelle  avec  ie  principe  qui  domioe  notre  Systeme  tut^laire.  Nulle 
pari,  en  effet,  le  Code  civil  ne  fait  de  distinction  suivant  la  qualit^des 
tuteurs.  Pour  tous  les  actcs  importants,  le  tuteur  legal,  p^re  ou  m^re,  est 
soumis  aux  m^mes  entraves  et  aux  m^mes  obligations  que  le  tuteur  datif. 
Pour  rall^nalioD  des  immeubles,  Temprunt,  rhypothiqtie,  il  doit  subir  le 
double  contröle  de  la  famille  et  de  la  justice  ;  pour  les  actions  ä  poorsnivre, 
la  d^oision  ä  prendre  k  T^gard  des  snccessions  qui  s'ouvrent  au  profit  de 
Tenfant,  les  partages,  etc.,  il  doit  demander  Faulorisation  du  conseil  de 
famille.  Lui  faire  k  propos  de  l'ali^nation  des  valeurs  mobili^res,  une  posi- 
tion  privil^gi^,   eut  ^t^  la  condamnation  implicite  de  Tensemble  de  notre 
Systeme  tut^aire;  c'eut  ä6  introdnire  dans  l'ensemble  de  la  mati^e  une  dis- 
cordance  injustifite.  Sans  doote  on  a  bien  tent^  de  signaler  les  differenoes 
qüi  existent  entre  l'acte  dont  s'oecupait  la  loi  nouvelle  et  les  autres  actes  de 
disposition.  Ces  differences,  nous  les  avons  plusieurs  fois  d^crites :  on  a  mon- 
tr^  Tinflnie  vari^tä  des  motifs  qui  ponvaient  exiger  la  vente,  la  d^licatesse 
d'appr^ciation  n^essaire  en  pareil  cas,  le  caract^re  personnel  de  la  decisioo: 
on  a  dit  que  le  plus  souvent  en  cette  mati^re  on  raisonnait  sur  des  chances 
et  des  probabilitä,  dont  les  Prangers  seraient  mauvais  jnges.  De  toutes  ces 
raisons  cependant  on  n*avait  tenu  aucun  comple  lorsqu  on  les  invoqua  poor 
^Carter  la  n^cessite  de  Thomologation,  11  eut  6t6  illogique  de  s'en  sernr 
pour  faire  au  tuteur  Mgal  une  rituation  plus  ind^pendante.  La  verit^  est  que 


1.  a.  Berth^lemy.  Dt  VßlUnation  dei  meukUi  par  let  adminUtraieun  1882,  n-  65  et 
8uiv.  p.  47.  .       . 
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nofre  Code  semble  se  defier,  d'une  fagon  peut  Ätre  exagörte,  de  ''adminis- 
tralion  du  p^re  ou  de  la  mere  apr^  la  dissolulioD  du  mariage  arriv^  par 
la  mort  de  Tun  d'eux.  Le  coDlrdle  et  la  surveillance  que  la  loi  trouvait  dans 
la  pr^sence  des  deux  epoux  D*existe  plus;  en  m^me  temps  que  ce  contrMe 
reciproqne  a  disparu,  natl  entre  le  survivaut  et  ses  eofants  tnineurs  une  Op- 
position d'int6r§ts  rtelle ;  TeDfaDt  est  Th^ritier  legitime  du  defunt,  le  survi- 
▼ant  sera  la  plupart  du  temps  son  legataire  pour  la  portion  disponible ;  en* 
Ire  eux  s^^tablira  presque  toujours  le  r^Iement  et  le  partage  de  la  commu- 
naut^  dissoute ;  enfin  le  tuteur  legal  est  en  inöme  temps  Tusufraitier  des 
biens  laiss^s  k  ses  enfants,  on  compreud  que  la  composition  du  patrimoine 
Tinl^rcsse  au  plus  haut  point  et  Ton  a  pu  craindre  qu'il  ue  cherche  ä  la  mo^ 
difier  dans  le  sens  du  plus  fort  rcndemeut  actuel  et  non  dans  celui  des  int6- 
r^ts  d'avenir  de  ses  enfants.  Ges  motifs  que  la  loi  ne  prononce  que  tout  bas, 
tellement  eile  craint^  et  cela  avec  raison,  de  porter  aiteinte  au  respect  du  au 
p^re  de  famille,  ne  sont  pas  cependant  sans  avoir  inspire  Tassimilation  faite 
par  le  Code  entre  la  tutelle  legale  et  la  tuteile  dative.  D*ailleurs  le  p^re  mdme 
le  plus  affeciionn6  peut  §tre  un  mauvais  administrateur ;  et^  comme  la  m^re 
a  disparu,  il  est  naturel  que  les  repr^sentants  de  la  bratiche  maternelle 
viennent  ä  sa  place  exercer  le  rdle  de  surveillance  et  de  protection  qui  lui 
appartenait.  Les  amendements  propos^  dans  ce  sens  ont  donc  et6  repouss^ 
et  Dous  n^avons  d'autres  distinctions  ä  faire  que  celles  dont  nous  avons  in-> 
diqu^  la  base  (1). 

222.  —  I**  DtfficuUis  relatives  au  caractdre  mSme  du  titre  aliini. 
—  Nous  pouvoas  supposer  d'abord  qu'il  s'agisse  de  titres  au  porteur.  Le 
cas  assur^ment  sera  rare.  Gar  nous  verrons  que  la  loi  en  probibe  l'enistence 
dans  le  patrimoine  pupilläire^  et  prescrit  la  conversion  en  titres  nominatifis 
de  ceux  qui  s^y  trouvent.  Le  conseil  de  famille  peut  sans  doute  soustraire 
certains  titres  k  la  conversion ;  s'il  le  fait  ce  sera  toujours  en  vue  d'une 
ali^nation  procbaine,  par  le  fait  m^me  il  aura  autorisä  la  vente  et  la  pre- 
mi^ire  fbrmalit^  impos^  par  la  loi  aura  ainsi  6te  rempHe.  11  Q*est  pourtant 
pas  impossible  de  supposer  des  titres  au  porteur  se  trouvant  ä  libfe  disposition 
du  tuteur.  Cela  pourrra  se  präsenter  surtout  ä  Touverture  d*une  succession 
avant  qu'il  ait  ^te  proced^  ä  Tinventaire.  En  principe  la  forme  du  titre  ne 
cbange  rien  aux  dispositions  de  la  loi ;  le  tuteur  aura  rempli  les  formalites 
qtt*elle^icte,  anssi  bien  pour  les  negociations  de  titres  au  porteur  que  pour 
le  transfert  des  titres  nominatifs.  Geci  est  le  principe^  ceci  est  la  loi.  En  fait 
il  pourra  en  äre  tont  autrement.  Le  tuteur  qui  aura  en  sa  possession  des 
titres  au  porteur  pourra  en  disposer  librement  sans  que  le  plus  souvent 

i.  Gf.  l«r  Rap.  de  M.  Oenormandie.  V.  Duvergier.  col.  des  loi»»  an.  1880  p.  40eti  note^ 
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aucan  obstacle  ne  vienoe  le  rappeler  aui  exigences  de  la  loi  :  celie-ci  sera 
liladte.  A  coup  sür,  s'il  se  presenle  oomme  tuteur,  et  qu'il  poisse  trouver , 
ce  qui  est  ]H*esqae  invraisemblable»  on  agent  de  chaoge  qui  veuiUe  se  pri- 
ter  k  la  n^gociatioQ,  celui-ci  sera  responsable  de  rirregularit^  comouse; 
mais  le  tiers  k  qui  Tagent  de  cbaoge  aura  livre  les  titres  en  sera  possesseor 
iDOOuimutable ;  Tarticle  2279  le  prolege.  D*ailleurs  la  loi  elle-tnöiiie  en 
pareil  cas  liü  d^feod  de  s^enquerir  de  l'origioe  des  titres  qa  od  lui  remet ; 
son  veadeur  est  un  £tre  impersoonel  represente  par  Tagent  de  cbange  qui 
loi  sert  d'iotermediaire.  Mais  le^  plus  souvenl,  le  papille  n  aura  aocuo  re- 
coors  possible  cootre  Tagest  de  change  lui-meme;  car  le  tuteur»  pour  ne 
pas  inspirer  de  didance,  D*aura  pas  manq«^  de  pr^nter  les  titres  comme 
sien^  et  en  pareil  cas  Tagent  requis  n'a  pas  ä  veriäer  ses  assertions ;  sa  res- 
poDsabiUte  est  k  couvert.  II  en  serait  k  pen  prte  de  ro^e  des  tiers  k  qui 
les  titres  auraieot  ii€  vendqs.de  la  main  k  la  maln ;  cette  vente  est  prohibee 
lorsqii*il  s*agit  de  valeurs  apptrtenant  au  pupille ;  la  loi  exige  tcujours 
qu*eUe  ait  lieu  k  la  Bourse.  Mais  le  tiers  k  qui  le  tuleur  aura  preseDtö  le 
titre  comioe  lui  appartenant  sera  mis  k  couvert  par  Tarticle  2279.  S*il 
s'^it  präsente  comme  tuteur,  nous  appliquerions  la  decision  dooote  k  pro- 
pos  du  mandataire  conveotionnei,  et  permettrioos  au  pupille  de  faire  aonu- 
1er  la  vente,  lors  m^e  qoe  de  bonne  foi  le  tiers  acquireur  aorait  pu  croire 
Tacte  permis,  et  cela  bien  eniendu  k  coodition  que  les  titres  soient  encore  ea 
la  possessioD  de  ce  dernier.  Ges  principes  pourront  recevoir  leur  applicatioa 
relativemeot  aux  q'äwciers  du  pupille ;  le  tuteur  qui  a  pouvoir  de  payer  les 
dettes,  n'a  pas  le  droit  d'employer  k  ce  paiement  los  titres  au  porteur  qoi 
appartienoent  au  mineur,  et  les  creanciers  qui  les  recevraient  k  ce  tiire 
pourraieDt  donc  se  voir  ivincte  des  valeurs  au  porteur  tronv^  en  leur  pos- 
Session,  sans  qu*il  y  ait  eu  application  des  fornialites  de  la  loi.  Mais  en 
serait-il  de  m£me  des  coupons  au  porteur?  Nous  ne  le  croyons  pas,  car  ces 
Coupons  representent  uon  plus  un  capital,  mais  un  revenu  dont  le  tuteur  a 
la  libre  disposition  au  point  de  vue  de  Templol.  U  pourra  donc  les  ceder  en 
paiement  des  dettes  du  mineur  (1). 

223.  —  A  ces  derniers  titres  destines  par  leur  nature  m6me  k  etre  ali^ 
nte,  nous  avons  assimilä  en  traitant  des  pouvoirs  du  mandataire  certaioes 
valeurs  dont  nous  lui  permettions  la  n^ocialion  en  vertu  du  caract^  roäoie 
qui  les  distioguait.  Devrons-nous  k  propos  du  tuteur  appliquer  la  mime 
tbtorie  et  nous  demanders'il  n'est  pas  certains  titres,  comprisdans  Tber^diti 
qui  tehoit  au  pupille,  qui  se  pr^ntent  comme  des  valeurs  de  speculatioii 
destinto  k  £tre  vendues,  et  dont  Taliination  rentre  ainsi  parmi  les  actes 

1.  Gf.  Buchdre,  valeur  mob.  §  793. 
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d'admiDistration  permis  aa  tutear  sans  autre  formalit^T  Nous  repondrons 
noa,  sans  heiter.  L*ad[niDislration  tut^laire  se  pr^ote  soas  au  caractöre 
bieo  differeot  de  oeile  du  mandataire  couventieDoel  :  ee  deruier  est  oblig^ 
«vant  toui  de  respecter  la  voloot^  de  soü  fflandant,  et  c'est  cetie  iuteotioQ 
mf fue  doDt  nous  cherchious  la  traoe  daos  la  nature  et  rorigine  des  titres 
god6^  ä  radmioistrateur.  D*ai|leurs  oelui-ci  ne  peot  recourir  k  a«cune  aulo- 
rit6  chargee  de  saifctionner  les  actes  qui  lui  paraisseot  dootenx ;  ces  deux 
raisons  suffisent  k  justifier  la  largeur  d'iDterpräation  dont  oous  avoos  cru 
devoir  user.  Pour  le  tutear  il  n'y  a  plus  d'administration  ä  coatiouer  d^apnis 
un  Systeme  personoel  ou  special  au  proprietaire  da  paUrimoiDe ;  il  s'a^t  au 
coDtraire  d'une  administratioo  nouTelle  qui  est  ä  son  debut,  des  ^ments 
d'oo  patrimoiae  qui  se  foode  et  qui  atteod  son  iegitime  admioistratenr  : 
c^est  pour  le  conserver  ä  celui^ci,  quo  la  loi  a^tabli  uoe  gestion  provisoire. 
D^  lors  teile  valeur  qui  dans  rinteulioD  du  d^funt  etait  destioee  ä  ne  pas 
eutrer  dans  son  patrimoiDe,  ä  Mre  immediatenent  reveodue  k  la  liqutdation 
procbaine,  peut  au  contraire  foroier  ua  plaoemeot  avantageux  pour  le  pupille 
qui  la  recueille.  D^ailleurs  le  tuteur  iodteis  a  toujours  Ja  ressouroe  de  coq- 
suiter  le  conseil  de  familie ;  et  pour  les  titres  auxquels  nous  faisons  allusioo, 
il  ne  manquera  pas  de  le  faire  ä  la  reuoion  qui  suivra  Touverture  de  la  suc- 
cession,  il  demandera  alors  et  obtiendra  le  plus  souveot  Tautorisatiou  de 
vendre  les  valeurs  d'agio  qui  pourraient  faire  partie  des  biens  h^reditaires 
ou  faire  Tobjet  de  march^  k  terEae  coaclus  par  le  d^iunt.  Eofia  la  loi  nou- 
velle  ne  fait  aucune  distinction ;  et  toutes  celles  que  Voü  pourrait  proposer 
en  ce  seos,  tendraient  k  Tarbitraire  le  plus  absolu. 

224.  —  Ind^pendamment  de  la  nature  du  Iure  ali6n6^  des  diflBcultes  peu- 
vent  s*elever  relativemeot  k  la  Situation  juridique  qui  peut  ^re  faite  k  celui- 
ci  dans  le  patrimoine  du  mineur,  cela  k  raison  des  droits  divers  qui  peuvent 
exister  cumuiativeoient  k  son  sujet  et  modifier  eelui  du  pupille.  Nous  pou- 
vons  supposer  d*abord  que  ce  titre  ait  ^te  Tobjet  d'un  lega  d'usufruit;  cette 
circonstance  aura-t-elle  quelque  iufluence  au  point  de  vue  de  Tapplication 
de  la  loi  nouvelle?£videu)ment  non,  s'il  s'agit  des  conditions  principales, 
exig^  ä  peine  de  nullite. 

Lei  cr^ances  et  valeurs  ne  sont  pas,  au  point  de  vue  de  Tusufniitier,  des 
choses  fungibles  dont  celui-ci  acqui^  la  propri6te ;  il  ne  peut  donc  les  c^der 
ni  les  vendre  (1),  et  na  que  le  droit  d'en  poursuivre et  toucher  le  rembour- 
sament,  sous  r6sei  ve  touiefois  de  fenti^  liberte  qui  lui  est.  laiss^  quant  k 
remploidesdeniers  qui  en  proviennent,  et  sur  lesquelsson  droit,  par  suitede 
la  destination  naturelle  du  bien  qui  en  ^tait  l'objet,  se  trouve  transform^ 

1.  Proudhon.  Droit  iTusufhäi,  eto.  tom.  1.  n*  122,  lom.  3,  n*  1054. 
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en  OB  quasi  nsufirait  (1).  11  soh  de  Ik  qae  n'ayaiit  pas  le  pouvmr  d'ali»er 
il  De  peut  s'opposer  aox  formalites  prescrites  pour  rali^oatioa ;  mais  oela 
n'est  vrai  qu'aulani  que  celle-ci  oe  consacre  pas  une  violatioQ  de  son  droit 
de  jouissaDoe.  Or  le  nu-proprietairene  peut  alieoer  le  bieo  soamis  ä  Ta^u- 
fruit  q«e  sous  r^serve  de  o'eo  pas  ehaoger  la  sabstance  et  ä  ia  conditioo  que 
le  mode  de  jouissance  ne  s'en  trouvera    pas  modifie;  d*oä  il  suit  qve  le 
tateur,  assiste  dea  diSerentes  autorites  doHt  la  loi  de  1880  lui  impose  ie 
conooors,  De  pourra,  saDS  le  coDseDtemeDt  de  rosafruitier,  qae   ceder  et 
traDsfärer  la  Due-proprietö  qui  appartieot  au  pupTlle ;  c^eat  dire  que  la  negiH 
ciatioii  De  saurait  que  tr^  difficilemeDt  avoir  lieu  ä  la  Bourse  et  ctevra  £tre 
faiCe  par  acte  Dotari6,  suivi  d'uoe  significatioD  ao  si^  de  la  soci^ ; 
ce  mode  de  yeDte,  autoris6  eo  pareil  cas  par  le  coDseil  de  famille,  ne  serak 
eD  rieD  cootraire  ä  Tarticle  3  qui  r^serve  expressemeot  Thypoth^se  oii  les 
valeurs  oe  poorraieot £lre  facilemeDl  o^goeiees  ä  la  Bourse.  Sil  s'agissait 
de  titres  au  porteor,  oo  peut  n^e  dire  que  Talieaatioa  eo  serait  rendue  ä 
peu  prte  absolumeot  impossible  saos  le  dooble  ooDseatemeDt  de  rusafruitier 
et  du  tuteur  däment  autoris^;  ces  titres  doiveot  eu  effet  ^re  laiss^  eo  pos- 
sessioD  de  l'usufrDitier,  pour  lui  penDcUre  d'en  toucber  les  divideodes ;  lui 
de  son  cöt6  oe  peut  les  vendre.  car   malgr6  leur  impersoDualitä,  il  ü'est 
pas  iudiffirefil  au  DU^propri^taire  de  retrouver  teile  valeur  piulAt  qoe  teile 
autre  ä  rexliDctioo  du  droit  d'usufruit ;  et  pour  assurer  la  ooDservatioD  des  titres, 
le  Dotaire  n'aura  pas  manqu^  d'eo  relever  les  Dinneros  k  TiaveDtaire ;  mais  ie 
tuteur  de  sod  o6le  oe  peut  que  fort  difficilemeat,  si  Tusufraitier  refosedesy 
prdter,  c^der  la  nue-propri6t6  d'ua  titre  doDt  le  possesseor  a  droit  de  oe 
pas  se  dessaisir  (3).  Get  acoord  des  deux  ayaots-droit  stra  donc  oeceasaire, 
mdme  pour  Talktoation  partielle,  s'il  s'agit  tie  valeurs  au  porteur,  tout  aa 
moiDS  poor  l-ali6nation  totale^  s'il  est  queslioo  de  tities  oominatifs  ;  auppo- 
SODS  qu'il  exisle*  De  oe  que  Pttsufruitier  aura  coosenti  k  la  veote  lorsqu'il 
aurait  pu  s'y  opposer,  nms  oe  devoos  cerleö  pas  ea  coaclnre  que  ies  (orma- 
lit^s  priDcipales  de  la  loi  de  1880  poiirronl  ^Urc  dudees;  mais  en  sera-t-il 
de  minot  des  mesares  qoe  le  conseil  de  tamille  est  eo  droit  de  prescrire  pour 
Temploi  du  prix?  Nous  dous  heurtons  celte  fois  ao  droit  inooDtestable  qui 
appartieot  ä  Tusurruitier  de  faire  emploi  des  deniers  et  capitaux  dispouibles ; 
il  o'y  a  m^me  pas  sur  ce  poiut  ä  faire  iatervenir  Tarticle  6  de  la  loi  qui 
INPescrit  certaines  mesores  relatives  au  placement  des  deoiers  popUlaires; 
celte  dispositioD  qui  a  pour  obfet  untqne  de  restreiodre  la  Itberte  du  tuteur 
De  saurait  porter  alteiote  aux  droits  des  tiers ;  et  d  ailleurs  il  est  aoe  raisoo 


1.  Proudhon,  loc.  cU.  t.  3,  n«  1030, 1045.  Buch^re,  Val.  mob.  n»  394. 

2.  Buch^re,  Val.  m^,  n»  896  et  777. 
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domioaDte  en  oette  inatiäre ;  i'ugafruitier  qui  pouvait  s'opposer  k  la  vente 
de  la  pleine  proprio,  a  Üi  libre  de  meitre  ä  soa  aatorisatioa  telk  candition 
compatible  avec  les  pr^rogätives  quo  lui  donne  son  droit  de  jouissance ;  il  a 
pa  De  Taccorder  qu'ea  vue  de  tel  piacenEieot  par  lui  d^gne,  si  biea  que  ce 
sera  k  conseil  de  famille,  qui,  s'il  adli^re  ä  TalieDation,  devra  suivre  les 
indicatioDS  de  rusdfruitier  plut6t  que  celui-ci  se  soomettre  ä  l'emploi  fixe  par 
la  famille  et  le  tuteiir. 

325.  —  II  est  un  cas  eependant  oü  ces  priDcipe»  pourront  se  troaver 
modifi^,  c'est  lorsque  rusufruitier  sera  en  mime  temps  le  tutear  lui-mdme, 
siloatioa  assur^ment  tr^  fr^quente  dans  BOlre  droit,  paisque  de  tona  les 
tuteurs  les  plus  nombreux  se  trouTent  dtre  les  p^re  et  mkit  et  que  la  loi 
leur  acGorde  eu  principe  ud  droit  d^usufruit  legal  sur  tous  les  bieas  de  leurs 
enfants  mineurs  äg^s  de  moins  de  dix-huit  ans.  En  pareil  c^  le  conseDtement 
du  tutear  implique  celui  de  rusufruitier.  II  ne  saurait  s*61ever  aucun  doute 
quant  k  TapplicatioD  de  la  double  formalite  de  Fautorisatioo  du  conseil  de 
faoiilie  et  de  Thomologation  jndiciaire;  mais  faudra-t-il  dire,  cooiine  pour 
rasufroitier  ordinaire,  que  letuteur  pourra  imposer  au  conseil  un  placement 
de  son  choix,  ou  plut6t  employer  ä  son  grä  les  deniers  provenant  de  la  vente 
Sans  tenir  compte  des  mesores  preserites  par  le  conseä?  La  questioa  est 
d^licate,  car  il  s'agit  de  sa?oir  laquelle  de  ces  deux  qualit^  doit  Temporter ; 
aQra-4-on/egard  seulement  aux  droits  de  Tusafruitier  ou  ne  consid^ra-t- 
on  que  les  obligations  da  tuteur?  La  question  a  i\^  discutie  au  Sänat  et 
resolue  dans  le  sens  de  Tapplication  afasolue  des  fbrmatitte  de  la  loi,  lors- 
qu'il  s*agit  des  deniers  libres  trouves  dans  la  sucoession  ou  de  ceax  qui 
proYiennent  du  recouvrement  des  detles ;  il  faut  reconnallre  toutefois  que 
Thypothtee  oü  nous  nous  pla^ons  differe  et  par  les  r^suUats  que  celte  Solu- 
tion pourrait  entratner  et  par  les  considi6rations  qui  la  justifient.  Poar  les 
capitaux  proyenaqt  des  saccessions,  Tarlicle  6  se  contente  d*imposer  rem- 
ploi  et  inlerdire  l^achat  de  titres  au  porteur;  on  est  g6neralemeat  d'accord 
pour  convenir  qu'il  laisse  au  tuteur  le  droit  de  choisir  le  mode  de  placement 
et  ne  le  soumet  pas  k  Tintcrveotioa  da  conseil  de  famille;  on  a  pu  se  de- 
mander  si  celui-ci  ne  pourraii  pas  intervenir  de  sa  propre  initiative,  ou  du 
moins  regier  la  question  de  roroploi  indirectement  et  comme  corollaire  d'une 
decision  principale ;  cette  pfetention  fort  discutable  lorsqu'il  s'agit  du  tuteur 
en  g^eral  (1),  ne  saorait  certainemeni  pas  Itre  admise  k  Tegard  du  tuteur 
usufruitier  legal  (2).  La  seule  aiteinte  aux  droits  de  celuici  coosiste  donc  on 
pareil  cas  dans  Tcbligation  vague  et  indelerminte  de  faire  emploi  dans  un 

1.  Aubry  etRau,  t.  !•',  §  113,  p.  457.  Laurent,  t.  5,  n<>59.  Demol.  Minor.  I,  n«408. 
Trib.  Seine,  49  juUl.  1864.  D.  64,  8, 108. 

2.  Cass.  24  föv.  1879.  D.  79, 1, 157, 
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d^lai  doDD^.  D'aillears  on  a  pu  faire  remarqoer  i  cette  occasion  qoe  l^asa- 
frait  I^al,  porlant  moins  8ur  cbacun  des  biens  ea  parliculier  qae  sar  Ten- 
sembie  m£ine  do  patrimoine,  il  ne  poovait  s'exercer  qu'uoe  fois  celui-ä 
constitu^  d'aprte  le  voeu  de  la  loi  (1). 

Gelte  coDsid^ration  oe  saurait  plos  £tre  admise  lorsqa'il  s*agit  des  de- 
niers  prayeDant  de  l'ali^oalioa  des  valears  mobili^res,  et  les  r^llats  de 
rassimilation  aboutisseot  pour  ce  cas  6galement  k  uae  violatioa  plus  ma- 
nifeste des  droits  de  Tasafruilier,  puisque  ce  n'est  plussealemeot  Tobligatioa 
de  faire  emploi,  tnais  le  moded'emploi  lui-m£me  qai  lui  sera  impose  en  vertu 
de  l'articie  1.  Od  ne  peat  plus  dire  en  effet,  pour  Tali^nation  qui  iotervieot 
au  cours  de  i'usufruit,  qn'il  s'agit  cette  fois  de  coustituer  ie  palrimoiiie 
sur  lequel  doil  planer  ce  droit  du  pöre  tuteur  1^1 ;  car  il  s^agit  au  con- 
traire  d'un  bieo  qui  faisait  partie  de  cet  eosemble,  tel  qu'il  a  ^te  coaipos^ 
au  debut  de  la  tuteile  d'apres  les  dispositions  de  la  loi ;  sur  cet  element  par- 
ticulier,  une  fois  le  patrimoine  moule  dans  la  forme  deflnitive  imposee  par 
les  textes,  Tusufruitier  devait  exercer  son  droit  dans  sa  plenilude  et  d  apr^ 
les  r^gles  du  droit  common  :  or  de  droit  commuo,  personne  ne  p«it  robli- 
ger  k  vendre  la  pleine  proprio,  il  a donc  pu  se  reserver,  en  retour  de  la- 
lienation  ä  laquelle  il  consent,  le  droit  au  libre  placement  des  capitaux  re- 
(us  en  Charge.  Nous  ne  saurions  cependant  admeltre  cette  restriction  aux 
pouvoirs  qoe  Tarticle  1  conf^re  d'une  fa(on  g^n^rale,  au  cas  d'alienation, 
au  coQSeil  de  famille.  II  r^ulte  de  la  discussioo  qui  s*est  ^evee  au  Senat  au 
sujet  de  Tarticle  6  qu  on  s'est  defi^  surtout  de  la  tendance,  qn'aurait  le 
p^fe  tuteur  legal  k  placer  sur  !ui-mime,  dans  son  Industrie  propre  on  son 
commerce,  les  capitaux  de  ses  enfants;  desir  assurement  fort  natorel 
mais  d'autant  plus  dangereux  que  le  p^re  consid^re  Ic  plos  souvent  le 
patrimoine  echu  au  mineur  comme  s'il  6tait  encore  le  sien,  en  möme  temps 
'qu'il  regarde  sa  propre  rnaison  comme  si  d6jä  eile  etait  au  nom  de  ses  en- 
fants, et  que,  confondant  ainsi  leurs  ini6r£ts  reciproques,  facilement  dispose 
ä  voir  les  uns  et  les  autres  sous  le  m^oie  jour  trompeur  et  le  mirage  des 
mftmes  illusions,  il  arrive  ä  les  enlratner  tous  les  deux  dans  les  mtoes  p^ 
rils  et  souvent  aussi  dans  les  m^mes  desastres.  Sous  Tempire  de  ces  prtoo- 
cupations  legitimes,  le  rapportejr  insistait  specialement  pour  que  dans  ce 
cas  surtout,  quand  le  p^re,  usufruitier  ou  non,  voulait  employer  les  deniers 
de  ses  enfants  ä  ses  propres  aifaires,  il  soumit  cette  decision  au  couseii  de 
famille.  D'ailteurs  on  peut  dire  que  c'est  le  Systeme  du  Code  et  surtoat  de 
la  loi  de  1880  de  faire  pr^ominer^  k  moins  dexception  formelle,  la  qualite 
de  tuteur  sur  celle  d'usufruitier ;  la  pr^occupation  du  Code  civil  k  6dicter  en 

1«  M.  Buftioir  k  son  coure. 


Digitized  by 


Google 


~  873  — 

faveur  de  Tusufraitier,  des  textes  sp^iaiix  et  pr^cis  daas  le  seal  but  de  con- 
^crer  des  Solutions  pour  lesquelles  les  priocipes  gen^raax  en  matiäre  d'asa- 
frait  auraient  du  suffire,  d^montre  clairement  que  ceax-ci,  ä  defaul  de  texte, 
restaient  tonjours  impulssants  ä  faire  ^hec  ä  uue  obligalioo  g^u^rale  imposee  au 
tuteur.  La  codcIusIod  est  douc  que  le  p^re,  en  taut  simplemeat  qu'usufruitier 
legal,  coQserve  rensemble  de  ses  pr^rogatives ;  mais  comme  tuteur  il  se 
trouve  sonmis  ä  des  devoirs  uouveaux  devaut  lesquels  ses  droits  eux-m^mes 
doiveot  c6der.  Le  subroge-tuteur  devra  doac,  m^oie  eu  ce  cas;  veiller  ä  ce 
qu'il  suive  les  prescriptioos  du  conseil  de  famille  et  s'opposer  ä  tout  place- 
meot  qui  leur  serait  coDtraire  (1). 

226.  —  II  est  uoe  aulre  circonstance  qui  avait  appel^  PatteDlioQ  des  1^- 
gislateurs  ;  c'est  lecasoü  le  p^re  aurait  oon-seulement  uo  droit  d'usufruit  sur 
lestitres  de  soo  enfant,  mais  un  droit  decopropriet^(2).  Ceci  se  produira  sur- 
tout  par  suite  de  la  dissolutiou  de  la  coinmunautä  ;  il  arrivera  souvent  que 
les  droits  auxquels  lepöre  sera  coint^resse  coDsisteroot  en  pariicipationou  in- 
t^r^t  dans  son  industrie  ou  son  commerce,  quelquefois  en  titre  d'actions 
cororounes  formant  Tobjet  d*une  speculation  commencte  par  le  p^re  de  fa- 
mille du  vivant  m^me  des  deux  ^poux  ;  faudra-t*il  donc  entraver  la  n^go- 
ciation  commenc^,  restreindre  le  droit  de  disposition  qui  lui  est  n^cessaire 
en  pareil  cas  pour  la  gestion  de  ses  afftiires  commerciales  ?  Sera-t-il  au  con- 
traire  oblig^  de  provoquer  un  parlage  immediat  et  de  se  voir  retirer  les  fonds 
dont  il  dispose?  Ici  encore  ces  consid^rations  n  ont  pu  pr^valoir  contre  Tap- 
plication  de  la  loi.  On  a  pens^  que  si  ces  int^rets  existaient  veriiablement, 
le  conseil  defauiille  en  serait  juge;  et  Ton  s'en  est  remis  ä  son  apprecialion 
du  soin  de  concilier  les  deux  inler^ts  en  conflit.  Cctte  question  de  la  com- 
munaute  d'interSt  doit  £tre  envisag^e  d'aillenrs  ä  un  point  de  vue  plus  g6n6- 
ral.  Lorsqne  l'indivision  existe  entre  le  p^re  et  ses  eofaots,  nous  avons  vu 
qu'on  voulait  affranchir  celui-ci  des  formalit^s  de  la  loi ;  ramendemeni  fut 
repouss^,  mais  nous  avons  ä  nous  demander  au  conlraire,  au  cas  d'indivi- 
sion  en  g^neral,  si  ces  formalitds  elles-m^mes  seront  süffisantes. 

227.  —  Türes  indivis.  —  Nous  pouvons  reconnatlre  deux  sortes  d'io- 
division,  Tune  apparente  et  simplement  materielle,  c'est  celle  qui  existe 
lorsque  le  titre  n'est  pas  divisi,  mais  porte  mention  de  la  part  altribuee  au 
mineur ;  il  n'existe  en  pareil  cas  aucune  difficull^,  le  droit  de  Tb^ritier  mi- 
neur  est  parfaitement  d^terminä,  nous  supposons  qu*il  Ta  ele  par  suite 
d'une  attribution  regnli^;  il  existe  divis6ment  dans  son  patrirooine;  le  tu- 
teur pourra  en  effectuer  i'alienation  en  accomplissant  les  formalites  de  la  loi 

l.Douai24juillet  1881.  Gaz.  Trib.  du  26  aoüt  1881.  Gf.  Trib.  civ.  Satnt-Marcellin  8 
mai  1880. 
2.  Sdnat  25  mai  1878.  J.  o.  26  mai. 


Digitized  by 


Google 


-  3T4  — 

de  1880 ;  si  m^me  il  y  avait  eu  partage  en  jastibe  sans  que  meBtion  eftt  ^ 
faite  sur  le  titre  lui-m^me  de  la  pari  revenant  au  mineur,  il  soflBrait  pour 
eo  operer  le  transfertqcie  cette  part  (in  coostatee  par  ud  oeniBcai  du  no- 
taire  qai  a  proced6  au  partage  (art.  6,  k>i  du  28  fioreal  aa  VU).  L'indm- 
sion  r^lle  existe  quaod  les  titres  trouv^s  dans  la  successioH  k  laquelie  soat 
appel^  k  la  fois  mioeurs  et  majeurs  n'oot  pas  enoore  fait  i*objet  d'uD  par- 
tage  regulier.  En  pareil  cas  la  part  qu'r  revienl  au  mineur  est  indetermiB^, 
eile  dopend  des  r^sultats  de  la  composition  des  lots  et  des  ^entaatites  du  ti- 
rage  au  sort. 

228.  —  11  semblerait  cependani  au  premier  abord  qu'il  ne  düt  pas  en 
itre  aitts! ;  puisque  d'apr^s  Tarticle  1220  les  dettes  et  creances  se  partagent 
de  plein  droit  entre  les  heritiers ;  or  cela  n'est  vrai  qüc  daos  les  rapporCs 
entre  chacun  des  h^riliers  et  les  dibiteurs  hferidilaires  jusqu'k  racbfeTemenl 
du  partage;  il  est  exacl  de  dire  que  chacun  d*eut  ne  peift  r^daoker  ä  ceox- 
ci  dads  la  creance  h^r6ditaire  qu'une  part  proportionnelle  ä  soo  droit  dans 
la  successiod.  Mais  cela  n'est  plus  vrai  d^  que  la  part  de  chacon  a  ele 
r^guli^rement  dätennrnie ;  ed  effei  l'articie  832  indiqoe  bien  que  les  eftts 
mobiliersy  titres  et  creances,  doirent  etre  compris  dans  la  masse  partageable, 
malgrö  la  division  qu'aurail  op^r6e  d^jä  Tarticle  1220 ;  et  d^  ters  onefois 
les  attributions  failes,  l'articie  883  Code  civil,  dont  la  port^  est  generale, 
doit  faire  consid^fer  chacun  des  heritiers  corame  ayaot  ^e  dös  Pouverture  de 
la  succession  le  seul  titulaire  des  vateurs  comprises  dans  son  lol.  H  est  donc 
vrai  de  dire  que  jusqu'au  partage,  et  au  point  de  voe  de  la  part  qui  ddt 
lui  revenir,  le  droit  du  mineur  dads  les  titres  et  valeurs  de  la  succession 
resle  indötermine. 

229.  —  Le  partage,  on  le  sait,  doit  Stre  en  pareil  cas  accompli  en  justice 
suivant  des  formes  minutieuses  dont  les  principales  sodt  la  lieitation  des 
immeubles,  la  compositiod  des  lots  par  un  notaire  et  leur  attribution  par  y^oie 
de  tirage  an  sorl ;  enfin  Thomologation  dong^e  par  nn  jugement  en  forme, 
entour^  de  toutes  les  garanties  des  d^cisiods  de  justice  ordinaires,  et  par 
cons^uent  ne  pouvant  kre  assimile  aux  honiologations  donnees  par  U 
Chambre  du  conseil  k  la  Suite  des  delib^rations  du  conseil  de  famille.  II  peut 
arriver  souvent  que  le  resulfat  du  partage  sorl  d'allriboer  d'ude  fagoa  fort 
inegale  k  chacon  des  heritiers  les  valeurs  de  la  succession ;  celles-ci  pea- 
vent  ätre  mises  en  sorabondance  k  titre  de  soulte  dans  les  lots  qai  compren- 
nent  des  immeubles  de  valeur  inferieure ;  il  peut  m^me  arriver  que  le  lot 
attribu6  au  mineur  en  sort  compl6tement  d^pourvu ;  ces  diversit^  de  coin- 
posilion  dont  le  but  n'est  aulre  que  d'atteindre  T^galil^  reelle  des  parts  exi- 
gent  imperieusement  le  contrAle  de  la  justice.  Cependant  ces  formalitä 
theoriques  et  rigoureuses,  qui  se  fonl  d'aprös  un  procede  uniqoe,  et  ne  tien- 
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nent  compte  d'aucune  circonstaDce  de  fait,  ont  souvent  des  coDs6quences 
mauvaises  qae  pourraient  eviter  qd  parlage  amiable ;  las  leoteors  qu'elles 
eotratnent  et  les  frais  considerables  qüi  en  sonl  la  suite,  soot  d'ailieurs  le 
plus  souvent  en  oompl^te  disproportion  avec  rimportaiice  du  partage  ou  les 
avantages  que  peuveot  assurer  ce  luxe  et  cet  ^talage  de  proe^dure«  Aussi 
lorsque  les  parties  sont  d'aocord  elles  ehercheot  le  raoyen  d*echapper  ä  ces 
garaoties,  inutiies  souvent,  et  ruineuses  toajours.  Alors,  si  le  mineor  est 
prfes  d'alteindre  sa  majorit^,  on  ajourne  le  partage,  les  ooheritiers  restent 
dans  Tindivision,  et  c*est  dans  ces  circonstances  que  peot  se  pr^sefller  la  d6^ 
cessit6  de  vendre  les  valears  coinmunes.  Quelquefois  on  effectue  un  parlage 
amiable ;  ceci  est  difficile  lorsqull  y  a  des  immeubles  ä  cause  de  la  licita^ 
tion  ;  mais  si  la  succession  ne  se  compose  que  de  deniers  comptanta  et  de 
valeurs,  Tattribution  präsente  si  peu  de  difficultfe  que  d^ordinaire  les  eoh^- 
ritiers  la  fönt  enx-m^mes.  Sans  doute  ce  partage  ne  vaut  que  pour  la  jouis-^ 
sance  (art.  840) ;  mais  comme  le  plus  souvent  la  simplioite  de  Top^ration 
est  une  garantie  de  la  justice  qui  a  pr^sid^  aux  attributions,  le  mineur  de- 
vunu  majeur  n*a  pas  de  fraude  k  soup^onner  et  s'empresser  de  ratifier  le  par* 
tage.  Si,  pour  effectner  celui-ci,  la  vcnte  de  quelques  titres  isot^s  6tait  ntees- 
saire,  le  tuteur,  qui  avant  la  loi  6tait  libre  ä  cet  ^gard,  pouvait  en  demander 
le  transfert  en  indiquant  simplement  la  part  proportionnelle  du  mineur  (art. 
6,  Loi  du  28  flor^al  an  YIl)  (1).  Ou  plus  simplement  les  coheritiers,  le 
tuteur  y  compris,  faisaient  op^rer  la  conversion,  alienaient  les  titres  devenos 
au  porteur  et  se  partageaient  les  deniers.  Un  autre  proc^e  fr6quemment 
employö  encore  aujourd'hui  est  celoi  de  la  transaetion  aecompagnte  des  for- 
malit^  de  Tarticle  467,  pour  la  part  öventuelle  du  mineor.  On  a  voulu  con- 
tinuer  ces  diffiirentes  pratlques  sous  Tempire  de  la  loi  noavelle,  mais  oü 
s*est  beurt^  ä  un  obstacle  inattendu. 

330.  —  Une  succession  renfermant  des  deniers  comptants  et  un  nombre 
assez  important  d*actions  de  la  Compagnie  de  Lyon  et  de  celle  du  Nord 
ätait  ^cj^ue  ä  trois  b^ritiers,  dont  Tnn  ^tait  mineur ;  les  coheritiers  decid^rent 
de  vendre  ces  titres  pour  s'en  partager  le  prix.  Lo  coosoil  de  famille  fut  de 
cet  avis  et  prescrivil  que  la  part  dcvant  revenir  au  mineor,  le  tiers  du  prix 
de  venie,  serail  employö  en  rentes  sur  ifitat :  c'etait  Tapplication  de  Tarti- 
cle  1^  de  la  loi.  Mais  lesactions  k  aliener  s'^levant  ä  plus  de  1,500  francs, 
l'bomologation  futdemandeeä  la  Ghambre  du  conseil  da  tribunal  de  la  Seine. 
Or  celle-ci  reconnut  dans  l'acte  qui  Ini  äait  propos6,  une  Operation  dont 
le  but  6tait  de  faire  cesser  Tindivision  et  par  suite  un  partage  d^uis^  (2). 

1.  Cf.  Buch^re.  Operations  de  bourse,  n«  180. 

2.  Ch.  du  Cons.  da  Trib.  Seme.  Jugement  do  ^  juiii  1880  (Dal.  81,  B^liklA  note)  et 
(Ga%.  des  Trib,  20  juU.  1880. 
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Elle  refusa  l'boiDologation  demandee  ei  renvoya  les  parties  ä  l*accomplis« 
semeDtdu  parlagejudiciaire.  Des  poursuites  reguliä'es  en  justice  devinreDl 
necessair^,  ud  notaire  dikl  Slre  commis,  des  lots  formte,  ies  valeors  saos 
aocuQ  doute  attribaees  pour  an  liers  aa  mioeur  apr^  jugement  da  tri- 
bunal;  et  celui-ci,  la  liquidation  aiosi  lerminee,  fut  autorisi  &  se  preseater 
de  Douveau  devant  la  Chambre  du  conseil  dans  le  but  d'effecluer  la  yente  el 
Temploi  primilivemeot  demandes  et  refuste.  Taut  de  formalitte  et  de  frais 
pour  arriver  ä  ud  resullat  identique,  d'ailieurs,  tout  indiquä  et  prevu  dV 
vance  I  Oq  assure  que  la  pratique  se  montra  fort  emue  de  cetle  decision. 
L'inutilit^  apparente  de  ces  leoleurs  et  de  cette  procedure  co&teuse  dans  une 
mati^re  aussi  simple  souleva  des  reclamatioos  (t).  Si  le  Code,  disait-oo, 
veut  que  le  partage  soit  fait  eo  justice,  il  o'impose  pas  le  partage  immediat; 
et  c'est  au  moins  uae  ressource,  quaod  les  parties  soot  d'accord,  de  pouvoir 
attendrejusqu^äla  majorit^  du  mioeur;  avec  le  oouveau  Systeme  le  partage 
devient  obligatoire  dte  qu'il  y  a  necessit^  de  .vendre  les  valeurs  indivises ; 
quaod  cette  eveniualite  se  preseote,  il  n'y  a  d  autres  ressources  que  de  coii- 
Server  des  valeurs  ioutiles,  qui  peut-6ire  p^riclitent,  qui  du  moios  poorraieat 
fournir  les  deuicrs  n^ce^saires  pour  le  paiemeot  des  dettes  ou  la  röparatioD 
des  immeubles,  ou  bien  subir  les  frais  et  lenteurs  d*une  pr«c6dure  jugee  sa- 
perflue.  Cette  decisioo  semblait  reuverser  toutes  les  pr6cautious  mioutieuses 
et  les  procedes  ing^uieuii  depuis  lougtemps  usitte  pour  echapper  ä  cette  alter- 
native.  D'ailleurs  la  pratique  ancieoae  ^tStit  loio  d'^lreaussi  rigoureuse ;  lorsqu'il 
s'agissait  de  veodre  des  ioscriptioas  de  reute  indivises  apparteoaut  pour  partie  ä 
uü  mineur,  le  tresorsc  conteotait  d*e\iger  pour  le  transfert  raulori^^ation  du 
coQseil  de  famlle  quelle  que  soit  la  quotit6  de  la  part  proportionoelle  qui  dAt 
reveuir  au  mioeur  et  füt-elle  inferieure  ä  50  fraocs,  cela  saos  doute  pour 
oe  pas  pr^juger  Texisteoce  obligatoire  d'uoe  attributioo  strictemeol  propor- 
tiooDcIle  des  valeurs  (art.  83:2) ;  mais  ces  rteerves  faites,  il  oe  s*opposait  pas 
ä  la  vente;  et  les  coh^ritiers  restaient  libres  eosuite  de  se  partager  le  prix 
ou  de  le  remettre  daos  la  succession.  La  junsprudeoce  eile- mime  sem- 
blait avoir  recoDDU,  presque  approuv^  ces  divers  subterfuges,  dte  qu'elle  re- 
coooaissait  que  des  formaliles  equivaleotes  se  trouvaieot  eotoorer  Tacle  op^- 
raot  partage  :  c*est  ce  qui  arrive  pour  la  traosactioo  partage  (%).  N'est-ce 
pas  la  Cour  d'Aogers  qui  daos  uo  arr^  de  1874  allait  jusqu'ä  dire  que  €  le 
mioeur  verrait  ses  iotä^ts  les  plus  graves  et  les  plus  digoes  de  respect  sa* 
crifies  impitoyablement  si  la  veie  traosactioooellelui  etait  fermee  (4)  ?  *  Eofin 


1.  Ch.  Testoud.  Rev.  cHt,  1880,  p.  591. 

%  Aubry  et  Km,  §  623  not  1,  §  lt3  n«  3.  Demol.  succ.  tom.  3,  n*  608. 

3.  Angers,  7  aoüt  1874,  Ct.  Trib.  civ.  MonUuban  31  aoüt  1874. 
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n'est-ce  pas  peat-ilre  improprement  que  la  vente  dont  il  s'agit  avait  ^l^ 
qQali6ee  parlage?  Lajorisprudeoce  universelle,  poor  l*application  de  l'article 
883  Cod.  civ.,  refose  d'admettre  qo'il  y  ait parlage dans  la  cession  faile  par 
Tun  des  oobäriliers  ä  nn  tiers  de  ses  droits  eventuels;  eile  ne  voit  qu'une 
rente  dans  la  cession  faite  aox  cohiriliers  d^  qaVUe  n*a  pas  faitentidrement 
cesser  TindivisioD  ;  et  meme  dansce  deroier  cas,  la  Cour  de  Poiliers  refusait 
deroi^remeat  de  reconoaltrete  caract^e  de  partage  k  la  cession  de  droits  sac- 
cessifeentre  oob^tiers,  lorsqn'elle  avait  et^  faite  ^  titre  de  daiion  de  paie- 
ment  (l).  Faisant  appel  sarloot  ä  ia  g^n^ralile  d'expressions  de  la  loi  dou- 
velle,  on  se  demandait  poarqnoi  un  droit  indivis  ne  pourrait  pas^^nsi 
qa'one  valeur  divisiment  attribute  an  mineur  faire  Tobjet  d*iHre  venle  sou'- 
mise  ä  Tantorisation  da  conseil  de  famille  et  dela  justice,  aatorisation  even- 
tuellement  donnee  ponr  le  cas  oü  ies  titres  vcndus  devraient  se  trouver  com- 
pris  dans  le  lot  da  pupille. 

231 .  —  Ges  reclamations,  bien  qn'elles  rcnfermassent  one  part  rtelle 
d*exag6ration  6laient  ä  'vrai  dire  fort  s^rieoses ;  noos  devons  reconnattre 
cependant  qa'en  droit  Ik  d^ision  de  la  Ghambre  du  Conseil  6tait  irr^ocha- 
ble.  Dans  Tespto  qui  loi  ^ait  sooroise,  la  part  revenant  au  mineur  se  trou- 
vait  avoir  it6  determinee  par  rapprteiation  m^me  du  conseil  de  famille  et 
Temploi  qui  avait  ^t^  prescrit ;  rhomologation  demandfe  ne  se  referait  pas 
ä  Teventualit^  d'un  partage  subs^uent  dans  lequel  on  eot  fictivement  com- 
pris  Ies  valenrs  ali^nees,  eile  devait  porler  sor  Ies  valeurs  m^me  design^ 
comme  appartenant  au  mineur ;  de  sorte  que  la  vente  ooosommte,  portion 
proportionnelle  du  pri%  devait  revenir  ä  ce  demier  pour  £lre  employte 
d'aprte  Ies  indicalions  donn^es  par  le  conseil  de  famille  et  approuv^  par  le 
tribonal,  le  mineur  se  f6t  trouve  avoir  re^u  son  lot  dans  Ies  valeurs  h^r6- 
ditaires ;  or  toute  attribution  dans  un  bien  quelconque  de  la  succession  ne 
peot  avoir  lieu  au  pro6t  du  mineur  qu*en  vertu  d'un  parlage  judiciaire,  pour* 
suivi  et  accompli  d'apr^  Ies  formes  riglies  aus  articles  848,  C.  civ.,  976 
et  suivanls  C.  proc.  Dans  Tesptee  ces  formes  auraient  m  eludto.  On  ne 
nie  pas  que  Ies  formalilte  de  la  loi  nouvelle  ne  puissent  s'appliquer  ä  la 
pari  Eventuelle  qui  peut  revenir  au  mineur  dans  Ies  valeurs  indivises  de  la 
SQccession  ;  mais  on  leur  refuse  le  pouvoir  de  d^terminer,  de  fixer  cette  part 
elle-mtoe  et  de  se  subslitoer  ainsi  aux  formalit^  loutes  differenles  requises 
poor  le  parlage.  G*esl  ainsi  que  Ton  n'a  jamais  prElendn  que  rhomologation 
d*u9e  venle  d'immeuble  proposte  par  le  conseil  de  famille  püt  remplacer  Ies 
formes  de  la  licitalion  teile  qu*elle  a  6le  organiste  en  vue  du  parlage.  Et  si 


1.  Poiliers  18  mai  1881.  D.  82, 2, 103.  G.  Ntmes,  5  man  1855,  D.  55,  3, 163,  et  Bour- 
ges,  22  janv,  1853.  IV.  54,  5.  542. 
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Ton  oonvieat  g^n^mtement  qae  la  iraDsaotioft  faite  snivant  les  formes  de  Tar- 
ticle  467  ^quivaat  ä  an  partage  r^lier,  ob  dok  remarquer  qae  de  plus  en 
plus  la  jurisprudeooe  ieod  ä  exiger  qu'il  s'agtsse  reellement  d'une  transactioo 
v^ritable,  c  est-ä-dire  d'ooe  Convention  portaot  ^r  des  difiicull6s  r^les  eiflon 
snr  des  motife  «mplement  apparents  (1) ;  et  mdme  sous  ceitefonne,  des  protes- 
tatioDs  s^ieuses  se  sont  devees  (2).  C'est  qo^en  efifet  le  carad^e  de  l'ope- 
ration  oe  doit  plus  en  oetle  tnatiöre  s'appr^er  d'aprte  lee  eondilions  rigoa- 
renses  exig^  ponr  rapplication  de  Tarticle  888,  qbi  aanctioane  one  »mple 
fiction^  ficlioji  dont  les  effets  sont  graves  puisqu'ils  tendeot  ä  restrehidre 
dans  le  passe  le  droit  de  prepri^ti  de  t  'häritier  et  annnler  les  droits  des  liers 
qui  peovent  avoir  traite  avec  lui  avant  le  partage.  Si  nons  veolions  chercber 
pourd^nir  lesaotesequivalant  ä  partage,  an  champ  plos  vaste  d'applicatioo, 
ce  n'est  pas  ä  Tarticle  883,  mais  bieo  aox  artides  886  et  880  qoe  boos  de- 
vrioos  nous  adresser.  D*aprte  leur  formule^  et  leor  esprit,  lU  oompreoii^t 
loot  acte  ayani  pour  but  de  faire  sortir  de  TindiviskHi  üU  seul  des  b^tiers ; 
c'est  qu'ilssont  la  sanctioa  da  principe,  autrement  important,  du  ■utintien 
de  Tegaliti  dans  les  partages ;  ils  r^ieat  les  rapports  des  coheriti^rs  entre 
eox,  et  Tegalite  doit  ^tre  observ^  et  maiotenae  d^  que  Ton  d*eus,  sous 
une  forme  qaeloonque,  a  regu  sa  part  dans  les  biens  h^reditaires.  Teile  se- 
rait  en  effet  la  formule  qtii  devrait  mm  dou9  guider  pour  rapplication  des 
formes  da  partage  jndioiaire  (3) ;  elles  sont  etablies  dans  un  bat  de  protec- 
tion pour  les  mineurs,  protection  exagicde,  c'est  possible,  mais  k  laqaella  oa 
ne  saorait  ponrvoir  par  des  forottUtes  ^idees  dans  un  biit  tont  different  et 
qui  ne  les  remplaceraient  en  rien.  Donc  oes  mesures  de  protection  doivcBt 
s'appliquer  dte  qae  le  roineur,  soas  one   forme  k^presentative,  par  vöie 
d*tebange,  de  Substitution  de  biens,  ou  d'attribution  en  nature,  s'est  troave 
rerapli,  pour  le  tout  ou  partie,  de  sa  part  her^itaire :  c'est  un  principe  ooi- 
sid^r^  comme  ^tant  dV)rdre  sup^riear,  h  T^gal  de  celui  vise  duis  les  arti- 
des  888  et  889. 

23ä.  —  Nous  deciderons  en  cons^quenoe  ()ue  ia  cession  des  droits  sue^ 
cessio  apparteiiant  au  mineur  dans  les  tilres  et  valeurs  her^ditaires  ne  sau* 
rait£tre  davantag^  antorisi^  par  le  conseil  de  famille  ni  homologote  par  le 
tribunal,  lors  mftme  qu*elle  serait  faifte  ä  tous  ks  antres  co^eritiers  et  laisse« 
rait  subsister  entre  eui  rindivision.  II  ne  s'en  suivrait  pas  moinsque  le 
mineur  avrait  re^,  sous  la  form^  d'un  prix  de  venle,  sa  part  reprä- 
sentative dans  les  valeurs  mobilia^  de  la  sucoession.  Nous  exigerons  i^e- 

1.  Cf.  Demol.  suc,  t.  3,  n«  608,  trib.  civ.  de  Londun,  4  fev.  1882  (Le  Droit,  n*  du  31 
mai  1882). 
9.  Laurent,  t.  X,  eo.^95.  Le  OroU :  n<>  <ittdl  mai  1882. 
3.  a  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  625,  not.  2.  .  .^: 
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ment  pour  le  partage  IraDsactioonel  les  formes  pr^demment  indiqaees. 
Od  trouvera  peut-^tre  ces  Solutions  rigoureuses  ;  elles  ue  sauraient  maa- 
quer  d'exciter  les  protestatioos  legitimes  qui  accueillent  toute  entrave 
nouvelle  de  proc^ore  venant  compliquer  encore  ladmiDistralioa  tutilaire  et 
augmenter  les  frais  imposes  au  pupille.  Ces  reelamations  cependant  ne  peu- 
s'adresser  qu'aa  Systeme  g^o^ai  du  partage  judiciaire  et  non  ä  Tune  de  ces 
legitimes  applications.  Du  momeut  que  la  loi  nouvelle,  adoptant  pour  la 
protection  des  valeurs  mobili^res  les  formalites  similaires  du  Code  civil,  n*a 
pas  entendu  substituer  ses  dispositions  ä  celles  existant  ea  mati^re  partage ; 
que,  loin  de  vouloir  diminuer  le  Systeme  des  garanties  pupillaires,  eile  a 
eu  pour  Lut  de  le  fortiOer  et  de  T^tendre  encore ;  nous  ne  pouvons  d^  lors 
qu'accepter  le  Systeme  admis^par  la  loi.  II  ne  nous  est  pas  permis  pour  un 
acte  ]Sol6  d'y  apporter  une  exception  qu^assur^ment  le  l^gislateur  n'a  pas  en- 
tendu introduire :  Teüt-il  voulu,  qu'il  lui  eüt  ^te  fort  difficile  de  le  faire  ainsi 
d'uoe  mani^re  partielle.  La  r^forme  ne  doit  pas  se  glisser  en  quelque  sorte 
subrepticement  ä  propos  des  r^glementations  speciales  des  divers  actes  du 
luteur ;  eile  serait  forcement  incotnpl^te.  Elle  doit  venir  d'une  loi  de  proc^r 
dure  g^n^rale ;  c'est  lä  peut-4lre  qu*il  sera  possible  d'admettre,  dans  les 
naati^res  simples,  oh  les  attributions  entre  coheritiers  ne  comprennent  que 
des  deniers  et  valeurs  k  partager,  que  Ton  doive  se  contenter  de  la  garantie 
Offerte  par  Tbomologation  en  chambre  du  conseil.  Jusque-Ik,  le  Code  existe 
et  doit  etre  appliqu^.  Sans  doute,  les  parties  pouvaient  ^chapper  ä  ses  ri- 
gueurs,  dans  les  arrangements  faits  entre  elles,  tantque  la  justice  n^avait  pas 
ä  intervenir ;  mais  du  moment  que  la  loi  nouvelle  exige  le  contrAle  des  ma- 
gistrats,  on  ne  peot  leur  demander  en  bonne  foi  de  sanctionner  une  violation 
directe  du  Code  civil.  Ces  complications  sont  ici  encore,  il  faut  bien  Tavouer, 
le  r^sultat  de  Texigence  malencontreuse  de  Tautorisation  judiciaire.  Nous 
disions  que  au  d^sir  de  voir  simplifier  les  formalites  de  la  vente  des  biens 
de  mineurs  on  avait  r^pondu  en  ajoutant  quelques  difficultte  nouvelles  de 
proc^dure;  nous  pouvons  ajouter  maintenant  qu'aux  reelamations  qui 
s'il^vent  de  toutes  parts  contre  les  frais  du  partage  judiciaire,  on  a  fait 
droit  en  les  aggravant  encore ;  jadis  on  pouvait  pour  les  eviter  rester  dans 
rindivision  ;  celte  ressource  extreme  n'exisie  plus  d^  qu'il  y  a  des  valeurs 
b^r^ditaires  ä  vendre,  ce  qui  est  le  cas  ordinaire  k  Touverture  de  toute  suc- 
cession. 

233.  —  Cette  question  6tait  grave;  nous  avons  fait  k  la  critique  sa 
large  part^  il  est  temps,  peut-^tre,  de  rectifier  quelques-unes  des  cons^r- 
qoeoces  exagere^s  que  Ton  pr^tend  ^tre  le  r^sultat  de  la  decision  du  23  juin 
1880.  U  n'est  pas  absolument  exact,  en  effet^  d'avancer  que  Tbomologa- 
tion  devra  toujours  6tre  refusi^  ä  la  vente  de  titres  indivis  et  qn'il  devient 
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d^rmais  impossible,  d^  que  la  n^ssite  de  vendre  se  preseote,  d*ajouraer 
plus  loDgtemps  les  difficulles  du  parlage  judiciaire.  Nous  voudrioos  essayer 
d'etablir,  sur  ce  poiot  delical,  une  dehmilatiou  exacte.  Ce  qua  les  magistrais 
refuseroQl  de  saDclionner,  c'esl  la  veate  cffectuant  parlage ;  Ik  est  le  prin- 
cipe, iä  aussi  est  la  limite  de  soo  applicatioo.  Or,  ce  qui  caraclä*isait  la 
veote  soumise  ä  la  Chambre  du  conseil,  c*est  qu*elle  avait  ete  aulorisee  par 
coDseil  de  famiile  avec  atlribulioa  de  la  part  du  prix  affereote  ä  chacan 
des  heritiers.  Si»  au  coatraire,  les  valeurs  devaient  6tre  ali^uees,  sous  la 
condiiion  que  le  prix  en  füt  remis  dans  la  succession,  pour  ensuite  iirt 
distribue  entre  les  h^itiers,  d'apr^  les  resultats  d'ua  parlage  ullerieur, 
Toperation  serait  con&id^ree  comme  un  accessoire  de  la  liquidalioo  et  pour- 
rail  £lre  auloriste  par  un  simple  jugemenl  de  la  Ghambre  du  cooseii  (Ij. 
La  difiiculie  portera,  il  est  vrai»  sur  la  sincerile  de  la  d^^laralioa  du  cooseii 
de  famiile  (2) ;  mais^  si  le  Iribuoal  i'a  en  suspicioo,  il  peut,  en  homolo- 
guant  la  vcole,  ordonner  le  d^pöt  k  la  caisse  des  coosignalions  da  prix  k 
en  provenir,  pour  Stre  retire  au  jour  seulement  oü  sera  formee  la  masse 
parlageable.  11  est  certain,  en  pareil  cas,  que  la  vente  n'a  pas  par  elle- 
m^me  opere  attribulion  an  profit  du  mineur  de  la  pari  qui  devait  lui  revenir 
dans  les  valeurs  ali^nees.  Gelte  part  elait  incertaine  dans  sa  quotit^,  peut- 
elre  aurait-elle  el6  nulle,  ce  qui  arrivera  fr^quemment  au  cas  oii  la  socoes- 
sion  comprend  un  petit  nombre  de  titres  seulement  et  lous  differenls  ;  aa 
lieu  de  vendre  et  de  comprendre  le  prix  dans  la  masse^  le  notaire  distri- 
buera  ces  titres  entre  les  lots  divers,  par  application  de  ce  qui  est  dil  aa 
sujet  des  immeubles  (art.  8^2) ;  quoi  quM  en  soil,  et  en  toute  äventualiley 
le  conseil  de  famiile,  assiste  du  Iribunal,  dteide  que,  dans  le  cas  oü  une 
part  quelconque  dans  les  valeurs,  donl  la  vente  est  proposee,  düt  elre  plus 
lard  attribuee  au  mineur  en  nalure,  il  en  permet  Talienalion.  Sa  decision 
n'a  pas  d'autre  portee.  Au  jour  du  parlage,  le  lot  attribue  au  mineur  peul 
ne  comprendre  que  des  immeubles  ou  des  valeurs  exislanles ;  il  peul,  au 
conlraire,  se  irouver  complet^  avec  les  deniers  provenani  de  ia  vente ; 
c'cst  ä  ce  jour  seulement  que  se  rev^era  la  pari  que  le  mineur  aurait  eoe 
dans  les  valeurs  alienees,  et  par  suite  Tutilite  des  formalit^  anlerieuremenl 
pribcs  par  le  tuteur.  Mais  comme  la  pari  ^veotuelle  du  mineur  reste  indeter- 
minee,  malgre  la  vente,  qu'elle  peul  m^me  £tre  de  la  lolalite  des  valeurs 
alien^s,  nous  dteiderons  que  Thomologation  sera  requise  d^  que  le  chiffre 
total  d^passera  1 ,500  francs,  saus  qu*il  y  ait  ä  se  baser  sur  une  division 
proportionnelie  faite  en  vue  de  fixer  les  droits  du  pupille ;  cette  exigei\ce  est 

1.  M.  Bu&oir  a  son  cours. 

2. 11  ne  saurait  y  en  avoir  aucune,  si  la  vente  ^tait  impos^e  en  vue  du  paiement  immö- 
diat  des  charges  communes,  ou  d*une  dette  h^r^taire. 
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aDalogae  ä  celle  qai  itait  admise  par  le  tr^r  pour  le  traosfert  des  rentes 
indivises  du  mineur  sous  TEmpire  de  la  loi  de  1806.  Ua  autre  pro- 
cedi,  peui-£tre  plas  avaolageux,  si  toas  les  beritiers  peuvent  s^enleodre 
pour  lemploi  des  valeurs  ali^D^es,  serait  d'ordonoer  qae  les  titres,  acqais 
en  ^hange,  seroDt  inscrits  indivis^ment  au  nom  de  ious  (1).  Les  ressonrces 
pr^c^entes  supposeut  que  la  majoritö  est  de  quelque  peu  doigu^ ;  elles 
poorront  itre  eoiploy^es,  au  coors  de  rindivision,  däns  le  but  surtout  de 
privenir  la  depreciatioo  de  titres  menacto ;  elles  seraient  peu  pratiques 
comme  procedte  de  liquidatioo. 

234.  —  Si  doDC  il  est  necessaire'de  veodre  pour  faciüier  la  composition 
des  lots  ou  pour  payer  des  detles  urgentes,  et  que  cependant  od  croie  utile 
de  retarder  la  demande  eo  partage,  oq  recourra  ä  uo  usage  universellement 
passe  eo  pratique ;  od  s*adressera  au  juge  des  r^fen^  pour  provoquer  la 
DominatioD  d'un  admioistrateur  provisoire  de  la  suceession  et  le  cbarger  de 
toutes  les  Operations  reclamtes  par  la  Situation  (2).  Le  conseil  de  famille, 
.  en  adh^ant  ä  cette  nomination,  peut  avoir  spteialement  prevu  la  vente  et 
d^termin^  les  valeurs  qui  devront  en  6lre  Tobjet ;  dans  ce  cas,  Tadminis- 
trateur  n'aura  plus  qu'ä  obtenir  Tautorisation  de  la  Ghambre  du  conseil 
pour  que  les  formalitte  de  la  loi  de  1880  se  trouvent  remplies.  II  peut  arri- 
?er,  au  contrkire,  que  bien  qu^invesü,  en  g^n^ral,  de  tous  les  pouvoirs  n^- 
cessaires  ä  la  lic^uidation,  aucune  autorisation  speciale  ne  lui  ait  iii  donn^e 
ä  ce  sojet  par  le  conseil  de  famille.  Lui  suffirait-il,  dans  ce  cas,  de  remplir 
les  formalil^s  imposto  ^  rh^ritier  btoeficiaire  ponr  la  vente  des  meubles 
incorporels  de  la  suceession?  D^aprte  le  dernier  etat  de  la  jurisprudence  (1), 
oes  formalilte  consisteraient  dans  Tautorisalion  de  justice ;  il  pourraii  donc 
s'adresser  imm^diatement  au  tribunal  sans  provoquer  une  ddibäration  sp^ 
ciale  du  conseil  de  famille.  La  pratique  semblerait  incliner  dans  ce  sens ; 
car  ces  valeurs,  dit-on,  ne  sont  pas  encore  d^terminiment  consider^ 
comme  faisant  partie  du  patrimoine  du  mineur,  mais  bien  comme 
d^pendant  d^une  masse  indivise  et  distincte,  formant  on  patrimoine 
ä  part,  rb^r^dite ;  ce  ne  sont  encore  que  des  valeurs  d^pendant  de  la  suc- 
oession,  et  c'est  ä  ce  titre  seul  qu'elles  sont  envisag^es.  Gette  Idee  serait 
comme  un  souvenir  de  Tancienne  fiction  romaine  :  Hereditas  personam 
defuncii  sustineL  Dte  lors,  Tadminislrateur  ne  serait  plus  envisage,  en 
quoi  que  ce  soit,  comme  le  reprteentant  du  mineur,  mais  uniquement 
comme  le  fond^  de  pouvoir  des  b^iliers,  charge  des  mesures  les  plus  urgen- 
tes de  liquidation,  comme  Tadminislraleur  provisoire  d'une  suceession  b^n^- 

1.  er.  AnnaUe»  et  Joum,  tpic.  d€$ju$tiee$  de  paix^  ann.  1880,  p.  964  et  965. 

2.  er.  Bachere.  Gomm.  de   la  loi  de  1880,  n«  32.  Mollot.  Liquidations  jodiciaires,  n«. 

3.  Ga88.4avrU1881. 
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ficiaire.  De  lä,  il  resulterait  que  si,   en  geo^ral^  pour  l'aliäialioa  des  ütrts 
indivis»  les  formalitte  de  la  loi  de  1880  soot  insußisaQles,  Tune  d'elles,  aa 
moiosi  deviendrait  superflue  lorsque  cet  acte  cooblitue  uoe  Operation  n^ces- 
saire  de  ia  liquidation  confite  aax  soios  d'un  admiDistrateor  do  la  suoces- 
sioD.  Logiquetnenl)  la  queßlion  a  une  autre  porlee;  car,  ai  c'est  ä  lilre  de 
mandalaire  liquidateor  que  ces  alieoatioos^  sans  les  formalil^  de  la  Soi 
nouvelle,  seraieni  effectutes  par  radministrateuTi  dous  devrioos  recoonaitre 
que  ce  tilre  peui  egalemeDl  appartenir  au  tuleur  qui,  eo  debors  de  loole 
iodivisioDy  et  comme  represeotant  du  minenr  h^tier  b^eficiaire,  prend  k 
l'ouverture  d'une  sucoession  les  mesur^  urgentes  que  n^cessite  la  liqoida- 
tioo«  Faudrait'il  donc  ausei,  en  cette  secoode  hypothese»  lors  mSnie  que  le 
mineur  est  seui  h^ritier,  admettre  que  le  tuteur  faisant  prevaloir  seoleoient 
la  qualite  d'heritier  ben^ficiaire  qui  appartient  au  pupilie  pourra,  daas  les 
cas  urgeolß  que  nous  sigoalious,  s^adresser  directemeut  k  la  Chambfe  da 
caaseil,  saus  provoquer  une  reunion  spteiale  du  conseil  de  famille  pour  cha- 
que  ali^nation  de  titres  et  valeurs  r&lam^  dans  ce  but  ?  Ponrrait-il  ainsi 
proceder  aux  ali^nations  reconnues  indiepensables  sans  avoir  accompli  la 
premi^e  et  la  principale  des  formalites  de  la  loi  nouvelle?  Nous  ne  pouvons 
resoudre  ici  lootes  ces  questions ;  il  e^  nteessaire^  pour  leur  inteUigence, 
que  nous  connaissions  le  rAle  et  les  pouvoirs  de  Tadministrateur  Dommi  aux 
successions  et  surtoul  que  nous  ayous  pris  parti  sur  le  caracttee  et  la  natnre 
des  pouvoirs  de  Th^itier  b^n^iaire.  Nous  devrons  alors  nous  poser,  en 
premier  lieu»  la  question  inverse,  savoir  si  le  tuteur,  pour  les  valeurs  infe- 
rieures  ä  1500  francs,  aprte  s'dtre  tnuni  de  Tautorisation  du  conseil  de 
famille,  sera  suffisamment  en  r^le  vis-ä-vis  des  cr^nciers  bäreditaires,  et 
s'ii  ne  devra  pas,  ä  leur  ^gard  m^me  pour  les  titres  les  moins  importanta» 
s'adresser  encore  ä  la  Chambre  du  conseil ;  et  c'est  alors,  en  cas  dTaffirma- 
tive,  que  nous  aurons  ä  nous  demander  si,  pour  les  ali^nationa  comprises 
parnh  les  mesures  de  iiquidation  les  plus  urgentes,  cette  autorisation  de  jus- 
tice n'est  pas  la  seule  qui  doive  6tre  prise  en  considä'stion,  la  seole  qui  seit 
exig^e  m^nie  au  regard  du  popille  et  pour  la  validit^  de  la  vente.  En  ce 
mooienty  il  nous  suffit  d'avoir  constatä  que  lalitoation  des  valeurs  ne  sera 
plus  absolument  impossible,  tout  en  maintenant  Tindivision.  Cette  rterve 
faite  relativement  aux  exagerations  de  la  doctrine  do  jugement  du  S3  juin 
1880,  nous  reconnaissons  vdontiers  que  les  coosidärations  qu'elle  inToqoe, 
oDt  encore  une  gravite  rfelle  et  sont  dignes  du  plus  s^ieux  examen. 

^5.  —  Nous  ajouterons  en  terminant  qu'en  principe  ce  n'est  paa  seule« 
ment  le  tribunal  qui  doit  refuser  ä  homofoguer  une  vente  de  titres  indivis; 
mais  le  conseil  de  famille  lüi-m^me  n'aurait  pas  le  droits  en  evaluant  i 
moins  de  1500  francs  la  part  du  mineur,  de  proceder  k  la  vente  saus  homo- 
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logatioQ.  Cette  appr^ation  conslitaerait  niie  öraluation  de  la  part  qoi  doit 
revenir  au  mineur  et  par  suite  dquivaadrait  au  partage.  Par  suite  les  agenta 
de  change.  chargte  de  la  vente,  les  representaDls  du  tresor  ou  des  compa- 
goies  auxqnels  les  titres  seraieut  remis  pour  les  traosferts,  pourroot  tou- 
jours,  lorsqu^on  leur  pr^utera  un  ihre  ayant  apparteuu  au  döfunt,  exiger 
la  jastification  soit  de  rattribution  reguliere  par  suite  d*uQ  partage  eo 
forme^  soit,  en  pr^visioo  des  cas  excepUoDoels  oü  la  vente  peut  prto^er  le 
partage,  de  Tautorisation  judiciaire  qui  aura  consacr^  cette  derogatiou  au 
principe  gtoeral  (i).  Cette  demi^re  pourra-t-elle  encore  dtre  exigte  m£me 
an  cas  oü  Tensemble  des  valeurs  dont  le  transfert  est  requis  et  införi^ur  k 
1500  fraocs;  quand  il  est  certain  par  cons^uent  que  la  part  qui  pourrait 
dtre  plus  tard  atlribuee  au  mineur  ne  sera  jamais  soumise  ä  la  seconde  for* 
malit^  de  la  loi  de  1880?  La  pralique  anterieure  au  jugement  du  23  juin 
n'obligeait  pas  en  principe  les  intermödi&ires  de  la  vente  k  v6rifier  le  ca« 
ractire  r^l  de  Top^ration  qui  leur  est  proposee,  ils  n'avaient  pas  k  s  enqu6- 
rir  si  la  vente  devait  constituer  nn  partage  on  une  simple  mesure  de  liquida- 
tion,  si  le  prix  serait  partage  enlre  \m  coheritiers  majeurs  et  mineurs  oa 
remis  dans  la  masse  h^r^ditaire;  il  leur  suffisait  de  s'assurer  que  toutes  les 
formalitte  6ventoellement  exigibles  ä  supposer  que  les  valenrs  entiires  fas- 
sen\  mises  dans  le  lot  du  mineur,  eusseot  ^ii  remplies ;  cette  räserve  faite 
en  vue  de  Tavenir,  ils  ne  se  croyaient  pas  le  droit  de  s  opposer  ä  la  vente 
soos  pritexle  qn*elle  püt  dissimuler  un  partage ;  leurs  obligations  et  leur 
responsabiliti  se  troavent-elles  aggrav^ii»  sous  ce  rapport  ?  Nous  ne  le 
croyons  pas.  Quand  Tensemble  d6past»e  1500francs,  ils  ne  peuvent  recon- 
nattre  au  conseii  de  famille  le  droit  de  limiter  ä  ce  chiffre  la  part  du  mineur, 
oar  cette  fixation  ne  peut  dependre  que  d*un  partage  en  r^gle;  et  k  moins 
qae  le  Iribonal  n*ait  permis  la  vente,  ils  peuvent  toujours  craindre  que, 
par  suite  d'une  attribution  ull^ieure,  Tautorisation  de  justice  ne  se  trouve 
avoir  dft  dlre  n^cessaire ;  att-des«ous  de  ce  chiffre,  leur  pretention  constitue* 
ane  immixtion  qoi  de  leur  part  serait  abusive.  Les  agents  du  transfert  sont 
saos  droit  pour  qualifier  la  vente  qui  leur  est  soumise^  en  appr6cier  les  suites 
et  refuser  leur  concours  quand  il  est  d^montr^  qu'elle  est  requise  par  tous 
les  propri^taires  communs,  tous  capables  ou  düment  autorises ;  ils  doivent 
Sans  doote  v^ifier  la  qoalitä  des  ayants^droit  et  s'assurer  de  leur  capacitä, 
mais  ne  sont  pas  juges  des  suites  probables,  ou  simplement  possibles  de  To- 
p^ration  qui  leur  est  demandie. 

236.  -*-  ^  Dif ficuUis  relatives  awboäes  de  dispasüian  camideris  en 
cas  m§mes.  -^  Le  second  point  de  vne  auquel  nous  devons  nous  placer  pour 

1.  Cf.  C;ircQl..da  min.  de  la  just,  da  10  oiai  1880.  Ci,  Boebire.  Loi  de  im,  he*  oU. 
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recberdier  quelle  est  T^ndae  d*applicatioQ  de  la  loi  de  1880  est  rela- 
tif  aax  actes  accomplis  par  le  tuteur  au  sujet  des  valeurs  de  pupille.  Qaels 
sont  ceux  que  nous  devroos  coosiderer  oomme  alitoation  soumise  aux  for- 
malitfe  de  la  loi  ?  Les  explications  g^n^les  que  nous  avons  donoto  eo 
traitant  des  pouvoirs  du  mandataire  oonventioDDel,  nous  pennettront  de  nous 
6tendre  trte  peu  sur  ce  point.  Le  premier  cas  dont  nous  nous  sommes  occupe 
alors  est  la  mise  en  gage  des  valeurs  mobili^res.  Si  nous  la  supposons  anterieure 
ä  Touverture  de  la  lulelle,  nous  d^ciderons,  par  analogie  de  ce  qui  est  admis  au 
cas  de  benefice  d'inventaire,  que  Talienation  des  litres  engages  pourra  avoir 
lieu  sous  les  eonditions  de  Tarticle  2078,  saus  raccomplbseot,  inutile  eo 
pareil  cas,  des  formalitte  de  la  loi  de  1880  (i)  Pour  que  notre  question 
s'elöveil  faut  donc  supposer  la  midO  en  gage  effectuee  par  le  tuteur ;  si  die 
est  concomittante  ä  Tempruot  eile  beneficiera  des  garanties  des  artides  457 
et  458  et  d^  lors  sera  soumise  ä  Tbomologation  du  tribunal,  quelle  que  seit 
la  valeur  du  titre  engage ;  eile  reste  en  tous  points  du  reste  sous  lempire 
du  Code  dvil,  eile  echappe  par  cons^quent  k  la  disposition  de  la  loi  nouvelle 
supprimanl  Tappel  contre  le  recours  principal  qui  aurait  pu  ^e  porte  ä  la 
suite  d*ttne  dteision  du  conseil  de  famitle  m£me  bomologute.  Si  eile  est  posle- 
rieure  ä  Temprunt,  nous  d^iderons.  d*aprte  Texamen  que  nous  avons  dqä 
fait  de  la  question,  quecet  acte  constitue  une  aliteation  indirecte  sounrise 
aux  mimes  garanties  et  formalites  que  la  veote  elle-möme.  Getle  Solution 
s'impose,  on  peut  le  dire,  puisque  k  Tecb^ance  et  en  cas  de  non  paiement, 
nous  avons  admis  que  la  vente  du  titre  pourrait  6tre  effectoäe  sans  la  dou- 
ble fonnalit^  de  la  loi ;  si  donc  cette  garantie  n'itait  pas  procuree  ant^eu- 
rement,  lors  de  la  Constitution  de  gage,  il  s'en  suivrait  que  Tali^nalion  pour- 
rait avoir  lieu  en  deux  actes  sans  aucune  des  Protections  dont  la  loi  a  vouln 
Tentourer. 

237.  —  L^analogie  apparente  entre  la  cession  et  le  recouvrement  anticipe 
des  crtences  du  pupille  a  pu  faire  penser  que  ces  deux  actes  devaient  &Ut 
assimilte  ä  tous  points  de  viie.  Sous  Tempire  de  Tarticle  452  on  arguait 
des  pouvoirs  du  tuteur  en  mali^  de  recouvrement  pour  l'exon^rer  de  toote 
entrave  en  fait  d^ali^nation  directe  ;  aujourd'hui  on  semblerait  invoquer  les 
restrictions  mises  ä  la  cession  pour  vouloir  les  etendre  au  recouvrement :  cette 
assimilation  n*est  pas  plus  legitime  que  n*elait  la  premiere.  Le  tuteur  serait 
sans  doute  oblig^  de  recourir  aux  formalites  de  la  loi  pour  recevoir  une 
quittance  subrogative;  car  en  ce  casla  creance  conlinue  ä  subsister,  mais 
transportee  au  profit  d*un^  autre  personne ;  ou  si  cette  expression  peut  cbo- 
quer  les  partisans  d'un  Systeme  quelqae  peu  abstrait  sur  le  caract^e  de  la 

1.  Gr.  Sir.  56, 1, 785  et  la  note,  et  Cas9. 27  d^.  WO. 
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Subrogation,  nous  dirons  qo'elle  est  remplacee  par  uoe  autre  creance  telle- 
ment  semblable  qu'il  n'exisie  gi^re  en  principe  d'aulres  differences  eotre 
elles  que  le  cbangement  de  leurs  titulaires.  II  n'en  sera  plus  de  m^me  sll 
s*agil  d*an  paiement  ordioaire  non  saivi  de  Subrogation.  Les  poavoirs  da 
tuteur  lui  sont  en  cette  mati^e  expressement  conförte  par  le  code  et  rien 
dans  la  loi  nouvelle  ne  vient  les  restreindre.  Gette  Solution  est  g^nirale  et 
De  souffre  aucune  exception  m^me  pour  le  cas  oü  la  crtonce  serait  touch^e 
avant  terme  (1).  Ainsi  le  paiement  est  valable  dans  toute  ses  cons^uences  et 
Sans  que  les  tiers  aient  ä  surveiller  l'emploi  des  deniers,  quelle  que  soit 
d  ailleurs  lopinion  adoptee  sur  les  forroalites  exig^es  alors  pour  leur  place- 
ment  (art.  6,  loi  de  1880).  G'est  donc  ä  tort  que  certains  conservateurs 
des  hypolh^ues  ont  voulu  exiger  pour  la  radiation  des  inscriptions  hypo- 
tbecaires  garantissant  une  cr^nce  actuellement  Steinte  entre  les  mains  du 
tnteur,  la  production  des  pi6ces  constatant  fautorisation  du  conseil  de  fa- 
roille  en  mali^re  d'emploi  et  la  justificatien  par  lui  donnee  du  placement  des 
capitaux  requs  (2).  Nous  donnerens  une  Solution  analogue  pour  tous  les  actes 
pr^vus  par  le  Code  civil  et  qui  parattraient  se  rapprocher  plus  ou  moins  de 
l*ali^nation,  par  leur  caract^re,  leur  importance  ou  leur  r^suliat.  Gette 
Observation  s'appliquera  snrtout  aux  actions  relatives  aui  valeurs  mobili6- 
res,  rien  dans  la  loi  nouvelle  ne  vient  le  soustraires  ä  Tempire  de  Tarticle 
461  ;  ce  texte  seul  peut  encore  les  regir.  Par  suite  le  tuteur  pourrait  mime 
se  desister  sans  autorisation  d'un  appe!  forma  contre  un  jugeuent  relatif  ä 
ces  valeurs  (3).  Inversement  nous  continuerons  ä  exiger  pour  la  transaction 
portant  sur  tous  les  droits  de  cette  esp^  le  surcroit  de  formalitö  prescrit  par 
l'article  467. 

^8.  —  L*acte  le  plus  grave,  celui  qui  aurait  pu  donner  liea  aux  plus 
serieuses  diflicult^s  eut  iii  la  conversion  des  titres  nominatifs  en  titres  au 
porteur.  Nous  avons  vu  que  la  jurisprudence  la  plus  r^cente  la  rangeait  parmi 
les  actes  d'administration  Iaiss6s  ä  la  discr^tiou  du  tuteur.  Aussi  Tan  des 
principaux  objets  de  la  loi  nouvelle  äait-il  de  mettre  un  terme  ä  eelte  libert^ 
excessive  dont  l'exercice  aunit  eu  pour  effet  d*annibiler  toutes  les  prteau« 
tions  de  la  loi.  Le  premier  projet  assimilait  dejä»  au  point  de  vue  des  forma- 
lil^  ä  remplir,  la  conversion  ä  Talienalion.  Gette  proposition  refut  Tappro- 
bation  unanime  des  deux  chambres  et  devint  Tarticle  10  de  la  loi  nou- 
velle. Cette  conversion  sera  bien  rarement  admise  puisque  en  principe  Texis- 

i.  Bien  entendunoas  r^servons  le  cas  oü  le  recouvremeut  anticipä  aurait  le  caracUre 
d'une  transaction  ou  d*un  emprunt  döguis^. 

2.  er.  Trib.  de  Lorient  23  mars  1821  (La  Loi  15  oct.  1881.  Ga%.  des  Mb,  5  join  i9Si) 
Buchte,  n»  97  Moniteur  des  juges  de  paix,  ann.  1880.  p.  360, 361  Ann.  et  jonns.  sp4c.  de 
jus.  de  paix  an.  1880.  p.  275. 

3.  Gf.  Paris  14  d^c.  1881.  Monit.  des  jug.  de  paix  ann.  1881.  p.  91. 
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taice  de  titres  an  portear  dans  le  patrimoine  du  popilie  esü  prohibte ;  ette 
pourra  ilre  aotoriste  par  exception  comme  prelude  de  raü^nalion  ei  eii  vae 
de  la  faciliter.  S'il  devait  eolre  les  deux  op^raliooe  s'elever  an  iotcrvalle 
assez  long,  le  conseil  de  famille  pourrait  presorire,  poor  la  garda  des  tiir«s 
au  porteur,  en  atteodant  la  nigociatioü  par  lul  d^ignte,  les  mesureg  qae 
lui  permel  rarticie  5  pour  les  iitres  de  celte  espece  trouvte  daus  le  palri- 
moine  du  pupille  et  qu'il  j  u^  ä  propos  de  cooserver  sous  ceiie  forme. 

Art.  8,  —  Mesures  accessoires  prises  en  vue  (Vassurer  Vexic^ion 
des  formalües  dela  lai. 

239.  —  Ges  mesores  soot  au  nombre  de  deux,  robiigatioo  de  eonvertir 
les  titres  au  porteur  en  titres  nominatifs,  ei  les  pouvoirs  de  fiurveiilaiiee 
confi^s  au  subrog^-tuteur.  II  est,  en  effet,  ceriain  que  la  double  fornnalii^ 
prescrite  par  la  loi  pour  Tali^nation  des  valeurs  moblli^res  auraii  pu  Aire 
compl^tement  (6lud^,  si  le  tnteur  fiit  rest^  en  possessio»  des  iitres  au 
porteur  appartenant  au  pupille  au  Jour  de  Touverture  de  la  iatelie  oa 
pouvant  lui  echoir  post^rieuremeot  k  litre  de  succession,  legs  ou  dona- 
tion.  II  pouvait  mime  arriver,  si  les  titres  k  la  6n  de  la  tutelle  fusseat  resi^s 
en  la  possossion  du  tuteur,  que  la  proprieti  pAt  en  ^reoootesi^  au  popilie. 
La  loi  devait  dooc  interveuir  afin  de  priveoir  ce  double  danger.  Deux 
moyeus  se  pr^ntaient  daiis  ce  bul,  6tant  donn^  l'itat  acluel  de  notre  lögis- 
lation,  la  conversion  en  titres  nominatifs,  ou  le  depöt  en  Baoque.  Ge  der- 
nier  proc6d6  peut  offrir  des  dangers  si  le  choix  de  la  sooi6t6  depositaire  eti 
libre,  et  c'eut m  apporter  ä  lali^nation  des  titres  de  serleuses eatraves  que 
dfeigner  obligatoirement  la  Gaisse  des  dc^pAls  et  consignation ;  c'eut  ite  dans 
tous  les  cas  soustralre  le  tilre  ä  la  disposition  du  tuteur  et  lui  imposer  de 
reelles  difficult6s  mime  eu  mati^re  de  recouvrement  des  dlvideodes.  La  coo« 
Version  a  donc  ete  admise  en  principe,  et  le  dep6t  prescrit  par  exception 
dans  les  cas  ou  le  premier  moyen  serait  impossible  ou  desavantageux.  Ge 
n'est  pas  cependant  que  cette  modification  dans  la  forme  du  titre  ne  puisse 
avoir  quelques  inconvinients  pour  Tavenir ;  il  est  des  titres,  comme  par 
exemple  ceux  des  compagnies  de  chemin  de  fer,  qui  ne  peuvent  krt  aliteis 
que  sous  la  forme  au  porteur ;  le  mineur  qui,  apr^  sa  majorite,  voudra  s'en 
dessaisir  devrait  dono  procider  k  une  seconde  conversion  en  sens  inverse. 
Xnm  le  moyea  preserii  par  la  loi  Prussieuoe  da  1875  sur  la  tuti^He  ««mble- 
t-il  au  premier  abord  plus  simple  et  plus  pratique.  Une  simple  roeBtion  sus- 
ceptible  d'i^tre  appqlte  i  la  majorite  du  pupille,  indique  sur  le  titre  mime 
rindisponibilite  temporaire  et  partielle  dont  il  est  fr^ppe  eotre  le$  maips  da 
tuteur,  et  oblige  oelui-rei,  lorsqu'il  veut  atiiaer,  k  se  sourneitre  aux  formalites 
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presfrites  en  pareil  ca9.  Gelte  mesorc  toutefols  oomporte  des  inconvteients 
d^rieux ;  eile  s'dblgnalt  d*ailleurs  de  no.^  usages  commerolaox  et  mena^lt 
de  sorebarger  les  titres  de  mentions  et  riltures  donl  il  eot  fallo  pronver  la 
l^gitimit6  et  qni  aurak  ainsi  eDtrav6  leur  eours  et  sascite  les  m^fianees;  il 
ii*en  All  pas  question.  Oo  seagea  aa  seol  proc^ä  que  rensembie  de  netre 
l^gislation  mtt  ä  la  disposition  do  l^gislateor  et  l'on  s^en  tint  d^  lors  k  la 
conversioD. 

240.  —  Cette  partie  de  la  loi  de  4880  ne  rentrant  qulndireolement 
dans  notre  sojet,  noos  n^avona  pas  rintention  de  T^tudler  dans  toos  ses 
d^fails.  Il  nous  sniBra  de  dire  qoe,  quam  aax  dilais  lalssfe  au  toteur  ponr 
operer  la  fonversion,  le  conseil  de  famille  peut  aocorder  les  prolongations 
nteessaires ;  qu*il  peut  möme,  dans  le  eas  oti  Poperation  lui  paratt  inotile, 
dispeDser  les  titres  de  la  eonversion  et  en  ordooner  le  d^pAt,  soit  eotre  les 
mains  d*une  personne  amie,  et  par  eons^uent  les  laisser  entre  eelles  du 
tuteur,  9ok  dans  un  Etablissement  Bnancier  (art.  5).  Nous  n*insisterons  que 
sur  les  deux  points  snivants  qni  sont  Traiment  les  senis  importants  *  1*  Les 
cas  oh  cette  eonversion  sera  rendoe  imposaible ;  et  3^  la  dilioatesse  du  rAle 
laissE  au  conseil  de  femille  en  teute  cette  mati^rt?. 

94i .  —  Nous  savons  ii\k  que  le  conseil  de  hooille  peut  s'epposer  ä  la 
eonversion  ;  mais  dans  ce  eas  Pexception  qu'il  apporte  k  Tebllgation  de  l'ar- 
ticle  5  est  volontairc ;  il  en  est  d^autres  oü  eile  est  fbrcte.  Gelte  mesure  en 
eflf^t  constitue  une  mediBcatlon  apportte  ä  P^tat  et  ä  la  nature  mime  du  tilre, 
et  il  peut  se  faire  qn'elle  Interesse  non-seolement  le  raineur,  mais  au9si  les 
tiers  ayant  des  droits  sur  la  valeur  qui  appartient  k  ce  dernler,  et  quelle  ne 
puisse  avoir  lieu  sans  leur  assentiment.  Le  dernier  projet  n^avait  pas  pr^vu 
ceUe  obstacle  et  ne  mentionnait  que  Pimpossibiliti  dirivant  de  la  nature  du 
titre  (1);  oomme  cela  pouvait  se  rencontrer  avant  la  loi  de  18S7  pour 
les  titres  de  certaines  soci^t^  fran^aises  et  comme  il  peut  arriver  encore 
aujeard^hni  pour  ceux  de  soci^t^s  Etran^^res  dont  les  Statuts  n^admettraieut 
que  la  forme  au  porteur.  G^Etait  insuffisant.  Lors  de  la  premi^re  discussion, 
M.  Raoul  Duval  (S)  s'attacha  ä  pr^enter  au  S6nat  les  graves  difficult^s  qui 
pouvaient  resulter  de  Conventions  pr^xistantes  et  les  nombreuses  circons- 
tanoea  oü  le  droit  des  tiers  allait  se  trouver  en  jeu.  Quelques-unes  de  eas  cir- 
coBstanees  ont  EtEEuum^p^  par  M.  Buch6re :  t  Les  titres, dit-il  (S),  peuvent 
itre  syndiques,  ils  peuvent  ilred^poste  daus  une  caisse  publique  ou  entre  les 
mains  de  tiers  en  vertu  de  couventions  au!i  termes  desquelles  le  propriitaire 
a  renoncA  au  droit  d*en  disposer  avant  un  delai  d^rmlnä  on  s'est  obligE  de 

i.  V.  Duvergier.  Coli,  des  Lois,  an.  1880,  p.  48. 
*     'i.  S4nat,  2  mai  1878  (/.  0.,  3  mai). 
3.  Loi  de  1880,  commentaire,  n»  67. 
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les  laiflser  entre  les  mains  d'ane  tierce  personne  k  titre  de  garantie  oa  aotre- 
ment.  >  G*est  ainsi  qu*ils  peuvent  avoir  fait  Tobjet  d'Qne  coDsütotioD  de 
gage  ant^rieore,  le  latear  ni  le  cooseil  de  famille  oe  peavent  alors  enlever  aa 
crtencier  la  possession  des  tilres  pour  ea  operer  la  coaversion.  Parmi  c& 
cirooDstances,  il  en  est  deux  cepeadant  qui  peoveat  soalever  quelqaes  diffi- 
Guitte ;  la  premi^re  ao  cas  oü  le  titre  a  iii  remis  aux  mains  d'on  asofmi- 
tier  et  la  seconde  au  cas  dMadivision. 

242.  —  M.  Raoul  Dural  (1)  et  aprte  lui  les  coromentateurs  de  la  loi  (2)  oot 
rang^  la  premiire  bypotbtee  parmi  Celles  qui  rendent  la  conversion  impos- 
sible ;  cette  assertion  nous  semble  cependaat  snjette  k  controversc.  II  est 
certain  tont  d'abord  qu'elle  ne  sanrait  s'appliqner  k  Tusnfruit  legal ;  Tin- 
ten tion  bien  manifeste  et  pliisieurs  fois  exprim^,  des  rödactenrs  de  la  loi  a 
Ük  de  soumettre  le  tuteur  usufruitier  1^1  k  toutes  les  obligations  6dictte 
par  la  loi  nouvelle.  II  ne  ponrrait  donc  pr^tendre  s*oppo5er  k  la  conversion. 
Mais  la  question  doit  se  poser  au  point  de  vne  des  priocipes  g^n^raux.  LV 
sufruitier,  nous  Tavons  vu,  ne  peut  s'oppo^r  k  la  vente  de  la  nue-propriM 
des  biens  sur  lesquels  porte  sa  jouissance  ;  d*un  autre  cAt6  Tint^t  de  oette 
derniire  exige  que  le  titre  au  porteur  soit  remis  entre  ses  mains ;  ce  qai 
nous  faisait  dire  que  la  nne-propri^e  de  ce  titre  ne  pourrait  que  difficile- 
ment  itre  ali^n^e  puisque  les  titres  ne  pourraient  ^tre  livr^  k  Tacquereur  et 
que  c^est  dans  cette  tradition  surtout  que  consiste  pour  les  valeurs  de  cette 
forme  la  transmission  de  propri^t^.  Est-ce  k  dire  que  Tusufruitier  ne  ponr- 
rait itre,  comroe  le  gagiste,  d^poss^e  mime  momentan^ment  des  titres  qvi 
lui  ont  ite  remis?  Assurement  non,  car  son  droit  ne  depeod  pas  de  la  pos- 
session ;  il  sorvit  en  debors  d'elle  et  cette  derniäre  ne  lui  est  due  qoe  pov 
lui  permettre  d*exercer  son  droit  de  jouissance,  en  pareil  cas  de  tonclier  les 
dividendes;  Ikse  borneson  droit;  il  ne  pourrait  veodre  le  titre  pas  m^ 
le  titre  ao  porteor  (3) ;  et  d^  lors  les  formalit6s  exigees  pour  la  convenuon  ne 
portent  aucnn  trooble  k  Texercice  de  ses  droits.  Quant  k  la  possession  qui  lai 
est  nicessaire,  qu*elle  porle  sur  des  titres  nominatifs  ou  snr  des  titres  aa 
porteur,  la  cbose  doit  loi  itre  indifferente  ;  il  lui  suffira  que  la  perception 
des  dividendes  lui  soit  aussi  facile  dans  un  cas  comme  dans  Tautre;  et  toot 
ce  qoMI  poorra  exiger  c'est  que  les  nooveaox  titres  nominatifs  qni  lui 
seront  remis  soient  monis  de  coupons  au  porteur ;  mais  il  n*a  jamaiSv 
comme  le  gagiste,  k  invoqoer  T^ventnalit^  d'une  vente  possible  en  vne  de 
laquelle  il  ait  iniiriX  k  conserver  les  titres  sons  la  forme  qui  les  rend  plus 
facilement  n^ociables  ;  il  n'y  a  donc  entre  lui  et  le  nn-proprietaire  aucniie 

i.  V.  Duvergier,  GoU.  des  Lois  1880,  p.  54,  not.  3. 

2.  Gf.  Buchöre,  loe.  df .,  n»  67,  p.  60. 

3.  Buchöre.  Taleurs  mobUiöres,  n«  777. 
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Convention  relative  k  la  forme  du  titre,  il  est  sans  int^r^t  dans  la  qaestion  et 
il  ne  nous  semble  pas  qu'ii  puisse  s'opposer  ä  la  mesure  iinpos6e  par  la 
loi  (1).  Seulement  eo  paieil  cas,  il  nous  semble  que  Tarticle  9  du  decret  du 
18  juin  1864,  lequel  defend  au  tresor  de  delivrer  aux  incapables  des  titres 
nominatifs  munis  de  coupons  au  porteur,  devrait  cesserde  s*appliquer;  puis- 
qoe  le  titre  uoe  fois  converti  ne  doit  plus  itre  delivre  ä  l'incapable,  mais 
remis  ä  Tusufruitier  lui-m^me  et  que  ce  dernier  a  la  disposition  des  revenus. 
244.  —  La  secoode  hypoth6se  pr^vue  est  celle  oü  les  titres  sont  indivis. 
II  peut  arriver  qu'co  vertu  d'une  Convention  anterieurc  d'iodivision  les  titres 
aient  ete  d^pos^  en  Banque ;  c'est  le  cas  express^ment  prevu  dans  la  dis- 
cussioD,  la  conversion  sera  certainement  impossible.  En  serait-il  encore  de 
mime  si  cette  pr^ution  sp^iale  n*avait  pas  etä  prise  ?  Les  titres  sont 
rest^s  ä  la  disposition  des  h^riiiers ;  le  partage  imm^diat  ne  pouvant  avoir 
lieu,  nous  le  supposons,  la  part  du  mineur  oe  peut  itre  exactement  deter- 
minte  et  la  conversion  devrait  porter  indivisement  sur  lous  les  titres.  Or 
cette  mesure  ne  peut  certainement  ilre  imposee  aux  h^ritiers ;  ils  peuvent 
avoir  grand  interit  ä  recueillir  les  titres  sous  la  forme  au  porteur ;  et  la 
conversion  ne  pourra  donc  ilte  effectute  au  m^pris  de  leurs  droits  (2).  Et 
ici  cette  decision,  qui  est  generale,  s'appliquera  lout  aussi  bien,  lors  m6me 
que  rindivision  existerait  avec  le  p^re  ou  la  m^re  survivants ;  la  r^ponse 
faite  par  le  rapporleur  ä  une  Observation  de  M.  Clement  sur  une  question 
analogue,  ne  laisse  aucun  doute  ä  ce  sujet  (3)..  Le  conseil  de  tamille  pourra- 
t-il  au  moins  ordonner  led^pöt  jusqu^ä  Texpiration  des  delais  fix^s  dans  la 
Convention  d'indivision  ?  II  pourrait,  je  crois,  Tordonner  comme  mesure 
generale,  puisque  les  heritiers  n'ont  aucun  interit  ä  conserver  dans  leurs 
mains  des  titres  dont  ils  ne  peuvent  disposer  et  qu'il  leur  suflSt  que  la  con- 
servation  et  le  service  des  dividendes  soient  assures.  Mais  il  n*a  pas  qualit^ 
pour  imposer  on  choix  quelconque  aux  bäritiers  opposants ;  de  la  solvabilit^ 
du  depositaire  d^pendront  peut-ilre  les  chances  de  restitution  des  titres,  et 
le  tribunal  seul  aurait  autorite  en  cette  mali^re  ;  or  celui-ci  n'est  pas  appeU 
ä  statuer  en  pareille  mati^re ;  et  mime  düt-il  intervenir  au  sujet  de  la  con- 
version de  titres  au  porteur»  il  nous  semblerait  fort  difficile  de  lui  donner 
le  pouvoir  de  toucher  au  nom  de  Tinlirit  du  mineur  au  droit  quelconque  des 
autres  heritiers.  Si  donc  ceux-ci  ne  peuvent  s^enlendre  pour  dfeigner  le 
dipositaire,  le  conseil  de  Familie  devra  recourir  ä  la  caisse  des  depöts  et 
consignations,  qui  est  le  seul  Etablissement  de  ce  genre  ä  qui  la  garantie  de 
r£tat  soit  assuree,  la  Banque  de  France  se  refusant  depuis  la  loi  de  1875  ä 

1.  M.  Duverger  4  son  cours. 

2.  Gf.  Monii,  desjugea  de  paix,  an  1880,  p.  56  et  57. 

3.  S^nat.  25  nuii  1878  (/.  0.  26  mai). 
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recevoir  en  d^pdt  les  titres  des  incapabtes.  Enfln  nous  ajouterons  quc  les 
frais  dAs  k  r^tablissement  depositaire  poiirraient  ttre  imposfe  enti^ment 
an  mineur  puisqae  c'est  dans  son  inter^t  seui  qae  la  mesare  aarait  M  prise. 
Dans  le  cas  oü  Tindivision  temporaire  D'aurait  pas  et6  imposte  par  une 
conveotion  ant^rienre,  le  seul  moyen  efficace  qoi  pftt  rester  au  toteur  de  se 
conformer  aax  prescriptions  de  la  loi  serait  de  poarsuivre  le  partage  dans  le 
dilai  qni  loi  est  impos6  ponr  la  conversion,  sanf  Prolongation  accordees  par 
le  conseil  de  familie.  Enfin  dans  tootes  les  bypoth^ses  les  agentsdeebange, 
le  tr^or  et  les  compagnies  devraient  s^opposer  h  la  conversion  des  titres 
indivis  deroand^e  avec  indication  de  la  part  attribate  «la  mineur ;  cette 
Solution  est  le  corollaire  indispensable  de  celle  que  nous  avons  donnte  an 
sujet  de  Taliänation  de  ces  titres ;  tonte  d6termination  de  ce  genre  äquivaa- 
drait  partage. 

244.  —  Gomme  nous  Tavons  annono^,  nous  ne  pouvons  terminer  Texa- 
men  de  Tarlicle  5  sans  remarquer  Tesp^  de  contradiction  que  pr^nte 
ici  le  systime  de  la  loi.  Les  dteisions  que  peot  avoir  k  prendre  en 
pareille  mati^rele  conseil  de  familie  sont  d'une  d^licatesse  extreme,  car  elles 
ont  pour  base  dVdinaire  la  confiance  accordöe  au  tuteur.  Qu^il  s*agisse  de 
proroger  le  d^lai  que  la  loi  impose  pour  la  conrersion,  d'exempter  de  cette 
mesure  les  titres  destin^s  ä  une  vente  procbaine,  ou  de  faire  cboix  du  d^po- 
sitaire  des  titres  conservfe,  le  conseil  peut,  soit  par  esprit  d'hostiliti  systi- 
roatique  imposer  une  conversion  inopportune,  soit,  et  ce  sera  le  plus  f^- 
quent,  par  suite  d*une  conßance  aveugle«  qui  souvent  parattra  fort  legitime  au 
cas  de  tuteile  legale,  multiplier  les  exceptions  et  ne  pas  oser  cboisir  d'aotre 
däpositaire  que  le  tuteur  lui-m^me.  La  libert^  du  conseil  de  hmille  n'est  pas 
absolument  entifere.  G*est  donc  dans  ce  cas  surtout  que  Tintervention  d'un 
troisi^me  pouvoir  indöpendant,  et  soustrait  ä  rinfluence  de  toute  question 
personnelle,  aurait  pn  parattre  n^cessaire;  or  la  loi  qui  exige  le  contrdledo 
tribunal  lorsqu'il  s'agit  d'ali6nation,  c*est-k-dire  daus  un  cas  oh  le  conseil 
garde  toute  son  independance  et  n'a  k  d^lib^rer  que  sur  des  questions  d  op- 
portunitä  et  d'int^r^t  mat^riel,  ^rte  cette  garantie  au  seul  cas  peut-jtre  oü 
Ton  peut  avoir  k  craindre  les  dteisions  dict^  par  les  consid^rations  person- 
nelles  (1).  L'absence  de  tout  contr6le  judiciaire  dans  les  questions  relatives  ä 
la  conversion  pourra  parfois  permettre  au  conseil  de  familie  d'^rter  cette 
formalit^  dans  les  cas  oü  eile  serait  exigäe  pour  Taliänation  ;  il  n'aura  qu^ä 
exempter  le  tuteur  de  la  conversion  et  k  le  laisser  en  possession  des  titres ; 
celui-ci  pourra  ensuite  vendre  et  negocier  les  titres  sans  faire  connaltre  leur 
origine  et  faire  des  deniers  Temploi  voulu  et  pr6vu  par  le  conseil  de  familie. 
L'intervention  du  tribunal  aura  ete  ^carlee  et  TarticU  2  m\i*  Lorsqu^  eette 

i.  Cf.  Buch^re.  Com.  loi  de  1880,  n»  71,  p.  64. 
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frande  sera  flonp^onn^,  il  restera  la  ressource  de  Farlicle  883  pr.  civ. ;  le6 
membres  dissidents  pourront  recourir  coolre  la  deiib^ration  et  en  pareil  eas 
lejugement  qui  intervieDdra  sera  de  plus  sujet  ä  appel.  II  ne  peut  tomber 
sous  la  dtsposition  de  Tarticle  3  qui  ^carle  l'appel  pr^vu  par  Tarticle  889 
pr.  civ. ;  ni  tes  termes  de  Tarlicle  ^  ni  soq  but  ne  sauraient  eo  effel  justifier 
oeUeextensioD. 

246.  —  §  2.  Mission  speciale  du  subrog44uteur.  —  Nous  venous  de 
▼oir  la  loi  imposer  au  tutear  une  Obligation  presque  anormale,  dans  le  seul 
bot  d'assurer  l'execution  des  foroialites  dont  eile  veut  eotourer  l'aliteation 
des  Taleurs  mobili^es  et  Temploi  des  capitaux  pupillaires.  Gelte  mesure  de 
prteautioQ  aceessoire  est-elle  süffisante ;  et  m^ine,  pour  oe  qui  est  d'elle, 
qoi  peut  en  garantir  robservationlf  Le  consetl  de  famille  n'a  aucuoe  initiative 
par  lui-mimey  il  ne  peut  done  provoqaer  la  conversion  que  le  tateur  n^lige 
d*aeeomplir.  Lorsqu^il  s*agit  des  formaltt^s  dont  le  Code  civil  enloare  les 
antres  actes  de  geslion  tut^laire,  il  n*elait  pas  indispensable  de  prendre  des 
mesnres  präventives  pour  en  empAeher  la  violalioo  ;  les  oons^uences  que 
cette  violation  entratne,  la  nullit^  qu*elle  fait  peser  sur  le  sort  de  l'op^ra- 
tion,  les  dangers  dont  eile  menace  les  tiers  qui  y  prennent  part  et  le  plus 
sonvent  le  contr6le  qu^exerce  sur  Tacte  Iui-m4roe  les  interm^diaires  qui 
doivent  concourir  k  son  acoompHsi^enienty  sont  aux  yeux  de  la  loi  des  juges 
suffisants  de  Texecution  des  prescriptions  qu^elle  impose.  II  en  sera  eneore  de 
ra^e,  en  fait  de  valeursmobili6res,  pour  Tali^nation  directe  des  titres  nomi- 
natifs  ;  en  mati^re  de  transferts,  la  respoosabilitä  des  interm^iaires  sera  la 
garantie  supr^me  de  la  loi.  Mais  il  y  a  des  titrec^  qui  peuvent  se  transmettre 
par  simple  endossement ;  et  il  y  a  surtout  les  titres  au  porteor  en  pr^nce 
desquelles  la  loi  s;  trouve  presque  impuissante,  dont  la  transmission  inr6gu* 
li^re  n*est  m^me  pas,  dans  Tapplioation,  sanctiono^e  par  la  nullit^,  puisque 
Tarticle  2279  la  eonsolide ;  il  y  a  enfln  les  prescriptions  neu  volles  en  mati^re 
d*emplol,  ni  les  tiers  acqu^reurs  des  titres  ni  ceux  qui  concourent  au  pla- 
oement  des  capitaux  provenant  de  |a  vente,  ne  sont  en  g^n^al  responsables 
de  l'emplei  :  le  tuteur  obligä  de  placer  les  capitaux  dans  un  d^lai  d^ermin^ 
ne  tronvc  d^autre  sanctioo  que  la  responsabilit^  pteuniaire  quelque  peu 
aggravte  dont  la  loi  le  oharge  lui-m4me ;  invit^  par  le  conseil  de  famille  & 
faire  des  deniers  tel  emploi  qui  lui  a  et6  dösign^,  il  n'a  ä  rraindre  egale- 
nient  contre  Tinfraction  k  ees  ordres  que  le  reoours  ulterieur  du  pupille  et 
peut-Atre  la  charge  de  prendre  ä  son  compte  le  plaoement  irregniier  qu'il 
anra  fait.  Dans  tous  ces  oas  rien  ne  vient  mettre  or  obstacle  direct,  imm^- 
diat,  reely  h  Top^ration  illegale  qu'il  peut  Atre  tent^  d'aecomplir ;  en  fait,  il 
resiait  Ubre  squs  $a  seal^  re^ponsabilite^  c'elait  insuffisant. 

246.  -^  La  loi  devait  done  intervenir  afin  da  prevenir  toute  violation 
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possible  de  ces  prescriptions  en  maliere  de  conversioD  et  d'emploi.  Ob 
songea  d  abord  ä  proooocer  contrc  le  luteur  qui  les  eat  viol^  ane  saactioa 
rigoureuse ;  on  dut  renoncer  bien  vile  ä  ce  moyen  qui  eut  jet^  da  discredit 
sur  des  fonctions  honorables  eo  eües-mSmeset  d^jk  fort  lourdes  par  les  charges 
qo'elles  imposent.  C'est  alors  qu'on  proposa  d^ölargir  les  pouvoirs  de  sor- 
veillance  du  subrog^  tuteur  et  de  Tiovestir  de  la  missioo  persoQoelle  et  spe- 
ciale de  veiller  ä  Texteation  de  la  loi.  Ge  n'^it  pas  Ik  assaröment, 
quoiqu'on  ait  pu  croire,  ane  ioDOvatioa  daos  le  sens  absolu  da  mot.  Gar  la 
missioQ  du  subrog^-tuteur  lui  a  ^t^  cooferee  par  le  Code  civil  d'une  fd^ü 
g^D^rale,  et  eile  a  m^me  6te  facilit^  par  certaios  pouvoirs  speciaux  et  ann6e 
de  la  sanctioQ  la  plas  grave,  paisque  le  sabrogi-tuteur  a  le  droit  et  mftaie  le 
devoir  de  proooncer  la  destitutioa  da  tateur  infid^e  ou  iocapable  (t).  II  est 
vrai,  qae,  en  dehors  de  cette  sanction  supr^me,  cetle  mission  n'iavestit  le 
subrogetateaf  d'aucon  contrdle  effectif,  ni  permanent;  il  reste  desarm^  en 
principe  en  face  des  actes  isolte  que  le  tuteur  peut  acconiplir;  il  n'est  pas 
averti  de  leur  negociation,  il  ne  peut  eiiger  aucune  justification  propre  k 
demontrer  qu'ils  ont  ^(6  pr^d64  des  formalites  requises ;  il  ne  peut  en  fait 
s*opposer  d'avance  k  aucun  acte  illegal,  il  est  d^pourvu  de  tout  moyen  d*ia- 
formation  et  de  (out  pouvoir  d*ing^rence.  L'unique  ressource  que  le  Code 
lui  donne,  est  une  arme  d'ane  gravit^  teile  qu'elle  soppose,  pour  qo'il  ose 
s'en  servir,  assui^ment  autre  chose  que  des  soup^ns  pour  Tavenir»  mais  de 
graves  pr^judices  dejk  realis^  et  peut  itre  la  ruin6  imminente ;  eile  inter- 
rient  quand  le  mal  existe,  non  pour  le  preveoir.  Le  Code  n*a  pas  voulu 
consacrer  Ting^rence  dans  la  gestion  du  tuteur  d'une  volonte  qui,  par  excte 
de  scrupule,  pouvait  ötre  syst^matiquement  hostile  k  celui-ci,  et  par  soite  oi- 
traver  son  administration. 

247.  —  G'est  ainsi  que,  relativement  aux  actes  qui  nous  occopent,  le 
subrog6-tuleur  n'aurait  pa  exiger  aucune  justification  prealablede  Taccom- 
plissement  des  formalit^  imposees  par  la  loi  nouvelle.  S'it  eut  pretendo  qoe 
la  succession  contenait  des  valeurs  au  porteur,  il  n'aurait  pu  provoquer  la 
reunion  du  conseil  de  famille  destin6e  k  statuer  sor  la  conversion ;  il  eot  ete 
de  m^me  incapable  de  s'immiscer  dans  Temploi  projete  et  de  s*assarer  qo*il 
serait  fait  suivant  les  prescriptions  du  conseil  de  famille.  Le  Code  ne  loi 
donnait  aucun  pouvoir  k  cet  effet.  Mais  ne  pouvait-on  pas  elargir  la  pensee 
du  Code  eivil?  ne  poovait-on  pas,  interpr^tant  le  principe  qu'il  avait  ^bli, 
investir  le  sobroge-tateur  du  Supplement  de  pouvoir  qui  lui  manque;  et  de- 
doire  les  cons^quences  necessaires  de  la  mission  generale  dont  il  est  investi? 
Cette  proposition  trouva  cependant  des  contradicteurs  (2),  On  voyait  Ik  une 

1.  Art.  470  G.  civ.,  444  Pr.  civ.,  446, 448  C.  civ.,  et  Aubry  et  Raa,  t.  I,  §  117. 

2.  Cf.  Deuxi^me  rap.  de  Denormandie.  Sönat  17  d^.  1879 (J.  0.  SSjan?.  1880, p.  780). 
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Sorte  de  bonleversement  apport^  dans  le  Systeme  g^n^ral  de  la  tutelle  et  une 
iDterversion  de  r61e  dans  les  fooctioDs  nonvelles  que  l*on  voulait  donner  au 
sobrog^^tuteur.  Le  tuteur  doit  avoir  la  pias  compl^te  liberle  d*allure,  tel  est 
le  priocipe;  si  Ton  veot  y  faire  exceptioD,  disait-on,  ce  ne  doit  pas  £tre  en 
faisant  intervenir  sod  antagoDiste  Daturel ;  siDon  Ton  s'expose  ä  de  perp^tuels 
coDflits.  Que  le  subroge-tuteur  le  surveilie  de  haut,  c*est  son  devoir ;  mais 
qo'il  ne  8*ing6re  pas  dans  Texteution  m^me  des  actes  de  gestion  du  tuteur  : 
En  un  mot  la  r^solution»  ia  dteision,  peut  bien  ^tre  imposte  au  tuteur,  l'ex6- 
cution  doit  6tre  libre,  ind^pendante.  On  allait  faire  du  subrog^tuteur  une 
Sorte  de  co-tuteur,  ä  Tencontre  de  tous  les  principes  du  Code  civil.  11  y 
avait  cependant  dans  ces  objectiong  une  grande  part  d'exageration  ;  car  en 
r6alite  la  proposition  ne  tendait  en  rien  ä  donner  au  subrogö-tuteur  aucun 
droit  d'immixtion  dans  l'accomplissement  de  Tacte  lui-m£me;  on  voulait 
seulement  lui  facililer  le  conlröle  que  le  Code  lui  impose,  et  ä  cet  effet  on 
demandait  seulement  :  qn*il  pftt  exiger  certaines  justificalions  pr^lables; 
qu*il  pftty  au  cas  de  violation  de  la  loi  d^jä  consoinmte  ou  simplement  me- 
na^nte,  provoquer  la  reuniondu  conseilde  famille  pour  le  mettre  a  meme  de 
prendre  les  mesures  les  plus  urgentes  en  pareil  cas  :  on  voulait  qju'il  püt  en  un 
mot  recourir  ä  Tassemblte  de  famille,  autrement  que  pour  demander  la  desti- 
tution  du  tuteur  (1).  Ces  deux  pouvoirs  ne  constituaient  pas  une  ing^rence 
dans  Texteution  de  lacte  lui-m^me,  mais Texercice  d*un  simple  rAle  de  sur- 
veillance,  restreint  k  Tobservation  stricte  des  formalitte  de  la  loi.  Ce  sont  les 
deux  seuls  droits  que  la  loi  nouvelle  conf^re  au  subrog6-tuteur ;  voyons 
comment  ils  fonciionnenl. 

248.  —  Le  devoir  nouveau  que  la  loi  de  1880  impose  au  subrog^-tuteur 
Tobligera  k  Touverture  de  la  tutelle  ä  veiller  ä  ce  que  le  tuteur  op^re,  dans 
le  delai  prescrit,  la  conversion  des  tilres  au  porteur.  Si  celui-ci  n^ligeait 
oette  Obligation,  le  subroge-tuteur  ne  serait  certainement  pas  apte  ä  la 
lequ^rir  lui-m^me,  mais  il  devrait  provoquer  la  r^union  du  conseil ;  et  ce 
dernier  prendrait  alors  les  mesures  qu'il  jugerait  utiles.  II  en  sera  de  m^me 
pour  les  titres  au  porteur  qui  peuvent  advenir  au  pupille  au  cours  de  la 
tutelle.  Le  point  d^licat  sera  de  pouvoir  s*assurer  de  l'existence  m£me  des 
valeurs  de  ce  genre  qui  peuvent  appartenir  ou  echoir  au  pupille.  Le  su- 
broge-tuteur pourra  sans  doute,  ä  l'ouverture  de  la  tutelle,  n'accepter  les 
fonctions  qui  lui  sont  offertes  qu'apr^  qu'il  lui  aura  ^t^  donn^  connais- 
sance  exacte  de  la  fortune  du  pupille ;  de  mime,  etant  l^alement  appel6 
aux  Operations  de  comptes,  liquidations,  parlages  et  invtutaires  qui  inier- 
viennent  ä  propos  des  successions  echues  au  mineur,  il  sera  toujours  ä  mime 
de  deoouvrir  Texistence  des  titres  au  porteur  qui  lui  adviendront  de  ce  chef. 
1 .  Rap.  de  Jozon,  29  man  1879  (J.  0.  7  avril  1879)^  Buchöre  n»  100,  p.  103. 
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Mai8  il  peut  se  faire  que  le  toteur  l^al^  par  eiemple,  ail  dimmole  des 
papiers ;  le  sabroge-'luteQr  ne  sera  plas  responsable  d  avoir  ignor^  Teiis- 
tence  de  litres  qa*il  ü'a  pu  soup^QDer ;  il  peut  arriver  cocore  que  le  tuteor 
accepte  en  paiement  des  creances  da  pupille,  des  tilres  qui  lui  soat  renis 
par  le  d^biteur  sans  que  le  subrogi-tuieur  en  soit  iororm^.  Poarrait^il^  ea 
previsioD  de  cctte  ^veotualit^,  exiger  que  le  remboursetDent  des  capitaox 
echus  ait  lieu  eo  sa  pr^nce?  £videmmeDt  dod^  et  le  iribunal  luinnteie  ne 
pourfait  lui  accorder  oe  droit,  lequel  constitoerait  une  v^itable  immiilioQ 
cootraire  k  la  pensee  des  auleurs  de  la  loi  (1).  Ici  encore  il  ne  serait  res^ 
poDsable  qoe  s'il  etait  prouvi  quMl  a  coddu,  ou  aorait  pu  coDoaitre  1  exis* 
tence  des  titres  donofe  eo  paieioeDt.  La^preuve  de  la  D^Iigenoe  ea  celte 
mati^re  pourra  iure  assez  facilemeot  fournie  si  la  dette  est  payee  a  rechtenoe. 
Le  subrog^-toteur  averti  aiosi  de  TeveDtoalit^  du  paiemeot,  devaii  exiger 
toutes  les  juslifications  ndces^aires  et  se  reoseigoer  sur  la  fagon  dont  il  atait 
m  Of^i ;  cette  exigeoce  eüt  M  l^gitimemeot  baste  sur  le  de?oir  qui  lui 
est  imposi  de  surveiller  Temploi  des  capitaux  proveuant  du  recouvremenl 
des  dettes.  Ajouloos  que  ii  des  titres  ont  ii€  exemptös  de  la  coDveruon  el 
que  le  depAt  eo  ait  ^te  prescrit  par  le  cooseil  de  famille,  le  subrog6-toteiir 
devra  veiller  ä  ce  qo'il  ait  lieu  dans  les  couditioDS  pricisees ;  sinon  il  poor- 
rait  d^förer  au  cooseil  de  famille  le  tuteur  qui  s'ecarterait  des  prescripüoiif 
fixees.  Sa  mission  pourra  s'exeroer  aussi  ä  propos  de  TalitoaUoD  des  valeors. 
Saus  doute,  il  o'est  pas  presucnable  que  le  tuteur  puisse  jamais  troaver  uo 
ageot  de  chatige  qui  se  pr^  fc  uoe  veete  irreguli^ ;  mais  il  peut  arrirer 
que,  pour  tourner  la  loi^  il  s'adresse  ä  un  autre  interm^iaire ;  il  n'en  a  pas 
le  droit.  Le  subroge-tuteur  devra  donc  y  veiller, 

249.  —  Mais  le  point  le  plus  sp^ialement  vis^  par  les  auteors  de  la  loi 
se  Titire  surtout  k  Temploi  des  capitaux.  Nous  o'avons  pas  ä  parier  deceloi 
qui  doit  6tre  fait  des  deniers  disponibles  eo  dehors  de  ceux  provenant  de 
Tali^nation  des  valeurs  mobiliercs ;  et^  pour  ces  derniers,  nous  savoos  dAjä 
que  l'intervention  du  subrogä-tuteur  est  la  seule  garantie  v^ritable  de  Texi- 
cutioo  des  mesures  prises  ä  ce  sujet  par  le  conseil  de  famille;  c'est  le  liea 
d'examiner  de  plus  prte  en  quoi  cette  garantie  consiste  r^llement.  Dn  pre* 
mier  point  certain  c'est  que  le  sobrogi-tuteur  ne  pourrait  pas,  en  interre- 
nant  lors  de  la  demaude  d'homologation,  demander  au  tribunal  de  prescrire 
teile  mesure  destinte  ä  Tavertir  lui*m£me  du  paiement  du  prix  ei  k  loi  fari« 
liter  sa  mission  (8).  Toute  Intervention  qui  constitoerait  une  immixtion  daas 
la  gestion  du  toteor  doit  ^tre  r^prouvie.  Mais  s*il  ne  doit  pas  op6rer  le  pla- 

1.  Trib.  Seine,  2  avril  1881.  Ga%.  7W6.,5jum  1881. 

2.  Cf,  Trib.  Seine,  2  avril  1881.  Ga%.  Trib.,  5  juin  1881.  La  Loi,  31  oct.  et  l«'noT. 
1881, 
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cement  lai-mime  conjointemeDt  avec  le  tuleor,  il  a  le  droit  d*exiger  la 
preuve  du  paiement  du  prix  par  l'ageot  de  change  qoi  a  conclu  la  veule;  et, 
celte  preuve  acqoise,  la  jostification  de  l'emploi  conforme  aox  injoDcliöos  du 
conseil  de  famille.  Si  le  tuteur  tarde  ä  se  soumettre  aux  conditions  qui  lui 
sont  impos^es,  ou  s'il  les  viole^  le  subrogö- tuteur  devra  encore»  en  pareil 
cag|  s'adresser  au  coQseil  de  famille  qui  preudra  telles  mesures  qui  lui  parat- 
tront  D^cessaires  pour  l'ex^culion  de  ses  ordres. 

II  est  UQ  procede  souvent  plus  %Ü£  et  plus  expedilif  qui  coosisterait  ä  aver^ 
tir  les  tiers qui  doivent  participer  ä  lemploi  irr^gulier de  la  fraude k  iaquelle 
iU  vout  pr^ter  les  mains.  Nous  avons  dit  ailleurs  que  le  placement  mSme  fait 
en  dehors  des  prescriptions  imposees  restait  valable,  ä  moins  que  les  tiers 
avec  lesquels  il  a  6t6  cooclu  aient  connu  Torigioo  des  deoiers,  et  soup^oane 
le  mauvais  emploi  qui  en  etait  fait.  Les  r^velatioas  du  subrog^-tuteur  suffi- 
roDt-elles  ä  eugager  toujours,  et  sans  autrc  preuve,  leur  responsabilite?  Gette 
solutioa  fouruirait  ä  coup  sür  un  moyea  tres-efficace,  le  seul  possible  dans 
bieo  des  cas,  d'empecber,  par  la  crainte  de  ses  cousequeuces,  un  emploi  irr6« 
gulier.  Gepeodant,  ä  la  doouer  comme  uae  r^gle  absolue,  on  consacrerait  le 
droit  formel  du  subrog6tuleur  de  s'opposer  directeoient  aux  actes  du  tuteur 
et  de  mettre  obstacle  k  sa  gestiou.  La  contradictioa  ne  peut  exister  de  Tun 
k  Tautre,  au  sujet  d'un  acte  ä  accomplir ;  eutre  eux,  la  lutte  directe  ne  peut 
s'etablir,  et  l'opposition  du  subrogä-tuteur  doit  passer  par  TintermMiaire  da 
conseil  de  famille ;  sinon  le  sysl^e  de  Tadministration  tutelaire,  tel  qu'il 
est  ^tabli  par  la  loi,  serait  enti^ement  modifi^.  Sans  doute,  au  cas  qui  nous 
oceupe,  les  tiers  pourront  Stre  readus  responsables  de  n'avoir  pas  cherch6 
confirmalioa  des  assertioos  du  subroge*tuteur ;  mais  ce  que  nous  nions,  o*est 
que  cet  avertissement  puisse  suffire  ä  lui  seul,  en  dehors  de  toute  autre  cir- 
constance  de  fait  et  san3  exception,  pour  les  constituer  responsables  du  pla- 
cement auquel  ils  auront  coopere  et  les  soumettre  ipso  facio  au  recours  da 
pupille. 

250.  —  La  loi  nouvelle  ayant  prteisä  certains  cas  d'application  tout  spe- 
ciaux  de  la  mission  jadis  tr&>  vague  conferte  par  le  Code  au  subroge-tuteur, 
il  suit  que  la  responsabilite  de  ce  dernier  se  trouve  plus  particuli^ement 
engagäe  au  point  de  vue  du  röle  nouveau  qu'il  a  ä  remplir ;  maisil  est  boa 
de  rappeler  quelles  e^seront  les  limxtes :  exigjer  les  justifications  qui  peuvent 
&re  nicessaires  pour  etablir  i'accomplissement  par  le  tuteur  des  prescriptions 
de  la  loiy  et,  en  cas  de  non-execution^  r^unir  et  avertir  le  conseil  de  famille ; 
lä  se  borne  sa  responsabilite.  Elle  ne  s*^tend  jamais  ä  l'acte  lui-m^e  ac* 
compli  par  le  tuteur,  das  qu'il  est  d^monträ  que  le^  formalites  requises  ont 
äte  remplies;  car  le  subrog^-tuteur  n*a  pu  prendrc  part  ä  son  ex^cution.  II 
est  tel  emploi  qui  bien  que  r^uli^rement  fait  peut  constituer  une  laute  et 
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engager  la  respoDsabilit^  du  toteor,  il  n*eDgagera  jamais  celleda  sabrogi- 
tuteur.  Ainsi  le  coDseil  de  famiile  a  prescril  un  placetDent  hypothteaire ;  ie 
tuteur  par  iinpriideDce  accepte  une  bypoth^ae  sur  des  bieos  dejä  frapp^ 
d'hypotb^ue  l^le ;  le  subrog^-tutear,  s'il  fftt  intervenu  au  placement, 
aurait  peut-£lre  soupcoDue  rexisteDce  de  celui-ci  pu  et  s'opposer  k  Temploi ; 
peu  importe,  il  n*avail  plus  k  suivre  Texeculion  de  Tacte,  d6s  que  le  plaoe- 
ment  se  trouvait  reotrer  dans  la  categorie  de  ceux  qui  avaient  ete  prescrits. 
II  en  serait  de  m^me  si  le  conseil  ayant  indiqu^  Tacbat  d'obligations  de  cbe- 
min  de  fer,  sans  autre  d^ignation  speciale,  le  tuteur  acbelait  des  ülres, 
DOD  des  grandes  compagnies,  mais  de  quelque  soci^  p^iclitante  cbargte  de 
reiploitatioD  d'un  r^seau  saus  importance. 

251 .  —  AjoutoDS  en  termioaDt  que  le  subrog^tnteur  a  le  devoir  d'exercer 
ce  röle  de  sun^eillance  quelle  que  soit  la  qualil^  du  tuteur  ;  et  que  pas  plus 
pour  celte  dispositioo  nouvelle  que  pour  les  aulres  il  n*est  fait  exceptioo  ponr 
le  cas  de  tntelle  legale  du  p^re  ou  de  la  m^re.  Gela  ressort  de  la  g6oerali(e 
du  texte,  de  la  discussion  et  de  Tesprit  de  la  loi  dejä  plusieurs  fois  constale. 

Appenbicb.  —  Application  de  la  loi  aux  tuielles  administratives. 

252.  —  La  loi  du  27  fevrier  1880  s^applique  ä  toutes  les  tutelles  quelle 
que  soit  la  qualile  du  tuteur ;  cela  est  vrai  tout  aussi  bieo  des  tutelles  admi- 
nistratives Organist  en  faveur  des  mineurs  codG^s  ä  la  garde  de  Tassis- 
tance  publique  ou  des  administralions  bospitali^es  (art.  8).  La  Situation 
de  ces  mineurs,  enfants  trouv^,  abandonnte  ou  orphelins,  places  dans  les 
bospices  ou  autres  Etablissements  publics  est  reglte  pour  Paiis  par  la  loi  du 
19  janvier  1849,  et  pour  les  autres  administrations  bospitaliires  par  oelle 
du  15  pluviöse  an  XIII  (1).  La  tutelle  de  ces  enrants  est  confite  soit  au 
directeur  de  Tassistance  publique,  soit  k  nn  membre  des  commissions  admi- 
nistratives dteignE  par  dies.  II  n'y  avait  aucune  raison  pour  dispenser  ces 
tuteurs  de  Tapplication  des  formalitte  de  la  loi.  Un  seul  point  restait  ä  d^ 
terminer :  les  enfants  trouvte  ou  abandonn^  n'ont  point  de  famiile.  Fallait- 
il  composer  cette  assemblee  d*etrangers  d^aprte  larticle  4  et  soumettre  le 
directeur  de  Tassistance  ou  le  tuteur  cboisi  par  les  commissions  administra- 
tives ä  un  contr61e  de  ce  genre  ?  Ne  valait-il  pas  mieux,  adoptant  Texemple 
de  la  loi  de  pluvi6se  an  XIII,  donner  ä  ces  enfants  pour  conseil  de  tutelle 
les  admioistrateurs  mimes  des  bospices  oü  ils  ont  ete  devds  ?  G*est  ce  d^T- 
nier  parti  que  la  loi  adopta  avec  raison,  d^clarant  dans  son  articie  8  que  les 
fonctions  attribu^  aux  conseils  de  famiile  seraient  en  pareil  cas  exerc^ 
par  le  conseil  de  surveillance  de  Tadmiuistration  de  l'assistance  publique, 
ou  par  la  r^union  des  membres  des  commissions  administratives.  Ge  mime 

1.  a.  DuTerg.  Col.  de  lois,  t.  15.  p.  139  et  t.4§,p.Ö. 
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articic  8  r^Ie  rapplication  de  la  loi  aux  ali^o^  non  iDterdits ;  mais  il  nous 
semble  preferable,  afin  de  ne  pas  scioder  la  cal^rie  qui  doqs  occupe^ 
d'achever  Telode  de  notre  matitee  en  ce  qui  regarde  ies  differents  mioeurs  et 
de  consacrer  une  section  speciale  aux  iocapables  pour  cause  de  d^meoce. 

253.  —  Nous  nous  contenterons  de  rappeler,  en  achevaot  T^tude  de  la 
loi  de  1880,  et  de  mettre  en  relief  ces  deux  poiots  nouveaux  qui  constitueot 
la  seule  inoovation  vraie  apport^  dans  le  röle  respectif  des  differeotes  au- 
torites  ä  qui  le  code  civil  a  confie  Ies  ioter^ts  des  mineurs  :  L*ioitiative  res- 
treinte  confiee  aux  conseils  de  familleet  la  mission  de  surveillance  spteiale 
doot  est  chargä  le  subroge-tuteur.  Pour  tont  le  reste,  la  loi  a  suivi  lesysttoe 
de  protection  quelle  a  trouve  compl^tement  ^labli  par  le  Code  civil,  eile  lui 
a  eroprunte  ses  forinalites.  Si  nous  avons  cru  devoir  critiquer  Texigence  de 
rhomologation  de  justice^  ce  n*est  cerles  pas  par  suite  d'uoe  appr^iation 
trop  lagere  de  TimportaDce  atlribu^e  aux  aliönatioDS  de  valeurs  mobilitoes, 
mais  bien  au  contraire  en  consideration  des  n^cessit^  spteiales  de  simplifi- 
cation  et  de  c^l^ril^  que  ces  actes  reclament.  La  loi  a  voulu  adinettre  en  lous 
points,  souvent  m^oie  d^passer,  le  Systeme  de  garanties  qui  entoure  la  for- 
tone  immobili^re ;  c'^tait  d'une  bonne  inlention,  et  la  rerorme  ^tait  depuis 
longtemps  attendue,  peut-^tre  a-t-elle  et^  seulement  quelque  peu  exag^te 
dans  le  sens  que  nous  avons  indique ;  mais  ä  coup  sür  eile  ne  d^note  dans 
son  ensemble  aucun  esprit  nouveau.  Ce  qui  par  cons^uent  caract^ise  le 
Systeme  de  la  loi  et  lui  donne  quelque  originalit^,  ce  sont  uniquement  Ies 
deux  points  que  nous  veoons  de  signaler.  11  y  a  lä  une  double  limite  appor- 
tte  k  la  liberl^  du  tuleur,  la  premi^re  au  libre  choix  de  ses  actes  et  la  se- 
conde  k  leur  libre  execution.  Jusque  lä  Texception  n*a  pas  atleint  la  mesure 
oü  eile  pourrait  devenir  une  enirave,  et  il  est  ä  penser  que  dans  cette  limite  • 
restreinte,  ce  r6le  nouveau  pourra  ^tre  utilisä  encore  avec  fruit;  esp6rons 
qu*il  le  sera  avec  la  m^me  d^licatesse  et  que  dans  la  suite  on  ne  s'autorisera 
pas  ä  faux  de  la  loi  du  27  fevrier  1880  pour  faire  d^vier  ces  deux  autoritte, 
le  conseil  de  famille  et  le  subroge-tuteur,  du  röle  que  le  Code  civil  leur 
a  prescrit  dans  Tensemble  de  notre  Systeme  tut^laire. 


SECTION  UI 

DU  PfiRE  ADMINISTRATEUR  LjftOAL. 

254.  —  La  loi  de  1880  et  la  garantie  dont  eile  entoure  Tali^nation  des 
valeurs  mobili^res  s'appliquent  express^ment   ä  une   seule  cat^gorie    de 
mineurs,  ceux  qui  sont  en  tutelle ;  ce  qui  implique  foro6ment  le  decte  de 
Sal«iUes  26 
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Tun  de  leur  p^e  öü  tn^l'e;  II  est  vrai  que  pour  ceux-ci  sül^iout^  il  6tait  urgent 
de  prebdre  kH  mtsüres  depbis  »i  lobglemps  reclamted ;  car  daos  la  realit« 
des  choiies,  il  fi'edl  gdi^re  de  lüineurs  qoi  potöMent  des  biens  persoDbels 
avant  le  d6ces  de  leyrs  parentB ;  la  succeMion  panernelle  ou  materodle  est 
d'ordlb&lfe  le  pretilie^  eiettieüt  de  fortttoe  ({oi  \tw  advienae.  Gepeoda&t, 
s*ll  en  ei^l  ainsi  le  plus  souveut,  il  arrive  aüssi  que  des  bieu^  peüVent  teit 
acqtiis  ett  ph)pte  par  dei  mineufs^  du  vivaiit  m^tne  de  leui^  pere  et  mere. 
Its  peuvetit  avoir  k\jk  l'objet  d'db  legd  ett  d^une  donattoü  et  si  cette  lib^ralit« 
coiupttnd  dei  valeufs  tndbllietts,  nous  ave^s  k  uoas  demauder  k  ^el 
rigiine  elles  sett)nt  »euitiises. 

255.— Ges  mlneUni  Sötit  assutieaieAt  des  iQcapables ;  mais  le  Systeme  de 
la  loi  ü  leur  (gard  ti&i  pldft  celdi  que  nous  aTens  tu  orgaoise  pour  la  protec- 
tiou  de  ceu)i  qui  soDt  en  lutelle.  Taut  qüe  dure  le  tbariage,  la  loi  ni  les 
mO^Urs,  b'bbt  pu  admettre  qü'etl  pr^Qce  du  pere  et  de  la  mere  tous  deut 
vitauts,  üs'^levftt  une  autorit«  Mtangere  chargite  de  conserver  et  d'administrer 
le  pairitnöibe  de  leur^  eufants.  Le  pfere  6tant  intesti  de  la  puissahce  patet** 
nelle,  c'est  &  lui  seul,  comtue  une  depehdanee  et  un  attribut  de  son  autoriie, 
que  la  loi  a  retnis  le  sola  des  int^r^ts  pAcuaiaireS  de  Tebfant.  11  a  de  plus 
Tusufruit  de  louä  les  bien^  qui  appanieuneut  k  ee  demier ;  mais  il  ne  fau- 
drait  pas  troire  que  cette  prisrogative  d^rivjtt^  cotnme  un  simple  oorqilaire,  de 
se«  röbdibtts  d'admibidtfaieui',  et  que  se&  p6uvt)irs  de  gestion  ne  laifüssent  ac- 
cord^i^  qu*eu  tend  et  eu  vue  de  ^ti  droit  de  jouissance.  Ce  serait  une  erreur 
manifeste  qui  poufrait  conduire  ä  limiter  d'une  fa^n  ass^  etroite  des  pou- 
vöitis  qui,  aU  eonträire,  duivent  6tre  fort  largei.  Le  pere  est  administraieur 
avaut  tout  dans  l'inte^^t  de  ses  enfknts.  De  lui,  on  peut  dire  ce  qui  est  terit 
aU  fh)ntispit;e  de  radministfalibu  tot<ftIaire  :  il  repräsenie  ftesenfants  mineurs 
dMi  tuu^  led  acte«  de  la  vie  eitile  (an.  4Ö0).  Entre  ces  deux  administra- 
tiobs,  ranalbgt«,  d'aultts  ont  dit  rassimliation,  est  presque  compli&te ;  aussi 
autaÜM^b  pu  coupreudre  qu'ä  ph)pos  ded  valeurs  du  papille,  le  l^islatear 
s'dceupM  de  Celles  qUi  peutent  lichdir  au  tnineur  soumis  k  radminlstratton 
legale. 

256.  —  On  avait  d'ailleurs  propos^  de  Tadmettre  d'une  fa^n  generale  et 
de  faire  purement  et  simplement  k  nolre  matiere  rapplication  de  la  loi  nou- 
velle.  G'eftt  el6  assimiler  deux  sitUatloUi^  qUl  dans  Tesprit  de  nos  lois  sont 
essentiellement  distinetes.  La  pens^  qui  a  constamment  guide  le  legisla- 
teur  fran^ais  est  que,  du  vivänt  de  ses  p^re  et  mSre»  l^enfant  mineur  troave 
dans  la  presence  simultan6e  de  ses  deux  protecteurs  naturels  des  garanties 
as^z  s^rieuses  pour  qu^aucube  atteinte  be  soit  portee  ä  T^iendUe  legitime  de 
la  puissance  pate^belle.  Ob  ct'oit  que  si  te  pfere  peut  6tre  tentä  d'abusef  des 
pbuvöirs  qui  lui  söüt  eont^rite,  gMl  lui  arrive  de  vouloil*  se  servir  dans  sott 
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ini^r^t  exclusif,  et  au  diirimeot  de  i'avenir  mtoe  d^  sed  enfanu,  de  Tadmi« 
nistration  qui  lui  est  coofiee,  la  m^re  qai  est  ä  ses  cdtte  od  observateur 
atteotif  et  le  gardien  vigilant  des  idl^r^tset  des  droits  de  ses  enfants,  saura 
pnSvenir  et  empteber  des  actes  de  gestion  qui  pourraient  £tre  funestes.  En 
tout  cas^  r£tat  ne  s'est  pas  cru  le  droit,  lorsque  la  famille  existe  tout  efiti^ 
et  que  le  contröle  le  plus  sür  et  le  plus  ^lair^  se  reneootre  k  cöte  du  maü^ 
dataire  le  plus  devou6,  il  ne  s'est  pas  reconna  le  droit  de  s'ingfirer  d'une 
fagoü  directe  et  pertnanente  daus  l'exercice  de  la  plus  baute  de  toutes  les 
autorites.  Lorsque  au  cotitraire,  Tun  des  p^  et  m^e  vieut  k  disparattre, 
le  cotitrAle  n'exisle  plus  k  cöte  de  radtninisirateur;  ce  demier  acquiert  mime 
le  plus  souveui,  et  par  la  förce  des  choses,  des  inter^ts  oppos^  ä  ceux  de 
ses  enfatais ;  quelquefois  enfih,  u&  second  mariage  peut,  k  la  place  de  la 
surveillaoce  teudre  et  detoute  qui  a  disparo,  introduire  uue  iafluence  ^(ran- 
g^re  dout  la  loi  devrait  li^gitimement  se  deGer  dans  l'inteiit  des  enfkuts 
eux-m^mes.  Teiles  soat    les  deux  id^  qui  out  coDStammeut  guid^  le 
legislaieur  et  crM  ebtre  deux  siluations  si  voisines  des  differences  considö- 
rables.  On  peut  critiquer  ce  qo'elles  peuveut  avoir  de  trop  absolu,  on  ne 
peut  nier  que  rassimilatiou  n'ait  ete  formellemeut  repouss^  et    ne  doive 
itre  contraire  k  notre  sysl^e  l^gislatif.  D'un  autre  cötä,  s'il  ne  pouvait  y 
avoir  ideutit^de  protection,  il  6tait  impossible  que  l'Etat  se  dteimiressftt 
compleiement  des  ini^rftis  des  mineurs  ayant  encore  leurs  pfere  et  m^re 
vivants.   Bien  souvent,    en  effet,  le  fait  mSme  que  lenfant  poss^de  des 
biens  en  propre  peut  suffire  k  soulever  quelque  diifiance  k  T^ard  da  p6re 
administraieur;  il  n*est  pas  rare,  par  exemple,  de  voir  des  grands  parents 
leguer  ä  leurS  peiits-enfants  leur  quolit^  disponible  par  craiute  de  voir  leur 
Fortune  enli^re  dissipte  ou  compromise  par  leur  ptt)pre  fils. 

Ce  cas  mis  ä  part,  le  pfere,  si  H6vöa6  soit-il,  peut  ötre  malbabile ;  ses 
speculations,  quoique  bien  intentiodofes,  peutent  dtre  imprudentes.  Et 
quant  au  contrAle  de  la  märe  en  maiiäre  d'inier^ts  pteuniaires,  il  sera  sou- 
veot  fort  peu  s(irieux  et  toujoursdifficile ;  en  cas  de  dteaccord  eile  n'a  en  tout 
cas  aucun  rooyen  de  faife  pr^taloir  son  influence :  il  etait  donc  impossible 
de  laisser  le  päre  seul  disposer  en  mattre  de  la  Fortune  de  ses  enfants.  Dans 
quellen  limiies  cependant  et  de  quelle  Fai^on  devait  alors  s'exercer  le  contröle 
de J'Elat?  Comment  concilier  son  ingirence  avec  la  pl^nitude  du  pouvoir  que 
la  loi  a  VDulu  conserver  aü  päre  pendant  le  mariage  ?  Ce  sont  des  questions 
d^lieates  qu9  nous  toucherons  plus  tard ;  mais  que  eeruinement  et  en  toute 
maliäre  la  loi  a  entendu  resoudre  d^une  Fa^n  diff^t^nte  qu'elte  ne  Ta  fait  & 
propos  de  la  tutelle.  II  ^tait  donc  impossible  ä  propos  d'un  acte  quelconque 
de  creer  sur  un  point  une  assimilatioo  qui  eüt  diiroge  k  la  pensee  fondamen- 
tale  du  Code  civil»  M.  Denormandie  n'eut  aucane  peine  k  d^mentrer  oe^oe 
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cet  empi^menl  de  la  loi  Douvelle  aurait  ea  d'anormal  et  d'iQcoh6reQt  (i). 
257.  —  La  propositioo  repoussee  en  cequ'elle  avail  de  geoeral,  eile  fat  re- 
prise  pour  quelques  cas  particuliers  dans  iesqoels  la  ronfiance  accord^e  au  p^ 
admiDislratear  pouvait  se  Irouver  legitimement  ^braniee.  M.  Gazagoe,  lors 
de  la  seconde  deliberaiion  au  S^nat,  proposa  d'etendieles  garaoties  de  la  loi 
ä  radmioistralion  legale,  dans  les  cas  de  Separation  de  corps  prononcte  oon- 
tre  le  pere  adminis^trateur,  de  Separation  de  biens,  de  faillite  ou  deooofilure 
et  d'expropriatioo.  Dans  le  premier  cas,  le  contrölede  la  m^  aaquel  la  toi 
attacbe  une  si  grande  importance,  peut  se  trouver  fort  entrav^,  et  dans  les 
autres  riocapcit^  que  ces  situatioa<  rev^lent  autorisait  la  loi  ä  se  montrer  ples 
soucieuse  de  Tinter^t  des  enfants.  Ici  m^e  ramendement  eftt  constilue  aoe 
Sorte  d'empifetement  legislatif  dans  une  mati^  qui  pouvait   reclamer  des 
modifications  d'enseoible,  mais  ne  pouvait  ^tre  traitee  par  menu  detail,  saos 
esprit  de  soite  et  d^uoe  fa^n  qui  eüt  risqu^  d*£tre  incoh^rente.    M.  Gazot, 
alors  Ministre  de  la  justice  et  Garde  des  sceaui,  fit  ä  la  tribuoe  cette  remar- 
que  opportune,  en  Taccompagnant  de  la  promesse  aujourd^bui  realisee  de 
soumettre  aux  chambres  un  projet  de  r^lementation  generale  de  Tadroinis- 
tration  legale.  L'amendement  fut  retire.  Ainsi  la  loi  de  1880,  dans  aucuoe 
de  ses  parties,  ne  s'applique  aux  enfants  mineurs  du  vivant  de  leurs  pere  et 
m^re.  Cette  affirmation  a  et^  renouvel^  d'une  mani6re  plus  expresse  encore 
dans  un  docunieot  qui  n'est  pas  sans  importance,  la  circulaire  explicative  de 
la  loi  adresste  aux  procureurs  g^n^raux  par  M.  le  Garde  des  sceanx.  Mais 
ici  le  ministre  va  plus  loin.  11  conclut  du  silence  de  la  loi  nouvelle   el  de 
l'abrogation  generale  et  absolue  de  la  loi  de  1806,  que  le  p^re  administra- 
teur  pourra  d^rmais  ali^ner  seul  les  valeurs  mobili^res  de  ses  enfants  (2). 
Quelle  que  soit  la  baute  autorit^  de  M.  Gazot,  alors  Garde  des  sceaux  et  Minis- 
tre de  la  justice,  nous  ne  nous  croyons  cependant  pas  absolument  lids  par  les 
termes  d'uoe  simple  circulaire  ministerielle,  interpr^tative  de  la  loi.  La  vi- 
rite  est  que  la  question  doit  se  resoudre  d'apr^s  les  principe^  generanx  en  ma- 
tiere  d'administration  legale  et  les  Clements  que  fournit  le  Code  civil.   Ces 
eiements  sont,  ä  n*en  pas  douter,  fort  restrcints,  et  de  leur  insuffisance  a  pa 
natlre  une  variete  de  systemes  quelque  peu  desesperante.  Or  parmi  ces  in- 
terpretations  diverses,  M.  Cazot,  comme  jurisconsulte  et  comme  ministre, 
fait  choix  de  celle  qui  lui  parall  au  moins  la  plus  simple  et  Tindique  aux  ma- 
gistrats  plac^s  sous  son  autorite ;  la  Solution   qu'il  donne  n*a  pas   d'autre 
valeur  et  ne  nous  dispense  en  rien  d^etudier  la  question  en  noas  plagant  aa 
regard  des  teites  et  des  principes  du  Code  civil. 


1.  Doverg.  Gol.  des  bis,  an.  1880,  p.  49,  note. 

2.  Voir  la  circul.  dand  Duverg.  loe.  dt,  p.  58,  not  3,  et  p.  60,  note. 
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258.  —  Gelte  ätiide  ne  doit  avoir  qu'un  )Qt6r^t,  fort  limite  dans  sa  dur^, 
puisque  la  cbambre  des  dcpul6s  a  clc  saisie  d'un  projet  de  r^glementation 
generale  de  l*adminislratioa  legale  et  que  notre  question  paratt  etre  sur  le 
poiDt  de  se  trouver  resolue.  Gependant  si  Ton  juge  d'aprte  quelques  exem- 
ple;:  receots,  celui  m^me  que  DOQS  a  offen  l^elaboratiou  de  la  loi  de  1880, 
surtout  si  Ton  prdle  Toreille  aux  nimeurs  politiques  qui  semble  avoir  baoni 
pour  quelque  tenips  encore  de  nos  assemblees  le  calme  et  la  haute  tranquillit6 
qui  peuvent  seuls  permettre  la  discussioo  de  simples  lois  d'iDl^rftt  prive,  oq 
nous  permettra  d'avoir  emis  quelque  doute  sur  rempressemeDt  de  oos  legis- 
lateurs  k  pr^ter  ä  la  proposilioo  d^posee,  depuis  dejä  plus  d'un  au,  leur 
bienveillante  attention.  11  n'est  donc  pas  inutile,  en  attendant,  de  rechercher 
quelle  doit  ^re  la  Solution  actuelle  de  la  question. 

259.  —  L'incerlitude  qui  Tentoure  a  son  origine  dans  le  texte  mSme 
qui  pose  le  principe  de  l'administration  legale.  Le  Code  civil  ne  consacre  ä 
cette  matiäre  qu'un  seul  articie;  lequel,  ätant  fort  incomplet,  ne  comprend 
qu'un  seul  mot  sur  lequel  on  puisse  fonder  une  th^orie  juridique ;  il  declare 
le  p^re,  durant  le  mariage,  administrateur  des  biens  de  ses  enfants.  D*un 
autre  cöt^,  il  est  placä  sous  le  titre  m^me  de  la  tuteile  et  semble  indiquer 
par  son  silence  que  le  legislateur  veuille  se  retirer  aux  r^gles  qui  vont  6tre 
trac^es  pour  Tadministration  des  biens  du  mineur.  De  cette  induction  assez 
legitime  en  apparence,  un  Systeme  aujourd*hui  abandonn^,  avait  voulu  di- 
duire  une  assimilation  compl^te  entre  la  tutelle  et  Tadministration  legale. 
Reglant  les  pouvoirs  du  p^re  sur  ceux  du  luteur,  il  les  soumetlait  tous 
deux  au  rodme  contröle  et  ä  la  m^me  responsabilit^  ;  ä  c6t^  du  pere  admi- 
nistrateur, on  vonlait  etablir  un  conseil  de  famillc,  investi  du  rdle  d'initia- 
tive,  si  restreinty  soit-il,  dont  il  jouit  sous  la  tutelle  ;  un  subrog^tuteur 
Charge  d'une  surveillance  permanente  ;  et,  comme  consequence,  on  frappait 
les  biens  du  pere  de  Fhypoth^ue  legale  (I).  Dans  cette  opinion,  les  pou- 
voirs du  pere,  quant  ä  Talienation  des  valeurs  mobilieres,  devraient  dtre  exac- 
tement  ceux  qui  appartiennent  au  tuteur,  non  pas  tels  qu*ils  ont  ete  regles 
par  le  Code  civil,  mais  avec  toutes  les  modifications  qui  peuvent  y  avoir  et6 
apport^es  par  la  suite ;  car  ce  n'e^^t  pas  une  assimilation  qui  puisse  se  borner 
il  une  ideulit^  temporaire,  mais  dont  le  parallel ismedoivesui vre  toutes  lesfluc- 
tuations  emanant  desr^formes  ulterieures.  Aussi,  parut-il  l^itime  d'appliquer 
au  p^re  administrateur  la  distinction  cr^  par  la  loi  de  1806  et  le  decret  de 
1813.  J'ajoute  m^me  que  ce  Systeme,  s*il  existait  encore,  devrait  en  depit 
de  latteslation  contraire  du  rapporteur  de  la  loi  de  1880,  soumettre  le  p^re 
administrateur  aux  restrictious  que  cette  loi  a  imposees  au  tuteun  Legale- 

1.  Cf.  Persil.  R^g.  hypoth. 
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ment  sans  doute  ei  par  eile  seule,  la  loi  Doavelle  ne  s^appliqae  pas  as  pto 
administrateur,  mais  rien  Q*emp^be  de  rötendre  ä  sod  administratioo  eile- 
m^me,  si  Von  pense  que  le  Code  civil  a  enteodu  que  celle-ci  fftt  reglee, 
m^me  dans  Tavenir,  sur  le  modele  de  radmiaistration  du  tuteor,  et  qa^elle 
MneBciäl  de  toutes  les  r^formes  dont  celui-ci  serait  susceplible.  Nous  savons 
dejä  ce  que  ceiie  confusion  entre  la  tuteile  et  radministration  legale  poar- 
rait  avoir  de  contraire  ä  nos  mours  et  k  Tesprit  des  r^acteqrs  du  Code  civil, 
Nou9  avoDs  indiqu^  la  ligoe  de  demarcatioQ  que  ceui^-ei  avaieat  voulq  Iracer 
enire  ces  deux  aituations  ;  il  aous  8u(fira  de  reovoyer  aux  teroies  roSmes  des 
döclaratioDs  coosigoees  dans  les  observatioos  du  Tribunal  et  aui  parol^  de 
Berber  sur  ce  sujet  (I), 

260.  —  Ge  Systeme  abaadoene,  on  en  a,  je  ne  dirai  pas  inveole,  mais 
tout  au  moius  delicalement  Labore  uo  second  qui  Iqi  touche  de  biea  prte, 
et  qui,  malgre  quelques  nuances  un  peu  subtiles,  tend  ä  prevaloir  aujour^ 
d'bui.  De  laveu  de tous,  les  pouvoirs  du  p^re  ue  sauraieot  6ire  absolus;  le 
Code  Tappelte  uo  simple  administrateur.  Cette  admiuistration  eiige  doac 
one  reglemeniatioQ  sp^iale.  Nous  savous  aussi  qu'eutre  eile  et  oelle  da 
tuteur  il  oe  sanrait  y  avoir  identiti,  ce  soot  lä  deux  poinis  oertaios  eotre 
lesquels  doit  se  placer  la  Solution  vraie ;  mais  il  en  est  uu  troisieme  bob 
moios  certaio,  si  Tod  se  reporie  k  Thistorique  du  texte  et  que  Ton  envisage 
exactement  la  place  quil  occupe.  Cest  que,  en  effet,  cette  röglementation 
jugte  D^cessaire,  ne  se  irouve  nulle  part  tracte  d^uoe  fiagon  speciale;  or 
un  pareil  oubli  serait  inexplicabla  si  le  titre  mSme  qui  domine  cet 
article  n'iodiquait  clairement  le  but  du  l^gislateur.  Le  p^re  n'est  pas  un 
tuteur  en  ce  sens  que  les  pr^utions  minutieuses  de  surveillaoce  dont  la 
loi  entQure  les  fonctions  de  oelui-ci  ne  lui  sont  pas  applicables ;  mais  il 
est,  d'aprte  le  texte,  un  administrateur  assimile  au  tuteur ;  c'est  donc  qne  ses 
pouvoirs  doivent  ^tre  r^gl^  d'apr^  oeux  mömes  de  Tadministration  tut6laire 
Cette  distinction  a  et6  rteumee  par  M.  Demolombe  dans  les  deui  proposi* 
tions  suivantes  :  1^  Les  disposilions  qui  gouverneot  la  tutelle  proprement 
dite,  consideree  surtout  comme  tuielle,  ne  seroot  pas  applicables  ä  Tadmi«- 
nistration  legale ;  2^  oelle  au  contraire  qui,  bien  que  placees  au  titre  de  U 
tutelle,  n'ont  rien  de  pr^cisement  special  et  exceptionnel,  mais  qui  sont 
plutöt  des  r^gles  g^n^rales  et  de  droit  commun,  dont  la  raison  appelle  Tap- 
plication  ä  toute  admi nistration  similaire,  doiveat  Stres  etendues  par  voie 
d'analogie,  et  d*apr^  Tintention  presumte  du  l^gislateur,  h  Tadministratioa 
legale.  On  appuie  cette  opinion  sur  un  article  du  projet  pr^ntä  par  la  sec- 
tion  dn  Tribunat  lequel,  quant  k  radministration  des  biens  du  minear,  re&- 

1.  Locrö  L.  civ.^t.  VII,  p.*215,  Fenet.  t.  X,  p.639. 
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voyaii  »ux  r^les  qai  seraient  ^dictees  ea  matiäre  de  tqtellQ ;  CQ(  artiola  oe 
fut  pa«  reproduit ;  oq  a  crainl  qu'en  cxagerant  3a  pori^  r^lle,  on  voqlftt 
eo  d^uiro  uoe  asaimilalioQ  compl^te  avec  Torgani^ailo;!  de  U  tutolle.  M^is 
la  pens^  qrji  l'avaii  inspiri  a  ii^  maintenoe  ei  eile  9m  r^v^e  par  l'in«er(ioa 
des  priocipos  m^mes  de  radmiaistraiioq  legale  au  titre  de  la  tutelle  ;  oa  a 
suppoe^  qoe  cette  place  suffirait  k  en  delerminer  le  caraol^  $AQi  qu'il  fAt 
besDin  d'an  renvoi  äquivoque  k  la  sacUeo  »uivaDta, 

Geci  pose,  lea  aateurs  da  sy^töme  ^cartent  de  radmioi^tratidn  da  p^e 
toole  entrave,  et  toot  coptpAle  ayaat  un  caract^Fe  perwaneat ;  (eile  qae  la 
fiubrogte-latelle  ou  rhypoth^ue  legale.  Oo  n'eiige  pas  que  par  le  fait 
mim  que  des  hieua  persooneU  sont  acqqjg  ä  reufaut,  ud  conseil  de  fa- 
mille  soit  convoque  pour  prendre  les  mesurea  iodiqu^  en  pareit  ca«  ^u 
dibut  de  la  tutelle.  Le  p6re  ea  prinoipe  re^te  libre.  Um  »'il  veut  ^  propos 
dea  biens  accomplir  par  la  suite  un  ac(a  qui  ait  en  inatiäre  de  tuielle  le 
caractore  dWe  d'aliinatioD,  il  droit  alor3  se  Mumetiro  pour  sfon  eiiteutioQ 
aoK  f6rm|litte  qui  seraieut  exig^  du  tuteur,  Aingi  done  la  delimilalioQ 
toujouFs  si  dilicata  et  variable  des  actea  de  gestioo  qqi  peuveot  rentrer  daas 
les  pouvoirs  du  simple  adaiiuistrateur,  devra  dtre  modelt  ici  d*aprto  celle 
que  Iti  Code  a  tracto  au  matiire  de  tutelle ;  pour  savoir  ai  lel  acte  du  pjire 
relatif  aux  biens  de  ses  enfauts  est  uu  acte  d'adminiftratioo  ^eoiraut  dausses 
pouvoirs  il  suffira  de  savoir,  si,  d*aprte  les  teites  du  Code  civil,  cet  acte 
pouvait  iire  accompli  par  le  tuteur  saus  autre  formalitä. 

261.  —  De  tout  ceci  on  doit  eonelure  que  Tartiele  482  en  taut  qu'il 
remet  au  conieil  de  famille  le  droit  de  d^rminer  les  raeubles  du  mioeur  qui 
doivept  au  däbut  de  la  tutelle  ^re  soustraits  h  la  veute  obligaroire,  ue  s'ap- 
plique  pas  au  päre  admioistrateur ;  mais  ea  taut  qu'il  pourrait  avoir  pour 
objet  d'^ablir  par  la  suite  le  principe  de  la  liberlö  absolue  du  tuteur  en 
mati^re  de  venia  des  meubles  incopporels,  il  se  trouverait  par  lui^mioie  avoir 
trac^  les  pouvoirs  du  pere  admioistrateur  k  oet  ^gard.  C*e6t  eo  cela  que 
Tetude  de  Tarticle  453  peut  avoir  enoore  aujourd'hui  une  grande  porUie  pra- 
tiqoe ;  si  Ton  reconnalt  qu'il  ait  pour  objet  de  ranger  le  vente  des  valeurs 
panni  les  actes  d'administration  permis  uu  tuteur,  il  faudra  la  permettre  tout 
aus^i  librement  au  p6re  adminisirateur.  Et  cette  fois  les  modiflcations  qui 
ont  pu  atleiodre  Tarticie  453  dans  aes  disposiiions  premiires  ne  peuvent 
plus  r^agir  sur  les  pouvoirs  du  p^re.  Gar  ceux^i  ont  ete  une  preipi^re  fois 
fixes  d'une  mani^re  invariable  sur  ceux  du  tuteur  avec  la  plus  oompl^te  inde- 
peodaoce  pourlavenir.  Toute  idead'assimilation  permanente  absolue  de?ant 
se  poursuivre  au  cours  des  modifications  ulterieures  a  ^t^  repousste  et  di- 
montree  fausse.  Les  dispositioos  npurelles  qui  ont  trait  au  tuteur  qe  sau- 
laient  modifier  les  pouvoirs  du  p^ri^   ada|iiqi«tratePr  qqe  s'il  e^  f^it  k  ce 
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sujet  mentioD  expresse.  Aussi  ia  plupart  des  auteors  se  sont-ils  conslam- 
roeot  opposes  ä  ia  pr^tention  du  tresor  d'appiiquer  äo  p^re  admioislrateorlä 
loi  de  1806  et  le  d^ret  de  1813  (1) ;  Ia  jurisprudeat^e  eile  m^me  avait  fioi 
parrejeter  cette  assimiiation  iaadmisible  (2);  et  M.  Gazot,  s'il  approQvait  le 
Systeme  de  ia  majoril^  des  juriscoDsoltes,  a'avait  iral  besoin  d'arguer  de  Ta- 
brogation  de  ia  loi  1806,  pour  reconnattre  au  p^re  administrateur  le  droit 
d'aiiener  iibrement  les  valeurs  mobiii^res  de  son  enfanl  mioeur  (3).  Pour 
Dous,  si  Dous  peosioos  devoir  adopler  ce  Systeme,  il  nous  suflSrait  d'appliquer 
les  Solutions  que  nous  avons  doDuees  comme  ^tant  aiors  cellcs  du  Code  civil; 
c*est-ä-  dir^  que  nous  exigerions  pour  Ia  vente  de  ces  valeurs  par  le  p^e  Tau- 
torisation  pure  et  simple  du  copseil  de  famille  convoqu6  dans  ce  but  sp^ial. 
Quant  ä  ia  majorite  des  auteurs  eile  se  ooutente  d'invoquer  Tarticie  45S 
pour  laisser  au  pere  toute  libertä  ä  ce  sujet.  Et  si  l'on  objecte  ä  M.  Demolombe 
que  ce  rteultat  est  contradictoire  avec  le  principe  par  iui  reconnu  que  le 
pöre  n'est  qu'nn  administrateur,  il  invoque  le  caract^re  si  flottant  et  si 
divers  de  ia  notion  des  actes  d'administration.  li  y  a  en  effet  administration 
et  administration  :  il  peut  se  faire  que  vendre  une  action  de  Ia  banque  soit 
devenu  un  acte  d'ali^nation  pour  le  tuteur  depuis  1813,  qn'ali^ner  meme 
une  simple  action  industrielle  soit  egaleiiient  un  acte  de  disposition  pour 
Tenvoyi  en  possession  provisoire  des  biens  de  l'absent  et  que  le  m^me  acte 
soit  cependant  qualifi6  d'administration  ponr  le  p^re.  La  femme  mariee, 
separee  de  biens,  tout  en  reprenant  i'administraiion  de  ses  biens,  n*a-elle 
pas  ia  libre  disposition  de  tout  son  mobilier?  A  quoi  MM.  Aubryet  Rau 
ajoutent,  en  vue  de  Tanalogie,  que  le  mari  administrateur  des  biens  de  sa 
femme  a  ^aiement  le  droit  d'alitoer  les  meubles  qui  sont  propres  k 
celle-ci. 

262.  —  Ce  rapprochement  entre  le  mari  g^rant  le  patrimoino  personnel 
de  sa  femme  et  le  p^re  administrant  celui  de  ses  enfants  a  6te  souvent  repro- 
duit.  Ges  denx  sortes  de  pouvoirs  trouvent  ^alement  leur  origine  dans  le  seo- 
timent  d'affection  qui  unit  iadministrateur  ä  celui  dont  il  g^re  les  biens  ;  en 
dehors  m^me  de  cette  consid^ration,  ils  puisent  plus  haut  encore  leur  origine, 
ils  d^rivent  d'une  sorte  de  droit  sup^rieur  indispensable  ä  Ia  Constitution  et 
ä  Tunit^  de  Ia  famille  lequel  fait  de  celui  qui  Texerce  moi  is  le  beneficiaire 
d*une  faveur  spteial,  que  le  suzerain  legitime  du  patrimoine  dont  on  ne  Iui 
laisse  que  l'administration. 

Cette  comparaison  est  exacte  sur  certains  points  ;  raais  si  nous  l'accep- 
tons,  il  nous  sera  permis  au  moins  de  nous  en  prevaloir  contre  ceux  m^me 

1.  Gf.  Demol.  t.  VI,  n«  446,  447,  Aubry  et  Rau,  1. 1,  §  123,  not.  40. 

2.  Äff.  des  mineurs  Faure  trib.  Seine,  17  d^c.  1876. 

3.  Gf.  Uon  Michel,  loc,  rU.,  n«  83,  p.  212. 
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qai  riovoquent  avec  tant  d*ä  propos.  Lq  mari  est  un  adm'mistrateur  dont 
ies  pouvoirs  sont  restreicts,  nous  croyons  m^me  qu*ils  le  soDt  beaucoup  plus 
que  ne  le  pensent  M.  Aubry  et  Rau,  et  qu'il  na  pas  toute  liberle  au  suje^ 
des  valeurs  mobih^res  persoanelles  ä  la  femme ;  mais  quoi  qu'il  en  soit, 
nous  ne  verrous  pas  que  nulle  part  il  doive  aller  chercher  anpr^s  d'autori- 
tes  ärang^res,  le  Supplement  de  capacite  qui  lui  manque ;  Ies  considera- 
tions  d'unit6  familiale  que  Ton  donne  comme  le  fondemenl  de  ses  pouvoirs 
suSisent  ä  ^Carter  Tingerence  d'autrui.  Tout  au  contraire  en  ce  qui  touche 
le  pere,  le  Systeme  que  nous  etudions,  apr6s  s'ltre  longuement  appesanti 
gur  la  nccessit^  dans  Ies  deux  cas,  de  respecter  le  droit  souverain  de  l*ad- 
ministrateur  et  d'ecarter  (oute  surTeillance  et  toute  entrave  venant  du  dehors, 
en  arrive  ä  appliquer  ä  l'adminislrateur  l^gal,  au  pere,  chef  de  famille,  tout 
le  cortege  des  formalitte  defiantes  que  le  Code  a  da  edicter  contre  le  tuteur 
luimime. 

263.  —  Le  conseil  de  famille,  on  le  repousse,  dit-on,  en  tant  qu'insti- 
tution  permanente;  mais  s'agit-il  d'exercer  un  de  ces  acles  miites  qui  se 
prei>'entent  infailliblement  au  cours  de  toute  administration,  le  pere  doit 
s*adresscr  ä  ce  m^me  conseil  de  famille  qui  en  principe  ne  doit  pas  avoir 
d'existence.  S'agit-il  d'actes  plus  graves,  cette  premiere  formalite  ne  suffit 
pluSy  c'est  au  tribunal  qu'il  faut  recourir;  en6n  si  Ton  suppose  une  transac- 
tion,  nous  verrons  s^ajouter  ä  cet  ensemble  de  precautions  minutieuses> 
Tobligation  de  prendre  avis  de  deux  jurisconsultes  (art.  467) :  ces  conclusions 
nous  etonnent ;  et  en  presence  de  ces  consequences,  il  nous  est  impossible 
de  saibir,  tout  au  moins  au  point  de  vue  th^rique,  la  nuance  imperceptiblc 
qui  separe  ce  Systeme  du  premier.  On  commence  par  repousser  toute  assi- 
milation  de  principe  entre  Tadminislration  du  pere  et  la  tuteile;  comme 
corollaire,.  on  supprime  le  conseil  de  famille ;  et  d^  qu'il  s'agit  d'un  acte 
ayant  quelque  importance,  on  oblige  le  p^re  ä  s^adresser  ä  ce  m^me  consei' 
auquel  on  a  voulu  le  soustraue ;  ä  donner  de  son  plein  droit  une  existence, 
une  realite  eph^m^re  ä  une  institution  que  Ton  pretend  avoir  ^le  ^artee.  II 
paralt  cependant  qu'il  y  a  une  nuance;  le  conseil,  dit-on,  n'est  plus  per- 
manent et  n'exerce  aucune  surveillance  directe;  en  principe,  il  n'existe 
donc  pas;  si  le  p^re  est  oblige  d*y  recourir,  c'est  qu'il  Ta  bien  voulu,  il 
n'avait  qu'^  s'ab^tenir  de  tout  acte  d*ali^nätion.  Cette  nuance  n'est  cepen- 
dant que  subtile.  D'abord  ne  s'abstieot  pas  qui  veut  des  actes  d'alienation ; 
il  y  en  a  qui  s'imposent,  ne  seraitce  qu*au  cas  de  succession  tehue  au 
profit  du  mineur;  dailleurs  au  point  de  vue  de  TinterSt  de  celui-ci,  et  de 
la  respönsabilit6  ro^me  du  p^  administrateur,  il  en  est  ainsi  de  tous  ceux 
dont  l'ex^ution  devient  urgente  ou  mSme  simplement  utile;  le  recours  au 
conseil  de  famille  n'est  donc  pas  facultatif,  comme  on  le  pritend.  Et  quant 
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k  cetle  dislinctioD  entre  ua  cooseil  permanent  et  un  oonseil  transitoire, 
excepüonnel,  oonvoqui  seulement  pour  nue  mission  speciale  et  ddimitte, 
il  est  impossible  d'en  Iroaver  traoe  dans  le  Code  civil.  II  n'y  a  pas'ea  ma- 
ti^re  de  tuielie  un  conseil  permanent,  exer^nt  sur  le  tulenr  une  surveillanoe 
directe,  et  poss^dant  une  viritable  inilialive ;  pas  plus  dans  ce  cas  que 
dans  celui  d^administration  legale,  il  n'est  convoqu^  autrement  que  pour 
une  mission  restreinte,  et  pour  se  prononoer  k  l'occasion  d'actes  dont  il  n^a 
pas  eu  i'initiative.  Aussi  quand  la  loi  nouveile  Ini  eut  acoordä  le  droit 
d'indiquer  iui-mime  Temploi  des  eapitaux  provenapt  de  Tali^nalion  des 
valeurs,  on  s  accorda  pour  saluer  cette  dioision  comme  une  d^ision  heu- 
reuse,  mais  tr^  rielle,  presque  comme  une  dörogation  an  Systeme  tradi- 
ttonnei.  Sans  doute,  dans  quelques  cas  fort  restreinls,  le  Code  civil  a  donai 
an  conseil  de  famille  le  droit  de  prendre  cerlaines  mesures  de  sa  propre 
Inspiration;  ces  cas  ne  sepresenlent  qu'au  d^but  de  la  tütelle,  quand  il 
s*agit  de  Torganiser  et  de  &ver  Tassiette  du  patrimoinc;  il  est  Evident 
qu'il  ne  pouvait  en  iire  questioo,  ä  propos  de  Fadministration  legale,  qui 
ne  d^bute  pas  par  un  fait  public,  et  commence  dte  Tinstant  m^me cü  len- 
fant  poss^de  le  moiodre  bien.  Ces  quelques  cas  qui  de  tonte  n^cessilä  doi- 
vent  ^tre  ici  mis  de  c6lä,  pr^nteraieot  done  la  seule  differenoe  entre  un 
conseil  pr^tendu  permanent,  et  un  eonseil  provisoire  et  exceptionnel ;  de 
Sorte  qu'ä  vrai  dire,  le  conseil  de  famille,  si  on  Timpose  au  p^re  dnrant 
le  mariage,  se  trouvera  jouer  k  son  igard  un  rAle  k  peu  pr^  identique  ä 
celui  qu*il  remplit  auprte  dq  tuteur ;  et  qu'il  semble  alors  bien  inutile  de 
proclamer  si  haut  que  oette  institution  en  principe  a  du  Atre  ioi  iearlte 
comme  une  atteinte  aux  droits  du  pöre  de  famille.  On  a  beau  pretendre  qpe 
son  avis  sera  n^cessaire  pour  eclairer  la  dicision  du  tribuual ;  la  verite  est 
que  de  droit  commqn  la  loi  a  dans  la  sagacilö  des  magistrats  une  confianoe 
süffisante  pour  n'appeler  k  leur  aide,  la  seoours  d'aucune  autre  lumiäre ; 
il  en  est  ainsi  au  cas  de  Th^riiier  benificiaire,  du  mari  alitoant  Pimmenble 
dotal,  et  dans  bien  d'autres  circonstances. 

264.  —  Ge  qui  est  vrai  c'est  qu'en  pareille  occasion  oette  ing^rence  n*est 
qu'une  superfluite  et  une  g^ne  contraire  k  (ous  les  principes  ;  on  la  comprend 
en  fait  de  tutelle  m^me  legale ;  car  en  ce  dernier  cas  Tune  des  branches 
seulement  de  la  famille  se  trouve  represent^a  dans  la  personne  du  tuteur. 
Dans  nolre  espkce,  la  famille  existe  eooore  dans  son  unit^  la  plus  intime  et 
la  plus  compl^e ;  ne  serait'-ce  pas  un  outrage  au  droit  des  pkre  et  mere,  quand 
tous  diux  existent  et  sont  d*accord,  que  d*appeler,  au  nom  de  leurs  enfiiats 
mineurs,  des  pareots  ^loigues,  peut-^tre  des  6trapgers  pour  contröler  les  deoi- 
sions  prifees  dans  Pioterdt  de  oesenbnts  eux*n|^mes9  Lk  oü  le  pecours  au 
tribnnal  pourrait  leur  parattre  legitime,  puisqu*il  s'agU  de  Taulorilö  de  droit 
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la  sanctioD,  TiDgärencede  parents  inferieurs,  oa  peuMire  d'^traogers,  leur 
semblera  certainemenl  ratteinle  la  plus  compl^te  ä  ietir  aqtorit^.  D'ailleurs 
eette  distioction  eotre  les  formalitte  coDsid^rees  comme  speciales  k  la  tutelle 
proprement  dite  et  celles  qui  seraieat  applicablem  ^  toute  administratioQ  aoa- 
logae,  est  certea  trop  d^lioate  et  d^one  applioation  trop  diflScilo  pour  que  le 
i6gislateur  ait  pu  se  croire  dispensä  de  3'expliqueF  i»  soo  ^ard.  S'il  suffit  de 
la  seule  place  de  Tarticle  889  au  titre  de  la  tutelle  des  pfere  et  märe  poor 
servir  de  base  ä  un  ^difice  si  compliqqä,  qoqs  avQps  le  droit  d'^tre  effray^s  des 
nouveautte  qa'an  commentateur  quelque  peu  sagacß  pourra  ei^traire  desor- 
mais  dq  plus  petit  aeeideat  de  poQOtqalioo  ou  de  redaction,  S'agissant  de 
radmioistratioD  des  bieos  d'uD  mioeur»  il  fallait  bieq  qu'il  en  fült  question  ä 
rendroil  mime  oü  oe  sujet  allait  ötre  traile  d'irne  faQon  g^närale ;  de  plus 
cette  place  s'explique  oaturellemeat  par  Tarticlu  du  projet  renvqyapt  ä  Tad- 
miDistration  tut^laire  et  d^finitivement  supprime ;  il  est  au  moiqs  cqrieux 
qu'OD  preteode  s'appuyer  sur  cette  suppressioa  pour  ^difier  ^  qQuveaq  la  So- 
lution qu'elle  a  fait  disparatire.  Pour  notre  part,  noqs  soiqmes  toqt  dispose  ^ 
coQclure  da  rejet  de  oet  articie  que  le  lägislateur,  loin  de  voqloir  assiqiiler 
enquoi  que  oe  soit  les  pouvoirs  du  päre  adunnistrateur  ji  ceui  du  tqtenr,  a 
eoteodu  les  laisser  soua  l'empire  des  priucipes  g^oeraqx,  II  est  qa  administra- 
teur,  et  il  n'esl  qu'uo  admioistrateur;  pomme  le  roari  est  uq  adnfiuistrateqr 
des  biens  de  sa  ferome,  comme  le  mandataire  geo^ral  est  un  admioistrateur 
du  patrimoioe  d'autrui.  Cest  donc  1^  qu'est  la  rägle,  U  seuloment  que  peut 
se  trouver  la  solutiou. 

365.  —  De  lä  nous  conoluroqs  d'abord  que  le  p(»re  administateur,  pour 
accomplir  les  actes  qui  serout  recoonus  eu  dehors  de  la  limite  de  ses  pouvoirs, 
devra  simplemeot  s'adresser  h  la  Gbambre  du  ooqseil  et  demaoder  soQ  auto- 
risatioD.  Nous  repoussoos  donc  sans  hesiter  toutes  le3  mesures  speciales  ä  la 
tutelle,  teile  que  la  r^union  d'un  conseil  de  famille,  oq  rhomologation  par 
jugeroentdo  tribuoal.  La  loi  a  voulu  que  cette  autoritö  souveraioe  du  pere 
de  famille  restlit  pleime  et  entiäre  sous  le  seul  cootrdle  de  la  justice;  te|  est  le 
Systeme  qu'il  adople  eo  matiäre  d'öducation  et  de  correctioq  de  renfant,  a 
fortiori  ce  doit  Stre  le  sien  eq  fait  d'administration  des  bieqs,  D'ailleurs  les 
formalites  dont  od  fait  choix  formeot  un  tout  complet  avec  celles  que  Von 
repousse;  commeot  accepter  un  cooseil  de  famlle  mSme  exceptipunel  sansun 
subreg6-tuteur  qui  aii  pour  missioo  de  Tavertir,  de  le  r^unir  ä  däfaut  de  Tadmi- 
nistrateur  negligeot?  La  Gbambre  du  conseil  est  au  coqtraire  Tautorit^  qui,  en 
qualit^  de  repre.^entant  de  T^tat,  a  pour  mission  g^n^rale  de  veiller  aux  inte- 
r^ts  des  incapables  et  de  suppiger  aux  pouvoirs  des  mandataires  legaux.  La  loi 
qui  ne  donne  au  päre  qu'un  droit  d'administratjon,  p'a  pas  ent^du  lui  lier 
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les  mains  pour  les  actes  de  dispoMlion  les  plus  argents ;  lorsqo'un  acte  de 
celCe  nature  lui  paraitra  Decessaire,  il  fera  ce  que  fait  le  mari  administratear 
des  immeubles  dotaux,  cl  Teav-oye  eo  possessioD  provisoire  des  biens  de 
TabseDt;  ii  s'adressera  ä  la  justice.  Od  dit  que  cette  derai^re  n'a  pas  reca 
missioQ  expresse  d'iotervenir ;  c'est  uue  erreur;  la  loi  qui  a  pose  les  limites 
m^mes  des  pouvoirs  de  radministrateur,  a  pris  par  lä  TengagemeDt  de  lui 
foumir  au  besoin  ce  Supplement  de  capacile  qui  lui  maoque;  et  eile  ne  peut 
le  faire  que  par  riolermödiaire  de  la  justice,  seule  appel6e  k  exercer  le  coq- 
tr6le  de  haute  surveillance  qu'elle  s'est  reserve.  Nous  le  d^idoos  aiosi^  doq 
par  analogie  des  textes  qui  exigent  rhomologation  en  mati^re  de  tuteile,  mais 
par  application  des  principes  g^neraux  ei  fait  d'adtninistratioo  legale.  La 
Ghamhre  du  cooseil  s'est  d*ailleurs  coDstamment  r^feree  ä  ces  priacipes,  et 
toutesles  fois  qu'on  lui  a  demandä  d'autoriscr  un  acte  reconnu  par  eile  comme 
ayant  lecaract^redalienatioD,  eile  n'a  Jamals  exig^  d'aulorisation  prealable 
du  coDseil  de  famille  (1). 

266.  —  Gelte  premi^re  Solution  admise,  reste  ä  trancher  la  seconde  ques- 
tion  :  quand  reconoaitrons-nous  k  Tacte  soumis  ä  la  Ghambre  du  conseil  le 
caract^re  d'acte  de  disposition  exc6dant  les  pouvoirs  du  p^  administrateur  ? 
Et  en  particulier  la  vente  des  valeurs  mobili^res  sera-t-elle  un  de  ces  actes 
d'alienation  qui  doive  itre  soumis  ä  justice?  On  a  dit  g^neralement  que  la 
vente  du  mobilier,  m^me  incorporel,  etait  un  de  ces  actes  places  ä  la  limite 
floltante  de  la  distinction  entre  les  actes  d'administration  et  ceux  de  dispo- 
sition, que  son  caract^re  etait  variable,  et  que  pouvant  ätre  ränge  aussi  bien 
dans  Tune  que  dans  Tautre  categorie,  il  fallait  se  d^ider  dans  chaque 
esp^ce  par  analogie,  en  prenant  exemple  sur  une  administration  similaire. 
En  pareil  cas  la  comparaison  demandee  ne  pouvait  avoir  Heu  qu^avec  Tadmi- 
nistration  tut^laire.  De  sorte  que  tout  en  repoussant  les  formalites  admises 
en  fait  de  tutelle  pour  Taccomplissement  des  actes  d'alienation,  nous  devrions 
emprunter  ä  celle^ci  la  delimitation  m^me  entre  les  actes  permis  au  p^e 
administrateur  et  ceux  r^erves  ä  Tautorisation  de  la  Ghambre  du  conseil. 
Mais  lä  encore  on  s'est  divise ;  (andis  que  la  plupart  des  auteurs  irouvent 
cette  limite  dans  Texigence  d*une  formalite  quelconqoe  imposee  au  tutear  (2), 
d'autres  les  placent  uniquement  dans  la  n^cessite  de  Thoraologation  judi- 
ciaire  (3).  Ce  qui  fait  que  les  uns  sont  trop  rigoureus,  et  les  autres  peut-^tre 
pas  assez.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  deux  systämes  arrivent  ä  la  m^e  Solution 
quant  k  la  vente  des  valeurs  mobilieres,  ils  la  laissent  k  la  discr^tion  du 
p^re  administrateur;  le  second  Systeme  sans  hesitation,  puisque  dans  aucon 

1.  Bertin.  Ch.  du  cons.  V»  Mineiir.  l«»-  vol.,  n«»  614-615,  Jur.  n»  69. 

2.  Cf.  Berlin,  loc,  cH.  jur.  n»  69,  74. 

3.  Gf.  M.  Bufhoir  a  son  cours. 
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cas  cet  acte  ne  ful  en  fait  de  tatelle  soumis  ä  l'autorisation  judiciaire;  el  le 
premier  comme  cons^quence  de  rmterprelation  generalemcDt  admise  de  Tar- 
ticle  452  :  repoussanl  eo  mali^re  de  tuteile  toute  formalitä  quelconque  pour 
ralienalion  des  valeurs,  on  se  trouve  conduit  ä  une  Solution  analogue  au 
sujet  du  pere  administrateur.  Nous  avons  doune  de  ce  texte  une  explicalion 
differente  et  sommes  arriv^  ä  une  condusioD  tont  opposee;  eile  nous  coo- 
duiraitdoDCk  soumettre  cet  acte  ä  laCbambre  du  conseil.  Mais  il  ne  nous 
semble  nulleraent  necessaire,  pour  arriver  ä  ce  resultat,  de  nous  appuycr, 
en  quoi  que  ce  soit,  sur  les  dispositions  ecrites  au  sujet  de  la  tutelle. 

267.  —  Ed  ce  dernier  cas,  la  loi  a  fait,  au  sujet  des  actes  de  gestion, 
une  triple  distinction  et  les  a  soumis  ä  une  gradation  reglee  d^apr^s  Timpor- 
tance  de  Tacte  ä  accomplir,  mais  ne  se  referant  pas  d'une  fa^on  absoluraent 
exactc  ä  la  distinction  au^si  variable  que  fondamentale  entre  les  actes  d'ad- 
mioistration  proprement  dite  et  ceux  d'alienation.  Dans  la  premi^re  classe 
eile  ränge  tous  ceux  que  le  tuteur  peut  faire  seul  et  librement ;  et  pour  les 
deux  autres,  eile  cree  une  douhle  serie  de  formalitte,  ce  qui  lui  permettra 
de  mettre  dans  la  seconde  categorie  certains  actes  qui  ä  la  rigueur  pourraient 
Stre  consideres  comme  actes  d'administration  et  de  soustraire  ä  la  troisi^me 
certains  autres  reconnus  partout  ailleurs  comme  actes  de  disposition.  Or,  en 
fait  d'administration  legale,  nous  n'avons  que  deux  classes,  celle  des  actes 
rentrant  par  leur  nature  dans  les  pouvoirs  du  pere  administrateur  et  ceux 
qui  seront  soumis  ä  la  Gha  i>bre  du  conseil ;  nous  ne  pouvons  donc,  sans 
nous  exposer  ä  de  graves  erreurs,  nous  regier  sur  ja  distinction  tripartite 
que  Ton  nous  propose ;  cette  distinction  est  basee  sur  les  caract^res  mSmes  des 
diverses  institutions  qui  servent  de  rouages  ä  la  tutelle;  or  nous  les  avons 
rejetes.  G'est  donc  ailleurs  qu'il  nous  faut  chercher  la  base  de  la  delimita- 
tion  cherch6e  entre  les  divers  actes  du  p^re  administrateur. 

208.  —  Cette  determination  est  du  reste  fort  simple.  Gar  le  Gode  d'un 
seul  mot  a  pos^  le  principe ;  le  p^re  est  un  administrateur ;  il  n'est  que 
cela ;  le  texte  n'ajoute  aucune  epith^te  qui  etende  ou  restreigne  cette  qualite, 
fiucun  incident  qui  renvoie  par  analogie  ä  quelque  Situation  voisine.  II  a 
pense  que  ce  mot  pouvait  suffire,  car  il  renferme  en  lui-mSme  toute  une 
theorie  qui  ä  eile  seule  peut  faire  face  k  toutes  les  difficultes  de  detail.  Getle 
tbeorie  que  le  Gode  ne  pouvait  reproduire  dans  chacune  de  ses  applications 
diverses,  nous  Tavons  ötudite  au  siäge  de  la  matiere  sur  l'article  1988  (1). 
NoQS  deciderions  en  cons^uence,  pour  ce  qui  est  des  actes  pr^ntant  un 
caract^re  douleux,  que  dans  une  mali^re  favorable  ä  la  libert^  de  Tadmi- 
nistrateur,  nous  devrions  les  ranger  dans  la  categorie  des  actes  permis ;  il  en 

1.  Gf.  Laurent  t.  IV. 
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serait  ai&si  de  la  vente  des  tDeiibles  corporels.  Mais  quadt  h  Celle  des  valeors 
mobili^fes,  nous  avons  cro  fecotiDatife  que  m^me  sous  l'empire  du  Code 
civil,  cei  ae(e  n'avait  jamais  eu  le  caractöre  mixte  que  Tod  preiend  loi 
imposer,  eontre  toute  logique  et  toute  \(tt\\^;  qu*il  eiait  tiettement  reconna 
pour  üü  acte  de  proprietä  äa  seng  de  Tarticle  1988;  et  par  cons^quent  noas 
n'äprouvoDS  aacune  hteitadoti  ä  le  soustraitt  au  pouvoir  du  p^re  adminis- 
traieur  pour  lut  accot-der  les  garanties  du  cdottöle  judlciaire.  Gette  Solution, 
je  Tavoue,  D^ayatti  quaut  ä  pr^i^eut^  aucuue  chauce  de  prevaloit  devaut  les 
Gourset  tribunaui,  et  la  jurispfudence  adoptaut  pleinetnent  le  systfeme  de 
libert^  eotiere  laissäe  au  p^t*e  administrateur  par  1  abrogatlon  de  la  loi  de 
181)6,  teile  qu^elle  a  iik  coffiprise  et  commeut^  par  la  eireulaire  de  i880 
deM.  Cazot,  Garde  des  sceaut,  nous  ne  pouvons  qu^appeler  de  tous  uos 
vtBut  la  Solution  legislative  que  Ton  nous  prepare  Sur  cette  question. 

269.  —  D'ailleurs  fidfele  ä  la  promesse  qu^il  avait  falle  devaut  les  tnem- 
bres  du  Parlement,  M.  Cazot,  par  lettre  en  date  du  17  avril  1880^  saisls-* 
sait  la  sectiou  de  l^gislation  du  Cotiseil  d'£tat  du  soia  d'etudier  ratneode- 
ment  pr^ntii  paf  M.  Gazagbe  et  de  le  convertir  ea  projel  de  loi.  La  seetiou 
^largissant  leS  pouvoirs  qüi  lül  avaienl  tVi  confi^res,  pr^pata  un  projet  de 
f^glementaiioü  g^ti^rale  de  la  maii6re.  Deux  poiois  surtout,  quant  au  sojeC 
qui  bous  occüpe,  furent  largetneut  discut^s;  on  se  demaudait  <:i  Ton  de-* 
vait  admettre  comtne  formalite  ti^cessaire  Tauiorisatioa  d'un  conseil  de  fa- 
mille:  et  si,  quam  ä  rali^uation  des  valeurs  mobili^res,  ou  devait  assimiler 
compleiemefit  le  pfere  administrateur  16gal  au  luieur  et  par  suiie  se  confbrmer 
k  soQ  stl]et  aux  dispositious  de  la  loi  de  1880.  Le  rapporleur  s'est  Tait  l'^ho 
de  ses  discussidns ;  il  ätalt  lui-mdme  oppos6  ä  ces  deut  Solutions  doni  TeOfet 
etail  d'assimiler  deüx  situations  fort  diflferentes  (1).  La  sectlon  Tut  d*an 
avis  oppose ;  eile  adiuli,  pärml  les  formalit^  impos^es  au  pere  administra- 
teur, rauiorisalion  d'un  conseil  de  famille,  et  fit,  quant  aux  valeurs  tbobi- 
lieres,  Tapplieation  pure  et  simple  de  la  loi  de  1880  (2).  Mais  ce  projet  ne 
fut  pas  adoptä  par  le  Conseil  d'fitat  r6uni  en  assembl^^  generale  (3).  Ge 
dernier  revenant  aui  principes  que  nous  avons  dävetopp^s«  rejette  en  prin* 
cipe  Texistence  d'un  conseil  de  famtUe  et  ne  soumei  le  pere  administrateur, 
pour  les  actes  de  disposition,  qu'ä  la  seule  autorisation  de  justice,  demaudfe 
en  chambre  du  conseil ;  il  ränge  enfin  Tali^nation  des  valeurs  mobiliöres  et 
la  oonversion  parmiles  acies  qui  enigent  cette  autorisation.  C'est  la  sanction 

1.  Rapport  prdsentä  au  nom  de  la  section.  lt.  Ch.  Ballot 

2.  Art.  8, 10  et  11  du  pt-ojfet. 

3.  Projet  de  loi  ddfiriitif  adopt^  par  le  Conseil  d'£)tat.  Article  unique.  Distribution  da 
8  juillet  1881.  Pr^sent^  äla  Ghjunbre  des  ddputds,  par  M.  Cazot,  min.  de  la  justice,  le  S6 
novembre  1881. 
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pure  &t  simple  du  Systeme  que  üottd  avoDS  crü  devoir  admettre  tti^me  actuel- 
meüt  cotnme  ^täni  eelui  da  code  civil.  Nous  esp^rods  qu'il  trourera  gr4ce 
devaut  le  Parlement,  et  que  par  exc^s  de  faveür  ä  i'^gard  de  valeurs  mobi- 
liferes,  Od  ne  bberchera  pas  k  faire  l'applicatioti  excedsive  de  ia  loi  de  1880 
ä  ttne  situalioü  diff^rente  de  eelle  pour  iaqaelle  eile  a  iit  ere^. 


SEGTION    IV 

ADMlNISTllATKtlld   DES   filfeNS   dEB    lt<T£ttDtTS    fit    DK6    tNDittDÜä    PtkCtH   DAHS 
LES  tiTABLISSBMBNTS  D^ALl^HlgSi  —  LOI  Du  30  lUIM  1888. 

270.  —  Tbut  eu  restant  datis  le  mtint  ordre  d'id^,  celdi  des  iücapacitiis 
Aatureliei^,  Doüs  detoiis  pöset  lä  quesiion  qui  flotis  bccupe  ä  Tigard  d'une 
noutelle  classe  d'iucapables,  eeux  qui,  en  dehor^  de  leur  &ge,  sout  priv6s 
de  leur  raisoti  et  ne  peuvebl  pourvöir  utiletnent  k  l'admlDistratioti  de  leurs 
bien^.  Trois  l^ituatiottls  öttt  M  pr^f  ues  et  r^gliies  par  nos  lois.  L'^tat  mental 
de  Tindividu  peut  avoir  ete  judiciairement  coostat6,sadiiebeaD0e  i^leouelle- 
metit  proilODc^  et  radmiuistration  de  sop  patrimoine  remi^e  aux  mains  d'un 
mandaiaire  appfoüvi  par  ia  loi ;  ce  propri^aire,  recouou  incapable  de  g^rer 
son  patrimoine,  est  interdit,  ei  par  suite  assimile  au  miueur,  placä  sous  le  re- 
gime de  Ia  luteile.  La  seconde  situalion  pr^tue  e^l  celle  de  riudividu  que 
Ia  justice  n'a  pas  reconnU  absoluitietil  iuc^tiable  de  gerer  ses  bieUs,  tnais 
qUi,  par  ses  habitudes  de  dlssipHiion  et  de  prodigaiit^,  tuet  sa  foriuue  eu 
p^ril.  Ne  pobtaDt  TiUlehlire,  Ia  löi  pituottce  coUtrelui  une  demi-ittcapa-^ 
citti ;  tout  en  le  laissant  &  Ia  tite  de  sou  patriuioioe,  eile  place  k  cOtii  de  lui 
uU  bonseil,  eoU)me  une  söMe  de  guide,  dont  le  conseutemeut  sera  niteessaire 
pour  les  aetes  de  gesiion  les  plus  itoporlants ;  ii  se  trouve  r^duit  Iui-m6me 
aux  acles  de  simple  administraiion,  et  sa  capacii^  peut,  sous  beaucoup  de 
rapports,  iStre  compar^e  ä  celle  du  miueul*  ^mancipe  :  il  s'agit  donc,  comme 
pour  te  derttier,  d'un  projpriöiaire  %tni,  eulrat^  dans  l'exercice  de  ses 
dlDits  ;  ce  cas  ue  renire  plus  dabs  amre  sUjet,  nous  be  sommes  plus  en  pr^ 
settce  de  Tadministrateur  du  bleu  l'autrui.  Heste  Ia  troisieme  Situation 
qui,  peudaut  longtemps,  n'a  pas  ^e  Tobjet  d*uü  r^gleb^ent  spiicial  et  qui  se 
trouve  Organist  par  Ia  loi  du  30  juin  1838  äur  les  alienfe.  II  ttrrivait 
frequemment,  que  des  individus  atteints  de  demence,  dessaisis  en  fait 
de  Ia  gestion  de  leUrs  biebs,  ae  se  irouvaient  ligätembnl  frappfei  d*aa- 
cuue  ibcapacit^ ;  les  acles  auxquels  i!s  se  livraient  ätaient  valables  en  eut- 
m^mes,  sauf  ä  prouver  le  defaut  ou  le  vice  du  conseniement ;  et  ceax  qui 
etaient  accomplis  par  leurs  gerants  de  fait,  itaient  sans  effets,  sauf  applicatioa 
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des  r^gles  du  quasi-coDtrat  de  gestion  d'affaires.  Gelte  Situation  equivoque 
ponvait  preseoter  de  grands  inconvenients  pour  les  cas  assez  frequents,  oü, 
pour  differents  motifs,  ie  plus  souvent  par  crainte  de  la  publicite,  les  famil- 
les  veulenl  eviler  au  malade  la  proceclure  d'iDlerdirlion.  Ce  cas  se  prfeenle 
surtoul  lorsque  Tindividu  en  ^tal  de  d^mence  a  et^  place  daos  un  Etablisse- 
ment sanitaire.  On  s'est  demande  s'il  n'y  avait  pas,  dans  ce  seul  fait,  une 
prEsomption  d'incapacite  assez  grave  pour  determiner  la  loi  ä  confier  de 
piein  droit,  ä  un  mandataire,  Tadministration  des  biens  de  Tinteresse.  Pour 
qu'il  en  soit  ainsi,  ii  etait  necessaire  de  s'assnrer  que  Ie  placement  dans 
rbospice  eüt  elE  rendu  r^ellement  indispensable  par  P^tat  mental  de  TiDlE- 
ressE  et  ne  constituät  pas  une  mesure  arbitraire ;  cela  importait  plus  encore 
an  point  de  vue  de  la  liberte  individuelle.  Sous  ces  deux  rapports,  une  loi 
etait  necesaire.  La  loi  de  1838  eul  donc  deux  objets  :  au  point  de  vue  ad- 
ministratif,  assurer  la  n^essitE  jdu  placement  et  garantir  la  libertE  indivi- 
duelle ;  au  point  de  vue  du  droit  privE,  regier  Tadministration  des  biens 
apparlenant  ä  Tinterne.  Nous  n^avons  k  Tetudier  que  sous  ce  dernier  aspeet ; 
mais  il  est  utile,  avant  d'entrer  dans  cet  examen,  de  dire  quelques  mots  de 
la  Situation  de  Tinterdit. 

271.  —  Le  Code  nous  avertit  que,  au  cours  de  la  procedure  d'interdic* 
tion,  le  Iribunal,  s'il  le  juge  necessaire,  pourra  nommer  un  adminislrateor 
provisoirc  charge  de  prendre  soin  de  la  personne  et  des  biens  de  Tindivida 
dont  Tinterdiction  est  poursuivie  (art.  497).  Ces  derni^res  expressions  suf- 
fisent  ä  indiquer  que  ce  mandalaire  est  r^duit  aux  actes  de  conservation  les 
plus  simples.  II  ne  pourrait,  sans  s'adresser  ä  le  justice  de  iaquelle  seule  il 
tient  ses  pouvoirs  et  qui  seule  peut  en  regier  T^tendue,  alieoer  le  moindre 
objet  m^me  corporel.  Dans  la  pratique,  si  la  vente  de  cerlains  meubles  cor- 
porels  est  nteessaire,  eile  est  ordonnte  par  le  jugeroent  m^e  qui  nomme 
l'administrateur  ;  si  eile  ne  le  devient  qu'ulterieurement,  il  est  d'osage  de 
se  contenter  d'une  simple  ordonnance  du  president  du  tribunal,  mais  da 
moins  est -eile  indispensable  (1).  Nous  peusons  que  les  pouvoirs  dece  ma- 
gistrat  lui-mdme  doivent  £lre  restreints  ä  la  vente  des  meubles  perissables  et 
aux  mesures  d'administration  urgentes  qui  pourraient  d^passer  les  pouvoirs 
de  simple  conservation  des  biens  confi^  k  Tadministrateur  ;  il  ne  pourrait 
autoriser  la  vente  des  immeubles,  ni  m^me  celle  des  valeurs  mobili^res. 
L'incapacit6  du  proprietaire  n'est  pas  demontr^  (2),  personne  n'a  le  droit, 

1.  ßruxenes.  30  aoüt  1806.  Dal.  V«>  liUtrdict.,  n«>  113,  p.  37,  not.  1. 

2.  La  xneilleure  preuve.  c*est  que  lui-möme  n*est  pas  encore  d^chu  de  Texercice  de 
ses  droits,  sauf,  bien  entendn,  annulation  ult^iieure,  si  rinterdiction  est  prononcee,  des 
actes  qu'il  a  pu  faire  pendant  Tinstance.  Cf.  Haute  Cour  des  Pays-Bas,  12  octobre  1879. 
—  Sir.  82,  4,  26. 
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pas  m^me  la  justice,  d'empi^ter  sur  ses  pr^rogatives,  et  fttt-eile  reconnue, 
qoe  ia  simple  ordonnaoce  ne  suffirait  pas  ä  autoriser  ies  acles  de  dispositioD, 
puisque,  ea  pareil  cas,  on  doil  appliquer  ies  formalites  du  r^ime  tul^laire. 
Si  doDc  an  acte  de  cette  nature  devient  utile,  il  faut  attendre  ponr  y  pro* 
ceder  Ies  r^sultats  del'instance  (1). 

i272.  —  Si  celle-ci  aboutit  ä  Tinterdiction,  le  regime  organis^  est  exacte- 
ment  le  mime  qne  celui  de  la  tuteile ;  et  Ies  valeurs  mobili^res  qui  appar- 
tienneDt  ä  Tinterdit  b^neficient  des  mesures  de  protection  introduites  par  ia 
loi  de  1880  en  faveur  de  Celles  comprises  daos  le  patrimoine  des  mineurs 
(Loi  de  1880,  art.  8)  ;  elles  ne  pourronl  &tre  alieoees  par  le  tuteur  de  i'in- 
terdit  qu'avec  Tautorisalioa  du  conseil  de  famille  suivie,  dans  Ies  cas  que 
oous  sävoos,  de  Thomologation  judiciaire.  II  faudrail  appliquer  ici  toutes 
Ies  solutioDS  precedemment  donnees  au  sujel  de  la  tutelle  des  mineurs.  Cepen- 
dant  quelques  complications  peuvent  survenir  des  rapports  existant  entre 
l'interditet  son  tuteur  ;  elles  se  presentent  surtout  au  cas  de  mariage.  Si  le 
mari  est  tuteur  de  sa  femme  interdite,  ies  restrictions  inherentes  ä  la  tutelle 
ne  peuvent  porter  atteinte  aux  droits  qui  lui  appartiennent  comme  mari; 
c'est  ainsi  qu'il  conserve  ses  pleins  pouvoirs  sur  ies  biens  faisant  partie  de  la 
communaute  et  par  suite  le  conseil  de  famille  n'est  plus  re^u  ä  intervenir 
au  sujet  de  Temploi  des  deniers  personnels  a  la  femme,  puisque  ceux-ci 
torobent  dans  le  patrimoine  commun  et  restent  a  rentiere  discretion  du  mari. 
Quant  ä  l'alienation  des  valeurs  mobili^res  rest^s  propres  ä  la  femme,  il 
est  un  cas  oü  sans  bteitation  eile  doit  b^n^ficier  des  garanties  de  la  loi  de 
1880,  c'est  celui  oü  Tadministration  de  ces  valeurs  eftt  ii€  reservee  ä  la 
femme;  dans  le  cas  plus  ordinaire  oü  eile  appartenait  au  mari,  Ies  pouvoirs 
decelui-ci  restent  ce  qu'ils  ^taient  avant  Tinterdiction  de  la  femme;  il  est 
une  opinion  qui  lui  donne  en  tant  que  mari,  sous  le  regime  de  la  commu- 
naute, le  droit  d'aiiener  Ies  meubles  incorporels  resl^s  propres  ä  la  femme, 
eile  devra  lui  garantir  la  m£me  libert6  malgr6  sa  qualite  de  tuteur ;  si,  comme 
nous  le  crojons,  il  n'avait  pas  comme  administrateur  des  propres,  le  droit 
d^aliener  Ies  valeurs  mobili^res  sans  le  consentement  de  sa  femme,  nous 
d^iderons  que  ceiie-ci  ne  pouvant  plus  consentir,  lalienation  des  valeurs 
qui  lui  sont  propres  devra  itre  soumise  aux  formalites  de  la  loi  de  1880.  Si 
la  femme  est  nommee  tutrice  du  mari  jnterdit,  eile  ne  prend  Tadministration 
des  trois  patrimoioes  coexistant  au  cas  de  regime  de  communaute,  que  en 
qualite  de  represeotant  du  mari  devenu  incapable ;  et  quels  que  soient  ses 
droits  sur  Ies  biens  qu'elle  administre,  la  gestion  qu  eile  exerce  ä  leur  ^gard 
ne  lui  appartient  pas  en  vertu  d*un  droit  propre,  mais  au  lieu  et  place  de  celle 

1.  Contra.  Cass.  6  föv.  1856.  D.  56, 1, 71. 

Saltillif  ^  27 


Digitized  by 


Google 


—  4U  - 

qui  reveoait  aa  mari ;  dte  iors  sans  aycune  dkLinctioQ  Mire  le  pftlmMiDe 
coQQiDUDy  celai  du  mari  et  uAme  le  sieo,  en  admeUant  qo'il  ftK  aoamis  h 
radmiDistratioD  du  mari  aujoord'hHi  iocapable^  AOiia  d^cideroos  qne  kMile 
ali^nation  de  valeurs  mobili^res  sera  faite  par  eUe  eft  qualite  de  tiitrics  sev* 
lement  et  par  suite  devra  4tre  soumise  aux  proscriptioDa  de  la  loi  noeveUe ; 
il  n'y  aorait  d'exceptioa  que  pour  ceiix  de  sc»  Jiiens  persoDuel»^  doal  eile 
s'etait  reservö  l'administration.  La  seule  qoesüon  qui  puiase  s'eieTer  k 
sujet,  serait  de  saveir  comnaeiit  siejra  rempltcäe  raetorisation  maritale) 
n'avoDs  pas  ä  y  issister  ioi  (art.  507).  Si  le  mari  eki  (Ai  ^carte  de  la  tvlelle 
et  qu'uD  tiers  en  eüt  %\i  inveali  k  sa  place,  le  mari  ü^en  conset^erait  pas 
moiDs  tous  les  biena  dofit  il  avait  precedemmeiil  la  jooissänce,  c^est-sMlire 
que  le  tuleur  n'aurait  radmlDistration  que  de  ceui  di^  admnistnb  par  ia 
femme.  Quant  ä  ceax  apparteaaat  tu  propre  ä  eette  demi^  et  laiaste  entre 
les  maiDS  du  mari,  il  peut  arriver  que  cetai-ci  oe  (rouve  pas  dans  aet  pon* 
voirs  d'admiuistratioB  le  droit  de  les  aliener  librement,  o'est  oe  qoi  se  pr6- 
sentera  suivant  noua  poar  lea  valeurs  iBobtliferes;  at  poovaDt  pios  s'adresser 
k  sa  femme  pour  obtenir  s<m  cefisenteomit,  il  devra  aToir  recouis  aox  au* 
toritfe  qui  la  repr^eoteot  et  en  premier  lieu  an  tatenr ;  st  celai-d  refase, 
le  mari  etranger  k  la  tutelle  ne  peut  de  so»  ^ef  saisir Je  eonseil  de  famille; 
si  le  tuteur  consent,  c'est  lui  qui  pourauivra  lea  autorisalioiis  a^essairei. 
Enfin  ä  supposer  un  tiers  aomm^  tuleur  du  mari  iaterdit,  il  doit  prendit  la 
gestion  de  tous  les  biens  dont  le  mari  avait  radaunistration,  et  ne  laisser  k 
la  Temme  qae  ceux  qu^elle  adimnistrait  elle^^niime.  Daas  ees  cifoonstances, 
toule  ali^natkm  de  vsdeurs  poursuivie  par  le  tuteur  Imabera  sens  le  coi^  de 
la  loi  de  1880. 

273.  —  Si  rinterdirtion  n'a  pas  ete  pronoBote  et  que  Tiodividu  en  #tal 
de  demence  ait  m  plao^  daas  un  iiablisaemeut  d'aü^iite^  le  soin  de  aen  pa- 
trimoine  peut  ötre  confi^,  d'apres  la  loi  du  30  juin  1888,  k  deux  softes 
d'administrateors  disiincts.  II  est  n^ee^aire  de  dislingoer  k  ce  sojet  suiTaat 
la  nature  de  riiablissenMsnt  oii  l'alien^  a  ^  plac6.  Sil  s'agit  d'oii  «taUis- 
semeat  public,  les  commis^ons  administratives  soni  de  plein  droit  saisies  du 
soin  de  veiller  aui  interlts  pecuaiaires  des  malades  confite  k  leura  soins  (1), 
eltes  doivent  nommer  un  d^  leurs  membres  qui  sera  eharg6  de  faire  relative-* 
ment  k  leurs  biena  les  actes  les  plus  urgenis  mentioa«^  dans  l'artiete  31  de 
la  loi.  Le  mei&bre  ainsi  d^siga^  est  par  suite  sana  autre  invcstitiire  le  man- 
dataire  1^1  de  Talite^  auquel  rl  a  et6nomm^(3)* 

Ges  commi^ftioa^  peav^nt  d'ailleurs,  et  eile»  le  fönt  d^ordtMre  9i  le  piH* 

1.  Pour  toutes  ces  hypoth^ses.  Cf.  Demol.,  t.  VIII,  n»  501  ä  620.  Dal.  v«  Interd.  n*  176 
i  183. 

2.  Loi  de  pluvidse, an  XIII.  -.\     -- ^.        
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trimoiM  do  malade  a  qnelqne  importance,  se  d^arger  du  soin  et  de  la 
responsabilite  qui  lear  incombent  de  ce  chef.  De  leur  cAi6  les  familles  pea- 
TCDt  desirer  que  les  inl^r^ls  pecaniaires  de  celoi  des  lears  qoi  se  Irouve  in- 
terne soient  confife  ä  nn  de  lears  membres  ;  de  lä  ponr  ces  divers  int^ress^ 
le  droit  de  provoqner  la  nomination  en  justice  d'un  administratear  aus  biens. 
Cet  admtnistraleur  nomm^  judiciahrement  est  le  senl  que  puissent  avoir  les 
alienfe  placfe  dans  les  etablissements  privte.  Les  direciears  de  ces  maisöns 
6tant  ind^pendants,  sinon  de  la  surveillance,  au  moios  du  choii  de  r£tat, 
il  etait  impossible  de  les  assimiler  aox  membres  des  commissions  adminis- 
tratives et  de  leur  conf^rer  de  plein  droit  un  potivoir  queiconque  relatire- 
ment  am  biens  des  malades  qui  leur  sont  confi^.  Mais  ä  notre  aris,  il  n'y 
a  entre  ces  denx  sortes  d'adrainistrateurs  qti'one  difference  d'origine  et  en 
principe  au  moins  la  nature  et  l'^tendue  de  lenrs  pooToirs  sont  les  m^mes. 
Je  ne  pois  croire  que  rariicle  31,  eo  ^num^ant  certains  aoies  permis  ä 
Tadministrateur  choisi  parmi  les  membres  des  commissions  administratives, 
ait  entendo  lobliger ä  s'adresser  toojours  h  la  justice  pour  tous  les  actes, 
qoels  qii'ils  soient,  non  compris  parmi  ceux  non  mentionn^s;  ainsi  il  n*est 
pas  question  du  renouvellement  des  inscripüons  hypolb^caires,  dira-t-on 
qae  cet  acte  conservaloire  an  premier  chef  ne  renire  pas  de  plein  droit  däns 
les  pouvoirs  de  cet  adminisirateur?  D'uo  aulre  cöi6  je  ne  puis  admettreque 
Tariicle  32,  qui  qualiBe  Tadministrateur  nomm<i  en  justice,  n'ait  eu  Tinten- 
tion  de  se  r^förer  avant  lout  aux  pouvoirs  ^nnm^res  dans  Tarncle  pr6c6- 
dentfSauf,  pour  les  actes  qui  nes'ytrouvent  pas  compris^  ä  fee  baser  par  ana* 
logie  sur  1^  pouvoirs  gen^faox  de  Tadministrateur  provisoire  de  l'article 
497,  celui  nomm^  au  cours  de  la  proc^ure  d  interdiclion.  Ainsi  donc  qnM 
s'agisse,  pour  employer  les  expressions  de  M.  Dalloz^  de  Tadministra- 
teur  kgal  ou  de  radmioistrateur  datif,  nons  serons  toujours  en  pr^senoe 
d'an  administrateur  provisoire,  dont  les  pouvoirs  temporairea  et  fort  res* 
treints,  doivent  ^tre  ötudi^  sans  distinciion  possible.  Qoels  ätaient  dono 
arant  la  loi  de  1880,  et  quels  sont  aujourd'hni  les  pouvoirs  de  cet  admi*- 
nistraieur  au  sojet  de  l'ali^atron  des  valeurs  moblliöres  ? 

274.  —  Contrairement  ä  Tinterpr^tation  que  nous  avons  donnte  ä  pro* 

pos  du  p(re  admini^tratenr,  le  mot  administrateur  doit  ^tre  pris  ici  dans 

son  sens  le  plus  ätrict  et  Je  plus  ^troit.  Ceci  ressort  clairement  des  expres* 

sions  et  de  la  pens^e  de  la  loi ;  cet  administrateur  eile  fassimile  ä  celui  de 

Tarticle  497,  eile  Tappelle  un  administrateur  provisoire ;  montrant  ainsi 

qu*elte  n'a  voulu  subvenir  qu'aax  n^cessit^s  les  plus  urgentes  et  provoqner 

rinterdiclion  plulöt  qu'en  dispenser.  Aussi  ne  confie-t^elle  ä  ce  mandataife 

qae  les  pouvoirs  ü^cessaires  pour  les  actes  les  plus  simples  et  les  plus  in- 

dbpenBables,  <Mx  qui  dans  la  cat^gorie  des  actes  d'administration,  formettt 
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parfois  une  classe  ä  pari  connae  sous  le  nom  d'actes  conservatoires.  Tel  est 
le  caracl^re  de  loas  ceux  mdiqa^  dans  rarticie  31 .  D'aiileurs  la  loi  porte 
in^me  speciaiemeDl  dans  Farticle  38  que  radmioistrateur  o'a  le  droit,  roöme 
en  s'eDtouraut  des  formaiiies   ei  garanties  aQxqoeiles   il    peut   recourir, 
d'exercer  aucune  action  en  justice ;  il  faul  poar  ces  derni^res  nomiiier  qo 
mandataire  spteial.  CepeDdant  nous  croyoos  inutiie,  peot-^tre  mdme  daa- 
gereux,  de  creer  pour  determiner  ies  pouvoirs  de  cel  administraleur  ooe 
sous-disÜDCtioD  parmi  Ies  actes  reialifs  au  patrimoine.  Nous  serions  eiposes 
k  resireindre  d^une  fa^oa  irop  rigourense  Ies  pouvoirs  d^feres  par  l^artide  3S 
et  qui  soDt  bien,  au  seos  tecboique  du  mot,   des  pouvoirs  d^admioistraiioo. 
Tout  ce  que   nous  avons  vou!u  dire,    en  avan^ut  que  radministraleor 
nomme  aux  termes  de  l*artic!e  497  n'etait  prepos^  qu'ä  la  conservation  des 
biens,  tout  ce  que  nous  entendons  eiprimer  ici  ä  nouvean,  c'est  que  panni 
ies  actes  d'administralion,  tous  ceux  que  nous  avons  qualifi^  d'actes  aiixtes, 
et  dont  le  caractere  et  par  suite  le  classement  varient  suivant  la  natnre  et 
Torigine  des  pouvoirs  de  ladministraieur,  devront  en  cette  oaaliere  etre 
rangte  parmi  ceux  qui  d^passent  la  siinple  notion  de  radmini:»tration.  Ced 
s'applique  ä  Talitoation   du  mobilier  corporel,  comme  Tindique  expresse- 
ment  Farticle  31.  Gela  n'ajamais  fait  doute  pour  ce  qui  est  de  ralienatioa 
des  valenrs  mobili^res.  A  s'en  tenir  ici,  la  Solution  est  fort  simple  :  avant 
comme  apr^  la  loi  de  188U,  Tadministrateur  provisoire  n'a  jamais  eo  le 
droit  d'ali^ner  seul  Ies  valeors  mobiliferes  et  autres  droits  incorporels  depen- 
dant  du  patrimoine  de  Taliene. 

275.  —  Mais  la  question  oependant  est  loin  d'dtre  ainsi  compl^temeot 
rteolue;  ceci  reconnu,  eile  se  pose  alors  sur  un  terrain  nouveau  :  oe  qoe 
Tadministratenr  ne  peut  faire  seul,  le  peut-il  au  rooinsen  s'entourani  decer- 
taines  formalitä  et  garaniies  legales?  C'est  un  principe  que  nous  avons  admis 
pour  tous  Ies  cas  de  mandat  legal  ;  toutes  Ies  fois  que  la  loi  limile  jes  pou- 
voirs de  celui  ä  qui  eile  conf^re  mission  de  gerer  le  bien  d'autrui,  eile  place 
k  cAti  de  Ini  une  autoritä  sup^ieure  charg6e  de  Tauloriser  ä  passer  Ies  actes 
qui  lui  sont  interdits.  Les  principes  generaux  de  notre  droit  et  Tinierft  de 
rincapable  que  la  loi  a  voutu  proteger,  ne  sauraient  admettre  qu'on  seal 
des  actes  susceptibles  de  devenir  n^cessaire,  puisse  6tre  impossible  ä  reaiiser 
valablement  par  Tadministrateur.  Ce  principe  doit-il  flechir  au  cas  qui  nous 

•  occupe?  La  roajorit^  des  auteurs  le  croit  et  d6nie  ä  la  justice  elle-m^me  k 
droit  d'autoriser  les  actes  de  disposiiion  que  voudrait  accomplir  radmims- 
trateur  provisoire.  Nous  examinerons  les  motifs  invoqute  k  l'appui  de  cette 
d^rogation  apparente  au  droit  commun. 

276.  —  Gependant  une  opinion,  qui  n'a  du  reste  pas  r^ossi  k  s'imposer 
devant  les  tribunaox,  s'est  devte  contre  oette  pr^lendoe  exoeptioa  qse  l'oa 
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▼oolait  cr^  ea  dehors  de  toot  texte  ciair  et  pr^is.  Eile  reconnatt  sans 
dooie  qoe  ia  loi  n*a  pas  voolu  substitner  aux  garanties  de  droit  oommuD 
resoltäDt  de  Ia  proc^ore  d'interdiction,  qoelqoe  cbose  d'absolumeDt  analogoe 
par  ses  coosequeoces  ao  moins,  et  foDd6  cependant  sur  uo  simple  fait, 
rinternemeot do  malade;  quelle  a  pris  seolement  les  mesares  n^cessaires 
pour  qoe  les  int^rSts  de  Taliene  ne  fasseal  pas  exposte  ä  rester  en  soof- 
france  pendaot  le  delai  d'expectative  legitime  qui  peut  s'ecouler  avant  les 
poursoites  ä  fio  d*inierdictioD ;  et  qu'enfin  eile  D*a  entenda  eo  rieo  di^pen- 
ser  de  cetie  dcrni^re.  Tout  cela  est  vrai,  dit-elle,  en  principe.  Mais  ce  qui 
ne  Test  pas  moins,  c'esl  qne  Ia  sitoation  cr^e  par  Ia  loi  de  1838  r^pond 
ä  des  besoins  rtels  fori  differents  de  ceax  auxquels  il  a  6le  pourvo  par  Tio- 
terdiciion.  Getie  proc^dore  est  grave  et  penible ;  eile  r^pogne  aa  seotimeot 
des  familles;  eile  peot  aggraver  Tetat  du  malade;  oa  Kajourue  autaot  qo'il 
est  possible :  il  arrive  m^me  parfois  qa'elle  ne  poisse  itre  Dtilemeni  provo- 
qu^ ;  OD  esp^re  une  guerison  prochaine,  ou  bieo  rhallucioatioD  se  präsente 
par  acc^  transitoires,  l'^tat  de  d(^mence  n'est  pas  habitoel  (1).  Eo  pareil 
cas  i'interdiciioQ  est  impossible  ei  cependant  il  fant  veiller  ä  Tadministra- 
tioD  des  biens  do  malade  interna.  G'est  k  cette  sitoation  quo  Ia  loi  a  voolo 
pourvoir;  eile  a  pensi,  il  est  vrai,  que  souvent  Tinterdiction  soivrait  le  pla- 
cement  du  malade,  mais  eile  na  pas  ignor^  non  plus  que  ce  provisoire  pou- 
vait  devenir  definhif;  et  loin  de  repoosscr  cette  ^venloalit^  eile  n'a  pas  craint 
de  iui  assorer  son  concoors.  Tom  ce  qu'elle  a  voolu  marqoer  par  les  limites 
rigoureoses  qu'elle  met  au  poovoir  de  TadministratioQ,  c'est  que  les  actes 
d'ordinaire  classes  parmi  ceux  d'administration  ne  poorraient  en  pareil  cas 
fttre  accomplis  qu'avec  Tautorisation  de  justice,  eile  eo  donne  elle-mdme 
Texemple  k  propos  de  Ia  vente  du  mobilier  corporel;  eile  a  dCi  s*expliquer  ä 
son  igard  parce  que  cel  acte  a  par  lui-möme  un  caract^re  douteux;  mais  el^e 
n'entend  pas  faire  de  cc  recours  judiciaiie  une  ressoorce  exceptionneile, 
admise  poor  ce  seul  cas  ;  en  un  mot  eile  a  diu  appliquer  ä  un  acte  equivoque 
par  son  caract^rece  qui  pour  eile  est  Ia  r^gle  de  droit  common.  G'est  donc 
par  les  restrictions  elroites  apportees  k  Ia  liberte  d'action  de  Tadministraleur 
qo'elle  a  entendu  marquer  Ia  diflereoce  capitale  qui  doit  s6parer  Ia  Situation 
qui  noos  occope  de  celle  qni  resulle  de  Tiaterdiclion.  On  invoque  k  l'appui 
de  cette  opinion  un  arrSt  important  de  Ia  Gour  de  Cassation  en  date  du 
6  fevrier  1856  (2),  lequel  reconnatt  au  tribunal  appeleknommer  Tadmi- 
nistraleor  provisoire  au  cours  de  Ia  procedure  d'interdictiou  le  droit  d'^teo- 
dre  les  pouvoirs  ordinaires  de  ce  mandataire  legal,  jusqu'k  Iui  permettre 
d'emprunter  et  d  hypothequer.  Get  arrdt  qui,  k  vrai  dire,  ne  yisait  que  Ia 

i.  Arröt  de  Ia  Cour  d'Aix,  6  juUl.  1865,  6»  attendu.  Sir.  65. 2, 243. 
2.D.56,l,p.  71. 
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qiRstioii  de  mvoir  ti  cet  admhristratear  avait  M6  r^liferomefit  mmni^  par 
1a  chambre  du  conseil  et  gi  cette  juridiciion  avait  comp^ocesoffisaate  poor 
^tendre  k  ce  point  les  poavoirs  de  radministratear,  ii*a  pas  mis  en  doute 
qae  le  tribncai  ee  g^n^al,  et  jugeant  en  la  forme  ordinaire,  d'Mi  ce  droit 
daos  lea  termes  les  plas  absolog ;  se  fondant  alors  aar  ee  point  acqais,  il 
refonnatt  ce  droit  Doa-sentemeiit  au  tribunal  jugeant  en  aodience  pobli^, 
mais  k  la  fbambre  de  conseil  elle-mAme ;  car,  dit-il,  la  loi  a  fait  de  cetle 
dernifere  joridifiioD,  rantorit^  de  droit  commun  cbarg^  de  veiller  anx  int^ 
rtls  des  incapables  et  d^autoriser  les  actes  relatifs  k  leur  patrinM)ine  (art. 
457)  (1).13i  donc  le  tribunal  qui  nomme  Fadaiinistrateur  peül  rautoriser 
ä  passer  des  actes  de  v^ritable  ali^nation ;  c'est  qne  de  pareils  actes  peoveot 
^tre  aceoRiplis  en  rigle  gto^rale  par  cet  administrateor  avec  autorisatioo  de 
justice.  Cette  autorisation  pouvant  lni*dtre  accordte  k  son  entr^e  en  fonctioos 
pour  cerlains  actes  pr6vus  ä  ce  moroent,  rien  nVmp^be  qu'elle  seit  danan- 
d^  plus  tard  au  cours  de  la  gestion,  quand  la  n^essitä  s'en  presente.  S*il 
en  est  ainsi  de  Tadministrateur  de  Tarticle  497,  il  doit  en  £tre  de  ro^me  de 
celui  nomm^  en  vertu  de  la  loi  de  1838  qui  lui  est  assimil6.  Peut-itre  y 
aurait-il  un  a  fortiori,  puisque  dans  le  premier  cas  Tinterdietion  est  atteo- 
due  et  que  k  la  rigueur  on  pourrait  diffirer  jusqu*au  jugement  qui  designera 
le  tuteur,  tandis  que  au  second  eile  peut  n*£lre  pas  provoquee  et/que  peut- 
^re  eile  sera  ajourn^  le  plus  possible.  On  ne  peut  ligitimement  quand  un 
acte  de  cette  nature  sc  präsente  avec  les  caract^res  d^urgeiice  qu*il  peut  com- 
porter,  attendre  pour  son  ex^utiön  qu'une  procedure  d*inlerdiction  soit  enta- 
m6e  et  conduite  k  bonne  fin,  ce  qui  avec  les  diff^rents  jugements,  enqudtes, 
comparutioDs  et  interrogatoires  qui  en  fbrment  les  Clements,  peut  demander 
pIns  d'une  ann6e ;  eneore  doit-on  ajouter  que  ceci  fait,  le  tuteur  devra  enia- 
mer  k  nouveau  une  autre  procedure  en  autorisation  et  bomologatioo,  le 
tout  pouvant  exiger  plusieurs  mois ;  de  aorte  que  la  valeur  de  I'objit  doot  la 
venle  6tait  n^essaire  aura  pu  dans  cet  Intervalle*  changer  plusieurs  bis  de 
cours;  et  ce  qui  ^tait  opportun  il  y  a  un  an  aura  pu  devenir,  quand  Taulori- 
sation  est  enfio  r^uli^rement  accordie,  suivant  toutes  les  formes  reqnises, 
une  affairc  fort  desavantageose  (2). 

277.  —  Malgre  les  bonnes  intentions  et  les  vues  excellentes  du  systtae 
prfec6dent,  il  n'a  pas  6t^  suivi  par  la  majoriti  des  auteurs  et  il  ne  poavait 
gofere  r^tre.  Gar  il  conduit,  sinon  k  une  compl^le  assimilation,  du  nioJBS  k 
un  parallelisme  trte  exact  entre  Tadministrateur  provisoire  et  Tinterdiction, 
et  eneore,  si  Ton  se  place  au  point  de  vue  des  garanties  prises  en  faveur  de 

1.  Gf.  les  conclusions  de  l'avocat  g^nöral,  Nicias  Gaillard  et  les  motifs  de  rarröt.  D. 
loc,  dt,  p.  72  et  74. 

2.  Cf.  If .  Duverger  a  son  cours. 
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riücapabb,  serait-oe  oelte  derniire  qui  offrirail  le  plus  de  sdteü  poisqu'ello 
exige  le  plas  souvent  üoe  double  aulorisation,  tandis  que,  le  conseil  de 
famille  ne  pou^ant  £tre  l^gaiement  organis^  et  convoqu6  au  cas  d'adminis- 
tration  provisotre,  il  faudra  alors  se  coüteuter  d'une  simple  autorisatioa 
judioiaire;  et  meme  quelle  est  la  valeur  de  cette  autorisation?  S*agit-il 
d^aae  d^ision  prise  par  le  tribuaal  riuni?  Est-ce  un  jugemeut?  II  paratl 
bien  difficile  de  l^admettre,  ä  moins  de  laisser  de  c6te  le  seul  texte  qui 
puisse  apporter  quelque  appoiot  s^rieux  au  Systeme  et  de  traucher  daus  Tin- 
cdonuy  de  cr^  de  loutes  pi^ces  uue  tbdorie  dout  la  loi  ne  fournisse  aucuae 
ba86.  L'article  81  en  effet  qui  donne  le  seul  exemple  de  recours  Judiciaire 
qui  puisse  ^tre  ^leudu  et  g^o^raiise,  n'exige  que  Tordonuauce  du  president ; 
est-ee  donc  lä  une  de  ees  formalites  dout  la  loi  se  conteute  d'ordinaire  pour 
permettre  de  toucher  au  patrimoine  des  incapables  ?  Admettra-t-on  d'ailleurs 
que  cette  mesure  est  speciale  ä  la  vente  du  mobilier  corporel,  et  que  Tauto- 
ril^  comp^teate  du  droit  commua  devra  itre  la  chambre  du  conseil ;  nous 
rappellera-t-on  nolre  con6ance  plusieurs  fois  exprimee  dans  la  sagacit^s  des 
magistrats^  et  la  pr^förence  que  nous  avons  mfime  accord^,  dans  un  cas  au 
moins,  ä  la  simple  autorisation  de  justice  sur  la  double  formalite  baste  sur 
Tingerence  du  conseil  de  famille  ?  Nous  r6pondrons  que  lä  n  est  pas  la  ques- 
tion ;  la  loi,  dans  notre  hypoth^e,  ne  s'est  di^ee,  ni  de  ladministrateur 
Ini-m^me,  ni  d*une  d^cision  judiciaire  qu'elle  aurait  pu  croire  insufBsam- 
ment  telatree ;  de  pareils  motifs  ne  suffiraient  pas  ea  notre  matiere  ä  justi- 
fier  rimpo6sibilit6  d*agir  dont  on  frappe  l'administrateur,  et  la  n^cessit^  oü 
OB  le  place  de  recourir  aux  lenteurs  de  la  procedure  en  interdiction.  Ce  que 
la  loi  a  considere  c'est  que  en  pareil  cas  Tincapacitö  elle-möme  n^avait  pas 
^te  judiciairement  constat6e  et  qu'ä  ses  yeux  l'ali^nation  ^lait  insui&amment 
demontree ;  dte  lors  eile  ne  s'est  pas  cru  le  droit  d'imposer  k  un  proprielaire^ 
non  l^alement  d^chu  de  Texercice  de  ses  droits,  un  acted^une  certaine  impor- 
tance  dontia  justice  elle-m^me  eAt  constat^  Tutilitö.  L*intern^  peutavoir  un 
retour  prochain  h  la  raison,  et  s'il  n^appr^cie  pas  au  m^rne  point  de  vue  que 
le  tribunal  lopportunitö  de  l'acte  r^ali^e  ä  son  insu,  n'estil  pas  en  droit  de 
se  plaindre  qu'on  ail  empiiil6  sur  ses  droits,  sans  que  lui-möme  ait  iii  ap- 
pel6  devant  la  justice,  sans  que  son  6tat  mental  ait  et^  l'objet  de  la  moindre 
enqu^te  ?  Un  simple  fail  qui,  malgr^  les  pr^cautions  de  la  loi  nouvelle  peut 
6tre  arbitraire  et  conslituer  une  atleinte  odieuse  ä  la  libertö,  le  placement 
dans  un  hospice,  ne  pouvaii  sufBre  ä  justifier  une  iog^rence  etrangöre  füt-ee 
mdme  celle  de  la  justice,  dans  TadministratioQ  compl6te  et  totale  des  biens 
de  Tinte rne.  A  defaut  de  conslatations  süffisantes,  la  loi  peut  bien  permettre 
k  un  mandataire  de  faire  les  actes  les  plus  simples  et  les  plus  urgents,  eile 
nc  pouvait  dooner  ä  aucune  autorite  le  droit  d'accomplir  les  äcteä  depro- 
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priM  et  de  disposition  souveraine  anx  termes  de  Karticle  4988.  Dte  lors 
Texception  que  ooas  paraisons  apporier  au  principe  admis  en  fait  de  man- 
dat  i^gal  D  en  est  vraimenl  pas  une ;  car  ce  mandat  a  ^te  donn^  dans  an 
bui  esseoliellement  reslreint ;  il  n'a  pas  pour  eflFet  de  pourvoir  ä  tous  les 
besoins  que  peut  präsenter  la  geslion  du  patrimoine,  il  est  destinc  ä  D*4lre 
qu'une  Situation  intermediaire  dans  f  atteote  d'une  investiture  plus  cooiplöley 
Celle  qui  r^sultera  de  la  nomination  du  tuteur ;  tel  est  le  but  de  la  loi,  telles 
ont  et^  ses  intentions,  plusieurs  fois  manifest^es  au  cours  de  la  discussion. 
Quand  on  pr^tend  que  radministralion  provisoire  est  souvenl  desliaee  k 
devenir  deBoitive  et  par  suite  ä  remplacer  Tinterdiction  donl  les  formalitfe 
r^pugnent  au\  familles,  on  invoque  ce  qui  devrait  dtre,  non  ce  qui  est  : 
on  va  contre  les  termes  m^mes  de  la  loi  et  de  Tinstiiution.  Ou  eette  admiais- 
tratiou  est  provisoire  et  son  caracl^re  doit  £tre  tel,  ou  eile  doil  £tre  definitive 
et  son  Organisation  et  son  nom  devront  se  Irouver  en  contradiction  avec  ses 
consequences.  Mais  ce  qui  est  certain,  c'est  qu'elle  est  Tun  ou  Taatre;  et 
quVIle  ne  peut  elre,  au  gr^  des  fanoilles,  provisoire  et  definitive  tout  ä  la  fois ; 
il  ne  peut  dependre  de  celles-ci  de  n'y  voir  qu'un  mandat  limite,  ou  de  lui 
subi^tituer  une  Situation  irreguli^re  qui  soil  analogue  ä  celle  de  la  tuielle.  II 
faul  donc  choisir  et  les  termes  de  la  loi  nous  emp^heut  de  donner  le  carac- 
tere  de  deGnitif  ä  ce  qu'eJe  appelle  provisoire.  A  coup  sär  il  peut  ^tre  peni- 
ble aux  familles  qui  veuleot  ^viier  l'interdiction  d'^Ue  obligees  de  la  pro- 
voquer  d^  qu'un  acte  d'alienation  devient  necessaire;  mais  la  loi  Ta 
certainement  voulu  ainsi ;  et  la  Solution  contraire  ne  peut  resulter  que  d'une 
r^rorme  legislative;  c^  n'est  pas  la  seule  d'ailleurs  qui  soit  r^clam^  au 
sujet  de  la  loi  du  30  juin  1838. 

278.  —  Quant  k  Tarr^l  iuvoqu^,  il  appelle  deux  reponses  :  la  premi^re 
est  que  la  Solution  qu'il  admet  ne  s'impose  pas  et  que  pour  notre  pari  nous 
la  trouvoDS  beaucoup  trop  absolue  (t).  Mais  füt-elle  entiercmenl  exacte,  nous 
oroirions  sous  ce  rapport  la  Situation  visee  par  rarticie  497  bien  plus  favo- 
rablc  que  celle  oü  il  s'agil  seulement  de  laliene  place  dans  un  bospice; 
dans  la  premi^re  on  se  trouve,  en  efiet,  dans  les  circonslances  desirees  par 
le  l^islateur  de  1838  ;  rinlerdiction  est  provoquee,  Tetat  mental  du  malade 
a  du  6tre  dejk  examinö  par  les  magistrats ;  le  propri^iaire  dont  on  veut 
disposer  des  biens  a  i\^  lie  ä  la  procedure;  la  justice  possMe  les  el^ments 
d'appr^ciation  suffisants  pour  constater  non-seulement  Topportunit^  de  Tacte 
propose,  mais  bien  Tincapacit^  rtelle  de  ^lui  ä  qui  il  doit  ^re  imposi.  II 
y  a  donc  ä  ce  point  de  vue,  entre  les  deux  administralenrs  et  malgre  le 
renvoi  que  fait  ä  Tarticle  407  larUcle  32  de  la  loi,  une  differeace  tr^ 

1.  Cf.  iupra,  n«  271. 
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caract^ristique  (1);  eile  a  iii  fort  jnstement  reconnue  et  caractiris^  par 
M.  le  conseiller  Babinet  daos  ie  ropport  fall  par  lui  sur  une  afifaire  recenle 
soomK<e  ä  la  Cour  de  Cassalion  (2).  II  s*agi$sait  d'une  hypoth^que  constitute 
par  l'admioistrateur  sur  les  biens  de  lalienö  ä  la  suite  d*ua  transporl  de 
cr^nce ;  Fadmioislraleur,  avant  de  s  adresser  k  la  justice,  crut  devoir  em- 
prunterä  la  tutelle  tout  Tappareil  de  ses  formalites  prolectrices ;  un  conseil 
de  famille  fut  r^uai  ctappeleä  coosentir,  et,  comme  TadmiDistrateur se  trou- 
vait^tre  le  titulaireau  profit  dequi  etail  neeiacreaace  c^teque  Ton  voulait 
garaatir  par  une  hypoth^que,  il  demauda  uo  coniradicteur  et  Ton  nomma 
pour  efiectuer  Tacte  un  tuteur  ad  hoc;  c'est  dans  ces  condilioQs  et  apr^ 
raccomplissement  de  ces  diverses  ibrmalites,  que  Ton  se  pr&)eDta  devaot 
le  tribunal  pour  demander  son  approbalion.  L^homologation  Tut  refuste,  non 
pour  cause  d^inopportunite  de  la  consiilulioa  d'hypoth^qoe,  mais  ■  pour 
d^faut  de  compelence ;  la  justice  ne  se  reconaut  pas  le  droit  de  sanctiooner, 
de  legaliser  tout  ce  Systeme  irregulier^  complote,  organise  eo  dehors  des 
prescriptions  l(^gales,  et  uelendant  ä  rien  moins  qu'k  substituer  la  garantie 
d'autoriles  saus  mission  qui  s'etaieot  coostituees  d'elles-mämes,  ä  reosemble 
des  precautioDS  prisesaucas  de  tutelle  sous  leregard  et  la  surveillaucedela 
loi.  Comme  disail  le  conseiller  rapportcur,  le  tribunal  en  donnant  son  appro- 
bation  eüt  commis  un  v^ritable  exc^s  de  pouvoir  (3).  La  cons^quencce  de  ce 
Systeme  est  donc  que  tout  acte  depassant  le  mandal  restreint  de  ladministra- 
teur  provisoire  ne  pourra  Ätre  accompli  qu'apres  Tinterdiction  pronooc6e  (4). 
279.  —  Entre  ces  deux  opinions  extr^mes/s'en  pre?ente  une  autre  qui 
n'a  jamais  peut-itre  ele  formulee  ex  professo,  qui  resulte  plutöt  de  cer- 
taines  dteisions  isol^s  et  d'accommodements  oonsentis  sur  certains  points 
vagues  ä  la  limite  des  deux  syst^mes  opposes.  II  est  certains  actes,  en  eflFet, 
et  en  particulier  celui  qui  nous  occnpe,  lali^nalion  des  valeurs  mobili^res, 
qui  ont  ete  permis  ä  Tadministraleür  auloris6  de  justice  par  des  auteurs 
et  une  jurisprudence  admetlanl,  qu  en  principe,  aucune  formalite  ne  poovait 
habiliter  ce  mandalaire  ä  accomplir  valablement  un  acte  d'ali^nation.  Le 
douleapu  venir  de  1  arlicle  31  qui  pcrmot  la  vente  du  mobilicren  vertu  d'une 
autorisation  speciale  accordce  par  le  president.  On  a  pa  agiter  l'^ternelle 
question  d^  savoir  si  les  meubles  iocorporels  devaient  ^Ire  compris  sous  cette 
expression ;  faire  inlervenir  Tinterpretalion  vague  de  Tärticle  525,  C,  civ. ; 
et  lassimilation  possible avec  la disposition  de  Tarticlc  946,  C.  pr.  civ.  qui 

4.  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  127  &i#,  n«  8. 

2.  Cass.  23  raail8«2,  D.  82, 1,  p.  367. 

3.  D.  82,  4,  p.  369. 

4.  Cf.  Demol.,  t.  8,  n«  838.  Aubry  et  Hau,  t.  4,  §  127  biSy  not.  46.  Bertin,  eh.  du  cons. 
er.  Uon  Michel,  loe.  d/.,  n»  84,  p.  243. 
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impofie  1a  mime  formalite  poar  U  vente  da  mobilier  en  maitefe  de  saeee»- 
sioB  (1).  A  vrai  dire,  les  D^oeeiitte  de  la  pratique  ont  sartout  iospir6  eelle 
coociiiation ;  oe  qu*il  pouvait  y  avoir  d'aDormal,   presque  de  ridicaie,   k 
imposer  poor  la  venie  de  semblables  bieas  les  lenteurs  de  la  proc^dofe  d*iB- 
terdiciioo,  a  fioi  par  lever  toas  l«8  doutes.  En  maii^e  d'aetioos  indaslrielles, 
nü%  auire  coosid^raiion  eaUrait  eacore  en  ligne  de  oompte ;  e'esi  qoe  ees 
derai^res  se  troavaieat  ^re  plus  s^ieusemenl  proiög^  sous  Tempire  de  Tad- 
miDigtratioD  proviaoire  que  sous  celui  de  la  tuteile;  eüt  oq  pporoqui  PinCer- 
diciion  et  Domm^  un  tuteur;  cedernier,  en  vertu  de  la  juriaprudence  demi^, 
e6t  pa  les  aliteer  saes  formalit^ ;  Tadministrateur  devait  au  moias  deman- 
der  rautorisation  du  pr^ident. 

II  esl  vrai  que  ce  sy^t^e,  pour  les  rentes  sur  FEtat  et  les  actioDs  de  la 
banqne,  diff^rait  de  oeiqi  impose  au  tuteur.  Mais  les  garanties  ^taient  ao 
moins  equivaleotes,  et  la  famille  ne  pouvait  se  plaiodre  de  n'avoir  pas  Me 
coDsult^e,   puisqu*elle  n'avait  pour  obtenir  celte  id^f6reace  qu^ä  provoquer 
elle-rintoie  rinterdictioo.  Oa  eu  ^it  dono  venu  assez  facilement  k  pennetüe 
ä  Tadministrateur  la  vente  des  valeurs  mobili^res  sous  les  simples  formalH^ 
de  Tarticle  31  de  la  loi.  Mais  la  discussion  et  les  doutes  persist^rent  k  1'^- 
gard  des  autres  droits  inoorporels,  tels  que  les  Offices  et  fonds  de  commerce. 
Pour  ces  derniers,  un  ppemier  jugement  de  la  Ghambre  du  conseil  de  1849 
refusa  son  autorisation ;  les  d^isions  posterieures  Faecord^rent  (2).  Pour  les 
oQces,  la  question  fut  portee  en  1868  devant  la  Cour  de  Metz  (3)  qui  an- 
nula  la  vente  d'un  office  accompli  ^ ar  radministrateur  provisoire  et  enlouree 
m^me  des  formalit^  les  plus  compl^es,  telles  que  l'autorisation  du  conseil  de 
famille  et  Thomologation  du   tribunal ;  c'est  le  Systeme  que  nous  avons  vu 
consacrer  k  nouveau  par  la  Cour  de  Cassation  le  23  mai  1882. 

280.  —  On  voit  donc  en  somme  que  la  vente  des  valeurs  par  l'adminis- 
tratenr  provisoire  n'etait  pas  sans  soulever  d' assez  grosses  difficultfe ;  la 
pratique  ne  pouvait  consentir  ä  attendre  Tissue  d*une  proc^dure  d'interdic- 
tion  pour  op^rer  Tali^nation  d'un  bien  dont  les  cours  pouvaient  varieravec 
la  plus  grande  mobilit^ ;  la  th^orie,  s'appuyant  sur  ce  principe,  ä  peu  pr^ 
gön^alement  admis,  que  tout  acte  interdit  ä  Tadminislrateur  ne  pouvait  £tre 
accompli  qu'apr^  Tinterdiction  prononcee,  continuait  ä  resister  avec  une 
grande  apparence  de  logique  (4).  La  vente  des  valeurs  esl-elle  un  de  ces 
acteg  dont  rimportance  esige  pour  qu'on  les  iinpose  au  proprielaire  que  Tio- 

1.  Aubry  et  Rau.  1. 1,  §  427  bis,  not.  13.  Cf.  Lyon,  22  jüln  1865.  <Sir.'6ö,  2, 17).  Et  les 
derni^res  decisions  de  la  Ch.  du  cons.  Bertin,  tom.  2,  ▼»  afiinis  J.,  n»21  et  suiv. 

2.  Berlin.  \oalUnes,  Jur.  11  juil.  ISW,  10  av.  1850,  20avrill852,  2  juinl854. 

3.  MeU,  8  d^c.  1868.  Dal.  €9/2,  p.  4Ö;  ^ 

4.  Cf.  Bertin,  loc,  dt,  n*  740,  L6on  Michel,  loc,  eU,  - 
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capacit^  de  eelai-ei  aii  äi  judiciairemeDt  et  soleaiieileiiieot  d^moatr^e? 
Poste  sur  ce  terraio,  la  question  semble  biea  devoir  appeler  ud«  solatioa 
aGkmativey  €*etait  celle  d'aiileura  qui  teodail  ä  l'emporter;  de  sorte  que  sur 
uo  ppiot  k  pey  pr6s  isole  parmi  le»  differenis  oas  d'admiaisinttioa  l^a'e,  la 
doctrioe  et  la  jurisprudence  semblaient  dispostes  ä  metlre  la  veate  des  droits 
iocorporeU  sur  le  lodme  pied  de  garanlie  que  celle  des  immeubles.  Gelte 
remarque  devait  6tre  faite,  car  dous  alloos  aasister  k  un  renversemeot  asses 
corieuY  des  röles,  Taodis  que  sar  oe  poiat  partioulier  la  tendance  g^q^e 
iiaii  d'assio)iler  cette  alieoation  k  celle  des  immeubles,  aous  alloos  votr  dans 
les  m^mes  circoostaoces»  U  loi  de  1880,  dout  Tobjet  propre  a  ete  de  poser 
cetie  assimilaÜQQ  comme  un  principe  geoeral,  crter  pour  oe  cas  seulement 
eotre  ces  deus  actes  uoe  diff^rence  radicale,  el  faire  de  la  veote  des  droits  in^ 
corporelspar  radministraieur  provisoire,  un  acte  mixte  entouri,  au  point  de 
vue  du  moins  du  respe«H  dA  au  droit  sonverain  et  k  la  liberiA  d'ac<tion  de  la  per- 
soQae  simpleroeot  internee,  de  moiodresgaraniies  qu*eUe  n'aurait  pu  T^tre 
par  la  jurisprudence  anterieare.  G'est  bne  anomalie  au  moins  apparente. 

281»  —  La  loi  de  1880,  en  eflfet^  applique  purement  et  simplement  ä 
radinioislrateur  provisoire  le  systfeme  de  formalites  qu^elle  a  cr^  en  vue  de 
la  tutelle.  C'est  d^clarer  qo'il  pourra  aliener  les  valeurs  sous  certaines  anto- 
risations  ;  or  il  ne  pourraii  d'aucune  fa^on  proc^der  k  uoe  renle  d'immeu* 
bles;  U  question,  nous  Tavons  vu,  soolevait  avanl  la  loi  nouvelle  des  doutes 
nombreni,  m^e  poqr  la  venia  de  certains  meubles  incorporels.  Esi-ce  lä 
une  anomalie  röelle?  La  loi  de  1880  a*t^lleeu  tort  de  faire  cette  deroga* 
tioA  au  principe  qui  lui  sert  de  base?  J*ai  cherch^  dans  les  differents  rap- 
ports  pri^entes  au  Senat  et  k  la  Ghambre  des  deputes  et  dans  la  discussion 
mime  de  la  loi,  les  motifs  qui  avaieqt  pu  la  guider  ;  je  ii*ai  trouv^  sur  ce 
point  que  quelques  observations  de  detail  sur  Tapplication  de  la  loi  aux 
alitoös  ;  mais  rien  sur  la  Ugitimilä  mime  de  celle  applicalion  k  Tadminis«- 
irateur  provisoire.  Tel  Tarticle  8  avait  eti  prisenli,  lel  il  a  travers^  les  di- 
verses piripeties  de  Telaboralion  de  la'loi  devaot  les  deux  Ghambres,  sans 
soulever  aucune  discussion  de  principe.  Bien  que  ce  silence  nous  paraisse 
etrange,  nous  ne  pouvons  cependant  faire  un  reproche  k  la  loi  de  1880 
d'avoir  permis.en  principe  ä  Tadministrateur  provisoire  Taliination  des  va- 
leurs mobili^res  sous  certaines  formalites.  Nous  avons  insiste  dejk  sur  les 
nicessitis  de  la  pratique,  sur  les  leoteurs  funesles  qu'eAt  imposies  la  thtorie 
cootraire,  il  nous  resle  k  montrer  rinutiliti  reelle  d'un  Systeme  qui  pour  la 
venie  des  valeurs  eut  exige,  comme  pour  celle  des  immeubles,  un  jugement 
d'interdictioQ.  Si  cette  Situation  eut' ete  compl^temenl  laiss^  en  dehors  des 
previsioos  de  la  loi  nouvelle,  Tadministraieur  aurait  pu  conserver  le/  titres 
an  porteur  trouv^  daus  le  pairimoine  de  Taliini,  mime  demaqder  et  peuu 
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Itre  obtenir,  ^tant  donnee  la  jurisprudence  qne  nous  connaissons^  la  conver- 
sion  des  lilres  nominatirs,  et  par  suitc  se  rendre  mattre  d'alicaer  les  valeors 
k  son  gre,  peuMire  aurait-on  pu  lui  appliquer  seulement  les  mesures  rela- 
tives k  la  conversion,  mais  n'eül-ce  pas  ele  outrepasser  les  r^les  de  T^uit^ 
ou  da  bon  sens? 

Si  Ton  refuse  de  laisser  accomplir  relativement  au  patrimoinc  de  Taiiene 
Don  interdit  tout  acte  preseotant  une  certaine' gravite  pour  la  raison  qoe 
riocapacit^  est  insulBsainnieDt  demonlr^,  pouvait-on  en  preseQce 
de  presomptioDs  de  celte  nalure,  transformer  ä  rinsa  du  proprielaire 
le  caract^re  de  ses  bieus  et  Texposer,  au  cas  de  prompt  retour  ä  la  raison,  ä 
ne  plus  trouver  que  des  valeurs  ä  peu  pr^  immobilis^es  et  ne  pouvant  plus 
que  difficilement  se  pr6ler  ä  ses  speculalions  ?  II  fallait  ne  plus  reconnatlre 
aux  presomptions  que  nous  avons  indiquecs  la  mäme  valeur,  ou  sinon  leur 
coDserver  logiquemeot  la  m^me  Energie.  G'est  Ic  premier  parti  qui  semble 
avoir  ^(e  adopl^,  et  cela,  croyons-nous,  avec  raison.  Nous  sommes  loin  sans 
doute  de  r^prouver  les  scrupules  de  la  loi  de  1838  dont  le  but  est  de  res 
pecter  le  droit  de  Tioterne.  Mais  ce  respect  ne  pourrait-il  pas  dtre  concilie 
avec  les  besoins  d'une  Situation  de  fait  bien  differente  de  celle  presumte  par 
la  loi.  Celle-ci  suppose  Finterdiction  imminentc,  eile  veut  la  provoqaer;  les 
familles  au  contraire  la  redoulent,  on  craint  d'y  soumettre  le  malade,  on 
esp^re  un  prompt  retour  ä  la  raison ;  on  ne  veut  pas  quk  ce  moment  il  se 
ttouve  k  son  insu  sous  le  coup  d'une  incapacite  absolue;  et  sous  Tempire  de 
ces  pr^occupaüous  diverses  on  evite  les  actes  qui  ponrraient  exiger  que  Ton 
en  vtnt  k  cette  extremit^ ;  le  patrimoioe  de  ralienö  en  sonffre,  mais  Pimter- 
diction  a  äieviteeet  Tadministration  provisoire  rendue  de6nitive,  voilk  le 
fait,  voilk  la  v^ril6.  Or,  ne  pourrait-on  pas  dans  la  r^vision  projetee  delaloi 
de  1838  meltre  les  textes  d*accord  avec  les  faits?  En  faisant  intervenir  la 
justice,  non  pas  seulement  dansla  nominationde  ladministrateur  provisoire, 
mais  dans  la  constation  mSme  de  Tetat  mental  du  malade,  ne  serait-on  pas 
en  droit  de  donner  k  Tadministrateur  le  pouvoir  de  faire  d^rmais,  sous  le 
coDtr6le  du  tribunal,  tous  les  actes  necessaires  k  la  gestion  du  patrimoine 
qui  lui  est  confiee.  La  loi  d^  1880  est  entröe  dans  cette  voie  ;  il  nous  reste 
k  expliquer  bri^vement  les  d^cisions  qu  eile  a  prises  k  ce  sujet. 

282.  —  Si  nous  l'approuvons  d  avoir  en  principe  permis  la  vente  des 
valeurs  k  Tadmiuistrateur  provisoire^  peut-£tre  ferions- nous  quelques  reserves 
relativement  aux  formalit^s  auxquelles  cette  vente  a  ilt  souinise.  Ges  forma- 
lites  sont  exactement  Celles  imposees  au  tuteur.  CV^t  donc  k  ce  point  de  vue 
Tassimilalion  complete  entre  cette  administralion  et  le  Systeme  r^&ultant  de 
Tinterdiotion.  Un  tel  resultat  constitue  bieu,  ce  semble,  une  anomalie  rtelle ; 
et  m^me  en  appelant  de  nos  v<bux  une  r^forme  qui  püt  6largir  les  pouvoirs 
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de  radministrateary  nous  dc  saurions,  k  moins  de  supprimer  rinterdictioo 
elle-m£me,  demander  k  ce  que  ces  deux  siluations  fussent  ainsi  confondues 
dans  Icnrs  consequences.  Ge  qoi  dislingue  la  tulelle,  ce  sonl  les  pouvoirs  con- 
fer^  ä  la  famille  m^me  ;  celte  adminislration  n'est  exercee  que  sous  le  con- 
tr6le  des  parents;  c'est  cette  constiUitioD  de  la  famille  eo  assemblee  supe- 
rieure  chargte  du  soio  de  la  persoone  et  des  biens  de  Tincapable  qui  est  le 
caracl^re  meme  de  la  tulelle  et  par  suite  de  TiDterdiclion  ;  rien  de  ^emblable 
ne  saurait  eiisler  dans  radministration  provisoire.  Daos  aucun  cas  ladmi- 
nislrateur  n'est  m^me  indirectemeDt  le  mandataire  de  la  famille,  puisqu'il 
n*est  jamais  commä  par  eile ;  souvent  m^me  il  e^t  directement  et  de  pleia 
droit  choisi  parmi  les  membres  des  commissions  administratives  sans  que  la 
famille  ait  en  rien  provoque  cette  designatioa  ;  eile  est  restee  eiraug^re  aux 
precautioQS  prises  dans  Tioter^t  du  malade  iaterne ;  et  dans  les  cas  mdme  oü 
eile  s'emploie  pour  qu'un  administrateur  soit  nomme,  cette  designation  est 
faite  par  le  tribunal  seul.  En  un  mot  il  n'y  a  que  la  justice  qui  iotervienne 
en  pareil  cas,  la  famille  n'a  pas  droit  d'ingerence;  sielle  voulait  faire  recon- 
natire  ses  pr^rogatives,  eile  devait  provoquer  Tinterdiction  ;  eile  a  craint  de 
le  faire,  donc  eile  est  restee  etrang^re  ä  la  direction  et  aux  int^r^is  du  malade 
qui  restent  con6te  ä  la  justice  seulement.  Aussi  regardons-uous  comme  une 
Sorte  d  immixtion  anormale,  et  presque  illegitime,  ceite  n^essile  imposee  par 
la  loi  nouvelle  de  consulter  le  conseil  de  famille  de  Taliene  pour  la  vente  de 
ses  meubles  incorporels.  N'est-ce  pas  sanctionner,  legaliser  tout  ce  Systeme 
irr^gulier  contre  leqael  s'elevait  derni^remenl  encore  devant  la  Cour  de 
Cassation  le  rapporteur  dont  nous  citions  les  paroles  (1)?  Oubliait-il  donc, 
depuis  bientöt  plus  de  deux  ans  que  la  loi  nouvelle  est  entree  dans  la  pra- 
tique  et  aussi  dans  Tere  des  difficull6s,  que  cette  existence  d'un  conseil  de 
famille  nomme  k  Tali^o^  non  inierdit,  ces  demandes  en  homologation,  cette 
tuteile  au  petit  pied  sans  subroge-tuteur,  sans  Organisation  compl^te  et  pre- 
cise,  tout  cela  existe  pour  un  cas  an  moins,  de  par  la  loi  elle-meme?  Voulait- 
il  au  contraire  mieux  faire  ressortir  cette  confusion  des  deux  mati^re»  en  la 
restreignant  strictement  dans  les  termes  oü  Ta  sanctionnee  la  loi  de  1880? 

D'ailleurs  Tinconsequence  est  manifeste ;  les  soupQons  de  la  loi,  lorsqu'il 
n'y  a  pas  eu  interdiction,  viennent  uniquement  de  ce  qu'elle  craint  une 
incapacite  insuffisamment  constatäe  et  par  suite  un  inlernement  injustifi^;  si 
cela  existe,  d'oü  peut-il  provenir  sinon  de  la  famille?  La  loi  n'a-t-elle  pas 
k  craindre,  malgr^  toutes  les  präcautions  prises,  que  le  malade  soit  gardö  k 
tort  dans  Tetablissement,  que  sa  famille  trouve  k  sa  reclusion  avantage  et 
profit,  peut-etre  mäme  en  vue  de  Tadministration  de  ses  biens?  Or  que  va- 
l-il  arriver?  La  pratique  anl^rieure  soumettait  au  seul  contröle  de  la  justice, 

1.  D.  82, 1,  967» 
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tool  ay  OKHQS  du  President,  toiites  ks  alitettioDs  de  Taleors;  1«  loi  de  iS80 
laisse  ä  la  discfetioo  du  Gooaeil  de  familie  tootes  Celles  doni  rimpoftance 
pecuniaire  e^l  inferieure  ä  1500  franos.  Eo  pareii  cas  ia  josüoe  a*a  plos  ä 
inierveiiir;  la  famille>  donI  la  loi  de  1838  s'elail  defite,  peat^dtre  ä  joäte 
tiire,  reprend  eo  verlti  de  la  loi  de  1880  sa  libre  iogereaoe;  oe  qoi  n'empft- 
chera  pas  la  Cour  de  caattaüoii  es  1882  de  deciarer  ea  pareii  cas  les  so«p- 
$008  legilimes  ei  bieo  foodes.  Eo  fait  cette  aoomalie  condoit  eocore  ä  q«ei- 
que  chose  de  bizarre  et  oous  oblige  h  distiogoer  entre  ies  deoi  sortei 
d'admiDistratioD, 

383.  —  Lorsqo'il  s'agit  eo  efiet  de  Tadmimstrateor  legal,  la  famille  eo 
ce  cas  est  restte  cotopliteDieBt  etraog^  aax  mesores  prises  daos  Tiof^ 
du  Dialade ;  Ies  comoiissioofl  admiQistrali?es  soot  senk»  chargtes  de  ses  io- 
t^r^is  p^uoiaires ;  oa  ne  pouvait  dooc  ä  motos  d'aller  coolre  Ies  faits  io- 
vestir  Ies  parents  d^uo  droit  qu'ils  se  refuseot  k  exercer.  Alofs  Ies  coonois- 
sioos  admioisUraitves  exerceroot  Ies  fcodioDs  allribu^  aa  cooseil  de  femiHe 
ei  seroot  appiiltes  ä  doooer  leor  aoiorisation  poor  la  ?eote  des  ?a(eors ; 
ceite  auiorisalion  suflBra  pour  oeUes  qoi  seront  estioites  aa^dessoos  de 
1500  fraocs.  An  cas  d^adminiitraieor  datify  le  cooseil  defamille,  s'il  o'a  pas 
proYoqu^  loi-mdioe  la  Dominaiioii,  a  dA  au  moios  lire  oonsült^ ;  il  oe  saa- 
raii  du  reale  ötre  quesiion  des  commissieHS  admioistraii^es,  si  )6  inalade 
est  daos  uo  eiablissemeot  priv6  ^  c'est  alors  le  conseii  de  lamille  qai  repreod 
soQ  rAle  et  qui  exerce  Ies  fom^oos  pour  lesquelles  la  loi  Ta  d^igb6  (Loi  de 
1880,  art.  8).  Ajoutons  eofio  qu'au  cas  d^admioistraitoD  provisoire,  la 
saociioQ  spteiale  ^tablie  par  la  loi  poor  Tobs^vatioa  des  mesures  qo*elle 
edicie,  ne  peot  pliuh  exisler,  il  n'y  a  pas  de  subroge^tuteur.  L'adoiioistfa- 
teur  a  donc  en  fail  la  facult^  de  se  swistraire  Ji  Tobservation  de  la  loi ;  dedi, 
il  est  Yiai,  ne  se  prisenlera  gu^  quo  s'il  exisie  des  titres  au  porieur  (1). 
Quoi  qu*il  en  soii,  ce  d^hut  degaraniie  est  ao  inoins  regrettable  a  propos 
d'uoe  admioistfatioo  daos  laquelle  la  loi  semble  avoir  moios  coofiaoce  qtte 
daos  Celle  qoi  r^ulte  de  la  iuieile  ou  d'uoe  procAdure  d'ioterdictioo. 

S84.  —  Les  ioBovatioDs  de  la  loi  sont  encore  de  oature  h  jeter  le  trooble 
suf  one  question  d6licate  doni  Texamea  terminera  oette  mati^.  Oo  ooo^it 
que  la  nominatiod  d'ao  admioistrateor  prorisoire  doooe  Heu  aux  m^mes 
difficult^  que  Celles  qu'apporte  rinterdiciioB  daos  les  rapports  päcuoiaires 
des  ^poux  ;  h  noire  ayis  dies  seront  reines  d*aprte  les  mSmes  prineipes. 
On  appliquera  donc,  au  cas  d'interiföment  du  mari  cotnme  ä  celoi  oft  oe 
deroief  serait  oomm^  admioistratear  des  bieos  de  sa  femme  ali^ote,  les  so- 
luiidDs  aoalogues  k  eelles  que  noos  aroos  donnttes  eo  traitaot  de  rioterdtc- 
tion  ;  le  point  d^Ucai  est  oelui  (A  on  tiers  autre  que  le  mari  serait  däsigoi 

1.  Bachöre,  Loi  de  1880  n«  191. 
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par  le  tribunal.  II  semblerait  bieo,  d'apr^  les  rtgles  indiqutes  plus  kant, 
qoe  Celle  Domination  serait  legitime  pour  les  cas  seulemeDt  oü  la  femme 
eüt  des  bieoa  persoonels  dont  eile  se  füt  reserrk  Tadmiiiistration,  oe  qai 
n*arnvera  gu^re  eo  g^neral  que  soos  )e  regime  de  Separation  de  biens  ou 
pour  les  parapberoaux  soQs  te  regime  dotal.GependaDt  oeite  conclasion  se 
trouve  eoDlredite  par  un  arr^t  r^nt  de  ia  Goar  de  eassation.  La  Goor  de 
Roueo  avait  admis^  et  la  Cour  sopr^oie  fat  de  cet  avis  (1),  qa'un  tiers  avait 
pu  4tre  Domm^  administrateur  aut  bieos  de  la  femme  cornrnuae  ea  biens, 
Sans  que  eeite  Situation  portAt  atteiute  directe  aux  droits  du  mari ;  or  la 
sedle  raisoo  invoqu^  fnt  que  cet  administrateur  ne  poovant  jamaiSy  quelles 
que  soieot  les  formalitte  dout  il  rentoure,  r^aliser  aucun  aete  de  disposition, 
ses  pouvoirs  se  rMuiräieat  ä  la  cooseryation  integrale  du  patrimoine  doüt 
le  mari  garde  la  jooissaDoe,  et  o'iraieDt  jamais  jusqu*ä  se  substituer  aux  Prä- 
rogatives de  GClui-ci  pour  1^  actes  importaots  qui  supposent  one  reelle 
initiative;  que  par  suite  il  n*y  avait  pas  violation  des  articies  1421  et 
1428.  GettQ  affirmation  elait-elle  bieo  exaete?£lle  ponvait  T^tre  dans  IV 
nooce  4^  Tarrdt  de  la  Cour  de  Rouen  rendu  ie  95  fevrier  1880  ;  mais  Tä- 
tait-elle  encore  dans  oelui  de  la  Cour  de  Cassation  aa  14  fivrier  1^81  ? 

Eutre  les  deux  etait  intervenue  la  k»  de  1880,  qui  dans  Fesp^  alors 
pendantene  pouvait  avoir  aircun  effetjr^troactif,  mais  qni  aujourd'hui  devrait 
sensiblemeut  modifier  les  Solutions  admises  alors  par  la  cour  suprSme,  m^me 
en  admettant  qu'elles  eussent  et^  de  touH  points  oonformes  aux  princißes 
genera^x.  Quels  sont  donc  en  eflet  oes  pouvoirs  importants  que  la  nomina- 
tion  de  Tadministrateur  provisoire  laisse  subsister  anx  maiQs  du  mari  i  A 
»HIß  6n  tenir  aux  biens  personncls  de  la  femme,  il  ne  saurait  ^re  question 
des  actes  relatUs  a  la  propri^t^  imroobili^re ;  Farticie  1438  les  soostrait  ä 
son  pouvoir;  reslaieui  donc  les  actkias  mobiliöres  et  les  ventes  de  meubles 
m^e  iticorporels,  suivant  une  opinion  r^ante.  Les  premi^res  lui 
sont  encore  r^erv6es,  Tadministratear  n'ayant  jamais  le  droit  de  les  exercer 
(art.  33  loi  de  1848)  ;  mais  les  secondes  lui  sont  ravies,  elles  vont  d^pendre 
desormais  d*un  coDseil  de  famiUe  qui  peutloi  6tre  hostile,  souvent  d'une 
commission  administrative  compläement  ^trang^re  au  mari.  Et  s'il  s'agit 
des  biens  communs,  ira-'t^on  jnsqu'li  dff6  qoe  Tadministrateuf  conservera 
sur  eux  les  mömeä  pouvoirs?  La  Cour  de  Cassation  paratt  bien  Tadmettre 
puisqu'elle  cite  l^arlicle  1421  pacmi  ceux  auxquels  oette  administFatton  ne 
saurait  porter  grave  atteinte.  Une  teile  affirmation  est-elle  encore  possible  si 
Ton  pr^tend  que  Tadministrateur  autoris^  du  coDseil  de  famille,  ponrra  ven- 
dre  les  valeurs  communes  ?  Au  moins  faudra-t-il  le  consentement  du  mari 
propri^taire  et  dans  toos  les  cas  le  prix  total  provenant  de  l'ali^nation  devra« 

1.  Rouen,  25  fövr.  1880.  D.  81, 2.  76  et  la  note.  Cass.  Rej.  14  föv.  1881  D.  81, 1,  375. 
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t-il  elre  remis  entre  ses  mains.  La  Cour  de  Cassation  a-t-elle  preva  toates 
ces  complicalioDs?  Mais  commeot  du  moins  poorrait-on  soutenir  encore 
aujourd'hui,  en  pr^Dce  de  semblables  resultats,  que  la  la  nomination  d'ao 
tiers  adminislrateur  dfs  biens  de  la  femme  ne  porte  pas  aUeinte  aux  droits 
du  mari  sous  le  regime  de  communauie?  La  verile  est  qu'elle  constituerait 
une  privatioD  totale  des  droits  d'administralion  qui  lui  appartieDDeot  sur  les 
biens  de  la  femme,  et  une  serieuse  alteinte  ä  ses  prerogatives  relativement 
au  patrimoine  commun.  G'est  d'ailleurs  la  cooclusion  qui  ^tait  en  germe 
dans  Tarrei  de  la  Cour ;  et  c*est  pourquoi  nous  faisions  nos  reserves  ä  son 
snjet  mSme  ind^pendamment  de  toutes  considerations  tirees  de  la  loi  de  1880. 
Nous  ne  connaissons  aucun  texte  qui  permettc  d'enlever  au  mari  ses  pou- 
voirs  d'administration  sous  prelexte  qu'il  trahit  les  int^r^ts  de  la  femme; 
contre  cette  gestion  deloyale  ou  inbabile,  il  n'e>t  qu'un  rem^de,  la  Separa- 
tion de  biens,  et  rinternement  de  la  femme  na  saurait  emp^her  qu'elle  füt 
poursuivie  en  son  nom  par  un  mandataire  judiciaire  special,  nonim6  par  le 
tribunal  a  Tinstigation  des  interesses,  en  vertu  de  Tarticle  33  de  la  loi  de 
1838.  Et  si  ces  craintes  se  pr^nteut,  comme  dans  Tesp^ce  soumise  ä  la 
cour  de  Rouen,  au  cours  d'une  instance  en  Separation  de  corps,  on  appli- 
quera  les  mesures  de  precaulioo  edict^s  par  les  articles  270  et  271  pour  le 
cas  de  divorce  et  que  la  pratique  n'a  jamais  h^ite  ä  etendre  au  cas  qui  noas 
occupe. 

285.  —  Cet  essai  d'extension  de  la  loi  nouvelle  aux  cas  pretendus  simi- 
laires  prouve  donc,  par  les  inconsequences  qu*il  pr6senle  et  les  diflBcult^ 
qu*il  souleve,  qu'il  ne  faut  pas  attendre  les  r^formes  en  pareille  matiere  de 
lois  spteiales  r^glant  un  point  isol^ ;  mais  que  celles-ci  ne  peuvent  venir  que 
d'une  reglementation  g^nirale  faite  au  point  de  vue  seulement  de  cbacune  des 
malleres  qui  les  redament.  Geci  peut  snffire  ä  consoler  les  jurisconsultes  qui 
regrettent  Tapplication  restreinte  qui  a  ete  faite,  dans  la  loi  elle-mime,  des 
dispositions  ediclto  en  faveur  de  la  conservation  des  valeurs  mobili^res,  et 
engager  nos  legislaleurs  ä  häter  les  r^formes  d*ensemble  qui  sont  attendues 
pour  les  differents  cas  d'administration  legale  (1). 

1.  Un  projet  de  r^forroe  de  la  loi  de  1838  vient  d'aiUeurs  d'dtre  pr^entö  derni^rement, 
lequel  piopose  Vintervention  du  magistrat  lors  de  rinternement  du  malade,  ce  qui  rd- 
pond  au  voeu  que  nous  exprimions  et  permettrait  d^  lors  d*accorder  4  celte  Situation 
des  effets  a  peu  pr^  analogues  a  ceux  de  Tinterdiction. 
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CHAPITRE   IV 

PROPRllfeTAIRKS   R^DÜITS  AÜ   ROLE  d'aDMINISTRATKURS  DANS  L^lNTiR^T  D*AUTRUI 
ET  POÜVOIRS  DES  DIFF^RENTS  ADMINTSTRATEÜRS  D*ÜNE  SÜCCESSION. 


286.  —  Jusqae-lä,  coDform^ment  au  gujet  de  notre  travail,  noos  avons 
etodie  les  pouvoirs  des  administrateurs  du  bien  d'autrui ;  uous  avons  laiss6 
de  c6\jä  toute  une  categorie  de  proprietaires  qui,  bien  que  laisses  k  la  t^te  de 
lenr  patrimoine,  ont  et^,  dans  leur  propre  int^röt  ou  par  suite  d'une  idee  de 
Subordination  domestique,  Trappte  d^une  demi-incapacitö  et  räduits  ä  ne 
pouvoir  agir  seuls  qoe  dans  la  limite  des  actes  d'administration.  II  ne  s'agit 
plus  lä  d'administrateurs  au  sens  exact  du  mot ;  ils  ne  sont  mandataires  de 
personne ;  leur  int^r^t  stul  ou  Tint^r^t  de  la  famille  a  r^uit  leur  propre 
capacite;  Tint^rät  d'aulrui  n^est  plus  en  jeu  ;  nous  n'avions  pas  ä  nous  en 
occuper.  Si  nous  rappelons  cette  Situation  juridique  si  diff^rente  de  ceile 
des  mandataires  l^aux,  c'est  qu'entre  ces  deux  hypoth^ses,  celle  de  Tad- 
mini&trateur  du  bien  d'autrui,  n^ayant  d'autres  droits  sur  le  patrimoine  sou- 
mis  ä  sa  gestion  qoe  ceux  qu'il  tient  de  la  loi  ou  de  la  volonte  mSrne  du 
mandant,  et  le  propri^taire  reduit  daus  son  propre  intör^t  ä  n'avoir  relati- 
yement  k  ses  bieos  que  les  pouvoirs  d'un  simple  administrateur,  se  place 
une  Situation  mixte  au  sujet  de  laquelle  ii  nous  fallait  prendre  parti  et 
que  nous  ne  pouvions,  saus  discussion  aucune,  soomeltre  ou  soustraire  k 
notre  ^tude ;  cette  Situation  est  celle  de  Th^ritier  b^m^ciaire.  £n  taut  qu'h6- 
ritier,  il  est  proprietaire  des  biens  de  la  successioD  et  cette  qualit^  semble- 
rait  devoir  le  faire  ranger  en  dehors  du  cadre  de  notre  sujet ;  mais  en  tant 
que  favoris^  du  b^nefice  dinventaire,  il  est  reduit,  dans  Tint^r^t  m£me  des 
cr^nciers  ber^ditaires  et  des  l^gataires,  au  r6le  d'administratcur.  Gomme 
le  tutenr,  comme  Tenvoj^  en  possession^  il  est,  en  tant  qu'il  reste  ben^ 
ficiaire,  un  administrateur  responsable  et  par  suite  assimilable  aux  manda- 
taires legaux  qui  fönt  lobjet  de  ce  travail.  Bien  loin  de  voir  ses 'pouvoirs 
diminute  en  raison  d*une  incapacit^  personnelle,  noos  devons  dire  que  m^me 
en  agissant  en  dehors  des  limites  pos^s  k  son  administratioo,  il  ne  saurait 
porter  atteinte  k  la  pleine  validit6  des  actes  qu'il  a  accomplis,  si  excessifg 
soient-ils.  II  n'est  donc  pas  assimilable  k  T^mancjp^  qui  peut  faire  annuler 
les  alienations  faites  par  lui  sans  le  consentement  de  son  curateur,  ni  k  la 
femme  mariee  dont  la  gestion,  ind^pendante  de  toute  autorisation  maritale, 
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crte  k  son  profil  et  ä  celui  du  mari  une  action  en  nullite  de  Tacte  accompli. 
En  pareii  cas,  il  y  a  eu  defaut  de  droit  eD  la  personne  des  contractants ;  le 
rteultat  juridique  que  Ton  voutait  atteifadre  manque  d'uil  des  el^ments  essen- 
tiels  de  validite.  II  en  est  toat  aotrement,  doos  le  verrons,  des  alieDations 
accomplies  par  l'heritier  b^n^ficiaire  en  dehors  des  formen  prescrites ;  aocom- 
plies  par  un  proprietaire  maltre  de  ses  droits,  elles  restent  valables ;  mais 
en  tanl  qu'elles  peuvent  porter  atteinte  aux  droits  des  cr^nciers  et  I6gataires, 
elles  engagent  d'une  fa^n  absoiue  la  responsabilite  de  Theritier  qui  les  a 
accomplies  et  donoeot  droit  avt  intäressäs  sur  le  patrimoine  personnel  de 
rheritier.  La  sanction  des  reslrictions  apporlfes  an  pleia  poavoir  da  pro- 
prietaire est  donc  one  simple  qaesüon  de  responsabilite,  el  le  motif  de  ces 
restrictions  ti'est  autre  qne  i'inlerdt  d'autrui.  G'est  dans  Tinterftt  d'aatroi 
que  rberitier  beneficiaire  doit  se  maiotbnir  dans  son  röle  d'admiDistratear ; 
c'est  parce  qu'il  d^tient  uü  palrimotne  qui,  bien  que  deveoa  le  sien«  est 
reste  le  gage  exclusif  des  creanciers  el  par  suite  affecte  au  droit  d^aulnii 
qu'il  ne  peilt  plus,  sans  d^choir  du  privilige  que  la  loi  lui  aocorde,  exeroer 
ses  pleins  pouvoirs  de  proprietaire.  Vis  k  ris  des  creanciers  ei  legataires,  il 
ne  peut  donc  reäter  beritier  bineficiaire  qu'k  la  condiiion  de  rester  adrainis- 
trateor ;  s'il  agit  en  proprietaire,  il  oesse  de  conserver  son  benefioe ;  k  lear 
egard)  le  proprietaire  disparatt^  au  moins  dans  «ne  mesure  que  noüs  indi- 
qaerons^  radministratear  seul  sabsiste.  Si  donc  nous  voulons  etudier  les 
pouToirs  de  l^hehlier  benefieiaire,  en  tant  qu'il  veot  s'assurer  la  cooAr- 
vation  de  son  benefice^  sä  Situation,  on  le  voit^  se  rapproche  fort  de  edle 
des  mandataires  legaui,  administratears  dn  bien  d'autrui;  eile  s'eloigne, 
au  contraire,  de  celle  des  incapables  dont  le  droit  de  disposer  n'a  ete  res- 
treint  que  dans  leur  propre  inter^  A  ee  titre,  Tetude  des  pouvoirs  arcordea 
par  la  loi  k  Theritier  benefieiaire  devait  donc  rentr^r  tout  naturellement  dans 
k  cadre  de  notre  sujei. 

287.  —  Notts  ajouterons  t[ue  cette  etiide  etait  indispensable  pour  ooinpleter 
Celle  qUe  nous  avons  kitJb  du  luteur,  puisque  le  mineur  ne  peut  accepter  qoe 
beneficiairement  les  successions  qui  lui  sont  eehues  et  que  par  suite  les  d^x 
qualites  de  mitteur  en  tutelle  et  d'hentier  benefieiaire  se  tronyedt  en  pratiqoe 
fort  souv&nt  reanies.  Enfin  la  bouvelle  loi  de  1880  a  en  nae  ittfluenoe  an 
moins  indirecte  sur  la  Situation  de  Theritier  benefieiaire ;  k  ce  point  de  vue 
encore  nousdevions  aehefer  Texamea  que  nous  avons  fait  de  oette  loi.  Au-* 
töur  de  l'heritier  beneficiaiire  nous  grouperens  d'autres  administratears  donl 
la  gestion  a  un  but  analogue^  administrer  et  liquider  une  suoeessian  :  le  «ic- 
eessible  qui  avant  de  prendre  quaiite  se  iivre  aux  acies  d*admin»tratioft  les 
plus  urgents ;  pois  le  curateur  k  suooessim  vaca&te  et  Texecntetir  i 
taire. 
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386.  —  Enfin  iknis  termiDerOiis  ce  ehapitte  en  6ttidiant  les  ponTbirs  des 
grer^  de  Substitution ;  ici  encore,  il  s'agit  d*UD  propri^taire  qui  doit  res- 
pecter  les  droits  öreatuels  d'autrui,  d'tin  propriäaire  qui  rälroactivement 
poüira  n'^re  oousidir^  que  comme  B*ayaDt  jamais  m  qu*admiDistratenr  du 
brcD  d^ftutrui.  Jetant  alors  qq  regard  eu  arrifere,  nous  aurons  k  nous  de- 
mander,  parnii  les  actes  acooteplis  par  lui,  quels  sont  ceox  qui  doifenl  ^re 
maintenus  ou  annul^s  ä  T^gard  de  nouveaux  ayants-droil,  et  si  raliinatioa 
des  vftleurs  mobili^res  doit  4tre  ou  non  au  taoteibre  des  premiers. 

De  Vhiritier  binificiaire  et  des  diffirents  administrateurs 
(f  une  succession. 

289.  —  Nous  def oos  avant  de  parier  de  I'h6ritier  b6ii^ciaire,  dire  quel- 
qyes  mots  du  successible  qui  afaul  de  prendre  qdalit6  accomplit  relaUvemeat 
aux  biens  kirtditaireB  les  actes  d'administratioA  ies  plus  urgents.  La  rigle 
est  en  pareilcas,  que  tout  acte  qui  suppose  par  lui-tn4me  Texercice  du  droit 
soayerain  de  propri^ti,  ooastittie  de  la  part  de  Th^ritier  une  aeceptatton 
tactic  :  puisqu'il  prend  sur  lui  d*agir  en  propriölaire,  e'est  donc  qu'il  se 
reoonnati  hiritier.  La  Situation  serait  tontefois  ^rangetnent  diffieile,  si,  rk- 
duit  anx  actes  purement  eonservatoires,  il  n'osait  faire  aucune  Vente,  to^me 
des  meubles  les  plus  chMfe,  sans  s'exposer  ä  Atre  consideni  commeacceptant. 
Anasi  la  loi  lui  permet,  ä  eoddition  d'oblenir  Tautorisation  du  prfeident  du 
tribunal,  de  proo^r  k  la  vente  des  objets  susc^ptibles  de  d^p^ir  ou  dispen- 
dieax  ä  conserver ;  le  toot  sans  üonpromettre  lia  qualit^  de  liuecessible  Ml- 
b^aBt.  Ontre  robligati(m  d'oblenir  nne  ordonnance  du  prteideüt,  la  vente 
doit  Stre  accomplie  par  un  officier  public  et  süivant  les  formes  ordidait^es  des 
ventesen  justice  (art.  7M,  Cod.  dv.,  et  986,  Cod.  pr.  civ).  On  ä  pn  se 
demander  en  se  fondant  sur  Tartide  966  qui  parle  d'effi&ls  mobiliers  sans 
restrietiMi  s'il  pouvait,  en  se  soumettant  ä  oes  diterses  formalit^s,  requ&ir 
la  vente  d'un  menble  quekonque  et  mtoe  d*nn  meuble  incorporel.  Notre  avis 
est  qu'il  laut  se  riiferer  attx  etpressions  de  Tafticle  796  anquel  renvoie  Tar- 
tiele  986  loi-mdme,  et  permeitre  an  pr^ident  d*auioriser  la  vente  d'un  objet 
qnelconqoe,  fiitrce  un  tftre  ou  ttne  vaieur,  du  noraeüt  qu^il  rentre  dans  les 
omditions  exigfes  par  ce  teile.  Si  donc  la  succession  comprend  des  valeurs 
d'ane  soci6(6  qni  menaoe  ruine,  elles  se  tronveront  rentrer  dans  la  classe  des 
meubles  snsceptibles  de  depfriir  doüt  parle  Tarticle  796,  et  nous  pensons  que 
le  prteideal  pourrait  en  autoriser  Talienation.  II  fkut  temarqoer  que  ce  suc- 
cessible n'est  pas  un  liquidateür  de  la  succession ;  puisqu'il  ne  pent  £lre 
qnestion  de  liquider  une  succession  qui  n*a  eie  ni  r^pudi^e,  ni  acceptte  et  que 
la  loi  en  parail  loas  n^adaiet  pas  la  Mniiiation  d'nn  ewralenr.  Les  erianciers 
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exerceront  lear  poursuite  oatre  les  divers  saccessibles,  sauf  k  ceux-ci  ä  leer 
opposer  reiceptioD  dilatoire  qui  ieur  est  Offerte.  Ce  successibie  oe  pourrait 
donc  80US  pretexte  de  payer  des  dettes  immineDtes  deoiander  rautorisation 
de  vendre  m  valeurs  ni  effets  mobiliers  quelconques.Toute  alieoation  falte  eo 
dehors  des  circoostaaces  et  saus  les  formaiites  que  nous  venoos  d'iodiquer , 
serait  regardee,  de  la  part  du  successibie,  comme  une  acoeptatioa  qui  le  cons- 
tituerait  heritier  pur  et  simple. 

Nous  devoüs  completer  ces  explications  en  disant  quelques  mots  d'ooe 
pratique  aujourd*hui  passee  eu  usage  quoiqu'elle  ne  trouve  sa  base  dans 
aucuQ  des  articlies  du  Code  civil  en  mati^e  de  successioo.  II  s'agit  du  cas 
oü  il  y  a  plusieurs  successibles  delib^ants  et  qu'il  devieut  urgent  d  adounis- 
trer  la  succession.  S'ils  daient  coproprietaires,  ils  pourraient  donoer  en 
commun  ä  un  tiers  le  mandat  de  proceder  aux  actes  que  la  Situation  read 
uecessaires  ;  mais  un  tel  proc^ä  vaudrait  de  Ieur  part  acceptation,  et  d'uQ 
autre  cöte  il  parait  dif6cile  de  les  reduire  ä  agir  chacun  pour  soi,  dans  la  li- 
mite  de  sa  propre  responsabilit^ ;  dans  ces  circonstances  les  successibles  ap- 
pelte  k  une  m^me  succession  prirent  le  parti,  pendant  le  delai  que  la  loi  lear 
accorde  de  s  adresser  ä  la  Ghambre  du  Gonseil,  ce  qui  est  toujours  la  res- 
sonrce  supr£me  en  pareil  cas.  La  Ghambre  du  Conseil  se  montra  difficile  *, 
eile  voulut  au  moins  sauver  le  principe  et  posa  en  thtoe  qu'il  y  avait  lieu  «k 
refuser  cette  nomination  k  moins  que  des  circonstances  speciales  exigeassent 
d'urgence  que  certains  actes  fussent  accomplis ;  les  administrateurs  judiciair 
res  ainsi  nommte  voient  donc  göneralement  leurs  pouvoirs  exactement  traoä 
par  le  jugement  d'investiture,  et  celui-ci  d^igne  m&me  le  plus  souvent  les 
actes  en  vue  desquels  ils  sont  nommte.  Sans  doule  ils  pourrout,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  dteignation  speciale,  proc6der  aux  mesures  de  conservation  les 
plus  simples  et  les  plus  urgentes,  ainsi  assur^ment  recevoir  un  paiement  et 
donner  quittance ;  mais  il  ne  peuvent  proceder  k  aucune  vente  d'aucnne  sorte. 
La  question  en  ce  qui  nous  occupe  est  donc,  comme  pour  le  successibie,  de 
savoir  si  la  Ghambre  du  Conseil  pourrait,  dans  le  jugement  qui  nomme  Fad- 
ministrateur,  lui  permettre  une  ali^nation  de  valeurs  mobili^res.  Les  pre- 
mi^res  dteisions  de  la  Ghambre  du  Gonseil  furent  pour  la  negative  (l}.Pour 
vendre  en  effet  il  faut  ^ire  proprietaire  ou  agir  au  nom  de  celui-ci,  or  de 
propri^taire  il  n'y  en  a  pas  encore,  et  personne  ne  veut  assumer  ce  titre ;  la 
justice  avait-  eile  le  droit  de  rev^tir  en  quelque  sorte  cette  qualite  et  de  s'al- 
tribuer  ainsi  les  pouvoirs  qui  en  d^pendent  ?  Elle  peut  le  faire,  au  cas  de 
vacance  de  la  succession,  eile  nomme  alors  un  curateur  qui  sous  son  contröie 
penteffectuer  les  actes  de  propriit^;  cette  ressource  lui  est  inta^ite  dans 

1.  BerUn,  loc,  eiU  t.  2.  V*  Administrateur  Judiciaire.  Jur.  V«  7,  (21  nov.  1650). 
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Dotre  hypothtee  (art.  811).  II  semble  donc  bien  qu*elle  D*ait  pas  ä  s*immiscer 
dans  les  affaires  d'autrui,  lorsqu'aucun  inter^t  n'est  v^ritablement  en  p6ril. 
Cependant  Texemple  de  l'arlicle  796  etail  un  prec^ent ;  nous  avons  dit 
que  le  presideDt  par  simple  ordoDaaace  peut  autoriser  la  veDte  des 
valeurs  qui  par  les  menaces  doal  elles  sont  Tobjel  peuvent  rentrer 
dans  rbypoth^  pr^vae  par  ce  texte;  la  Gbambre  da  GoDseil  pre- 
DdDt  sa  place  devait  avoir  le  m^me  pouvoir  ;  n'en  avait-elle  pas 
un  peu  plus?  G'est  la;question  qui  fioit  par  se  poser;  et  de  fait  la  Gbam- 
bre du  GoDseil  paratt  tendre  en  g^oeral  k  ^largir  de  plus  en  plus  sa  comp^- 
tence  en  celte  matiöre  (1)  Tout  ce  que  Ton  peut  dire  cependant,  c*es(  qu'elle 
n'est  assur^ment  pas  üee  par  les  termes  precis  de  Tarticle  796,  mais  qu'elle 
Test  au  moins  par  la  notion  tr^  large  de  ce  qu*il  faut  entendre  en  droit  par 
le  mot  administration.  Sans  doute  nous  ne  pouvons  lui  faire  Vapplication  de 
la  distinction  de  Tarticle  1988,  teile  que  nous  Tavons  posee ;  eile  ne  peut 
avoir  ete  faite  pour  Thypotbtee  oü  la  justice  elle-m^me  prend  en  maiu  Tintö- 
r^t  d*autrui  :  ön  ne  peut  dire  que  Tacte  de  propriete  lui  soit  absolumenl 
interdit,  lorsqne  ce  sont  les  int^ressfe  eux-m^mes  qui  recourent  k  eile  pour 
la  sauvegarde  de  leurs  droits  eventuels.  G'est  une  autre  id6e  qui  doit  nous 
guider ;  il  n'y  a  plus  k  se  referer  ä  la  nature  m^me  de  Tacte,  mais  au  de- 
gr^  d'urgence  que  pr^sentent  les  circonstances.  La  justice  en  pareil  cas  ne 
doit  faire  que  Tindispensable ;  mais  eile  peut  y  pourvoir  quelque  soif  le  ca- 
ract^re  juridique  de  Tacte  devenu  n^ssaire.  Pour  les  raisons  indiqu^  k 
propos  du  simple  successible,  nous  ne  reconnattrons  pas  qu*il  y  ait  un  mo- 
tif  süffisant  ä  son  intervention  s'il  s'agit  de  mesures  simplement  provoqufes 
en  vue  de  la  liquidation.  Enfin  si  parmi  les  successibles  se  trouvait  un  mi- 
neur,  la  Gbambre  du  conseil  pour  autoriser  la  vente  des  valeurs,  quelle  que 
soit  leur  quotil^,  n'aurait  pas  k  provoquer  une  delib^ration  pr^lable  du  con- 
seil de  famille.  Gelle-ci  n*est  exigee  que  pour  les  valeurs  qui  appartiennent 
au  mineur ;  or  celui-ci,  tant  qu'il  n*a  pas  accepte,  n'est  pas  considäre  comme 
propri^taire  des  biens  de  la  succeseion ;  et  la  chambre  du  conseil  en  exigeanf 
Tapplication  des  formalites  de  la  loi  de  1880  semblerait  presque  le  constituer 
acceptant  contre  son  gr^,  ce  qui  est  impossible. 

S90.  —  Supposons  roaintenant  que  le  successible  ait  pris  qualit6,  qu*il 
ait  accepte  sous^  b^nefice  d'inventaire ;  la  question  qui  se  pose  k  son  sujet, 
analogue  ä  celle  que  nous  avons  etudite  relativement  k  chacun  des  ditferents 
administrateurs  comptables  est  celle-ci  :  Peut-il  seul  et  sans  autorisation 
d*aucnne  Sorte,  ali^ner  les  valeurs  mobili^res  d^pendantes  de  la  succession? 
Gelte  ali^nation  est-elle  au  contraire  un  de  ces  actes  qui  aient  pour  effet  d*en- 
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tratner  la  d^ch^Dce  da  b^ndfice  qai  lai  a  etö  acquis  et  de  le  ooostitoer  h6- 
ritier  pur  et  simple?  Deoi  sysl^mes  principaux  aiiloar  desqaels  vieoiieiii 
se  grouper  des  solulions  qai  les  modifie  sur  quelques  points  de  detaiU  seale- 
meat,  ont  apporte  chacuo  une  r^ponse  opposee  k  cette  queaiion.  Le  pre* 
mier,  laissant  ä  rh^ritier  beuefioiaire  toute  libert6  au  sujet  de  Tacte  qai 
nous  occupe,  prtteqd  qu*ü  peqt  alieaer  les  valeurs  saus  autorisatioo  d*ao- 
cune  sone  et  saus  encourir  d*autre  respoosabili^  que  celk  pouvant  deri?« 
de  la  fraude  ou  de  la  n^gligeoce,  Le  secoud,  assimilaot  au  coetraire  l'ali^ 
natioQ  des  meubles  iucorporels  h  celle  des  immenbleH^  pralend  que  i*beritier 
qoi  raccomplit  seul,  sans  le  conseotemeot  des  cr^aociers,  ou  ä  leur  defaal 
celui  du  tfibuual,  eocourt  la  saoction  qui  suivrait  une  vente  immobilito, 
faiteen  debors  des  Tormes,  cesl-ä-dire  ladtebeauce  de  soa  b^a^ce.  Noas 
nous  proposoDS  d*eumioer  ces  deui  solulioos  au  poiut  de  vue  des  priocipes 
d*abord,  puis  au  poiut  de  vue  des  textes. 

!291.  —  Mais  avant  d  eulrer  dans  la  discussipn,  peut^tre  ue  sera-t-il  pas 
iuutile  d'iusister  sur  Tioter^t  que  les  cr^uciers  et  legataires  peuveol  avoir 
eq  pareit  eas  k  Tiaterveutioa  de  la  justice.  Lorsque  uous  Iraiüoiis  d^  poa- 
voirs  des  administrateurs  du  bieu  d*autnii,  rotilitede  rautorisatioo  judictaire 
^tait  mauifesle;  eile  avait  pour  but  de  garaotir  le  propri^laire  cooUre  loste 
alienalioQ  inopportune  de  valeurs  ulilesi^  conserver,  Alorslaconsenrationetait 
l^  r6gle.  Tout  autre  est  la  Situation  nouvelle  en  face  de  laquelle  nous  sommes  pla- 
cte ;  il  s*agit  d'une  succession  devenue  le  gage  exclusif  des creanoiers  du  defiint; 
rint^^t  de  ces  deroiers  con^iste  uniquement  k  ^tre  payes  et  par  oonsequent 
k  ce  que  |es  biens  qui  leur  eont  affectes  soieat  vendus  au  plus  haut  oours.  Si 
dooc  noqs  supposons  la  succession  ob^ree,  ce  qu^il  faut  admettre  poor  jus- 
tifier  rint^röt  des  cr^nciers,  nous  devrons  dire  que  la  conservation  loin  d'^ 
1^  r^le  est  devenue  iippossible,  que  la  ven(e  au  contraire  est  indispensable. 
Dte  lors  pourquoi  eiiger  une  autorisatjon  pour  accomplir  uaacte  n6oessaire? 
11  sembl0  contradicloire  de  faire  deriver  l'intention  de  devenir  beritier  par  et 
simple  d*un  acte  qui,  de  la  part  du  b^n^ficiaire,  n*est  que  la  consequeooe  de 
son  r6le  de  liquidateur  et  la  confirmalion  nidme  du  ti^re  qu'il  s'est  donni. 
Commeotl  II  a  mission  de  payer  les  cröanciers,  et  pour  payer  il  faut  vendre; 
et|  parce  qu^il  alitoe»  qu'il  realise  les  biens  et  valeurs,  on  Taccuse  de  faire 
un  acte  qui  repugne  k  la  qualile  qu'il  a  prise  :  ne  pourrait  on  pas  dire  aa 
contraire  qu'il  exicute  simplement  la  mission  dont  il  s'est  Charge?  Cette 
contradiction  n'est  qn'apparente.  Sans  doute,  l'beritier  bän^ciaire  s'est 
ch^f^<6  d  administrer  la  succession  et  de  payer  les  cr^nciers  k  mesure 
q^^ls  S9  pr^enteraient ;  mais  nulle  part  il  n'a  pris  la  mission  de  liquider  d'uoe 
fa^n  imm^iate  et  princpale  la  succession  qui  est  devenue  son  propre  pa- 
trimoine.  II  n'est  pas  comme  le  syndic  d'uno  faillite,  investi  du  loandat  ap6- 
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cial  de  r6gler  uoe  sitqatioa  ob^rte.  Riea  möme  ne  fait  pr&umer  que  la  rao^ 
cessioQ  soit  absolameat  maovaise,  puisque  l^aoceptation  b^n^fioiaire  a  po^re 
forcte.  L'orgaoisatioQ  du  b^QöficQ  d'inveotaire  o'a  doDfi  pas  eti  faite  comme 
cellft  de  la  faillite,  späcialement  en  vue  du  rtglemenl  des  dettes.  Ainsi  les 
creaDciors  odC  oonserve  leur  droit  de  poursuite,  oomiDe  s*ils  ae  trouvaieot  en 
face  de  leqr  debiteur  primilif ;  gi  Thefitier  ue  prend  pas  lea  devants  et  n6- 
glige  de  n^aliser  les  bieos,  les  crianciers  peuvent  faire  saisir  at  se  faire  payer 
individüellemeüt ;  Fhäritier  lui-mdme,  sll  n'y  a  pas  d'opposition  ^mauaDt 
de  cräanciera  autres  que  le  poursuivant,  n'a  pas  ä  se  pr^ceuper  des  droits 
des  autres,  et  peut  payer  integraiemeDt  ceux  qoi  se  preseDtent  comme  ferait 
ua  propri^taire  poursuivi  sur  ses  propres  biens.  G*est  qu'en  effet  tel  est 
bien  son  r61e  et  sa  Situation  ;  et  quand il  read,  il  n'agit  pas  oomme  un  liqoi- 
dateur  Charge  de  r6aliier  et  payer,  mais  bien  oomme  un  proprieiaire  trans- 
formant  son  patrimoine  et  d^tournant  de  la  masse  faeMitaire  upe  valeur  qui 
etait  le  gage  d'autrui.  Pen  imporle  que  eett^  valeur  soit  remplaeäe  par  du 
nnm^raire  destioä  ä  payer  les  cr^anciers,  rien  n'assure  oes  derniers  qu'il  pro- 
fiteront  de  cette  transformation  en  esptos,  car  aucuoe  mesure  n'a  M  prise 
pour  leur  en  assurer  le  benöfiee.  Un  cr6ancier  plns  diHgent  pourra  se  laire 
payer  seul  sur  le  bien  vendu ;  les  aotres,  s'iis  sont  opposants,  n  avoir  de  re- 
cours  que  contra  rh6ritier,  et  rien  n'assure  qu'il  ne  soit  pas  illusoire;  et  s'iis 
n'ont  pas  form6  Opposition,  n'avoir  d'autre  ressooroe  que  d'exiger  le  rap- 
port  de  ce  qui  a  iii  pay6  aux  16gataire6,  s'il  y  ^n  a.  II  est  dooc  nöcessaire, 
indispensable,  que  la  vente  qui  est  Tacte  de  rtelisation  par  eicelleoce,  ne 
puisse  passer  inaper^ue ;  et  puisque  aucnne  mesuve  n*est  prise  poor  avertir 
et  convoquer  les  crtonciers,  il  n^y  a  dte  lors  que  la  justice  qui  puisse  en 
leur  Heu  et  place  intervenir  h  la  vente. 

392.  -*  A  un  autre  point  de  vue,  cette  intervention  est  n6oessaire.  Les 
crtonciers  ont  int^r^t  ä  ce  que  la  vente  ait  lieu  au  plus  haut  prix  et  int^rit 
ä  ce  que  le  prix  r^l  leur  soit  exaclement  connu.  Ot  larsqu'il  s'agit  de 
valeurs  mobili^res,  les  oours  varieol  suivant  T^poque  de  la  vente;  il  est 
donc  utile  que  les  or^anciers,  ou  le  tribqnal  ä  leur  place,  puissent  6tre  juges 
de  Topporlunit^  de  la  n^gooiation.  Sans  doute,  nul  ne  pourra  Tioterdire  ä 
rheritier  propri6taire  et  libre.  Mais  du  moins  les  ayants-droit  peuveot-ils 
lui  poser  cette  alternative  :  vendez,  vous  dtes  libre,  et  par  lä  vous  assumez 
la  responsabilit6  des  dettes  sur  votre  propre  patrimoine ;  on  si  vous  voulez 
conserver  votre  b^n^fice,  atteodez  nne  reprise  des  eours.  Le$  variations 
auxquelles  nous  faisons  allusion  ne  peuvent  se  prteenter  dans  la  valeur  des 
immeubles  qu'ä  la  suite  d'intervalles  qui  ne  peuvent  que  difficilement  se  pro^ 
duire  pandant  la  liquidatjon  d'uoe  succession ;  et  cependant  oes  biens  ne 
peuvent  Atre  vendus  par  Th^ritier  bto^ciaire  que  du  oonsentement  dsi 
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crtanciers  ou,  ä  lear  d^faat,  oelui  du  tribuDal.  Enfin,  il  importe  qae  les 
creanciers  puissenl  conaattre  exaclemenl  le  prix  que  la  vente  aura  produit. 
Gelte  d^termiDatioD  est  fädle  au  cas  de  vente  immobili^e,  car  sauf  le  cas  de 
contre-letire,  Tacte  de  vente  fera  connattre  le  prix  exact.  Et  m^me  i  difaul 
d^acte,  la  valeor  poarrait  itre  assez  facilement  estim^e  d'une  fa^n  approxi- 
mative ;  et  oependant  l'autorisation  du  tribunal,  Tobligation  pour  Th^itier 
d'observer  certaines  formes  de  publicite,  viennent  encore  augmenter  k  ce  sujei 
les  garanties  des  cr^nciers.  Si  rien  de  tout  oela  n'existe  au  cas  de  vente  dt 
valeurs,  nous  pouvons  k  bon  droit  nous  demander  quel  moyen  restera  aax 
creanciers  et  legataires  de  s'assurer  que  partie  du  prix  n'a  pas  dte  dissi- 
mul6e  et  consomm^e  par  Theritier?  S'il  s*agit  de  titres  nominalifs  negoci^s 
par  voie  de  transfert,  le  cours  sera  indiquä^  cela  est  vrai ;  mais  ce  mode  de 
transmission  n'est  pas  le  seul ;  et  si  la  vente  a  eu  pour  objet  des  titres  au 
porteur,  on  peul  dire  que  les  interesses  restent>  la  merci  de  Tb^ritier. 

293.  —  Ainsi  donc  ä  trois  points  de  vue,  Tintervention  de  la  justice  est 
n^cessaire  pour  la  garantie  des  droits  des  creanciers  :  1^  £n  ce  que  Tberitier 
beneficiaire  vendeur  agit,  comme  propri^taire  et  non  comme  liquidateur, 
que  par  suite  la  vente  pourrait  4tre  op^r^e  k  Tinsu  des  creanciers  et  le  prix 
en  4tre  dissipi  au  Heu  de  tourner  ä  leur  profit ;  2^  en  ce  que  l'autorisation 
pr^alable,  indiquant  par  suite  Töpoque  de  la  vente,  offire  aux  creanciers  le 
seul  moyen  exact  de  connattre  les  cours  existant  lors  de  Talienation ;  S""  enfin 
en  ce  que  les  creanciers  ayant  interit  ä  ce  que  la  vente  soit  faite  au  plus 
baut  prix  possible,  rautorisation  judiciaire  est  necessaire  pour  eviter  une 
alienation  precipitee,  desavantageuse,  inopportune,  et  pour  assurer  l'exis« 
tence  des  conditions  et  Temploi  des  formes  les  plus  propres  ä  faire  hausser 
le  prix.  Nous  devons  m4me  msister  sur  cette  remarque  dejk  faite  qu'ici 
l'autorisalion  n'ayant  pas  pour  but  un  inter^t  de  conservatiou  dans  le  patri- 
moine  des  biens  alienes,  la  necessite  de  Tinterveniion  judiciaire  est,  en 
pareil  cas,  en  raison  directe,  non  pas  de  la  nature  relative  du  bien  mis  en 
vente,  mais  de  sa  puissance  de  mobilisalion,  de  sa  facihie  de  transmission. 
Aux  autres  cas  d'administration  legale,  le  Code  a  pu  peoser^  c'est  un  Sys- 
teme que  nous  avons  repousse,  mais  qui  du  moins  a  son  importance  reelle, 
que  les  immeubles  presentant  au  plus  haut  degre  un  inter^t  supr^me  de 
conservatiou,  c'est  pour  eux  seuls  qu'il  pouvait  imposer  la  gine  d'unc  auto- 
risation ;  s'il  avait  raisonne  de  m^me  k  propos  de  Therilier  beneficiaire,  on 
peut  dire  qu'il  eüit  commis  un  contre-sens  economique  et  juridique.  Car  il 
n*y  a  plus  k  considerer  l'inter^t  du  proprietaire  qui  aliene ;  et  peu  importe, 
des  lors«  le  prix  attache  ä  Texistence  de  teile  ou  teile  categorie  de  biens  dans 
son  patrimoine ;  il  n*est  plus  question  que  de  garantir  le  paiement  dA  k 
4)ertaias  creanciers;  or  la  vigilance  du  legisUteur  doit  s'appliquer  plus 
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encore  aax  valeurs  mobiles  et  dont  la  transmissioa  peat  ne  pas  laisser  trace, 
plutAl  qa'aux  biens  foods  au  sujet  desqaels  la  fraude  est  moins  redoutable. 
Ce  conlre-sens,  le  Code  Ta-l-il  commis?  C'estce  qu'il  nous  reste  ä  rechercher. 
Nous  devoQs,  avons-nous  dil,  examiner  les  deux  systömes  eo  presence,  au 
point  de  vue  des  principes  et  au  point  de  vue  des  textes. 

!294.  — -Un  graod  nombre«  d'auteurs  ont  cra  devoir,  dans  le  sileuce 
da  Code,  se  referer  par  analogie,  pour  etudier  la  uature  miooe  du  b^u^fice 
d^iDventaire^  et  Tetendue  des  pouvoirs  confer^s  au  benöficiaire,  ä  divers 
types -d'admioistralioD  legale,  qui  sembleol  s'en  rapprocher  par  certains 
cötte.  Les  uns  ont  pris  modele  sur  radmioistration  du  tuleur  (1).  La  loi 
elle-Di^me  semblait  les  y  coovier  :  rarticie  450  n'est-il  pas  r6dig6  ä  peu 
pr^  comme  larlicle  803?  Et  les  pouvoirs  confer^s  ä  Tun  comme  ä  Tautre, 
ne  doivent'ils  pas  4lre  idealiques  puisque  Texpression  d'oü  ils  d^riveot 
est  la  möme?  Gelte  assrmilatioa  d'ailleurs  n*est  pas  isoieedaas  nos  textes, 
temoia  l'article  747  Cod.  pr.  civ.  et  Tavis  du  conseil  d'fltat  de  4808. 
D'aulres  iie  pouvant  consentir  ä  trouver  quelque  analogie  entre  la  Situation 
du  tuleur  chargä  de  conserver  et  faire  fructifier  le  patiimoine  d'autrui,  et 
Celle  de  Theritier  b^n^ficiaire  vrai  propri^laire,  laisse  a  la  töte  de  son  pa- 
iiimoine,  et  ne  subissaut  quant  ä  ses  pouvoirs  de  restriction,  qu'eu  vue 
du  paiemenl  des  creanciers  doot  il  detienl  le  gage,  out  cro  ^ire  mieox 
avis^  eo  cherchant  leur  poiot  de  contact  parmi  les  administrateurs  pro- 
prietaires,  tels  que  les  incapables.  Ici,  eucore,  nous  Tavons  d^montr6,  il  y 
a  entre  les  deux  siluations  plut6t  oppositioo  qu  aoalogie ;  restait  la  res- 
source  des  administrateurs  specialement  nomm^s  en  vue  d'uue  liquidalion, 
tels  que  les  syudics,  ou  mieux  encore  le  corateur  ä  succession  vacante,  ce 
dernier  ayant  m^me  daos  une  certaine  mesure  i\i  assimile  par  la  loi  ä 
l'herilier  ben^ficiaire  (art.  814).  Nous  avons  dejä  dit  que,  si  Th^ritier 
beneficiaire  a  mission  de  proceder  k  la  liquidalion  de  la  succession,  ce  n'est 
lä  ni  son  r6le  principal,  ni  le  but  direct  de  Tadministration  qui  lui  est 
confiee ;  de  plus  sa  qualite  de  propri^taire  cr6e  une  diff^reuce  profonde 
entre  sa  Situation  et  celle  des  differents  mandataires  legaux  desqueb  ou  le 
rapproche.  Le  mieux  est  donc  de  conclure,  avec  M.  L6on  Michel  (3), 
«  que  ces  diff(6renles  aualogies  ne  soot  jamais  adequates  et  que  la  seule 
fa^^n  logique  de  proceder  est^  au  contraire,  d'examiaer  la  Situation  de 
rheritier  beoeficiaire  en  elle-m^me,  et  d'en  d^uire  les  pouvoirs  qu*il  con- 
ylent  de  lui  recoonaltre.   d 

295.  —  Le  caract^  propre  de  la  Situation  de  Th^ritier  beneficiaire  di- 
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rive  done  de  sa  dooble  qualite  de  proprielaire  el  d^administratoar,  II  est 
propri6taire  ei  proprielaire  capable,  si  bien  qu'aocuo  des  acles  accomplis 
par  lui,  fftt-ce  mfiine  aa  dötriment  des  cr^Qciers  et  lögalaires,  ne  peai-£lre 
anoate.  Sa  respoDsabiliti  peut  en  ^re  engagie,  la  loi  a  p«  proDoneer  cod- 
tre  lui  oae  d^ch^aooe,  el  donoer  aox  ortenciers  %i  l^gataires  iine  giaranlie 
nouvelle,  eile  a*a  pa  porler  alteinte  aoi  acles  fails  par  oel  b^ritier  daos  la 
plioilude  de  son  droit.  Mais  en  m^me  temps  que  proprielaire,  et  en  last 
seulemenl  qu'il  veut  ^viter  la  decbeance  de  son  b^n^oe,  il  est  admimslra- 
leur,  et  adminislrateur  aussi  bien  dans  son  inlirit  propre  que  dans  celoi 
des  cr^nciers.    II  y  a  donc  conflil  entre  ces  deax  qualites  opposfes,  la- 
qaelle  doil  Temporler?  Le  premier  systftme  r^pond  ;  celie  de  proprielaire; 
c*esl  lä  en  effet  le  titre  vrai,  le  lilre  rM  de  Th^ilier.  L'autre  dteive  d'one 
fiction.  Du  jonr  mdnie  de  sa  vocatioo  b^reditaire,  il  a  m  invesli  de  la  pro- 
pri6l6  de  tous  les  biens  du  d^funt ;  il  s'est  trouve  etre  son  reprisenlanl 
el  le  continuateur  de  sa  personne;  celle  qualiiä  lui  a  iii  confirmte  par 
Tacceptation  qu'il  a  faile  de  la  soccession.  Mais  en  vertu  de  ce  double  titre 
11  se  trouverail  obligi  sur  Ions  ses  biens  et  persoBnelletnent  au  paiement  des 
delles   in  infinitum  k  T^gard  des  cr^anciers  h^redilaires.  GeusHsi,  qui 
avaient  contractu  seulemenl  en  Tuedu  erMil  que  pouvaient  leur  offrir  la  for- 
tune  el  Titat  des  affaires  de  leur  d6biteur  primitif,  allaient  voir  leurs  ga- 
ranties  s'augmenter  de  la  fortnne  personnelle  de  rb^ritier.  II  semblait  donc 
de  toute  justice  que  rhirilier  pAl  restreindre  le  droit  de  ces  derniers  au 
patri  meine  du  d^font  qui  seul  formail  leur  gage  ligitiroe.   La  loi,  afin  de 
favoriser  les  acoeptations,  le  lui  a  permis.  Sous  la  €ondilion  d*un  inveolaire 
en  due  forme,  eile  admet  qu'il  puisse  siparer  fidivement  les  deux  masses 
de  biens,  et  laisser  inlacf  oe  qui  doit  ^re  le  gage  exolusif  des  creanciers 
du  d^fuDt.  La  Situation  de  ees  derniers  n*a  donc  pas  ohangä,  sinon  en  ce 
que  leur  gage  ne  peut  plus  s'aooroltre  que  par  raocumulation  des  revenus, 
mais  il  leur  resle  lel  qu'il  ötait  entre  les  mains  4^  leur  debiteur  primitif; 
ils  penvent  le  poorsuivre  ä  leur  gri,  et  en  opärer  la  liquidalioo.  Mais  om- 
ils  acquis  pour  cela,  sur  ce  patrimoine  plus  de  droits  qu'ils  n'en  avaient  du 
vivant  de  leur  debiteur  ?  NuUement ;  ils  reslent  ce  qu'ils  etaient ;  la  loi 
anrail  pu  les  cbarger  eui-mömes  de  la  liquidalion,  et  leur  abandonner  la 
masse  birMitaire,  sauf  k  eux  ä  tenir  oompte  du  reKquat  k  Tberitier ;  eile 
ne  s'est  pas  oru  en  droit  de  le  faire  saus  le  consenlement  de  celui-ci  (arl. 
802).  C'est  qu'en  effel  loul  ce  que  la  loi  a  voolu,  c'esl  que  rien  ne  täi 
charigi  ä  la  Situation  antefieure ;  avant  le  d^ete,  pe  patrimoine  appartenait 
ä  un  proprielaire  qui  m^me  vis  k  vis  de  scs  creanciers  etait  libre  de  ses 
acles,  sauf  le  cas  de  fraude  ;  il  en  est  encore  de  mime»  celte  Situation  se 
continue  dans  la  personne  de  l'heritier  repr6senlanl  da  (i6fqntt 
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li  reite  propri6(aire  «q  ro^me  iitre  et  aveo  les  m^mes  prärogatires  qae  ce 
deraier;  il  se  trouve  ^tre  k  la  tdte  de  doux  maaeg  distiqctes,  inais  ses 
droits  sur  l'ane  et  sur  Tautre  soDt  les  in^mcg ;  si  biea  qu'oD  pourrait  dire 
qae  pour  lui  oette  distiootioa  n'eiiste  pas,  mais  qu^elle  a  et6  faite  seole- 
ment  pour  s^parer  tes  or^anciera  eo  deux  groupeg,  d*un  c6te  ses  crteiiciers 
persoDDels  qui  restent  en  possessioa  de  sa  fortuoe  persoaneile,  et  de  Taalre  les 
creanciere  qai  lai  vieaneiil  du  däfunt  qui  conserveot  leurs  droits  sur  les  biens 
qo*il  a  aequis  du  chef  de  ce  deraier.  Aiosi  douc  ao  ri^rd  de  ses  cr^ciers, 
les  biens  qu'il  possede  sont  partag^  eo  deux  parts  distioctes,  mais  au  point 
de  ?ae  de  sea  droits  et  de  ses  prerogatives  il  n'y  a  plps  de  differeuce  k 
faire ;  et  e'est  pourquoi  m^me  vis-k-vis  des  crteociers  du  d^fuot«  il  n'est 
pas  Obligo  ä  la  liquidatioo  de  la  suocessioti ;  o'est  h  ceux-ci  de  poursuivre 
individuellement  et  s^arimeDt  commeils  auraieal  pu  le  faire  eoutrele  döfuat 
loi^m^me.  Tel  est  le  priacipe  capital,  qoi  domiue  tout  le  sjstöme,  A  c6te, 
saos  doute,  se  plaoeut  quelques  restrictious ;  maiselles  ne  däriveot  pasd'uoe 
Sorte  d*att^uuation  du  droit  de  proprio  dana  la  personue  de  Tbiritier ;  elles 
soDt  la  cons^queooe  de  cette  siparatioa'de  fait  doot  il  s'est  aoqujs  le  bia^fice 
et  qui  lui  impose  certaioes  obligatioos,  eotre  autres  cellas  de  oe  pasexercer 
les  droits  de  propriätaire  dans  la  mesure  estr^oie  oä  ils  arriveraient  ä  sous- 
traire  aux  crdanciers  le  gage  qui  leur  reste.  II  ne  peut  douo  plus  faire, 
saus  d^hoir  de  sou  ben^flce,  aucaa  acte  qui  soit  eo  ooDtradiolioa  manifeste 
avee  le  droit  de  ces  deruiers ;  c'est  aiosi  qu'il  oe  pourrait  faire  de  dooatioos 
k  litre  gratoit ;  de  mime  le  compromis  lui  est  iuterdit^  puisque  ce  serait 
remettre  les  droits  de  or^anoiers  sur  les  bieos  de  U  snecession  k  la  merci 
d'ube  dteision  n'ayaut  pas  le  caraotäre  l^gal ;  il  ne  peut  transiger  pour  la 
mime  raison  qu'il  ne  peut  rien  abandonntr  de  soo  plein  gr^  des.  droits  qui 
vieonent  du  d^fuot. 

S96.  —  A  la  rigueur  ces  limitations  auraient  pu  suflBre^  Tbiritier  aurait 
d6  pouvoir  acoomplir  tous  les  autres  aotes  necessaires  k  la  liquidatioo,  sous 
la  seule  sanction  de  sa  respensabilite.  La  loi  eependant,  dans  TinterAt  des 
crtonciers  et  l^gataires,  a  voulu  eependant  garantir  deux  des  actes  les  plus 
importaots  au  point  de  vue  de  la  liquidatioo  et  du  paiemeot  de  dettes,  la 
vente  des  meubles  corporels  qui  sunt  de  droit  les  premiers  sacrifite  et  celle 
des  immeubles,  tesquels  foroient  la  rcssource  subsidiaire  ao  oas  dlnsuffisance 
du  mobilier.  Pour  oea  deux  aotes  seolement  le  Code  soomet  l'h^itier  k  Tac- 
coknplissemeot  de  certaines  formalilte;  c'est  uae  d^rogation  au  principe: 
aossi  les  textes  procMent-ils  par  voie  d'enum^ation  limitative,  nul  assuri- 
ment  n*a  le  droit  d'ajouter  k  ces  exceptions;  nous  devons  admettre  Celles  qui 
soüt  formellement  teritas  dans  la  loi,  mais  nous  ne  pouvons  lea  Mndre. 

9U7.  —  On  a  vouiu,  diseoi  ios  partiaans  de  oe  syst&mt,  aa  fondor  sor 
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Tarticle  803  qui  donne  ä  I'h^ritier  le  droit  d*administrer  la  saccession  poor 
le  reduire  aax  actes  d'admioistration  et  faire  revivre  ä  son  d6triment  la  dis- 
tinclion  cd^bre,  crete  en  vue  seulement  des  administraleurs  da  patrimoine 
d'aotrQi  (art  1988).  G'est  une  double  erreur ;  erreur  au  point  de  vue  de  la 
restrictioD  arbilraire  que  Ton  veut  apporter  au  droit  de  Th^ritier  proprietaire; 
erreur  au  poiut  de  vue  de  la  sanctioo  qui^  doit  ea  £tre  la  coosequeoce.  Loio 
d'^tre  coD^  en  termes  restrictifs,  Tarticle  803  prouve  suffisammeat  par  sa 
redactioQ  que  radmiDistration  dont  il  parle  doit  £tre  prise  dans  le  sens  le 
plus  larg^.  II  De  dit  pas,  comme  il  n*eüt  pas  maoquä  de  le  faire  ä  Teiemple 
dautres  lejtes  (cf.  484, 1988),  que  Tb^ritier  n'auraque  les  pouvoirs  d'ad- 
mioislralioo ;  mais  bien  qu'il  reste  charge  de  TadmiDistration.  Ce  qui  veai 
dire  que,  quels  que  soient  les  droits  des  cr^Dciers,  c*est  encore  lui,  paroe 
qu*il  est  proprietaire,  qui  reste  k  la  l^te  du  patrimoioe  du  defuüt ;  que  la 
gestioD  de  ces  bieus  ne  peut  lui  4tre  eulevee  que  de  son  plein  gre,  s'il  en 
fait  lui-mime  abandon.  Et  cette  administration,  loin  d'^tre  restrictive 
de  ses  droits,  est  si  bien  celle  d'un  proprietaire  que  le  Code,  au  lieu  de 
fastreindre  ä  la  respoosabilite  ordinäire  des  administrateurs  pour  autrui,  ne 
lui  demande  que  les  soins  qu'il  a  coutume  de  donner  ä  son  propre  patrimoine ; 
c^est  que,  si  fictivement,  au  point  de  vue  des  cr6anciers,  les  deux  masses 
sont  distinctes,  en  r^alite  le  droit  de  Tb^ritier  est  le  m^me  sur  Tune  et  sor 
Tautre  ;  pour  lui,  ce  sont  encore  deux  masses  confuses,  auxquelles  il  apporle 
les  mSmes  soins  et  qu'il  soomet  k  la  mime  administration,  en  un  mot  qu*il 
g^re  toutes  deux  en  proprietaire.  L* administration  de  la  masse  hereditaire  lui 
est  laissee,  sauf  le  excep  tions  strictes  apportees  par  la  loi,  au  m^me  tilre 
que  Celle  möme  de  son  patrimoine  personnel  :  voili  ce  qu'a  voulu  dire  l'ar- 
ticle  803,  il  n*a  pas d'autre  port^e.  Ce  serait  dailleurs  une etrange  preten- 
tion,  pour  ne  pas  dire  une  surprise  quelque  peu  deloyale,  cbaque  fois  que 
le  mot  administration  se  rencontre  dans  un  texte,  d'en  faire  sortir,  comme 
par  enchantement,  la  fameuse  distinction  de  Tarticle  4988.  Comme  si,  non 
seulement  dans  la  langoe  usuelle,  mais  m^me  dans  celle  de  nos  lois,  ce  terme 
ne  signifiait  jamais  qu'une  gestion  restreinte  et  rigoureuse,  sans  s'e- 
tendre  au  fait  lui-m^me  de  veiller  aux  int^r^ts  d'uu  patrimoine,  et 
par  suite  aux  droits  et  aux  obligations  g^n^rales  que  ce  fait  comporte. 

La  seconde  erreur  est  plus  grave  encore.  Si  l'on  admet  la  distinction 
proposee,  il  faut  cr^er  une  sanction  pour  les  actes  qui  d'aprös  cette  Clas- 
sification arbitraire  vont  ihre  interdits  k  Theritier ;  quelle  sera-t-elle  ?  Par 
assimilation  on  serait  tente  d'admettre  la  decheance  du  beoefice  d'iuventaire ; 
mais  cette  decbeance  est  une  peine  aux  termes  m^mes  de  l'article  989  C.  proc. 
civ. ;  et  les  peines  ne  s'etendent  pas  sans  texte  et  par  voie  d*analogie.  £nfin 
si  Ion  multiplie  le nombre  des  actes  defendus,  va-t-on  admettre  nne  aato- 
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rite  chargee  de  les  autoriser?  lue  faodra  bien,  sinon  la  gestion  de  The- 
rilier,  incessammcnt  paraljsee^  deviendrait  impossible ;  si  donc  oq  admet, 
pour  les  besoins  de  la  cause  et  ceux  de  la  praliqoe,  l'interventioa  da  tribo- 
nal,  on  fait  sortir  la  justice  de  son  r6le,  puisqu'elle  ue  peut  s'ing^rer 
dans  radministralioQ  des  fortunes  privees  que  sur  un  texte  exprte  et  en  vertu 
d'uoe  missioQ  oettemeot  deBoie. 

298.  —  Rteumant  toute  cette  discussion,  les  partisaDs  du  Systeme  avan- 
cent  que  des  deux  qualitte  reunies  sur  la  täte  de  Th^ritier  b^n^Gciaire,  celle 
de  propri^taire  doit  Temporter,  en  ce  seos  que  ea  principe  Tberitier  a  et 
doit  avoir,  sauf  les  exceptions  portees  aux  lois,  une  admiDistration  de  pro- 
prietaire  oü  personne  ne  peut  s^imnoiscer  (1).  M.  Leoo  Michel  ajoute  ä 
Tappui  de  cette  assertion  uoe  comparaison  s^duisante  entre  la  Situa- 
tion de  rh^ritier  b^neficiaire  et  celle  des  autres  administrateurs  l^gaux. 
Pour  ces  derniers  en  effet,  la  question  qui  se  pose  est  celle-ci :  La  loi  leur 
a-t-elle  accorde  par  exception  le  pouvoir  de  disposer  d'une  chose  dont  ils  ne 
soDt  pas  propri^taires  ?  Pour  Theritier,  il  faut  dire  :  la  loi  lui  a-t-elle  par 
exception  retir^  le  droit  de  disposer  de  ce  qui  lui  appartient  ?  Dans  ce  dernier 
cas,  ä  defaut  de  texte,  la  negative  doit  donc  Temporter  (2).  En  cons^uence 
ce  Systeme  conclut  que  si,  ce  que  nous  aurons  ä  voir  en  discutant*les  textes, 
le  Code  est  muet  relativemeot  ä  raliänatioo  des  valeurs  mobili^res,  i'heri- 
tier  b^n^ficiaire  doit  pouvoir,  sans  crainle  d'aucune  d^h^ance,  les  aliener 
seol  ä  son  gvL 

299.  —  Ge  Systeme^  k  notre  avis,  repose  sur  une  double  confusion ;  la 
premi^re  est  d'admettre  entre  les  deux  qualites  de  proprietaire  et  d'adminis- 
teur  une  sorte  de  conflit  qui  doive  fatalement  se  resoudre  par  le  triomphe  de 
Tune  sur  Tautre ;  et  la  seconde  consiste  ä  attribuer  le  caract6re  de  peine  et 
dteh^ance  ä  la  perte  du  benefice  d'inventaire  qui  est  la  cons^quence  des  ac- 
tes  excessifs  accomplis  par  Theritier  ben^ficiaire.  II  importe  avanl  tout  de 
r^tablir  la  v^rite  k  ce  second  point  de  vue.  Une  peine  se  reconnatt  aux  motifs 
qui  la  justifient  et  aux  consequences  qui  lui  sont  attribuöes;  ces  motifs  ne 
peuvent  elre  que  la  r^paration  d*un  prejudice  materiel  ou  moral  caus^  inten- 
tionnellement  k  autrui,  et  les  consequences  consistent  d'ordinaire  dans  une 
perte  pfeuniaire  n^cessairement  impos6e  k  celai  qui  Ta  m^ritte.  Or  cn  pareil 
cas  y  a-t-il  fatalement  prejudice  cause  aux  creanciers  et  snrtout  intention  de 
leurnuire? Lan^ativeest  Evidente  lorsque  lactif hereditaire  est supärieur  au 
passif  et  que  d'ailleurs  la  Situation  personnelle  de  l'h^ritier  n*est  pas  obe- 
rie ;  peut-on  dire  au  moins  que  la  peine  qui  lui  est  infligte  consistera  n^ces- 


1.  Goin-Delisle,  Rev.  del^gisl.  t.  XIV,  p.  109. 

2.  M.  Uon  Michel  loc.  üU.  no  117,  p.  247. 
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sairement  dans  une  perte  donl  il  dAt  souffrir?  ETid^mment  noB  ;  curla  con- 
s^eDce  de  la  dtehtonce  qui  lui  est  itnpos^  peot  Alre  tont  aa  ooniraire 
d*auginenter  \t  gage  de  ses  cr^nciers  persöttnels  ao  di^tritnent  de  Cent  da 
defunt,  en  nn  mot  de  permetlre,  au  moins  dan«  uoe  oertaine  opinioo,  la 
confosioD  des  deax  palrimoiDes,  rtsoUai  auquei  les  cr^nciers  h^rMilain» 
n'ont  rien  k  gagner  et  rh^rilierrien  ä  perdre.  Rieb  doocaa  poial  de  fae  des 
principes  n'est  pitis  inoertain,  et  rien  de  plos  ioeiiatl  ao  point  de  vue  da 
simple  boü  sens  qne  le  catactfere  p^oal  que  Ton  voudrait  altriboer  k  la  qua- 
lit^  d'hiriiier  pur  et  simple  dont  Ib  b^n^ficiaire  ra  se  ttouver  iotesti.  D'ob  a 
pa  venir  une  teHe  cottfasion  des  mots  et  des  choses  ?  D*utie  simple  expres- 
sioQ  malencobtrense  6garM  dans  un  texte  do  Code  de  procMure,  et  rotne 
au  sens  grammatical  fort  d^tournäe  de  son  acoeption  techniqae. 

L'articie  989  Code  procdluredispose  qae  Theritier  bi^n^ciaire  doit  soivant 
certaines  formes  pfoc^er  k  la  Tente  da  tnobiiier  d  peine  d*(tre  t^patö  han- 
tier pur  et  simple.  Ge  qui  veut  dire  pour  toul  ie  moüde  :  Taute  de  qooi  U 
sera  r^puti  häriti(!t  pur  et  situple ;  absolutnent  comme  l'on  dirait  du  simple 
successible  quMI  doit  s'abstenir  de  todte  ali^ation  k  peine  d*^re  r^pati 
acceptant :  qui  öserait  dire  que  son  acbeptation  lui  (Üt  inflig^  k  titre  de 
peine?  Ge*  n^est  autre  chose  qu*une  manifestation  de  volonte,  iaquelle 
sans  doute  peut  ^e  pr^judiciable  k  Soü  auteur,  mats  qui  n'en  reste  pas 
moins  de  sa  part  uti  acte  libre  dont  la  loi  ne  fait  que  tirer  les  cons^uettces. 
Or,  ce  qui  est  vrai  de  Taceeptation  pure  et  simple  tacilement  revd6e  par  nn 
acte  de  disposition  du  successible,  ne  Test  pas  moins  de  ceüe  qui  rteulte  des 
acles  du  b6n6ficiaire.  G'esl  qu'en  effel  tel  est  bien  le  caractfere  de  la  Situa- 
tion accept^e  par  l'h^ritler  qui  dispose  en  mattre  et  se  condüit  comme  ttn 
propri^taire  libre  et  d^gagi  de  tonte  entrave,  k  l%ard  de  la  masse  hMdi- 
taire  :  il  manifeste  sa  volonte  d^  devenir  h^itier  puf  et  simple.  Le  bta^ce 
d'invenlaire  est  en  eifet  t&tkbK  tont  dans  Tavantage  de  Kh^itier ;  la  Situa- 
tion qui  lui  est  foite  est  contraire  k  la  coneeption  traditiondelle  de  l'beridit^. 
La  vieille  idte  que  nos  successeut-s  sont  les  continuateors  de  not^e  personne 
et  doivent  assumeir  dans  une  ttiesure  illimitiie  nos  charges  et  obligations  est 
encore  celle  qui,  k  tort  ou  k  raison,  reprisentait  pour  les  auteurs  du  Code 
civil  les  principes  du  droit  naturel,  et  c*est  la  Situation  de  droit  commun  k 
Iaquelle  Theritier  doit  toujours  ponvoir  reVenlr.  L'hentier  b^n^ficiaire  est 
donc  toujours  libre  de  renoncer  k  un  privil^ge  ^abli  en  sa  faveur  pour  re- 
prendre  la  Situation  voulue  et  d6sir^  par  nos  lois;  et  d^ailleurs  si  peu  qti*il 
puisse  avoir  quelque  confiance  dans  les  forces  de  la  succession,  n*aura-t-il 
pas  k  cela  un  v^ritable  avantage?  La  g^ne  et  les  entraves  qui  resultent  de 
cette  Separation  des  patrimoines  apportenl  k  son  adminislralion  d'incesaants 
obstacles.  Pour  vendre  il  doit  recourir  ^  la  jniitice,  M  <^e-^  le  fMosM  k 
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des  formalit^  longues  el  coftteuses ;  pour  payer  les  detles  il  doit  respecter 

les  oppositiods  form^es  entre  ses  mains,  et  enfio  Dous  verroas  ea  mati^re  de 

titres  nomiDatifs  ä  quelle  Situation  rigoureuse  le  condamme  presqoe  ä  perpe- 

tuitö  TadtnitiistratioQ  des  transferts.  N*est-il  pas  juste  qu*il  puisse  se  ddi- 

vrcr  d'uü  prlyil^ge  aussi  lourd?  N*est-il  pas  libre  de  reprendre  ä  ses  risqüÄs 

et  perils  la  pltoitude  de  ses  droits  ?  En  un  mot  il  peut  reüoncer  ä  soq  b6n6- 

fice  ponr  accepter  puremeut  et  simplement.  Gette  acceptation  k  deox  degres 

peut^lre,  comme  Tautre,  expresse  ou  tacile;  et  dans  ce  derniereAs,  eile 

peut,  coDfortnement  ä  l'article  778,  rteulter  d*un  acte  qtli,  pour  sa  legiti- 

matioQ,  jmplique  fofcemeut  ia  qualitig  d'h^ritter  pur  et  simple,  c'est^t-dire 

qui  denote,  chez  celui  qui  laccomplit,  rinlention  de  s^exempter  d^sormais 

des  restrictiotis  qu*il  avait  pu  accepter  dans  Tinleröt  d'aoirui.  Qu'en  ri^lit^ 

cette  interpräation  de  volonte  seit  exacte  on  <|u'elle  ne  le  soit  pas,  il  n'im- 

port^ ;  la  loi  tire  d*un  fait  de  ce  genre  otie  pr^somption  legale  absoiue, 

sinon  eile  derrait  dtelarer  l'h^ritier  Mneficiaire  coupable  d'abus  de  confiaace ; 

et  la  fraude  nc  se  ph^me  pas.  Ainsi  donc,  tout  acte  fait  par  oelui-ci  au 

m6pris  des  droits  legitimes  des  tri^anciers,  est  un  ade  qu'au  regard  de  la 

loi  il  n*a  pu  faire  que  comme  h^tier  pur  et  simple  et  qui  par  suite  impli- 

que  de  sa  pari  libre  renoociätion  k  son  b^nößce;  comme  les  eons^qoences 

pourront  peut-ttre  en  dtre  d^ayantageuses  pour  iui,  la  loi  a  pu  sans  grande 

hardiesse  de  langage  s*exprimer  comtee  eile  Ta  fait  dans  Tariide  969 

Code  de  Procidure. 

300.  —  Ce  point  acquis,  il  nous  sera  facile  de  resoudre  le  conflit  pr^tendu 
entre  les  deux  t}ualitis  de  propriäaire  et  d'admibistratenr  reposant  sur  la 
töte  de  rb^ritier  b^n^ficiaire.  Id  encore  il  !Hifflt  de  s*en  remettre  aux  princi- 
pes  gtoeraux.  Nous  savonsque  Tb^itter  <tant  libre  de  renoncer  ä  son  b6ne^ 
fice,  sa  rettoiiciation  peut  se  pr^suiiier  At  lout  acte  accompli  au  m^pris  des 
droits  des  creanciers  et  16gataires;  reste  k  savoir  quels  seinont  les  actes  qui 
auront  ce  caract^e.  Of  le  principe  fbndamental  se  Ironve  ^it  dans  Tar- 
fiide  802-**  qui  *iablit  r.eflfet  direct,  principal  du  b6n6fice  d'inyentaire,  la 
Separation  fictive  des  deux  patrimoines  tdmise  en  faveur  de  fb^tier ;  la 
masse  h6r6dltaire  esü  devenue  distincie  de  sts  biens  personnels  ;  et  sur  cette 
masse  d^sormais  isol^,  ä  c6te  de  son  droit  de  propri^^  qui  subsiste  sans 
deute,  vont  porter  aVec  toute  leur  «nergie  les  droits  des  creanciers  et  lega- 
taires;  eile  leur  est  afleetfee;  eile  est  destimee  k  ies  remplir  de  ce  qüi  leur  est 
dft  et  d^  lors,  k  moins  de  fraude,  personne  en  dehors  d'eux  ne  peut  aequ^- 
rir  de  droits  nouveaux  sut  les  biens  qui  formest  leur  gage  :  aueofi  bien  ne 
peul  äre  distrait  de  ce  patrimoine  qui  leur  est  rfecrrti. 

L'beritier  se  trouye  donc  dans  la  möme  Situation  que  tout  propri^taire  pos- 
^dant  un  bien  sur  lequel  plane  k  c6te  du  sien  an  droit  apparlenant  i  amroi ; 
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il  ne  peut  plus,  sans  le  eoDsentement  des  Interesses,  disposer  de  oe  bien,  it 
ne  peut  plus  faire  ä  son  sujet  aucun  acte  sosceptible  de  compromelire  le  droit 
d'autrui.  On  nous  accusera  peut-^tre  de  modifier  la  Situation  des  creanciers 
teile  qu'tlle  existait  par  rapport  ä  leur  debiteur  primitif,  de  trandbrmer  leor 
droit  personnel  en  une  sorte  de  droit  r6el  et  d'exag^rer  ainsi  la  porlee  d*aiie 
simple  fiction.  Droit  r^l,  ii  n'est  pas  bien  sür  en  effeique  teile  ne  soit  pas 
la  Prärogative  nouvelledont  puissent  se  pr^valoir  les  creanciers,  si  ronadmet 
que  m^e  ä  d^faut  d'inscription  ils  aient  acquis  irrevocablement  le  phvilege 
de  la  Separation  des  patrimoines  ;  mais  cette  question  delicate  mise  k  part, 
qui  oserait  dire  que  leur  Situation  ne  soit  pas  modifi6e  ?  N'ont-ils  pas  le  droit 
d'exiger  caution  de  leur  nouveau  debiteur,  n'ont-ils  pas  le  droit  de  faire  Op- 
position entre  ses  mains?  Comment  dire  d'uoe  fagon  plus  energique  que  le 
droit  vague  qui  leur  apparteoait  d*une  faQon  indeterminte  sur  le  patrimoioe 
de  leur  debiteur  (i),  se  trouve  desormais  fixe  sur  chacun  des  bieos  laisses 
par  lui?  Jusque  lä  il  n'avail  frappe  aucun  d'cux  iodividuellement  parce  qoe 
le  patrimoine  lui-m^me  etaitsoumis  ä  toutes  les  variations  que  pouvait  lai 
iroprimer  son  propri^iaire ;  d^rmais  sa  forme  se  trouve  definitivemcni  arre- 
t^,  la  vitaiite  s'arräe,  et  sur  cette  masse  immobilisee,  dont  les  elements  soat 
devenus  invariables,  vont  peser  en  mdme  temps,  pour  s*y  fixer  aassi,  les 
droits  des  cr^nciers;  desormais  tout  est  determin^,  et  les  droits  de   cbacun, 
et  les  biens  qui  serviront  ä  les  saiisfaire ;  Tb^itier  n'a  pas  le  droit,  ä  moins 
qn'il  ne  veuille  offrir  la  garantie  de  son  propre  patrimoine,  de  rien  changer 
ä  cette  Situation.' 

301 .  —  Teile  est  la  r^le^  tel  est  le  principe ;  principe  de  justice  et  de  bon 
sens  avant  tout,  auquel  un  texte  formet  pourrait  seul  en  notre  mati^  apporttf 
d^rogation.  Or  il  est  un  texte  qui  r^le  cette  Situation,  et  loin  de  d^ger  aa 
principe  il  le  confirme.  L'articie  803  le  dit  sans  d^tour  :  L'beritier  b^otf- 
ciaire  devient  un  administrateur  comptable  des  biens  de  la  succession.  Gette 
administration  la  loi  aurait  pu  la  confier  aux  crtenciers ;  noos  avons  dit 
pourquoi  eile  ne  Tavait  pas  fait ;  c'est  que  le  principal  et  le  premier  de  tous 
les  interesse»,  est  encore  Th^ilier  proprietaire.  Parmi  tous  les  ayants-droit, 
la  loi  rboisit  celui  dont  le  titre  prime  tous  les  autres  et  eile  lui  confie  les 
interets  communs;  d^  lors  eile  ne  le  considere  plus  que  comme  le  repr^sen- 
taut  des  autres  ;  et  ce  patrimoine  qui  est  le  sien  n'est  plus  envisag^  qu*aa 
point  de  vue  des  droits  divers  auxquels  il  est  afiect^.  Aussi  larticle  803  ne 
dit  pas,  comme  semble  le  pr^tendre  le  Systeme  que  nous  combattons,  qoe 
rb^itier  garde,  continoe  l'administration  du  defunt,  piais  bien  qu'il  est 
cbarge  de  Tadministration  des  biens  bär^itaires.  Ge  qui  indique  en  termes 

1.  Art.  ao92. 
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formeis  un  mandat  legal  accept^  daos  Tinterdt  d'autrai ;  or  tout  mandat  l^gal, 
toute  geslion  coDimune  ne  confere  k  celui  qui  en  est  investi  qu'uo  pouvoir 
reslreint  et  Toblige  pour  les  actes  de  dispositioo  souveraine  ä  obtenir  le  con- 
sentemenl  de  lous  les  int^resses,  oa  tout  au  moiosde  Tautorite  qui  les  repr^ 
sente ;  les  pouvoirs  qui  lui  sonl  atlribu6s  ea  pareil  cas  onl  une  mesure  par- 
faitement  definie,  ils  se  r^duisenl  k  radniinistratioo,  au  sens  juridique  du 
mot ;  or  Tarticle  803  Le  dit  pas  aulre  chose ;  il  confirme  mime  cette  Interpre- 
tation en  ajoutaut,  ce  qui  est  le  propre  de  tout  maodataire  dont  les  pouvoirs 
sont  limitativement  determines,  que  cel  administraleur  devra  rendre  compte 
aux  divers  interess^s.  Gomment  pr^tendre  apr^  cela  que  la  loi  n*a  pu, 
qu'elle  n'a  entendu  procederque  par  dispositions  speciales  et  qu'aucune  for- 
mule  generale  ne  donne  le  droit  de  limiter  les  pouvoirs  de  Th^ritier  proprie- 
taire  au-delk  des  restrictions  formelles  inscrites  dans  les  lexles  ?  G'est  une 
erreur,  carrien  nest  plus  general  que  cesdeux  texles;  l'un,  Tarticle  802-2** 
qui  s^pare  le  patrimoine  du  defunt  de  celui  de  Th^ritier  pour  Taffecter  priva- 
tivement  aux  cr^nciers  et  legataires ;  Tautre,  Tarlicle  803  qui,  sans  prendre 
en  consideration  sa  qualit^  de  proprietaire  et  les  droits  pr^exsistantsquienr^ 
sultent,  investit  en  quelque  sorte  ä  nouveau  Tb^ritier  beneficiaire  du  droit 
d'adminisirer,  au  nom  de  tous  les  interesses,  la  masse  h^r^ditaire. 

302.  —  D'ailleurs  le  Systeme  oppose  est  oblige  lui-m4me  de  creer  une 
formule  en  dehors  des  deux  actes  dont  la  loi  s'est  occupte;  par  une  anomalie 
bizarre,  la  loi  n'aurait  restreml  les  pouvoirs  de  Tberitier  que  relativement  k 
l'acte  indispensable  ä  la  realisation  et  au  paiement  des  dettes,  Talienalion. 
Ce  proprietaire  qualifie  d'administrateur,  detenteur  du  gage  exclusif  des 
cr^anciers,  restait  donc  libre  d'accomplir  seul  tout  autre  acte  de  gestion,  si 
compromettant  filit-il.  Une  succession  s'etait-elle  ouverte  au  profit  du  defunt 
Sans  quecelui-ci  eü(  pris  parti,  Tactif  füt-il  demontre  de  beaucoap  superieur, 
il  pouvait  encore  y  renoncer  k  son  greet  soustraire  au  gage  des  creanciers 
une  fortune  considerable ;  ^'ait-il  engag^  dans  un  proces  relatif  aux  biens  he- 
rediiaires,  il  pouvait,  par  une  transaction  apparente,  sacrifier  une  partie  des 
droits  du  defunt;  ces  consequences  etaient  admissibles;  on  a  dft  reconnattre 
une  certaine  categorie  d'aetes  preiendus  incompatibles  avec  sa  qualite ;  de  ce 
Dombre  seraient  la  transaction  et  le  compromis. 

D'oü  leur  venait  cependant  cette  superiorite  qui  leur  valait  d'^tre  sous- 
trails  ä  Tarbitraire  de  Theritier?  Ce  serait  assez  difficile  k  definir.  Gelui*ci, 
dit-on,  ne  peut  faire  un  acte  qui  soit  une  atteinte  directe  au  droit  des  crean- 
ciers, unacte  qui  leur  nuise  directement,  qui  suppose  la  qualite  de  proprie- 
taire sans  restriction ;  or,  toutes  ces  formules  sont  applicables  k  tous  les  actes 
de  disposition  en  general  et  non  pas  k  la  transaction  en  particulier :  qui 
peut  nier  que  celle-ci  ne  soit  souvent  fort  utile  puisquau  prix  d*uu  leger 
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sacrifice  eile  peut  eviter  parfois  urie  perle  considerable?  Et  d'un  aulre  c6le 
peut-on  souteoir  qu'ali^ner  saos  raison,  ä  temps  ioopportun  et  saus  forma- 
lit^  sosceptible  d*assurer  conservatioD  du  prix^  uu  &tock  important  de  lilres 
et  valeurs  ne  soit  une  atteinle  directe  au  droit  des  creanciers  donl  il  formail 
peut-^tre  le  gage  principal  ?  Qa'imporle  le  prix  acquis  au  change  ?  Cela 
pourrait  ^tre  une  coosid^ration  s'il  existait  un  cootröle  pour  eQ  surveilter 
Temploi,  si  l'heritier  b^n^ficiaire  n'eiait,  comme  on  pourrait  oous  reprocher 
peut-itre  de  i'avoir  pr^lendu,  qu  un  administrateur  charge  de  la  Hquidation 
de  la  successioo ;  en  pareil  cas  il  aurait  pu  ^tre  oblige  de  subir  dans  l'eie- 
cution  de  son  mandat  Ting^renoe  des  cr^nciers.  Mais  cette  idte,  nous  I'avons 
egalement  repoussöe ;  et  c'est  parce  que  dous  voyons  en  lui  on  proprietaire 
exergant  ses  droits  comme  proprietaire  seulement,  que  nous  voulons  lui 
rendre  les  charges  en  m^me  temps  que  les  b^n^ces  de  ce(te  quaiite  qu'il  a 
reven^iqu^e  dans  toote  sa  plenitude.  Rieu  ne  nous  semble  donc  plus  contra- 
dicloire,  dans  le  Systeme  oppos^  au  nötre^  que  celte  pretention  de  limiter  a 
certains  actes  de  disposition,  d*un  caract^e  que  Ton  pretend  plus  excessif^ 
la  Prohibition  impos^  ä  Tb^ritier  beneficiaire,  La  verite  est  qu'une  fois 
admise  une  formule  restrictive,  en  debors  des  deux  actes  dont  parle  la  loi, 
eile  doit,  ä  moins  d*äre  arbitraire,  comprendre  tous  les  actes  de  disposition, 
tels  qo'ils  se  trouvent  ecartte  d'ailleurs  par  le  principe  pose  dans  Tarticle 
SOS.  Nous  admettrons  seulement  que  parmi  ces  derniers  nous  ne  devous  pas 
comprendre  toute  cette  classe  flottante  des  actes  mixtes  et  incertains,  sos- 
ceptibles  d*dlre  ranges  suivant  les  cas  dans  Tune  ou  l'autre  des  deux  cate- 
gories  de  Tarticle  1988.  Mais  comme,  suivant  nous,  l'alienation  desvaleui^ 
mobili^res  n'a  jamais  eu  ce  caractere,  eile  reste  incontestablement  un  acte  de 
disposition  que  Tb^ritier  b^neficiaire^  ä  moins  de  texte  qui  le  lui  permette, 
ne  peut  accomplir  sans  autorisation. 

303.  —  Teile  est  la  Solution  ä  laquelle  les  principes  nous  condoiseni ;  et 
d^  lors  il  n*y  a  plus  äadmettre  de  conflit  entre  les  deux  quaiite,  en  quelque 
Sorte  contradictoires,  qui  appartiennent  ä  l'beritier^  ni  de  prcdominahce  forcee 
de  l'une  sor  l^autre.  Elles  correspondent  ä  deux  points  de  vue  fort  distincts 
et  qu'il  est  facile  de  ne  pas  confondre.  Proprietaire,  certes  il  Test  pour  tous 
et  ä  Tegard  de  tous  ;  mais  il  s^est  soumis  volontairementä  cette  alternative :  ou 
bien  derestreindreTexercice  de  ses  droits  auxpouvoirsdu  simple  administrateur 
et  de  conserver  ainsi  son  ben^fice,  ou  bien,  s'il  lepr^före,  de  reprendre  les 
largcs  Prärogatives  de  sa  qualile  de  proprietaire  et  de  se  declarer  ainsi  biritier 
pur  et  simple.  Agit-il  en  administrateur?  il  reconnatt  les  droits  des  crean- 
ciers  et  ceux-ci  sont  ecart^s  de  tout  droit  sor  son  patrimoine  personnel ;  fait- 
il  au  contraire  un  acte  de  proprietaire  au  sens  de  larticle  1988?  il  renonce 
alots  ä  respecter  le  gage  exdusif  des  creanciers  et  leui*  abandonne  les  denx 
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massesconroodaes  eu  une  seule :  suivaotreipression  del'article  778,  ilfait  an 
acte  qoi  suppose  necessairement  la  qualite  d'heritier  pur  et  simple.  G'est  pri- 
cisement  parce  qu'il  reste  propri^taire  el  libre  que  la  loi  doit  scrupuleuse- 
menl,  fül-ce  ni^me  ä  TeDcontre  de  ses  propres  int^r^ls,  atinbuer  leurs  coos^- 
quences  D^cessaires  aux  moindres  maDifehlalions  de  sa  volooi^.  S'il  n'^tait 
qu'admiDistralear,  si  c'^tait  lä  sa  qualite  dominante  devant  laqueile  Tautre 
dül  disparatlre,  la  loi  aorail  pu,  eile  anrail  dft  sans  scrupale  donner  comme 
sanciion  aux  actes  qui  lui  sont  d^fendus,  Taction  en  nullite,  car  il  aurait  agi 
faute  de  droit  süffisant :  c'^tait  la  thtorie  de  Tancien  droit,  ce  n'est  pas  la 
nAtre.  La  loi  moderne  a  vu  le  proprietaire  libre  de  rejeter  le  privil^e  excep- 
tionnel,  embarrassant  parfois,  qu'il  avail  pu  prendre  par  excte  de  vigilance, 
eile  a  consider^  Tberitier  toojours  mattre  de  se  degager  du  mandat  scrupu* 
leux  qn'il  a  accept^  dans  l'int^r^t  d'autroi  et  de  revenir  sor  Pabdication 
momentanee  de  ses  droits ;  dte  lors  eile  n'avait  plus  qu*k  recbercber  et  ä  re- 
connattre  cette  intention  expresse  on  tacite;  et  pour  cela  an  seul  criterium 
lui  ^tait  offert,  c  est  celui  que  donne  Tart.  803 :  quel  est  le  caract^re  domi* 
nant  de  Tacte  accompli  ?Denote-t-il  Tadministrateur?  R^v^le-t-il  au  contraire 
le  proprietaire?  Rien  de  plus  simple,  de  plus  net,  de  plus  satisfaisant  att 
point  de  vue  des  principes  et  de  la  pratique.  Ge  qui  est  faux  et  subtil,  c*est 
de  dire  :  Tel  acte  est  par  sa  nature  et  en  lui-mdme  an  acte  de  propri^tä  sou- 
veraine,  oü  se  manifeste  Tintention  d*agir  en  debors  de  toute  entrave,  mais 
dans  le  cas  particulier,  comme  la  loi  est  muette  ä  son  ögard,  c*est  un  acte 
d'administrateur ;  c*est  an  acte  legitime  et  pa'mis.  Intention  Evidente  d'agir 
en  proprietaire,  transformte  enex^ution  Gdde  d*un  mandat  restreint,  acceptö 
et  confere  (1)  dans  Tinter^t  d*autrui,  n'est-ce  pas  lä  la  confusioü  juridique 
dans  sa  plus  haute  expression  T 

ä04.  —  Aussi  la  presomption  finale  par  laqueile  nous  r^sumions  Texpos^ 
du  Systeme  adverse  ne  peut  plus  r^sulter  pour  nous  des  mömes  premisses ; 
nous  ne  pouvons  plus  dire :  Thäritier  proprietaire  a-t-il  ite  exceptionnelle- 
ment  prive  d*un  droit  de  disposition  qui  lui  appartient  1  Mais  bien :  le  pro- 
prietaire soumis  ä  Tobligation  de  respecter  les  droits  de&  creanciers,  a-t-il 
pa  sans  leur  consenlement,  agir  seul  en  maitre  souverain?  La  röponse  doit 
2tre  difierente,  on  le  comprend.  Aussi  pour  nous,  la  cons^quence  qui  r^sulte 
des  principes  que  nous  venons  de  rappeler  est  celle-ci:  L'heritier  binefi- 
ciaire  ne  peut  pas,  ä  moins  de  texte  formel  qui  lui  en  donne  le  pouvoir, 
aliener  seul  les  valeurs  mobili^res  de  la  succession ;  car  un  tel  acte  est  nn 
acte  de  propriete  qui  implique  son  intention  d*agir  comme  heritier  pur  et  sim- 
ple. Ainsi,  tandis  que  le  Systeme  adverse  doit  rechercher  dans  les  textes,  s'ü 

1.  Se  rappeler  l9s  expreisionb  deTart.  3o3 :  H  esi  charge,  etc. 
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en  est  od  qoi  exceptioonellefnent  soomette  cette  aliäiation  ä  qoelqae  forma- 
lit^,  Dous  avoDs  au  cootraire  ä  ooas  deinander  s*il  eo  est  ud  qui  la  dispeose 
formellemeDt  des  formalites  d'ordinaire  impostes  k  rkeritier  b^n^ciaire 
pour  qo'il  puisse  ali^oer  saus  perdre  son  bto^ce. 

305.  —  Get  examen  sera  d^ailleore  assez  oourt ;  il  saffira  de  prendre 
parti  sar  qd  Systeme  de  r^actioD  qoi  noos  est  familier  et  sar  loquel  noos 
n'avoDS  plus  gu^re  ä  Dousetcodre.  L'article  805  le  seul  du  Gxle  civil  qui 
parle  des  meubles  en  cette  matiere,  les  soumet  aui  encb^res  et  aux  formalites 
de  la  vente  judiciaire :  compreod-il  les  meubles  corporels  ?  A  tous  les  argu- 
ments  apport^  de  part  et  d'autre  en  pareille  circoDstauce  et  renouveife  sur- 
tout  de  la  discu>sioD  k  laquelle  donnait  lieu  Tartiole  452  du  Code  civil,  on 
a  pUy  daus  une  opinioD,  qui  est  la  uAtre,  ajouter  un  dement  nouvcau  tire  de 
la  redactioD  de  Tarlicle  989  Cod.  pr.  civ.  Cet  arlicle,  explicatif  de  Tarticle 
805  Cod.  civ.,  traite  specialemeut  des  formes  particuli^res  auxquelles  sera 
assujettie  la  veute  des  rentes  sur  particuliers.  Oo  en  a  codcIu  que  ces  der- 
niäres  ayaot  exig^  cette  menlion  speciale  oe  pouvaieat  se  trouver  compri^s 
daDs  TexpressioD  generique  de  meubles  ou  mobilier  qu'emploient  les  deui 
articies  vis^  et  que  par  suite  ce  ttrme  devait  £tre  restreint  aux  meubles 
corporels.  A  vrai  dire,  cette  argumen^ation  est  peu  coDcluante  ;  car  i'ariicle 
805  peut  4tre  hors  de  propos  daos  le  Code  civil  et  Tarticle  989  fort  bien  k  sa 
place  daos  le  Code  de  prucedure  statueot  sur  une  simple  question  de  forme. 
Or  ce  demier  a  pu  fort  bien  renvoyer  d'une  fa^on  plus  precise  aux  formes  appli- 
cables k  la  veute  des  rentes  sur  particuliers,  puisque  le  Code  de  procedure  iui 
avait  consacr^  un  chapitre  special,  sans  qu'on  pül  en  deduire  que  le  mot 
meubles,  de  Tarticle  805  ne  s'^tendtt  point  aux  autres  droits  incorporels,  pais- 
que  la  veinte  de  ceux-ci  n*avait  ^te  soumise  nulle  part  a  aucune  procedure 
particuli^re.  Mais  sans  aucun  doute,  ä  notre  avis,  puisqu'il  s'agit  iä  unique- 
ment  d'une  question  de  forme,  nous  ne  pouvons  appliquer  ces  deux  textes 
qu^aux  meubles  susceptibles  des  formes  qu'ils  indiquent.  Or,  noussavons  que 
m^me  k.T^poque  du  Code  civil,  la  ioi  trouvait  pour  la  vente  des  actions  mo- 
biliares  une  garantie  süffisante  dans  la  publicit^  des  marcbes  en  boorse  (1 )  et  le 
concours  de  Fagent  de  change,  et  n*entendait  pas  la  soumettre  n^cessairement 
k  la  formalite  des  enchäres.  Si  la  question  en  general  pouvait  faire  quelque 
doute  eile  se  trouverait  pour  lecas  particnlier  qui  nous  occupe  compl^tement 
trancbee  par  la  phrase  finale  de  Tarticle  805  qui,  supposant  que  rhcritier  a 
ODnserv^  en  nature  quelques-uns  des  meubles  dont  il  reglait  la  vente,  indique 

,  1.  La  Boürse  de  Paris  supprim^e  en  1793  avait  ^t^  r^tablie  par  d^cret  du  7  flor^an 
III  et  r^oiganisöe'par  un  autre  döcret  dii  28  veiid^midire  an  IV.  —  Une  Ioi  du^S  ven- 
tdse  an  IX  avait  Statut  sur  r^tablis>semenl  des  Bourbes  de  commerce  dans  toules  les  TiUes 
oü-le  gpaveraement  jugerait  convenable  d*en  ^tabUr. 
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quelle  serait  la  responsabilitö  de  celui-cl  au  cas  de  d^prteiation  oo  de  d6t£'- 
rioratioQ  caus^  par  sa  negligence,  toutes  expressioos  qui  ne  peuvent  s'en- 
tendre  que  d'objets  corporels  ;  et  si  la  premi^re  peut  au  besoin  6tre  employte 
ao  sujet  de  valeurs  apparleuant  ä  une  soci^tö  tomb^  en  discr^dit,  on  ue  peut 
dire  en  pareil  cas  qne  la  depreciatioa  soit  caus^  par  lesd^leoteurs  des  titres  die 
la  social.  Ces  termes  doivcot  douc  indiquer seulemeot  des  objets  sur  le  prix 
ouTelatdesquels  la  DegligeDoepersonnelle  de  rheritjer  a  pu  avoir  uoe  in- 
fluoQce  directe,  c'est-k-dire  des  meubles  corporels.  Aussi  itaut  g^Deralement 
admisqae  Tariicle  805  uc  comprend  pas  les  meubles  iucorporels,  (es  deux  sys- 
t^mes  que  nous  avons  vas  eu  preseoce,  tireot  chacun  dece  sileuce  une  coa- 
clusioQ  opposee ;  le  premier,  o'y  trouvaot  pas  le  texte  formel  qui  doive  res- 
treindre  les  pouvoirs  de  Th^ritier  proprieiaire,  laisse  ä  la  discr^ioil  de  ce 
dernierla  veute  des  meubles  iocorporels  et  entre  autres  des  valeurs  mobiti^res; 
le  secoud,  y  cherchantea  vaia  uae  disposiiion  qui  permette  librement  celte 
vente  ä  Theritier  administrateur,  lui  interdit  d'y  proc^der  saos   le  cooseote- 
meot  des  creanciers  ou  de  justice. 

306.  —  Malheureusemeot  pour  le  premier  Systeme,  il  se  trouve  que  sa 
coDclusion  est  compl^temeut  en  desaccord  avec  uu  texte  nouveau,  que  nöus 
avons  jusqualors  D^lig^  comme  dement  de  discussion  parce  qu*il  est  post6- 
rieur  au  Code  civil  et  que  toute  une  opinion  le  regarde  m^me  comme  ayant 
fauss^  les  saines  doctrines  et  interverti  les  principes.  Ce  texte  est  l'avis  du 
Conseil  d*etat  du  1 1  janvier  1808  (1). 

Ou  se  rappelle  la  longue  discussion  qui  s^^tait  ^evee  ä  propos  du  tuteur 
sur  Tarticle  452,  les  incerlitudes  de  la  pratique  et  la  necessit6  ou  le  legisla- 
teur  s'etait  trouve  d*y  mettre  un  terme  pour  les  valeurs  les  plus  importantes 
et  les  plus  precieuses  de  T^poque.  Ce  fut  l'objet  de  la  loi  de  1806.  Or  ces 
mimes  incertitudes  continu^nt  k  r^gner  au  sujet  de  Talitoation  des  reules 
par  rh^ritier  b^neficiaire.  La  plupart  des  h^ritiers,  d^ireux  de  ne  pas  com- 
promettre  leur  privil^ge,  s'adressaient  aux  tribunaux  m^me  pour  la  vente 
des  rentes  les  plus  modiques ;  celte  pratique  devenait  ruineuse  pour  les  petits 
capitaux.  Le  conseil  d*£)tat  consulte  k  ce  sujet  r^pondit  par  la  m^me  distinc- 
tiouque  la  loi  de  1806,  dispensant  Th^ritier  de  toute  aiitorisation  pourla 
veote  des  rentes  iuferieures  k  50  fr.  Mais  en  m£me  teinps  pour  bien  mon- 
trer  la  porige  et  le  sens  de  Texception  qu*il  apportait  k  la  pratique,  et  mime 
d'apr^  lui,  au  droit  anterieur,  ii  rappelle  que  le  principe  pour  Fheriiier 
beo^ßciaire,  comme  pour  tous  les  autres  administraleurs  complables,  e^i 
la  n^essit^  de  Tautorisation  prealable.  C'est  le  mot  et  la  phrase  qui  ont  son- 
leve  lant  de  temp^tes  ;  force  a  6te  d*accepter  Tun  et  Tautre,  puisque  cet  avis 


1.  DeviUen.  Loi$  I  voL  p.  764. 
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^  ^eille  ipocpie  av^it  force  de  loi ;  mtoe  «rt-oo  du  par  analogie  6tei)dre  ä 
rhfritier  b(toeGciaire  le  d^et  de  1813  qai,  poor  les  actioas  de  la  Baaqoe 
de  France,  avaitadopt6  le  sysl&me  de  la  loi  de  1806  ;  mais  toat  ea  se  resi- 
goant  k  ces  eoocessioDS  partiellea,  od  ne  poavait  assez  protester  contre  la 
flösse  qualification  appliqufe  ä  rh^riüer  b^ndficiaire  par  Pavis  da  conseil 
d*£tat  et  la  coDS^neqce  qae  celui-ci  en  arait  tirto.  Aassi  pr^teodaii^ott 
qae  ce  titre  d'administratear,  c'est  IVis  do  cooseil  d^tal  qai  i'avait  er^, 
et  eiagirä  ä  oe  poiot  et  qu'il  a'apparteoait  pa$  au  Code  civil^  du  moins 
4|Qaot  4  l'exteosioQ  qui  lui  itait  douoee ;  que  par  oons^enl  il  fallait  en 
Te^treindre  les  effets  au  cas  sp^ialement  pr^vu  par  ce  texle.  On  continuait 
doDC  i^  permettre  la  vente  libre  de  toute  autre  actioo  mobili^re  industrielle ; 
Timportance  des  fonds  de  comicerce  avait  fait  toutefois  besiter  la  cbambre 
du  conseil,  qui  ne  s*^it  pas  cru  en  droit  de  reruser  son  autorisation ;  mais 
on  loi  d^montra  qu'elle  etait  fort  incoos^uente  avec  etle-m^me,  et  eile 
dut  s^  r^odre  ä  assimiler  ks  fonds  de  commerce  ä  tous  les  antres  droits 
incorporels  laiss^s  sans  protection  (1).  On  crpyait  en  cela  ^uivre  1^  vrais 
principes  en  mati^re  de  tutelle,  et  Ton  se  fi^t  reprocb^  d'^tre  plus  rigoareoi 
envers  Th^tier  propri^taire  qo*on  ne  Titait  ä  T^gard  du  tuteur  simple  admi- 
nistrateur  du  bien  d'autrui.  Nous  sa^ons  di\k  combien  ces  scrupules  etaieot 
mal  avis^ ;  nous  ayoqs  monträ  qu'en  cette  mati^re  la  sup^riorit^  relative 
^ccordte  il  |a  fortune  immobil!^  ne  devait  plus  avoir  cours ;  que  les  dan- 
gers rfeultant  de  la  facilitö  de  transmissiop  et  de  Mobilisation  du  bien  alien^ 
devaient  seqls  regier  les  mesures  de  prudeqce  du  Ugislateuf  et  que  par  suite 
1^  ali^nations  de  meubles  devaient  lui  ^tre  plus  suspectes  eneore  que  les  ?en- 
tes  in^mobili^es. 

3Q7, "-«  Aushi  Tun  des  partisans  les  plus  dtelar^  de  la  pretendue  predo- 
minanee  cbei  Theritier  b^q^ficiaire  de  la  qualitö  de  proprietaire,  avait-il  com- 
pri$  ce  danger  et  cbercM  ä  Fatt^nuer  en  se  rattachaot  d'une  fa^on  lointaine, 
et  apH^  avoir  ^^ss^  par  plusieurs  textes  intermMiaires  qui  semblaient 
Iqi  servir  d'6cbelon,  du  reste  assez  mal  tebafaudes,  ä  Tordonnanoe  du  presi- 
deqt  eiigte  par  Tarticle  946  Cod.  pr.  civ.  pour  la  vente  des  ineubles  alie- 
Qte  au  coqr^  d'un  partage  (art.  826  Cod.  civ.).  Ses  premisses,  que  nous 
q'f^vons  pas  admises,  concipaient  k  Tapplication  aux  meubles  incorporels  de 
Vartiple  805 ;  puis  passant  dß  lä  ä  Tartide  989  God  pr,  piv.  et  de  ce  der- 
nier  au  til.  Y.  du  Ü^*  2  cod.  proc.,  il  appliquait  ä  la. vente  faite  par  Theri- 
tier  b^n^Gcjair^  toute  une  ß^rie  de  formalites  cr^ees  eq  vue  de  circonstances 
complätement  diff^entes  et  sur  lesquelles  le  Code  civil,  aussi  bien  que  Tar- 
lick  77§  13  du  larif  du  10  fevrier  1807  ^Uient  absolument  muets  (2).  On 

1.  B«Ttin  loe,  cU.  t.  2.  V«  h^rit.  b^nöf.  n«  1S22  et  suir. 

2.  Ck>in  Delisle,  Rev.  de  l^gisl.,  loc,  ei/. 
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n'eut  pas  de  peipe  ä  demonlrer  que  le  Code  civil  ft'^vait  pu  songer  ä  cet 
assemblage  de  djBicultäs,  qu'il  a'avait  cTtainemeat  pas  voulu  imposer  am 
iqlerprätes  une  sujte  de  raisonneioent  aussi  eoi^rpalique  pour  arriyer  ^  cette 
trouvaüle,  Tout  ce  que  nous  voulons  retenir  ^e  cet  essai  qui  n>  coaverti 
personne,  q'est  Taveu  precieux  echappe  ä  M.  Coin  Pf:lisle,  au  sujet  de  la 
veqle  des  ^clions  et  autres  valeurs.  «  Celle  venleep  ^ffej^  dil-il,  ^  et  doil  avoif 
lecaraqt^re  judiciaire...  Et  si  coiproe  il  a  6le  dömqqlre  Tarlicle  989  Pr.  civ. 
se  refere  aux  meubies  incorporels,  r^utorisatioo  du  pr^sident  est  d'autant 
plus  necessaire  qu'U  eüt  ^te  imprevoyant  de  ne  pas  soumellre  ä  un  paagistrat 
riotenlion  de  vendredes  valeurs  importanles,  pcut-S(re  daos  ua  temps  oü  il 
n'y  aurait  ni  n^cessit^,  ni  oppprluniti  (1),  j> 

308.  —  Celle  imprevoyaoce  n'esl  pas  imputablQ  au  legislateur,  mais  aux 
juriscoDsultes  qui  commeM.  Coin  Delisle  ä'obstinferent  ä  interpr^ier  k  la  lettre 
et  contrajrement  h  tous  les  principes  Tarticle  805  du  Code  civil.  Aussi  quant 
k  opus,  nons  n'avons  pas  besoin  d'insisler  longuemeot  pour  monXrer  que 
Tavis  du  Cooseil  d'£)tat  de  1808  ne  faisait  qu'^ppliquer  les  principes  que 
Qoqs  avons  etablis.  II  comnDence  en  effet  par  declarer  Therilier  administra- 
teur  et  dßclare  que  comroe  tel  il  ne  peut  aliener  les  droits  de  la  succession 
au  pr^judice  des  cr^anciers ;  il  applique  cette  regle  aqx  Rentes  sur  r£tat, 
et  prevoyant  les  inconvenients  d'une  g^neralile  d'applicatjoQ  trop  absolue,  il 
ajoute:  lout  ce  qu*Qn  peut  f^ire,  c'est  de  dispens^rd*autorisation,  suivant 
Texemple  de  la  loi  de  1806,  les  inscripiioas  inferieures  ä  50  fr.  Teile  est 
donc,  d>pres  ses  termes,  et  copime  nous  Tavons  dejk  demontre  pour  la  loi 
de  1806,  la  seule  innoyation  qu'il  apportß ;  et  jl  n'est  pas  douleux  qu*il  n*ait 
regarde  raqtorisation  comme  etant  indispensable  pour  la  vente  de  loute  autre 
action  industrielle;  carau  poinl  de  vue de  Tadministrateur  entre ces  valeurs 
et  les  rentes  il  n'est  aucune  diff^rence  de  nature ;  et  qui  est  d^clar^  incapa- 
ble  de  dispqser  des  unes  ne  peut,  sans  arbitraire»  ^vpir  la  libre  ali^nation 
des  autres. 

309.  —  Le  principe  de  Tautorisation  admis,  reste  ä  voir  qui  a  qualite 
pour  Taccordcr.  M.  Laurent  (2),  dont  nous  avons  suiyi  la  doctrine,  se 
ruontre  fort  hoslile  ä  Tadmission  de  Taulorisation  judiciaire ;  et  en  cela  il 
est  d'accord  avec  ses  principes  constapls.  Que  I  b^ritier,  dil-il,  s'il  ne  peut 
obi^ir  K'  consentement  de  tops  les  interesses,  agisse  ä  ses  risques  el  p6rils. 
La  justice  n'a  pas  k  intervenir  Ik  oü  la  loi  ne  lui  en  donne  pas  le  pouvoir 
forinel ;  eile  ne  peut  k  moins  de  t^xte  expr^s  sanctionner  unesorle  d'empi^te- 
ment  commis  k  T^gard  du  droit  d'aulrui.  Nous  ne  pouyons  4tre  de  son  avis  ; 


1.  poh^  Dalisle.  I00,  dt. 

2.  T.  JJL,  n«  412. 
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car  Dous  avons  constamment  admis  sur  ce  point  ud  priocipe  oppose  au  sien. 
Nous  croyons  que,  d'apr^  l*espril  gen^ral  de  nos  lois,  dans  tous  les  cas  de 
maDdat  l^al,  la  loi,  en  mSme  lemps  quelle  pose  des  limites aux  pouvoirs  de 
radministrateur,  n'a  pas  entendu  lui  rendre  impossible  les  actes  qui  les  d^- 
passeot  et  doDt  la  oecessitc  peut  se  pr^nter  ;  nous  croyons  qu'elle  a  confie 
k  la  justice  le  soin  de  garaotir  les  droits  des  Interesses  eui-m^mes.  Dans 
ce  cas  Sans  doute,  on  pretend  que  Theritier  avait  une  ressource  extreme, 
Celle  de  consulter  les  creanciers  et  l^gataires.  Gependant  outre  que  tous  les 
crcanciers  peuvent  n^Stre  pas  connus,  il  paratt  bien  rigoureux  et  tont  aussi 
pr^judiciable  aux  int^r^ts  de  la  majorite  qu'ä  ceui  du  ben^ficiaire,  que 
1  adminisiration  de  celui-ci  püt  4tre  entravee  par  ^Opposition  ou  le  mau- 
vais  vouloir  d'un  seul.  Si  la  loi  avait  admis  un  lel  Systeme,  eile  n'aurait 
pas  manqu^  de  remettre  la  dteision  k  Tassemblee  des  creanciers  et  par  suite 
ä  la  majorite.  Gela  ne  pouvait  ätre,  car  Th^ritier  n'a  pas  ä  se  soum  ttre  aux 
injoncti6ns  des  creanciers  et  ceux-ci  ne  sont  pas  organises  en  corps  collectif, 
comme  cela  a  Heu  en  mati^re  de  faillite ;  d^  lors  il  n'est  plus  qu'une  seule 
ressource^  le  recours  k  la  justice.  Ge  syst6me  qui  resulte  des  principes  g^ne- 
raux  et  du  bon  sens  est  confirm6  par  les  textes.  Le  Code  en  effet  s'esi  con- 
tent^, nous  Tavons  d6montr6,  de  poser  le  principe  general  que  Th^ritierbe* 
neficiaire  äait  restreint  aux  pouvoirs  d'administration.  La  cons^uence  qui 
devait  en  resulter  lui  semblait  si  naturelle  qu'il  ne  Ta  m^me  pas  formulte,  et 
qu*ayantä  s'occuper,  au  point  de  vue  des  formes  seulement,  de  Tacle  de  dis- 
Position  par  excellence,  la  vente  des  immeubles,  il  ne  rappelle  m^me  pas  k 
son  sujet  la  necessit^  de  lautorisation  prealable.  Sous  Tempire  des  seuls 
textes  du  Code  civil,  il  eüt  donc  falluconclure,  suivantM.  Laurent,  que  letri- 
bunal  n'avait  pas  ä  autoriser  les  ventes  immobili^res  (art.  809).  Or,  le  Code 
de  proc^dure  est  venu  d^montrer  combien  rette  Interpretation  eüt  et6  fausse ; 
puisque,  avant  de  s'occuper  des  formes  de  la  vente,  Tarlicle  987,  rappelant 
les  principes  de  la  mali(>re,  indique  en  premier  lieu  la  necessit^  de  lautori- 
sationrjudicisjjire.Elle  n'est  plus  imposee,  il  est  vrai,  au  cas  de  Tarticle  989 ; 
c*est  qu*en  effet  cet  articie  ayant  trait  avant  tout  ä  la  vente  du  mobilier  cor- 
porel,  il  ne  pouvait  imposer  la  mSme  formalit^  pour  un  acte  qui  ne  doit 
plus  ^tre  rang^  en  pareil  cas  parrai  ceux  de  disposition.  Ainsi  donc  pour  le 
l^gislateur  le  recours  en  justice  est  le  corollaire  si  naturel  de  toute  reslriction 
de  pouvoirs,  qu'il  croit  inutile  de  le  rappeler  ä  nouveau.  C'est  ainsi  que  le 
mÄme  proc^de  se  relrouvedans  l'avis  de  1808.  II  applique  purement  et  sioa- 
plement  la  loi  de  1806,  sansdire  qui  sera  charge  d  autoriser  les  alienatioos 
soumises  au  ras  de  tutelle  k  la  decision  du  conseil  de  famille.  Lc£  adversaires 
de  Tautorisation  judiciaire  ont  cependant  ^te  forces  de  Fadmettre  pour  oon- 
bler  les  sous-entendas  du  texte ;  il  est  vrai  qu'on  a  cru  encore  pouvoir  dis- 
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cuter  sur  i'autorite  chargte  de  Taccorder  :  serail-ce  le  prfeidenl  par  ordon- 
nance, serail-ce  la  Chambre  du  Conseil  (1)?  La  premiere  Solution  ne  peul  se 
soutcnir  et  il  fallut  se  rendre  ä  r^videoce;  il  n*y  eo  avait  pas  moins  une 
lacune  qu*il  a  fallu  combler  sans  texte  suBSsamment  expr^  et  complet  :  en 
apparence  eile  serait  ininfelligible,  si  eile  ne  signifiait  que  le  conseil  d  £tat 
pensait  s'en  reförer  au  principe  de  droit  commun^  d'ailleurs  ^en^ralement 
passe  dans  la  pratique,  le  recours  devant  les  tribunaux. 

310.  —  Cependant  la  jurisprudence  de  la  Gbambre  du  Conseil  s*est  tou- 
jours  montr^e  fort  scrupuleuse  en  celte  mati^re,  et  presque  cbaque  fois  qu'elle 
a  consenti  k  autoriser  des  actes  de  disposition^  et  en  particulier  des  transac- 
tions  proposees  par  l'heritier  beneGciaire,  eile  n'a  pasroaoqu^  d'iosister  sur  le 
caract^re  d'exception  et  presque  de  faveur  qui  marquait  son  intervention,  d*in- 
voquer  les  circonstances  de  fait,  paraissantaiosi  vouloir  faire  excuser,  en  vue 
de  Tutilit^  urgente,  ia  derogation  apparente  qu'elle  apportait  aux  principes. 
Elle  n'a  gu^re  eu  d'ailleurs  ä  temoigner  cette  indecisLon,en  meme  temps  que 
cette  condescendance,  qu'ä  propos  des  transactions,  puisque  la  jurisprudence 
tendait  de  plus  en  plus  ä  considerer  les  alienaiions  de  valeurs  mobili^res,  en 
dehors  des  rentes  et  aclions  de  la  banque,  comnie  etant  laissees  k  la  übredis- 
cr6liontie  Th^ritier. 

311.  —  Teletait  donc  l'^tat  de  la  question  et  celui  de  la  jurisprudence 
lorsqu  mtervint  la  loi  de  1880  sur  la  tutelle.  Elle  abroge,  on  le  sait,  la  loi  de 
1806  dont  Tavis  de  1808n*6tait  que  riuierpr^lalion ;  ce  dernier  disparais- 
sait-il  avec  eile?  S*il  est  abrog^  dans  son  application  particuli^re,  ne  faut-il 
pas  au  moins  en  retenir  le  principe  qu'il  emet ;  ou  bien  n'ayant  plus  k  tenir 
de  lui  aucun  conipte,  faut-il  purenient  et  simplement  revenir  k  Tapplicalion 
des  deux  grands  syst^mes  g^n^raux  que  nous  avons  expos^s?Si  Ton  adopte 
ce  dernier  parti  sur  Tavis  de  1808,  on  devra  rejeter  ou  exiger  Tautorisation 
pour  toutes  les  valeurs,  quelle  que  soit  leur  nature  et  leur  quotit^,  suivant 
que  Ton  considerera  Th^ritier  principalement  comme  proprietaire  ou  comme 
administrateur. 

312.  —  On  voit  par  cet  expos^  k  quelle  multitude  de  questions  com- 
plexes  donnait  lieu  Tabrogation  de  la  loi  de  1806  et  du  d^cret  de  1813  pro- 
Doncee  par  la  loi  du  27  fevrier  1880.  On  attendait  impatiemment  que  la 
Cour  supr^nie  eüt  parle;  l'occasion  se  presenta  moins  d'un  an  apr^s  la  Pro- 
mulgation de  la  loi  nouvelle.  Un  tuieur  qui  se  trouvait  conjointemeot  avec 
son  pupille  herilier  bOneficiaire  de  la  nieme  succession,  voulut  vendre  une 
inscription  de  rente  de  moins  de  50  fr.,  et  s'adressa  k  la  chambre  du  con- 
seil. Gelle-ci,  tenant  pour  existant  encore  Tavis  du  conseil  d'£iat  de  1808, 
se  refera  k  la  distinction  ancienne  de  la  ioi  de  1806  et  refusa  d'intervenir. 

1.  Bertin,  loc,  eit.^  t.  S. 
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Elle  ne  fit  d'^illears  aucnne  allusion  h  la  circonstance  qn'an  minear  6tait 
engag^  dans  la  cause;  on  a  sembl^  Ini  oii  faire  un  reproche.  La  veriieest 
cependant  qu'elle  n'avail  pas  a  prendre  ce  fall  ea  consideralioa  puisqoe  le 
pupille,  en  tant  qua  mioeur,  n'avail  pas,  etaol  donne  la  quoiite  du  titre  de 
reqte,  k  demaader  Tautorisation  de  justice  (I).  La  chambre  du  cooseil  oe 
devait  doDc  le  considerer  que  comme  heritier  beneficiaire,  et  ä  ce  tilre  eile 
lui  fit  lapplicalion  pure  el simple  de  i'avis  de  1808.  Celle  decisioa  appela 
de  Douveau  ratlenlion  sur  les  diOicuItes  nombreuses  que  presenlait  la  qoes- 
Xloü  ;  les  compagoies  desiraient  une  Solution  definitive  qui  fixät  leurs  obtiga- 
tiqns.  le  tresor  ne  la  souhaitait  pas  moias,  le  niinistre  voulut  la  provoquer  ; 
et  M.  le  procureur  general,  agissant  sous  rinspiration  de  son  cbef  hierarchi- 
que,  eleva  le  pourvoi  contrc  la  decision  de  la  chambre  du  conseil  et  saisit 
de  l'affaire  la  chambre  civile  de  la  Gonr  de  Cassation  par  un  requisitoire  en 
data  du  21  mars188l  (2). 

3i3.  —  Une  premi^re  question  se  pr6sentait  :  Tavis  du  conseil  d'fitat 
de  1808  existe-l-il  encore  dans  toule  sa  leneur  ?  Faut-il,  en  se  basant  sur 
son  texte,  imposcr  {i  rheritier  beneficiaire  Tautorisation  de  justice  pour  la 
vente  des  litres  de  renle  superieurs  k  50  fr.,  Ten  exempter  pour  les  autres? 
C'^tait  la  Solution  de  la  chambre  du  conseil ;  il  paratt  m^me  que  cette  inier- 
pretation  n'a  pas  encore  perdu  toul  partisan.  11  semble  cependant  bien  indis- 
cptable  que  ce  texte,  au  moins  en  tant  qu'il  fais^it  application  speciale  de 
la  loi  de  1806,  a  ete  abroge  avec  eile.  II  ne  donne  pas  en  efifet  la  distinclion 
qu'il  impose  comme  une  decision  independante  qui  doive  subsister  en  dehor^ 
de  toule  aulre  consideratiop  ;  il  ne  fait  au  contraire  que  reconnattre  que  cette 
distinclion,  introdqite  par  la  loi  de  1806,  sapplique  aux  administratears 
complables  en  g^neral ;  il  ne  se  lapproprie  pas,  mais  il  conslale  une  simple 
application  d'une  jpi  speciale;  rette  loi  n^e^iste  plus,  donc  les  applications 
diverses  qui  enavaient  eje  failes  lombenl  avec  eile. 

314.  —  Ce  pre^ier  pojpt  iranche,  on  se  IrouvaU  en  presence  du  veri- 
table  ncBud  de  la  question  ;  Tavis  de  1808  est-il  abroge  dans  son  entier,  oa 
seujement  dans  T^pplication  qu*il  a  faite  de  la  distinclion  de  la  loi  de  1806 ; 
ea  up  ipot  doit-il  au  moins  subsister  dans  son  principe,  et  ce  principe  quel 
esl-il?  Le  procureur  general  et  la  Coyr  de  Cassation  pens6rent  egalement 
qu'il  y  avail  lieu  de  faire  cette  distinclion  ä  propos  de  Tavis  du  conseil 
d*£tal ;  et  qu'ind^pendaminent  de  Tinterpretation  par  lui  donnee  de  la  loi 
de  1806,  il  reslait  un  principe  general,  ind^pendant,  Irte  neltement  pos6 
relativement  aux  pouvoirs  de  l'herilier  beneficiaire,  et  que  ce  principe  conser- 

i.  Art.  1  et  2  de  la  loi  de  1880. 

2.  Y.  Cass.  4  avrjl  1891. 1).  «i,  i,  241  et  1^  note.  Sir.  «,  1,  206.  J.  Pal.  81. 1, 504.  Cl. 
Rev.  crU,  1882,  p.  117  (Art.  de  M.  Marcel  Planiol),ßt  Rev.  erit.  1883  p.  79  k  la  note. 
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vait  U  valear  legale  ^iie  ce  document  Ini  avail  imprimee.  Ge  principe  quet 
elail-il?  Noqs  verrons  le  procureur  el  la  Cour  eo  desaccord  sur  ce  point  e^ 
^peodaDt  arriver  dans  Tesp^e  speciale  qui  leur  elail  soumise  ^  la  m^me 
coi)3^ueDce. 

315.  -^  M.  le  procureur  general  Bertauld,  desireax  ^qs  doule  d'appli- 
4]uer  ä  Iheritier  ben^ficiaire,  des  rostriclioas  analogqes  ä  celle  que  venait  de 
cr^r  la  loi  de  1880.  avait  rru  pouvojr  y  parveuirau  oaoyea  d'uae  doclrine 
quelque  peu  hardie.  Ne  pouvaot  mainleuir  de  Tavis  du  cooseil  d'^iat, 
rapplicatioD  d'une  loi  d^ro^aig  abolie«  il  preleodait  laisser  subaister,  k  li- 
tte ro^me  da  loi  existaat^,  le  principe  formule  par  ce  lexte  ä  l'appui  de  sa 
(ieeisioQ.  Ge  priacipe  etail  l'assiiqilation  de  Theritier  aqx  autrcs  adminis- 
tra(eurs  corpplables  ea  general  et  en  particulier  au  tuteur.  Cet  avis  considere 
^mme  s'appliquaat  de  pleio  droit  ä  Therilier  la  loi  de  1806  faite  speciale- 
ment  pour  le  tuteur ;  c'esl  qu'il  enlend  maiqienir,  sur  ce  poiat  du  moins, 
eniFf  les  deux  adniiuistraleMrs  uqe  identite  compicle;  les  pouvoirs  de  Tun 
■relativenoent  ä  TalienatioQ  des  reptcs  devroqi  toujours  se  regier  sur  les 
pouvoirs  de  l'autre  :  voi|ä  la  4ispositiao  legale  qiie  po*e  eu  principe  Tavis 
du  copseil  d'£tat  et  dont  la  teneur  nous  oblige  actuollement  encore  :  or  la 
loi  de  1806  a  disparu,  qq'importe?  Elle  a  ete  remplacee  par  une  loi  nou- 
yelle,  faisons-eit  Tapplioation  ä  Tb^ritier,  aulaat  que  sa  siiuatio)^  le  com- 
porte.  Or  la  premi^re  l^issait  libre  ralieoation  des  reales  aq-dessaus  de  50 
fr.,  celle  de  1880  impose  iinc  autorisation  pqur  loutcs  les  valeurs  si  modiques 
sqient  ell^;  Tberitjer  b^n^fioiairc  (levra  donc  egalement  se  soumettre  aut  Tor- 
fn§lites  qui  lui  sont  sptejales  poi)r  rali^atioq  d'uu  titre  quelcooque.  Pour 
loi,  ces  formalitas  ne  coQsisieQt  plus  dans  laulorisation  d'un  cooseil  de  fa- 
fni(|e,  o^ais  hieo  dans  eel[e  de  la  Chambre  de  cooseil ;  cette  deraiere,  da- 
pr6s  riotefpfetatioo  m^me  de  Tavis  de  1808,  equivaut  pour  Thcritier  au 
coptröle  de  la  famille  pour  le  tuleur.  Ainsi,  d  apr^  M.  le  procureur  gene- 
ral, les  pouvoirs  de  Tb^rilifr  devraient  ^aleinent  reflöter  les  diverses  phases 
legislatives  par  lesquelles  pourraient  passer  m^me  dans  l'aveqir  les  pouvoirs 
du  tuteur ;  le  p^rall^lisme  etabli  par  la  loi  da  1806  devrait  toujours  se 
mHiolenir. 

3(6.  —  La  coursupretne  o'a  pas  os6  saivre,  au  mm  daos  le  motifs  de 
Tarrdt,  la  doclrine  du  pourvoi,  et  preadre  la  respoqsabilit^  des  consequences 
extremes  oi\  eile  aurait  pq  coodMire.  La  pour  partant  egalen^cot  de  la  dist- 
tiqotion  faile,  ä  propos  de  Tavis  du  cooseil  d  £tal,  enlre  le  priocipe  qui  sub- 
siste  el  |a  restrictioo  qui  lui  elait  apportee  et  qui  se  trouve  abolie,  a  cru  de- 
vojr  cependaot  re§treio({re  le  priocipe  invoqu6  et  ne  pas  y  chercber  le$ 
b^eß  4'upe  assimilatipq  absolue  paur  le  pre:ient  et  Tayenir  eqtre  les  pou- 
YQirg  dq  tM(§Hr  ?i  ^^l  de  ri)^ri(i^r,  Ge  pfiRP^B^  ^^  tronve  pour  qlje  ((^Q^ 
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rinterpr^tatioD  legale  fonnclleroent  faite  par  Tayis  da  conseil  d*£tat  de  Tar- 
ticie  805  du   Code  civil.  L'avis  declare  qu'en  vertu  de  cel  arliole  l'herilier 
n*est  qu'uQ  admioistrateur  el  comme  tel  qu'il  oe  peut  aliener  les  reotes.  A 
Celle  dispositioD  ir^  nelle,  independaute  de  lout  au  Ire  document  legislatif, 
il  apporle  eo  faveur  des  petits  capitaux,  une  restriction  bas^  sur  Tappli- 
calioQ  de  la  loi  de  18C6 ;  ceile  derniere  a  pu  disparatlre  et  avec  eile  la  dero- 
.gation  qu'elleavait  apporl^;  le  principe  repreud  alors  sa  gen^ralile  et  sab- 
siste  d^rmais  Jans  toule  sa  teoeur,  iod^pendant  daos  ses  termes,  absola 
dans  soo  espril.  Celle  doclrine  tres  nelle,  Ires  franche,   que  nous  n  avoos 
cesse  de  prociamer  commeol  ^laot  cclle  du  Code  civil,  a  bien  cependaot  le 
droit  de  nous  ^lonner  quelque  peu  lorsqu'elle  ^mane  de  la  jurisprudence : 
esl-ce  bien  eile  vraimenl  quiadmet  aujourd'hui  que  la  lot  de  1806  n'elait 
elle-m^me  que  lapplicalion  du  principe  general  que  le  tuteur  administra- 
teur  du  bien  d'autrui  ne  pouvait  aliener  les  rentes,  el  qu'elle  n*eül  d'aulre 
ot))(H  que  d'apporler  ä  celle  r^gle  de  droit  commun  une  restriction  en  faveur 
des  petits  capitaui?  Esl-ce  bien   eile  qui  procianie  la  mSme  verile  relative- 
menl  ä  rhentier  bene6ciaire?  Kst-ce  bien  eile  qui  ne  noIi  plus  en  lui  qu'un 
administrateur  du  bien  d'autrui,  d'apr^s  la  definition  legale  imposee  par 
l'avis   de  1808?  Et  cependant  si  celle   de6aition  avec  les  consequences 
qu*elle  comporte  d^rive  de  Tavis  du  conseil  d*£tal/  pourquoi  la  jurispru- 
dence a-t-elle  constamment  refuse  de  la  reconnattre  au  sujet   des  simples 
actions  industrielles?  Le  tilre  d*adminislrateur  comptable  n'existe-t'il  que 
pour  les  rentes    et  donne-t-il    le  droit   de  vendre   toute  autre  valeur? 
Cela  pourrait  itre  si  on  se  basait  sur  la  loi  de  1806  qui  ne  parle  qoe  des 
premi^res;  mais  Tavis  du  conseil  d'£tat  en  est,  dit-on,  fort  independaot, 
et  ce  tilre  d  administrateur  il  le  trouve  dans  le  Code  civil  et  rarlicle  805; 
Th^riliery  d'aprto  lui^  est  donc  r^uit  aux  actes  d*administratioa.  Mais 
pourquoi  la  jurisprudence  ne  s^est-elle  pas  croe  obligee  de  se  reporler  plus 
tAl  ä  la  dislinclion  generale  et  fondamentale  de  Tarticle   1988?  Elle  y 
aurait  vu  sans  doute  que  Tacte  de  propriete  se  r6vde  aussi  bien  dans  U 
venle  d*une  Obligation  de  chemin  de  fer  que  dans  lalienation  d'un  tilre  de 
renle. 

Si  Tavts  ne  parle  pas  de  ces  derni^res,  c'est  qu'il  est  une  decision  d*es- 
p^,  comme  les  rescrils  des  empereurs  romains,  el  n'interpr^te  la  loi  que 
pour  le  cas  qui  lui  est  soumis.  Or  c*esl  precisement  cette  restriction  appa- 
rente  du  principe  de  Tavis  de  1808  reproduite  par  le  premier  considerant 
de  Tarr^t  rendu  par  la  Cour  de  Cassation,  qui  nous  laisse  quelque  anxiete  au 
sujet  de  la  däcision  qui  vienl  d'^tre  rendue  el  quelque  srrupule  sur  la  base 
qui  a  6ie  adopl^e.  Ou  recouaalt,  d'apräs  lavis  de  1808,  que  le  tilre  d ad- 
ministrateur interdit  la  libre  ali^nation  des  rentes  ;  mais  que  pense-t-on  de 
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Celle  des  aotres  valeurs  ?  Et  pourquoi  avoir  spteifie  cos  lilres  d'uoe  fa^on 
parliculiere  ?  La  decision  de  la  Cour  de  Cassation  ne  serait-elie  plus  la 
m^me  s*il  s^agissait  d'acüoo  industrielle  et  celie-ci  reviendrait-elle  k  la 
jurisprudence  anterieure  qui  limitait  aax  rentes  et  actions  de  la  Banque  les 
cons^quences  du  titre  d'adminislrateur  reconnu  par  lavisde  1808?  Aussi 
aurions-nous  desir^  lui  voir  accepter  un  fondement  plus  solide,  une  base 
encore  plus  large  que  Tavis  de  1808.  Est-il  donc  bieo  exacl  quele  principe 
de  raulohsation  resulte  de  Tavis  du  Gonseil  d'£iat?  Est-ce  donc  lui  qui 
Ta  introduit  dans  nos  lois  et  avons-nous  eu  besoin  de  son  appui  pour  en 
d^monlrer  Texistence?  Nullement;  lavis  de  1808  ne  faisait  que  Tapplica- 
tion  Ir^s  simple  du  Systeme  m^roe  du  Code  civil,  et  il  eut  .«^uifi  ä  la  Cour  de 
se  r^ferer  ä  Tarticle  803  pour  fonder  sa  decision  sans  passer  par  d'aulre 
interm^iaire.  Elle  y  eut  ^vite  de  bien  grands  inconv^nienls,  le  plus  grave 
celui  de  scinder  dans  labrogation  tacite  d'un  texte  la  partie que  Ton  sup- 
prime  et  celle  que  Ton  mainlieot,  ce  qui  est  toujours  arbitraire;  sa  doctrine 
y  eut  gagn^  d'y  ^ire  plus  franche  et  plus  generale,  au  Heu  de  n'avoir  fair 
d'accepter  cetie  Solution  que  comme  unc  inierpr^ation  legale  que  Ton  subit 
ä  regret  et  que  Ton  entend  restreindre  rigoureusement ;  eile  eut  evite  le 
reproche  qu'on  a  pu  lui  faire  de  s*^lre  appropriee  les  termes  m^tne  de  I'ar- 
ticie  t808  qui  a  le  tort,  m^me  ä  nos  yeux,  de  ne  considerer  l'b^ritier  que 
comrae  administrateur  du  bien  d'autrui  et  de  supposer  entre  les  deux 
qualites  contradictoires  qui  reposent  sur  sa  t^te  une  sorte  de  conflit  fatai 
que  Ton  se  plait  ä  tort  k  exag^rer ;  enfin  eile  n'eut  pas  eu  ä  donner  de  la 
loi  de  18015  une  interprelation  qui  se  trouve  Ätre  le  conlre-pied  des  deci- 
sions  rendues  par  la  m^me  Cour,  avant  la  loi  de  1880,  sur  les  pouvoirs 
du  tuteur.  Gette  contradiciion  qui  peut  sembier  un  peu  brut^que, 
aujourd'hui  que  les  conseqnences  n'etant  plus  ä  lirer,  la  declaration  de 
principe  semble  acquerir  comme  un  caract^re  plus  particulier  d^indepen- 
dance,  n'eut-il  pas  roieux  valu  s'en  dispenser  (1)?  Quoiqu'ii  en  soit, 
nous  ne  pouvons  qu  applaudir  ä  la  decision  au  moms  partielle  qui  ressort 
de  Tarr^t  du  4  avril  1881  et  soubaiter  de  la  voir  se  generaliser  de  plus  en 
plus. 

317.  —  L'eBet  de  la  vente  sans  autorisation  des  valears  comprises  dans 
la  succession  beui^ficiaire  est  la  d^cheance  de  son  benefice  pour  Fheritier  qui 
y  aura  procede.  Mais  cette  cons^queoce  scra-t-elle  fatale?  11  en  eA  ainsi  en 
fait  d^ali^nations  immobihäres.  On  decide  au  contraire  assez  g^neralement 
que  le  tribunal  rcste  libre  d'appliquer  ou  non  cette  sanction  aux  ventes  d'ob- 
jets  corporels  mobiliers  faites  sans  les  formes  de  larticle  805^  et  que  sa 

.     1.  Blarcel  Planiol,  aitidecitö.  Aev.  crU.^  1882« 
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decision  doil  d^pendre  de  Pavanlage  relirt  de  la  venle.  On  fondc  cette  lar- 
geur  d'iolerprelalion  sur  la  comparaison  des  deüx  texles  da  C/ide  de  prorf- 
dure  qui  indiquent  la  sanction  en  mati^re  de  ventes  excessives ;  s*il  s*agit 
d'immetiblcs,  rherilier  sera  rtpule  pur  el  simple  (arl.  988) ;  s*il  s'agit  da 
mobilier,  il  pourradire  r^pute  höritier  purel  simple;  cest  affaire  d'appre- 
cialion  (äri.  989).  Celle  dislinclion  confirme  encore  noire  sysl^me,  la  venle 
d'objels  corporels  mobiliers  devanl  ölre  en  principe  regardee  comme  üd  ade 
d^adminislralion  permis  ä  Therilier,  ie  simple  defadt  de  formes  oe  peut  suffire 
ä  demonlrer  rintentioa  de  ce  dernier  de  devenir  h^ritier  pur  et  simple ;  il 
D*eD  sera  ainsi  que  si  la  gravil^  de  Tacle  el  de  ces  consequences  impliqoe 
forcemeut  celte  inlerpr^lalion  de  volonl6.  Le  Iribuoal  doit  en  £lre  jnge.  II 
u'en  esl  plus  de  m^me  des  ali^nalions  de  meubles  incot-porels,  car  l*acte  en 
lui-m4me  el  par  sa  nalure  iad^pendamment  de  ses  consequences,  est  an  acle 
de  propHelairc  libre  qui,  s'il  est  accompli  sans  aulorisation,  ^nivaut  neces- 
sairemenl  ä  une  renonciälion  ao  bän^fice  d'inveniaire.  Celle  Solution  que  les 
principes  exigeni  n*est  pas  conlrarite  k  rmterpr^lation  que  l*oa  donoe  de 
rarlicle  989  C.  pr.,  puisque,  änolre  avis,  ce  texle  n'a  specicialement  vis* 
qoe  le  mobilier  corporel. 

318.  —  Les  diverses  queslions  que  nous  venons  d'examiner  peuvent  se 
trouver  compliquces  par  la  presence  d'un  mineur  au  nombre  des  heritiers 
ben^ficiaires ;  ceite  circonslahce  si  fr^queote,  puisque  la  plupan  des  mineurs 
en  lulelle  sönl  heritiers  et  que  le  mineur  herilier  ne  peut  ^Ire  qu'herilier  ben6- 
ficiaire,  ne  pouvait  susciler  que  fort  peu  de  difficulles  sous  lempire de  la 
jurisprudence  anierieure  k  la  loi  de  1880.  Les  pouvoirsdu  tuleur  et  ceui  de 
l^heritter  se  irouvaietit  etre  exactement  soumis  aux  m^mes  limiles  et  joatr 
des  mSmes  franchises;  lä  oü  commen^  pour  le  luteur  la  restriclion,  lä 
aussi  se  pr^nlait  pour  Thi^rilier  b^n^ficiäire  l'obligation  de  s*adresser  ä  la 
justice. 

Aujourd'bui,  et  malgr^  le  parall^lisme  que  prelendait  conserver  entre  les 
deüX  sitoalions  M.  le  procureur  g^nöral  Bertault,  l'assimilation  n*est  plus 
conaplele.  Pour  loutes  les  valeurs  inferieures  ä  1500  fr.,  la  loi  de  4880  rc- 
pousse  riniervenlion  judiciaire,  eile  craint  les  longueurs  et  veut  dimtfiaer 
les  frais  ;  eile  s'en  remet  au  simple  coniröle  de  la  famille  ;  or,  si  ces  valeors 
dependenl  d'une  successioo,  el  il  en  sera  presque  toujours  aiusi,  le  luteur 
devra,  dans  l'inler^i  des  crfenciers  h^r^ditaires,  el  dans  celni  de  sa  propre 
responsabilil^,  s'adresser  k  la  chambre  du  conseil.  Assurement  les  auteurs 
de  la  toi  de  1880  n'ont  pas  prevu  ce  i^sultat ;  ils  ont  proclam^  hautement 
qu*ils  voulaietil  affranchir  les  petils  capilaux  d'entraves  coüleuses  et  sou- 
vent  inuliles,  el  ils  ont  cru  lavoir  fait.  En  abrogeanl  d'une  fa^n  absolue 
la  loi  de  1806  ils  se  irouvenl  avMt  lüCtMi^iefentttoent  iBiimtsäXi  um»  leors 
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assertious  et  singulierement  restreint  la  porige  de  la  distioctioQ  admise.  La 
veiite  esl  quVn  fait  la  double  autorisation  sera  toujoürs  exigee.  Ce  rteültat 
est  la  coDsequeoce  inevitable  du  Systeme  qui  impose  au  mineur  i'accepta- 
tioD  beneficiaire,  cVst-ä-dire  qui  le  soumet  k  toutes  les  formalites,  ä  toutes 
les  entraves  qui  resultent  d'une  pr^somptioü  de  defiance  au  sujet  de  la  suc- 
cessioD,  comme  si  toutes  les  successions  qui  echoient  aux  mineurs  etaient 
ob^rees  de  deltes.  Oq  applique  le  beu^ti(?e  d'inventaire  ä  une  Situation  pour 
laquelle  il  D*a  pas  et^  cre^,  comment  s'etobner  de  riucoh^rence  des  resul- 
tats  ?  En  fait  lorsque  la  succession  sera  Dotoirement  boüne,  ie  tuteur  s'af- 
fraochira  facilement  d^ioe  autorisation  que  Fint^rSl  des  creanciers  ne  semble 
plus  exiger  (1) ;  mais  il  est  bien  cerlain  qu*il  ne  saurait  agir  ainsi  que  sous 
le  couvert  de  sa  propre  responsabilite. 

319.  —  Ainsi  donc  formalites  imposees  dans  Tint^r^t  du  mineur,  forma- 
lites impos6es  dans  Tint^r^t  des  creanciers  et  legataires ;  ce  sont  Ik  deux 
ordres  d^dees  absolument  distincts  et  qu'il  importe  de  ne  pas  confon- 
dre.  Quelle  que  soit  la  valeur  ali^oee,  le  conseil  de  famille  intervient 
corome  represenlant  du  premier  et  ie  tribuuat  comme  repr^sentant  des 
seconds ;  ce  n'est  qu*au  dessus  de  1500  fr.  (}ue  la  justice  se  troüve  ä  la  fois 
constituee  la  protectrice  des  deux  inler^ts  r^utiis.  Une  premi^re  consequence 
ä  tirer  de  cette  distiüction  c*est  que,  jusqu*ä  ce  Chiffre,  le  iribunal  k  qui 
Ton  s'adresse,  par  süite  de  Tacceptalion  ben^ficiaire,  poür  obtenir  Tautori- 
sation  de  vendre  les  valeürs  echues  au  mineur  ne  peut  exiger  ique  le  tuteur 
justifie  d*une  autorisation  prealable  du  conseil  de  famille.  G'^tait  le  cas  pr^- 
eis  de  Tespece  au  sujet  de  laquelle  fut  rendu  Tarr^t  du  i  avril  1881 ;  la 
chambre  du  conseil  ne  s^^tait  pas  pr(k)ccupee  de  la  presence  du  mineur  an 
nombte  des  h^ritiers ;  et  le  ministre  en  d^ferant  sa  decision  au  procureur 
gen^ral  sembla  lui  en  faire  un  reproche,  et  considerer  ce  silence  comme  une 
aggravation  du  Systeme  qu'elle  avait  ddmis  (i),  C'etait  assur^ment  un  exc^ 
de  scrupule;  quand  le  titre  est  inf^rieur  k  1500  fr.,  la  justice  n'est  pas 
constituee  gardienne  des  inl^r^ts  du  mineur  et  n'a  pas  droit  d'ingerence  dans 
la  gestion  du  tuteur,  eile  n'a  pas  k  s'assurer  s'il  remplit  ou  non  ses  obliga- 
tions.  Dans  ce  cas  c'esl  au  nom  des  cr^nciers  seuls  que  Ton  s'adresse  k 
eile,  eile  na  mission  de  veiller  qu*k  raccomplissement  des  formalitte  impo- 
ste  dans  leur  interöt.  Elle  n'a  pas  le  droit  de  refuser  son  autorisation  sous 
pretexte  que  le  conseil  de  famille  n*a  pas  ete  appel6  k  donner  la  sienne ; 
eile  n'a  pas  k  se  faire  repr^senter  un  extrait  de  la  deliberation  du  conseil  de 


i.  £t  eueoiHK  l^administtation  des  transferts  ie  permettra-t-elle  toiyours,  s'il  s'agit  de 
titres  iiominatifs  ?  V.  infra^  n«  3^. 
2.  Voir  la  lettre  du  ministre,  in  fine.  D.  81, 1,  141. 
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famille.  G'est  qu'en  effet  la  cons^ueoce  de  sod  autorisation  n'est  plus  d'as- 
surer  ä  tout  ev^nement  la  validile  de  la  vente  effectuce  par  le  tuleur,  mais 
uniquement  de  degager  la  respoQsabilite  de  celui-ci  ä  l'^ard  des  creanciers 
et  legataires. 

230.  —  II  n'en  est  ^videmment  plus  de  m^me  lorsque  la  valeur  ali^nee 
d^passe  1500  fr.  Le  tuteur  aurait  beau  se  presenler  daos  ce  cas  comme  ad- 
minislrateur  seulemeot  de  la  succession  beneficiaire,  dous  avoDs  admis  que 
cette  qualil^  ne  fall  pas  disparaltre  la  persooae  de  l'heritier  proprieiaire ; 
il  n'y  a  plus  seulemeot  uii  administrateur  pour  le  compte  des  creanciers,  il 
y  a  un  heritier  mineor  dont  on  prctend  alieoer  les  tilres  et  valeurs ;  ces  titres 
peuvent  ^Ire  eo  m^me  temps  le  gage  de  certains  de  ses  creanciers,  Tinteret  de 
ces  derniers  ne  peul  ompecher  qu'avant  tout  celui  du  mineur  ne  s'impose  ä 
la  justice ;  or,  Talienation  que  Ton  pretend  realiser  est  de  Celles  pour  les- 
quelles  la  justice  a  mission  d'intervenir  pour  la  protection  du  mineur,  eile 
devra  donc  s'assurer  que  toules  les  formalites  prealableraent  exigöes  ont  ete 
remplieSy  etentre  autres  celle  qui  se  rapporte  ä  l'autorisation  du  cooseilde 
famille.  La  question  est  ceriaine.  II  est  cependant  une  hypoth^se  qui  peut  se 
presenter  assez  frequemment  dans  la  pratique  et  qui  est  su^ceptible  de  sus- 
citer  quelques  doutes.  Nous  avons  vu  les  successibles  appeles  ä  une  meme 
succession,  s'enlendre  enire  eux  pour  demander  la  nomination  d'un  admi- 
nistrateur provisoire ;  dette  Situation  peut  se  renouveler  encore  apr^  I'ac- 
ceptation  ;  les  h^riliers  peuvent  avoir  inter^t  ä  conferer  ä  Tun  d'eux  I'admi- 
nistration  unique  de  la  succession  en  vue  d'en  op^rer  la  liquidation  ;  parmi 
les  heritiers  se  trouve  un  mineur,  et  la  necessit6  se  präsente  de  vendre  les 
valeurs  communes.  Assur^ment  lesdiflScult^sque  nous  avons  soulevto  ä  pro- 
pos  de  Tali^nation  des  titres  indivis  ne  se  pr^sentent  plus  ici ;  car  le  liqui- 
dateur  ayant  mission  de  vendre  seulemeot  en  vue  du  paiement  des  dettes, 
le  prix  sera  employö  ä  acquitterdes  charges  communes  ou  remis  provisoire- 
ment  dans  la  masse  de  la  succession,  et  la  vente  dans  aucun  de  ces  cas  ne 
saurait  ^quivaloir  ä  partage. 

Mais  le  liquidateur  de  la  succession,  agissant  ainsi  cn  vue  d'une  missioa 
speciale,  le  reglement  des  dettes,  sera-t-il  encore  Obligo  de  rapporter  atu 
tribunal  la  preuve  de  Tautorisation  du  conseil  de  famille  du  mineur?  Nous 
supposons,  bien  entendu,  que  ce  dernier  a  approuv^  la  nomination  decel 
administrateur ;  mais  il  n'a  pas  designe  specialement  les  valeurs  dont  il 
permettait  la  vente  en  vue  de  la  liquidation  ;  Tadministrateur  devra,  sans 
doute,  s'adresser  k  la  Ghambre  du  conseil,  car  la  succession  est  beneficiaire ; 
mais  lui  faudra-t-il  provoquer  prealablement  une  d^liberation  speciale  da 
conseil  de  famille?  Le  principal  argument  que  Ton  pourrait  faire  valoir 
pour  Ten  dispenser  serait  de  dire  que  le  conseil  de  famille  en  approavant  sa 
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Domioatioa  a  autorise  d*avaDce  les  mesures  ordiaaires  que  n^cessite  toate 
missioo  de  ce  genre ;  or,  ces  mesures  indispeDsables  sontavant  tout  la  venia 
des  effels  mobiliors;  c'est  la  pralique  courante,  les  meubles  corporels 
d'abord,  puis  les  titres,  tels  soat  les  premiers  gages  sacrifies,  et  aSec- 
tös  au  paiement  des  cr^anciers.  Dte  lors,  par  la  voloule  m^me  du  cooseil  de 
faoiille,  il  n'y  a  plus  ä  voir  daos  Tadminislrateur  aomm^  ä  ia  succession  que 
le  represeatant  d'un  heritier  beo^ficiaire  et  c'est  ä  ce  titre  seul  qu*il  se  pre- 
seote  devant  le  iribunal.  Si  cette  Situation  s'^tait  pr^entee  avant  Taccepta* 
'tion,  nous  avons  dit  que  Tadministrateur  judiciaire  n'aurait  pas  eu  ä  se 
preoccuper  de  la  presence  au  nombre  des  successibles  d'un  ou  de  plusieurs 
mineurs;  Tautorisalion  de  la  Chambre  du  conseil  ki  eüt  suffi;  pourquoi 
Teut-on  qu'il  en  soit  autrement  quand  le  successihle  s^esl  transforme  en 
heritier  :  ses  droits  evenluels  n  ^taient-ils  pas  aussi  pr^cieux  que  ses  droits 
actuels;  et  m^meen  vertu  de  la  räroactivil^  de  Tacception,  il  se  troavera 
que  des  valeurs  lui  ayaut  appartenu  dte  Touverture  de  la  succession 
auroQt  ii€  valablement  alienees  sans  Tautorisation  du  conseil  de  famille ; 
pourquoi  ne  plus  continuer  ä  admettre  la  m^me  dirogation  dans  les  cas 
au  moins  oü  eile  se  trouvait  permise  k  T^gard  de  Tadministrateur  judiciaire? 
N*y  a-t-il  pas  ä  cela  un  grand  ioterit  pralique?  Le  paiement  se  fait  par 
fraclioQS  queiquefois  multiples,  souvent  m£me  ä  mesure  que  les  crianciers  se 
presentent;  on  ne  peut  pr^voir  davance  toutes  les  sommes  qui  seront 
n^cessaires  et  quand  elles  le  deviendrout,  on  ne  peut  donc  vendre  en  bloc 
d^une  seule  fois  toutes  les  valeurs  qu'exigera  le  paiement  des  dettes;  faudra- 
t-il  donc  chaque  fois  que  cette  ^ventualit^  se  pr^ntera,  reunir  ä  nouveau 
le  conseil  de  famille  et  accumuler  ainsi  les  frais  et  les  charges  qui  gräveront 
le  mineur?  A  toutes  ces  coosid^rations  notre  r^ponse  restera  lam^me;  le 
röle  d  administrateur  d'une  succession  ne  fait  jamais  disparallre  Th^ritier 
proprietaire ;  or,  il  se  trouve  ici  que  cel  heritier  est  un  mineur,  Tadminis- 
trateur  le  repr^nte ;  or,  qnoiconque  repr^sente  un  mineur  pour  la  vente 
des  valeurs  qui  lui  appartiennent  doit  justifier  de  Taccomplissement  des 
formalites  de  la  loi  de  1880.  Le  conseil  de  famille  a  pr6vu,  dit-on,  et 
approuv^  d'avance  cette  eventualit^.  Or,  il  est  de  principe  dans  no9  lois, 
que  les  autorisations  doivent  ötre  speciales  et  ne  peuvent  itre  donnto 
d*avance  pour  toute  une  categorie  de  faits  qui  ne  sont  pas  individuellement 
d^termines ;  sinon  ce  serait  de  la  part  des  autoritte  chargto  de  la  protection 
des  incapable^  une  sorte  d'abdication  partielle  que  la  loi  ne  peut  pas  recon- 
naltre.  On  parle  des  inconv^nients  et  des  frais  qu^entratnera  l'application 
stricte  dela  loi;  mais  voit-on  oii  conduirait  sa  transgression  ?  Le  conseil  de 
famille  a  donn^  un  blanc-seing  pour  toutes  les  mesures  n^cessaires  ä  la 
liqaidation  ;  mais  comment  s'assurer  que  cette  ali^nalion  r^aliste  par  Tadmi- 
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Distratear  eiait  vraiment  exig^o  daos  ce  bot,  ou  m^e  faite  en  vae  d*y 
coDCourir?  Le  b^a^fice  d'invenlairo  aa  cag  de  minoritö  est  loin  de  faire  pri- 
sumer  que  la  successioa  soit  maavaise  et  par  saile  que  toates  les  Talears 
doivent  dtre  sacrifi^  aux  orteuciers^  ce  qui  rendrait  le  choix  indifferent ; 
l'actif  peut  au  cootraire,  Temporter  de  beaucoup  et  la  Hquidation  cepeii- 
dant  ^tre  difficile  en  raison  des  affaires  engagees  par  le  defont,  de 
proc^  ä  soutenir  ou  de  recouvremeuts  penibles ;  oette  Situation  explique 
qae  les  h^itiers  aient  Toula  y  proc6der  avant  le  partage  et  aient  nomm^ 
un  mandataire  ä  cet  effet,  sorte  de  syndio  saos  investiture  l^ale«  II  n'en  est ' 
pas  moins  Trai  que  dans  les  circonstances  suppos^  il  restera,  tout  compte 
fait,  un  stock  peut-^tre  encore  considärable  de  valeurs  dans  la  masse  parta- 
geable ;  est-il  donc  indifferent  au  tnineur  de  savoir  lesquelles  seront  em* 
ploy^es  aux  dettes^  lesquelles  »erotit  r^servees  pour  6tre  r^parties  dans  les 
lots  des  heritiers  ?  Et  miiDequi  peut  assurer  le  conseil  de  famille  que  radmi- 
nistrateur,  d'accord  ayec  le  tutenr,  si  m6me  ce  n'e^t  pas  celui-ci  qui  ait  äe 
investi  de  ces  doubles  fonctions»  ne  s'entende  avec  les  heritiers  pour  vendre, 
ä  I'insu  de  la  famillei  sous  pr^texte  de  liquidation,  telles  ou  telles  valeurs 
sur  le  m^ite  desquelles  les  appreciations,  ou  peut-4tre  les  inter^ts  difiiferent? 
Assur^menl-cetle  exigence  poorra  apporter  quelque  entrare  h  la  roission  du 
liquidateur ;  cependant  les  circonstances  que  Ton  suppose  sont  efidemment 
exoeptionnelles,  et  il  sera  bien  rare  qu'on  ne  puisse  prevoir  approximative- 
ment  les  necessit^  auxquelles  il  faudra  faire  face  et  par  suite  la  quotit^  de 
valeurs  dont  la  vente  pourra  devenir  n^cessaire ;  dans  ce  cas  on  en  sou- 
mettra  le  choix  k  la  d^cision  du  conseil  de  famille  qui  staluera  ainsi  ec 
une  seule  d^liberatioü. 

La  oomparaison  que  Ton  pourrait  ^tablir  avec  Tadminislrateur  jndiciaire 
nomm^  sur  la  demande  des  successibles  est  assur^eut  insoutenable ;  puis- 
que  eeloi^ci  ne  peut  dtre  autoris^  ä  tendre  que  dans  les  cas  d*urgence  abso- 
lument  exceptionnels  et  n«  peut  ]amais  entreprcndre  de  proceder  aux 
meftures  d'ensemUe  qui  constitütnt  une  liquidation ;  et  s*il  fallait  restreindre 
ja  libertä  que  Ton  reclame  pour  le  liquidateur  ati  cas  oü  Tali^nation  des  va** 
leurs  serait  permise  &  radminisfrateul'  judiciaire^  on  risquerait  fort  de  ne 
pas  seconder  beaucoup  plus  que  üe  le  iait  notre  systötne  Texercice  de  sa  mis- 
sion.  La  v6ritä  est  donc  qn'il  faut  toujours  revenir  ä  Fapplication  stricte  de 
la  loi ;  les  int^r^s  d'un  tninmt  propriäaire  se  trouvent  engages,  ils  doivent 
donc,  ä  moins  d'exception  6crite  dans  la  loi,  4tre  assur^  de  toujours  trouver 
les  garanties^t  proteclions  qui  ont  m  cr4^  en  leur  faveur.  Si  Ton  devait  en 
decider  autremeni,  nous  ne  verrions  assurdment  ancune  bonne  raison  de 
distinguer  entre  le  cas  od  le  mandataire  de  plusieurs  cob^ritiers  procfcde  hh 
iiquidalion  et  celoi  oii  le  iuteur  d*un  mineur^  h^itier  unique,  demande 
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ä  veDdre  en  vue  de  la  m^me  Operation.  Faudrait-il  donc  aassi  admettre  que 
les  alienatioDs  ayant  le  caractörc  de  mesures  accessoires  de  la  liqaidation 
poarraient  ^tre  autoris^  par  justice  sans  que  le  tuteur  ait  recours  au  con- 
seil  de  famille?  D'abord,  sur  quel  texte  de  la  loi  de  1880  fonderait-on 
celte  exceptioQ  ?  Ferait-oo  iDteryenir  Tarticle  706  ?  Mais  nous  savons 
qu'il  permet  la  yeote  en  vue  d'hypoth^ses  fort  litnit^  et  bien  diffe- 
renles.  Dirait-on,  en  prenant  le  laugage  de  Tavis  du  Conseil  d'£tat  de 
1808,  qu'il  n'y  a  plus,  au  point  de  yue  de  la  liquidation,  qu*un  adminis- 
trateur  comptable  ;  que  cette  qualit6  cbez  I'h^ritiir  bineficiaire  l*emporte  et 
fait  disparaltre,  lorsqu'il  proc^de  au  r^glement  des  dettes  et  liutres  mesured 
qQ'implique  son  b^nefice,  la  personnalite  du  propri6taire  ?  Nous  avons  re- 
pouss6  cette  exageratioo  et  cette  erreur ;  administrateur  lorsqu'il  s*agit  des 
int^r^ts  des  crtonciers,  Th^ritier  bin^ficiaire  n'eo  agit  pas  moins  ä  titre 
de  proprietaire  dont  les  intär^ts  persoonels  sont  en  jeu  ;  ces  int^^ts  persoa- 
nels,  la  justice  n'a  pas  ä  en  tenir  compte,  si  rh^ritier  est  majeur,  eile  doit, 
8*11  est  mioeur^  les  prot^ger  ä  Tegal  et  plus  encore  que  ceux  des  creaoeiers 
et  l^ataires.  Donc  en  toute  bypoth^  la  yente  des  yaleors  opäee  par 
radministrateur  d'une  succession  b^o^ficiaire  ne  sera  yalable  an  regard 
d*nn  h^ritier  mineur,  que  siles  formalites  de  loi  de  la  1880  ont  ete  remplies, 
et  par  soite  le  conseil  de  famille  oonsolt^.  S'il  s'agit  de  yaleurs  d^passant 
1500  fr.,  le  tribunal  auquel  on  a  recours,  devra  toujours,  ayant  de  donner 
soQ  autorisation,  exiger  la  preuye  que  cette  premi^re  oondition  a  6t6 
remplie. 

321 .  —  En  exigeant  dans  tous  les  cas  Tautorisation  pr^lable  du  cooseil  de 
famille  nou3  entendions  bien  enteoda  nous  placer  seulement  au  point  de  yne 
do  mineur.  G'est  ä  son  ^gard  seulement  que  la  yente  faite  sans  cette  forma« 
Ute  setrouyerait  annulable;  an  regard  des  crtenciers  b^r^itaiAs,  non  seu- 
lement eile  est  pleinement  valable,  ce  qui  est  de  droit  commun  pour  tous  les 
actes  excessifs  de  Thiritier  b^n^ficiaire,  mais  eile  ne  saurait  tnime  engager  k 
leur  ^gard  la  responsabilit^  du  tuteur  qui  Fa  accomplie  ;  la  forroalite  omise 
n'^tait  pas  exig^  dans  leur  intirSt.  L'autorisation  de  justice  a  ii&  obtenue, 
on  le  suppose  ;  donc  ils  n'ont  plus  droit  d*eleyer  aucune  rtelamation. 
Mais  ne  pourraient-ils  pas  au  moins,  en  yertu  de  Tarticle  1166  exercer 
indirectement  Taction  en  nuUite  qui  appartient  au  mineur  ?  Yoici  l'hy-^ 
poth^  :  un  tuteur,  oa  un  administrateur  d*une  succession  bto^ficiaire,  a 
obtenu,  sous  pretexte  de  liquidation,  l'autorisation  de  la  Ghambre  du  conseil 
sans  justifier  de  celle  du  conseil  de  famille ;  le  mineur,  ou  plutAt  le  tuteur  en 
son  nom,  pourrait  faire  annuler  le  yente ;  mais  11  la  croit  ayantageuse  et  ne 
r^Iame  pas ;  les  cr^anclers  her^ditaires  qui  pourralent  esp6rer,  si  eile  eftt  ää 
retard^,  un  prix  plus  ^ley^^  peayent-ils  au  nom  du  mineur  demander  la  lai- 
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lite  de  la  veDte  poar  difaut  d'autorisatioo  du  cons^l  de  famille  (art.  I*^''  lo  ^ 
de  1880)  ?  Les  cr^anciers  h^r^ditaires  n'ont  sans  doute  aucun  droit  sur  les 
biens  personnels  de  rheritier,  et  c*est  ainsi  qu'il  a  M  jngi  qu'ils  ne  pou- 
vaieot  atlaquer,  comme  faile  en  fraude  leurs  droits,  la  ces^sioo  d^uoe  creance 
faisaol  partie  du  palrimoiDe  de  I*h^ritier  b^oeficiaire  (t).  Mais  il  s*agit  daos 
Tesptee  de  la  veote  d'un  tilre  de  la  successioD,  d*un  de  ceni  par  coos6- 
quent  qui  ^taieol  lenr  gage  exciusif;  saos  doute  ils  oe  peuvent  en  leur  propre 
nom  allaquer  Tacte  lui-m^me  ni  recourir  cootre  les  biens  de  l'herilier,  oela 
pour  cette  double  raison  que  les  formalit^  exig^  pour  ^viter  la  decheanoe 
du   ben^fice  d'ioventaire  ont  ete  remplies  et  que  cette  decheance  ne   pent 
atteindre  le  mioeur ;  celaest  vrai,  mais  faut-il  dire  pour  cela  qu'iU  aient 
cess6  d'^tre   les   cr6anciers   de  Theritier  ?    Ge    serait   une  idee  fausse, 
rheritier  reste  tenu  envers  eux    mais  sur  certains  biens  seulement  (2)» 
or,  ie  bien  ali^n^  est  de   ceux  sur  lesquels  avaient  droit  les  cr^anciers; 
on  peut  donc  dire    qu'en  tant  qu'il   s'agit  sp^cialement  de  ces  biens,  les 
cr^anciers  ber^ditaires  sont  ^galement  cr^nciers  personnels  de    rheritier 
et  peuvent  exercer  de  ce  chef  les  actions  qui  lui  appartienoent  relative- 
ment  ä  ces  biens.  On  reconnatt  aujourd*hui,  ä  peu  pres  universellement, 
que   Taction   en    nullit^   qui    exiate    au    pro6t    des   incapables    est    de 
Celles  que  les  cr^nciers  peuvent   exercer  en  vertu  de  Tarticle  4166  ; 
donCy  pourrait-on  dire  les  creanciers  bereditaires  pourront  faire  rentrer  les 
valeurs  alien^  dans  la  masse  de  la  succession.  Ce  serait  une  erreur  mani- 
feste. Gar  Taction  en  nuUite  existe  d^rmais  dans  les  biens  personnels  de 
rheritier,  eile  fait  partie  de  son  patrimoine  que  Tarceptation  bene6ciaire  a 
nettement  s^par^    de  celui  du  defunt  (3).  Les  creanciers  du  defunt  n  ont 
plus  d'action  que  sur  la  masse  ber^ditaire  et  ne  peuvent  invoquer  un  droit 
compris  parmi  ceux  de  l'heritier.  Qu'importe  qu  eile  ait  pour  objet  un  bien 
de  la  succession,  car  ce  bien  a  r^uli^rement  perdu  cette  qualit^ ;  il  a  cesse 
d'appartenir  au  gage  des  creanciers;  les  formaliies  exigees  dans  rinter^t  de 
ces  derniers  pour  sa  disparition  hors  de  la  masse  h^reditaire  ont  ete  accom- 
plies,  et  ä  sa  place  celle-ci  a  recueilli   des  capitaux  qui  la  representent  et 
sur  lesquels  seuls  peuvent  s*exercer  les  droits  des  creanciers.  Invoquer,  en 
vertu  de  l'article  1166,  Taciion   du  mioeur  serait  violer  Tarticle  802  qui 
etablit  la  Separation  des  deux  patrimoines. 

322.  —  Teile  est  doncla  Situation  qui  resulte  de  Taccomplissementdes 
formalites  exigees  au  regard  des  creanciers  et  en  m^me  temps  de  Tinobser- 


1.  Cass.  4  d^c.  1839,  Sir.  40. 1,  478. 
^2.  Demol.  Suc.  t.  3,  n«  159  bis. 
3.  Daüoz  V.  Succession,  n«  787. 
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vatioD  de  celles  impos^  en  faveur  du   minear  ;  mais  quel  serait  l'effet 
de  la  Situation  inverse?  Situation  tr^s  vraisemblable  si  Ton  suppose  que  la 
chambre  du  conseil  d'uo  tribunal  sc  refuse  k  accepter  la  doctriae  de  Tarröt 
du  4avnl  1881.  U  sagit  d'un  tilre  ioförieur  ä  50  fr.,  le  tribnaal  regarde 
son  autorisatioQ  comme  n'^taat  pas  exigee  ;  ei  le  tuteur  en  vertu  d'une  de- 
üb^ration  du  conseil  de  Camille,  proc^de  k  la  vente.  Les  cr^nciers  r6cla- 
ment  apr^  coup,  en  vertu  de  la  jurisprudence  qui  exige  en  leur  faveur  Tau- 
lorisation  de  justice  quelle  que  soit  la  quotite  du  titre,  quel  sera  Teffet  de 
leur  recours?  Ce  ne  scra  ^videmmeot  pas  la  nullit^  de  la  vente ;  car  teile 
n'est  pas  la  sanction  des  formalites  impos^s  ä  rherilier  b^neficiaire;  sera-ce 
comme  de  droit  commun  la  decheaoce  du  benefice  d*invenlaire  ?  Gela  ne  sau- 
rait  ^Ire  non  plus,  car  le  mineur  ne  peut  jamais,  ni  par  son  fait,  ni  par 
ceiui  du  tuleur,  Slre  constitu^  beritier  pur  et  simple  (1).^  Les  cr^anciers  au- 
ront  doDC  seulement  un  recours  en  responsabilite  contre  le  tuteur;  et  d^ 
lors  Teffet  qui  resulte  de  Tomission  des  formalites  requises  a  profondement 
change  de  caracl^re ;  de  droit  commun,  cen*est  autrechose  qu'une  manifesta« 
tion  de  volenti  constatee  par  ia  ioi  et  acceptee  avec  toutes  ses  cons^uences; 
aossi  avons-nous  reconnu  que  la  decbeance,  au  moins  pour  l'acte  qui  nous 
occupe,  devait  4tre  absolue  et  ne  laissait  aucune  libert^  d*appreciation  au 
tribunal.  S*il  8*agit  du  mineur,  il  n*y  a  plus  ä  teuir  comple  d*une  volonte 
qoi  n'est  pas  reconuue  par  la  Ioi  ou.  qui  voudrait  aboutir  ä  une  Situation 
que  la  Ioi  probibe ;  la  sanction  ne  consisle  plus  qu'ä  demander  reparation 
d'une  faute  commise,  eile  devient  une  demande  en  dommages-int^rSts ,  mais 
alors  pour  qu'il  y  ait  faute,  pour  qu*il  puisse  y  avoir  dommages-int^r^ts, 
il   faul  avant  toul   qu'il   y  ait  pr^judice.   D*oü  cette  consequence  que  la 
vente  sans  les  formes  ne  pourra  engager  la  responsabilite  du  tuteur  que  si 
eile  a  nui   aux   creanciers  ß).  Est-il  besoin  en  terminaat  de  supposer 
rhypolbese    presque    invraisemblable    oü  la   vente  aurait  eu    lieu    sans 
formalite  aucune  ?  Elle  est  annulable  de  la  part  du  mineur  et  peut  donner 
aox  creanciers  une  action  en  responsabilite  contre  le  tuteur;  mais  cette 
circoDstance  nouvelle  peut-elle  changer  la  Solution  que  nous  avons   ad- 
mise  ä   propos   de  Texercice  par   les  creanciers  bereditaires  de  Taction 
eo  nullite  du  mineur  ?  Nous  pouvons,  tres  nettement,  affirmer  que  non.  On 
a  beau   dire   qu'en   ce  cas,  la   valeur  alienee  a  ete   irregulierement   dis- 
traite  du  gage  des  creanciers,  que  la   sanction  ordinaire,  qui  est  la  de- 
cbeance du  beneäce  d'inventaire,  faisant  defaut,  on  ne  peut  reduire   les 
creanciers  ä  la  ressource  precaire  d'une  action  en  responsabilite  contre  le 

1.  Cf.  Cf.  Rouen  30  avril  4828  (D.  V.  Succ.  n*  835)  en  note  Bordeaux  l'^marä  1832 
(D.  V.  Succ.  n«  954  en  note). 
%  G.  Ronen,  30  avril  1828  (note  prec^dente). 
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tutear,  lorsqa'il  est  si  facile  de  r6parer  le  prejudioe  qui  leur  a  äe  esMsi,  eA 
qa'enfin  toot  ce  qui  peat  r^sulter  de  l*exception  admise  aa  principe  des  ar- 
licles  988  et  989  Pr.  civ.,  cest  qae  le  mioeur  ne  peat  jamais  Stre  fenu  de 
payer  aa  delä  de  ce  qu'il  a  recueilU  dans  la  saccession,  roais  qu*U  ne  peut 
^ire  fait  obstacle  ä  ce  que  les  creanciers  h^reditaires,  dont  on  a  viole  les 
droits,  ne  deviennent  de  ce  chef  creanciers  personnels  de  l'h^ritier  dans 
la  mesore  tout  au  moins  oü  cette  r^serve  sera  respectäe.  II  p'en  est  pas 
moins  vrai  cependant  que  Tomission  des  formes  constitue  encorc  ä  Tegard 
des  cr^nciers  une  simple  faute  dont  le  tuleur  est  responsable  et  ne  leor 
donne  jamais  droit  d*attaquer  Tacte  accompli ;  dans  tous  les  cas,  le  bien  est 
donc  ä  leurs  yeux  legitimement  sorti  du  patrimoine  du  d^funt;  le  prix  qai 
provient  de  la  vente  le  repr^sente  dans  la  masse  h^rediiaire  et  Faction  en 
nallite  de  la  vente  fait  partie  exclusive  du  patrimoine  du  mineur ;  pour 
Texercer  il  faudrait  que  la  confusion  des  deux  patrimoines  eüt  pu  etre  r6ali- 
s^y  et  la  Separation  detruite  ;  or,  nous  avons  admis  que  cette  Situation  ne 
pouvait  jamais  eiister  k  l'encontre  du  mineur ;  il  est  faux  du  reste  de  pr^- 
tendre  que  cette  action  pourrait  £lre  exercie  sans  que  le  mineur  füt  jamais 
expose  k  aucune  perte  personnelle  c'est  qu*en  effet  le  droit  de  poarsuivre  la 
nullit^  fait  bien  d^sormais  partie  du  patrimoine  du  mineur  et  comme  tel  a  one 
yaleur  p^cuniaire  qui  est  propre  ä  celui-ci. 

Que  les  creanciers  la  poursuivent,  dit-oo,  ils  rendront  le  prix  que  le  mi- 
neur n'avait  pas  touche  lui-m^me  et  dont  ils  etaient  nantis;  au  lieu  da  prix 
ils  auront  le  titre  restitu^;  qu'importe  au  minenr?  Que  lui  Importe  que  les 
creanciers  aient  pour  se  payer  le  titre  ou  les  deniers  qui  en  provenaient ;  que 
lui  en  revient-il,  en  quoi  son  patrimoine  peut-il  en  soufirir?  Si  cependant 
les  creanciers  avaient  du  se  contenter  du  prix  et  que  Taction  en  nullite  ein 
ete  reservee  propre  au  mineur  avec  droit  de  Tintenter  jusqu'apr^s  le  delai 
de  dix  ans  qui  suivra  sa  majorite,  ne  peut-on  pas  supposer  que  dans  cet 
Intervalle  tous  leß  preanciers  aient  ete  desinteresses  et  que  lorsque  le  mineur 
reprend  la  valeur  dont  il  a  fait  annuler  la  vente,  celle-ci  n*est  plus  dfötinee 
ä  satisfaire  au  paiement  des  dettes,  mais  qu'elle  lui  reste  propre  et  que,  des 
Iprs  si  eile  est  en  hausse,  c*est  k  lui  seul  que  profitera  la  plus-value  ?  L*ac- 
tion  en  nullite  qui  appartient  en  propre  au  mineur  fait  de  cette  plus-valae 
possible,  de  cet  avantage,  une  valeur  rentrant  dans  les  biens  personnels  da 
mineur ;  et  s*il  est  permis  aux  creanciers  de  lui  enlever  ce  droit  eventuel,  on 
ne  peut  plus  dire  que  oeux-ci  ne  portent  pas  atteinte  au  patrimoine  per- 
sonnel  de  Theritier  m^me  :  or  c*est  ce  que  la  loi  a  formellement  interdit. 
Ainsi  done  en  vertu  de  Tarticle  802  oombine  avec  Tarticle  461  du  Code 
civil  nous  devrons  m^me  en  cette  bypothese  reduireles  creanciers  hereditai- 
res  k  une  simple  action  en  responsabilite  contre  le  tuteur. 
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323.  —  Nous  avons  va  jusqa'ici  quelles  sont  les  formalil^s  impos^s 
daos  rintir^t  ^es  cr^nciers  poar  la  vente  des  titres  däpeadaat  d'une  suc- 
eession  b^n^ficiaire ;  nous  avons  indiqaä  quelle  serait  la  sanctioo  qui  sai- 
rrait  romission  de  ces  formaliles;  et  les  difficolt^  que  pr^eate  k  ces  divers 
points  de  vae  la  presence  d'an  mineur  au  nombre  des  fa^ritiers.  Nous  avons 
ä  nous  demander  si  les  effets  qui  resultent  du  bönefice  d'inventaire  relati- 
vement  aux  valeurs  h^r^itaires  seront  ind^finis,  perpetuels,  et  quelle  peut 
itre  leur  influence  ä  Tegard  du  tr6sor  charg6  du  transfert  des  titres.  Assu-- 
r^ent  le  ben^fice  d'inventaire  peut  cesser  par  Teffet  d'un  acte  d'alienation 
par  leqael  Th^rilier  se  constitue  h^ritier  pur  et  simple ;  ce  n*est  pas  l'hypo- 
thöse  que  nous  supposons.  L^h^ritier  au  contraire  a  scrupuleusenLent  observ6 
toules  les  formes  requises  dans  Fint^ret  des  cr^anclers ;  il  est  parfaitement 
d^montr^  qu'il  a  voulu  resier,  et  de  fait  il  est  reste,  b^n^ficiaire ;  tofus  les 
cr(§anciers  oonnus  ont  ^t^  dteintäress6s,  il  reste  un  reliqaal  qui  revient  ä 
rh^ritier,  et  parmi  re  reliquat  se  trouve  un  titre  peut-itre  de  la  plus  mince 
importance,  comroe  cette  inscription  de  rentes  de  42  francs  au  sujet  de  la* 
quelle  fut  rendu  l'arr^t  du  4  avril  1881.  Un  assez  long  temps  s'^coule  apr^ 
Pach^Vement  de  la  liquidation  et  le  parfait  r^lement  des  detles ;  puis  The- 
ritier  vend  ce  titre  librement  ne  cr-oyant  plus  avoir  d'autorisation  ä  demander ; 
et  c'est  alors  qae  se  präsente  un  creancier,  dout  la  creance  n'est  pas  encore 
prescrite  et  se  monte  peut-^tre  k  une  somme  consid^rable ;   poarra-t-il  ar- 
guer  de  cette  vente  sans  autorisation  pour  se  pr^valoir  de  la  confusion  des 
palrimoines  et  se  faire  payer  sur  les  biens  personnels  de  Thöritier,  peut-Älre 
consommer  sa  rnine?  En  un  raot  rherilier  b6n6ficiaire,  mÄme  apris  la  li- 
quidation, quand  un   reliquat  lui  a  et6   restituä,  et  qü*il  n'existe  plus  de 
creancier  connu,  est-il  encore  ind^finiment  soumis  aux  formaliles  qui  doi- 
venl  entourer  la  vente  des  valeurs  h^reditaires,  ä  peine  de  voir  ses  biens 
personnels  poursuivis  par  un  creancier  negligent  ?  II  faul  bien  avouer  que 
l'affirmative  s^impose;  cela  provient  dece  qu'il  n'y  a  pas,  comme  au  cas  de 
faillite,  un  Systeme  de  poblicit6  organis^,  et  par  suite  un  delai  de  forclusion 
imposä  aux  cr^anciers.  Si  Theritier  vend  sans  les  formes,  c'est  qu'il  recon- 
oatt  que  desormais  il  n'y  a  plus  Separation  des  patrimoines  et  que   la  con- 
fusion est  op6ree;  il  court  la  chance;  sans  doule  il  a  toutes  raisons  de  croire 
que  tons  les  creanciers  ont  iii  pay^s ;  mais  enfin  il  doit  aussi  pr^voir  le  cas 
contraire  et  prendre  ses  garanties  k  tout  6v6nement ;  sinon  äon  b^nefice  cesse 
et  les  deux  patrimoines  ne  fönt  plus  qu*un.  A  aucune  ^poqne  il   ne  saurait 
y  avoir  pour  un  cr6ancier  mfime  negligent,  prescription  du  droit  de  recon- 
nattre  une  acceptalion  pure  et  simple  parfaitement  caract6ris6e,  du  droit'  en 
un  mot  de  constater  un  fait. 

324.  —  Donc  ä  loule  6poque,  un  creancier  her^ditaire  peut  toujours  ar- 
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gner  da  d6faut  des  formalitfe  h  Teffet  de  poorsuivrc  le  patrimoine  person- 
nel  de  rh^ritier ;  mais  est-ce  ä  dire  que  le  tr^r  doive  aassi  ktoate  ^poque 
s'opposer  au  libre  Irausfert  des  litres  inscrils  au  oom  de  rh^ritier  b^aefi- 
ciaire?  Gelte  pr^teotioD,  dit-on,  lui  serait.famili^e;  ä  nolre  avis  c'est  un 
abus.  En  effet  le  principe  foudameDlal  que  oous  avons  cherch^  ä  ^tablir, 
c'est  que  l'h6ritier  b6näficiaire  est  toujours  libre  de  se  soustraire  aux  eo- 
trayes  de  sa  Situation  k  la  cbarge  d'offrir  aux  crtonciers  hereditaires  la 
garantie  de  son  patrimoine  personnel.  Gelte  intenlioD  peul  6tre  lacile;  sop- 
posons  qu*elle  ail  M  manifeste  par  exenple  par  la  venle  irröguli^  d'un 
immeuble;  il  esl  d^ormais  acquis  que  rh^rilier  esl  devenu  h^rilier  pur  et 
simple ;  de  quel  droit  radminislration  des  Iransferls  refuserail-elle  de  lui 
reconnattre  cette  qualili  oouvelle? 

Gonroent  admeltre  que  lant  que  le  lilre  reslera  inscrit  sous  la  mention  qui 
Tindique  comme  provenanl  d'une  succession  ben^ficiaire,  le  Irisor  preleodra 
le  soumettre  k  loules  les  formalit^  que  cetle  qualit^  impose  et  cela  m^oie 
quand  il  sera  d^monlr^  que  celle  qualit^  n*exisie  plus,  que  les  cr^nciers 
onl  une  garaotie  nouvelle  et  que  Th^ritier  n*a  accept^  la  Situation  rigoureuse 
k  laquelle  il  vient  de  se  soumettre  que  pour  reprendre  sa  liberl^  d'adion  ? 
Son  patrimoine  personnel  se  Irouve  engag^,  ses  biens  sonl  menac^  et  en 
retour  il  n'a  pas  m^me  conquis  decharge  des  enlraves  et  formalit^s  qui  n'a- 
vaient  de  raison  d'^re  que  dans  le  privil^ge  qui  lui  est  enlev^  :  c'est  illo- 
gique.  Le  motif  invoque  est  que  le  lilre  est  inscrit  au  nom  d'un  herilier 
b^n^ficiaire  et  que  pour  le  Iresor  cette  mention  reste  vraie  laut  qu  eile  n'a 
pas  ^6  r^uliäremenl  effacee  par  un  transfert  de  forme.  On  ne  peul  Tas- 
treindre  k  vä'ifier  si  vraimenl  Tberitier  est  devenu  h^ritier  pur  et  simple  et 
il  n'est  pas  oblige  de  croire  aux  affirmalions  qui  lüi  sonl  faites.  Ges  conside- 
rations  peuvenl  ^Ire  vraies,  si  Ton  pari  du  principe  que  le  Iresor  doil  s*as- 
surer  de  raccomplissemeDl  des  formalites  e\ig^  m^me  en  vue  des  cr^n- 
ciers  här^itaires;  c'esl  cette  idee  que  nous  ne  saurions  admeltre;  eile 
esl  enrore  la  consequence  de  ce  point  de  vue  absolumenl  faux  que  la  de- 
dieance  du  beneßce  d'invenlaire  est  une  peine,  et  que  par  suile  eile  esl  la 
sanclion  d'un  acte  illegal  et  irr^gulier ;  et  que  le  tr^or  doil  ecarier  les  irrega- 
laril^s  qni  pourraienl  affecler  le  transfert  auquel  il  inlervienl,  faule  par  lui 
d'^tre  responsable  envers  les  inleress^  ;  loules  consequences  inexactes. 
L'herilier  b^ui&ciaire  rtelame  le  Irausfert,  il  ne  peul  [emellre  k  soo  agenl 
de  change  charg^  de  v^ri6er  les  pi^s  n^cessaires,  copie  du  jugement  dau- 
lorisaiion;  le  trfeor  refuse;  est-ce  que  Th^ritier  n'a  pas  le  droit  de  r^pon- 
dre  :  Je  suis  libre  de  reprendre  la  Situation  normale  d'h^ritier  pur  et  simple, 
la  venle  que  je  veux  accomplir  n'a  pas  d'aulre  significalion,  je  redeviens 
mattre  de  mes  droits ;  la  loi  me  le  pennet,  vous  n'avez  qu'k  conslater  le  fail 
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et  ne  pouvez  pas  vous  y  opposer?  La  loi  a  doone  mission  aux  agents  de  Tad- 
ministralion  de  v^rifier  deux  choses  sous  lear  respoDsabilitä,  si  le  vendeur  du 
lilre  etail  vraimenl  proprielaire,  ol  s'il  avait  le  pouvoir,  la  capacile  de  l'a- 
li^oer ;  eo  dehors  de  ces  deux  preuves  le  tresor  n'est  plus  responsable  et  n*a 
plus  droit  d'iogcreQce.  Or  i'h^ritier  est  proprietaire  et  il  est  capable  de  pro- 
c^der  k  la  venle,  puisque  daiis  aucun  cas  eile  ue  saarait  ^tre  aonulable. 
L*administralion  d^passe  douc  les  termes  de  sa  mission,  lorsqu*elle  prend  sur 
eile  de  veiller  aux  inl^röls  des  creanciers;  cetle  prötenlion  ne  Irouverait  d'ex- 
cuse  que  si,  faule  de  Tavoir  fait,  eile  devait  £tre  responsable  visä-vis  d'eux. 
Or  nous  pr^tendons  qu'il  ne  saurait  en  ^tre  ainsi  puisque  la  ressource  des 
creanciers  est  desormais  le  droit  de  poursuivre  le  patrimoine  personnel  de 
rheritier,  s'ils  trouvent  avantage  ä  faire  disparaitre  la  ficlion  de  Separation 
du  patrimoine»  Mais  ils  ne  peuvent  reprocher  ä  Tadministration  d'avoir  cons- 
täte  une  manifeslaton  de  volonte  que  fh^ritier  ayait  droit  de  laisser  se  pro- 
duire  et  dont  on  ne  peut  lui  refuser  d'invoqner  les  cons^quences.  Nous  ad- 
mettrons  donc  en  principe  que  les  agents  du  transfert  n'ont  pas  le  droit  de 
refuser  leur  concours  pour  le  motif  que  Tautorisation  de  justice  ne  leur 
est   pas  repr^sentee  ;    ils   peuvent   s^opposer   au    transfert   demand6   au 
nom   d'un   mineur  ou    de    toul    autre    incapable    qui  n'a   pas    äe   va- 
lablement  habilite;  ils  ne  peuvent  discuter  les  droits   de  Tb^ritier  b6- 
De6ciaire  vrai  proprietaire  et  toujours  libre  de  renoncer  ä  son  ben^Gce.  Tel 
est  le  principe;  il  est  nn  cas  cependant  ou  il  doit  cc^der;  c'est  encore  celui 
oü  il  s'agit  d*un  mineur ;  la  venle  sans  les  formes,  demandees  au  nom  du 
mineur  h^ritier  beneficiaire  n*est  plus  une  manifestation  legitime  devant  la- 
quelle  on  doive  s'incliner,  puisqu'il  n'a  pas  le  droit,  ni  personne  pour  lui, 
d'accepter  purement  et  simplement.  Le  d^faut  de  formalites  ^quivaut  vrai^ 
ment  en  pareil  cas  ä  une  irr^gularilii  dont  Tadministration  ponrrail  6tre  res- 
ponsable vis-ä-vis  des  creanciers,  car  ceux-cin'ont  d'auire  ressource  qu'une 
action  en  dommages-interöts  contre  ceux  qui  se  sont  pr^l^  ä  celte  violation 
de  leurs  droits,  le  tuteur  en  premier  lieu  et  les  agents  qui  ont  oper6  le 
transfert  :  et  il  en  sera  ainsi  jusqu'k  la  majorite  de  Th^riiicr  beneficiaire. 
Cette  decision  vient  encore  aggraver  les  observations  que  nous  suggerait 
Tabrogation  de  Tavis  du  conseil  d'etat  de  1808.  Le  resultata  M  deg^nerali- 
ser  la  nccessite  de  Tautorisation  judiciaire,  mdme  pour  les  plus  petits  capi- 
taux ;  nous  pensions  que  le  tuteur,  si  la  succession  est  riebe,  pourrait  sons 
sa  responsabilite  s'exempter  de  recourir  devant  la  Ghambre  du  Conseil  pour 
les  titres  inferieurs  ä  1500  fr. ;  que  personne  n'aurait  ä  s'en  plaindre ;   nous 
sommes  Obligos  d'avouer  que  celte  ressource  elle-möme,  si  precaire  soii-elle, 
se  Irouvera  entravee  par  les  rigueurs  de  radministration  des  tran^ferls ;  et 
oette  Situation  se  perpetuera  bien  au-deiä  de  la  liquidation,  et  du  reglemeol 
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des  deites;  eile  durera,  d'aprte  les  preleotions  da  tr^r,  tant  qoe  les  titres 
coDserveront  la  mdme  mentioD,  et  dans  notre  th6orie,  jusqa'k  la  majorit^  da 
papille  h6ritier. 

Oq  peut  doDc  voir  exaciemeDt  maintenant  qael  sera  le  champ  d'applica- 
tion  de  la  distinclion  fondamentale  introduite  par  ia  loi  de  i  880;  eile  se 
restreint  aux  titres  dono^,  legu^s  oa  achel^,  oe  qui,  poar  le  minear,  sera 
Texception.  Aassi  poarrait-oa  comprendre,  si  ia  saccessioa  est  bonae,  qae 
le  conseil  de  famille,  voulant  ßoastraire  le  tateur  aax  leateurs  et  aax  frais 
d'autorisation  pour  les  petits  capitaux,  decide^  afin  d'^happer  aax  exigenoes 
de  radministration,  que  les  titres  au  portear  ioferieurs  ä  i^500  fr.  seraieot 
exemptte  de  la  cooversion.  Noa  assur6meot  que  les  formalit^s  edictees  en  fa- 
vear  des  cr^nciers  ne  s'appliqueat  pas  aax  titres  aa  porteur ;  mais  toat  aa 
moios  le  tateur  pourra  plus  facilement  s*y  soastraire,  sous  sa  seale  respoa- 
sabiliti,  lorsqae  toas  les  cr^nciers  auront  eii  payes,  et  qae  la  succession 
est  väritablemeot  bonne. 

325.  —  Du  curateur  ä  succession  vacante.  La  loi  elle-m^me  nous  io- 
vite  ä  rapprocher  des  poavoirs  de  Thcritier  b^n^ficiaire  de  ceux  de  Tadminis- 
irateur  nomme  au  cas  de  vacance  de  la  succession.  Gette  hypothtee  suppose 
(art.  81t)  qu'il  ne  se  präsente  aucuo  h^ritier,  ou  que  les  beritiers  connus 
ont  reooDCÖ ;  ici  encore  il  est  indispensable  de  pourvoir  ä  la  conservation  et 
ä  la  gestion  des  biens  b^r^itaires,  indispensable  surtout  de  nommer  an  con- 
tradicteur  contre  lequel  les  cr6anciers  puissent  exercer  leurs  poursuites.  Ce 
mandataire  special  est  bien  r^ellement  un  administrateur  au  sens  technique 
du  mot  et  la  loi  ne  craint  pas  de  Tassimiler  ä  Theritier  beneficiaire,  preuve 
bien  convaincante  que  t;elui-ci  au  regarddes  cr^anciers  nedoit  etre  consider^ 
qa'ä  ce  point  de  vue  et  r^nit  au  rdle  que  cette  qualite  comporte  (art.  814). 
Gette  remarqne  faite  nous  devous  ajouter  que  cette  assimilation  ne  saurait 
itre  une  identitä,  par  cela  m^me  que  Theritier  administrateur  tant  qu*il  veut 
conserver  son  b^nefice  n*en  est  pas  moins  propri^taire  libre  de  ses  droits  et 
qu*on  ne  peut  entraver  la  jouissance  qui  lui  est  due.  Gette  diffiirence  con- 
duit  en  pratique  k  quelques  disdcmblances.  C'est  ainsi  que  la  veote  des 
meubles  est  obligatoire  pour  le  curateur  et  facultative  pour  Thiiritier ;  que 
celui-ci  a  et  doit  avoir  le  maniement  des  deniers  qui  lui  appartiennent  tandis 
que  le  curateur  doit  en  faire  le  depAt;  eile  avait  6galement  conduit  tlans  la 
question  qui  nous  occupe  ä  quelques  incertitudes  parmi  les  auteurs.  Assnr^ 
ment  on  lui  appliquait  sans  hesitation  Tavis  du  Conseil  d'Etat  de  1808. 
Mais  il  semblait  bien  imprudent,  tout  au  moins  bien  contraire  aux  principes 
de  nos  lois,  de  lui  laisser  liberte  enti^re  pour  la  vente  des  autres  droits  in- 
corporels.  Aussi  admettait-on  qu'il  pAt  recourir,  d*autres  disaient  qu'il  düt 
recourir,  ä  la  chambre  du  conseil.  On  n'osait  toatefois  poser  ä  ce  sujet 
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aucane  rtgle  preise;  la  justice,  dit  M.  Demoiombe,  pourra  accorder  oa 
refaser  son  iDtervention  süivant  les  cas  (1).  Est-ce  donc  Ik  uoe  r^le  de 
droit,  est-ce  ainsi  qua  la  loi  doit  s*exprimer?  Que  la  justice  refuse  sod  aulo- 
risation  pour  inopportunitä  de  la  veote,  c'est  son  rAle  ;  mais  qu'elle  puisse 
suivant  les  occasions  se  dtelarer  ou  noa  comp6tente,  o'est  de  l'arbitraire  au 
premier  chef.  II  semble  pourtant,  eu  apparence  an  moins  que  Toq  ent  pu 
avec  quelque  succ^,  proposer  de  le  soumettre  ä  r^rdounaDce  du  pr^ident, 
suivant  le  Systeme  proposä  par  M.  Coiu  Delisle.  C*est  qu'en  effet  il  y  a  k 
SOQ  sujet  ce  qui  manquait  au  regard  de  Theritier  ben6Gciaire,  uq  texte  qui 
paratt  bieo  renvoyer  k  Tarticle  946  Pr.  civ.  oii  il  est  parl^  de  cette  ordon- 
nanoe,  c'est  Tarticle  1000  Pr.  civ.  lequel  pour  la  vente  des  meubles  par  le 
curateur  k  succession  vacante  se  refere  au  chapitre  du  code  de  proc^dure  inti- 
tul6:  de  la  vente  du  mobilier,  et  par  suite  k  rarticle  946  qui  s'y  trouvecom- 
pris.  Gependant  on  semble  bien  n'avoir  attach^  qu'uue  importance  fort  res- 
treinte  k  cette  consid^ration  et  la  question  ne  s*est  gu^re  posie  en  pratique  et 
devantla  jurisprudence  qu*entre  le  Systeme  de  la  liberteet  eelui  de  la  comp6 
tence  de  la  chambre  du  conseil  (2).  On  considera  sans  doute  que  le  renvoi  de 
Tarticle  iOOO  n'avait  en  vue  que  les  formes  materielles  de  la  vente  et  par  suite 
ne  s*appliquait,  comme  du  resle  le  chapitre  U  auquel  il  est  fait  allusion, 
qu'au  mobilier  corporel.  Gelte  interpretation  est  assur^ment  la  nfttre ;  aussi 
ne  ferons-Qous  relativement  k  la  vente  des  tilres  et  valeurs  h^reditaires,  au- 
cune  distinction  entre  les  pouvoirs  du  curateur  k  süecessioa  vacante  et  cenx 
de  rh^ritier  b^n^ficiaire;  d*apr^  notre  thtorie  il  devra  donc,  quelle  que  soit 
la  quotüe  du  titre,  se  munir  de  Kauterisation  du  tribunal ;  la  sanction  qui  sui- 
vrait  Tomission  de  cette  formaliti  ne  saurait  £tre,  on  le  comprend,  qo'une 
actioü  en  responsabiliti  contre  le  curateur;  aus^i  dteiderons-nous,  comme 
nous  Tavons  fait  pour  le  mineur  h^ritier,  que  Tadministration  des  transfertd 
devra  toujours  exiger  la  preuve  de  Taatorisation  de  justice  avant  de  proc6- 
der  k  Topiration  requise,  sinon  eile  serait  6galement  responsable  k  Tögard 
des  crianciers. 

326.  —  De  Vex^uteur  testamenfaire.  — Nous  devons,  pour  terminer  ce 
qoi  regardeles  differents  administrateurs  d'unesuccession,  dire  quelques  mots 
du  cas  oü  le  testateur,  pour  assurer  l'exteution  des  legs,  a  confere  a  un 
ex^cuteur  testamentaire  lä  saisine*  de  son  mobilier.  II  ne  fait  pas  de  doute  en 
ce  cas  que  cetle  expression  ne  s'^tende  k  tous  les  meubles  incorporels  (3).  Elle 
comporte  le  droit  d'administrer  et  celui  de  vendre  en  vue  du  paiement  des 
legs.  C'est  un  mandat  qui  ^mane  du  testateur;  il  a  pu  lui  donner  Textension 

1.  Davol.  Sucpession,  t..^»  n«  442. 

2.  Cf.  Bertin.  t.  2,  n«  1256. 

3.  Ricard.  Part.  II,  n^  78.  Bucquet :  Des  droits  de  bätardU«,  ch,  VII»  ik»  ^i 
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qu'il  a  Toulu.  Aussi  ne  saurioDs-nous  admettre  qae  Texecatear  doive  ea 
principe  obtenir  pour  Tex^cution  du  mandat  qui  lui  est  codB^  aacuoe  auto- 
risalion  (i). 

L'articie  1031  laisse  bien  supposer  qu'il  pourra  vendre  de  sa  seule  auto- 
rit^ ;  il  suflBra  seulemeot  que  la  veote  soit  rendue  n^cessaire  par  Tiosuffi- 
sance  de  deoiers  comptants,  et  s'il  s'agit  de  meubles  corporels  qu'il  procMe 
suivant  les  formes  r6gl^  au  Code  de  proc^ure  (art.  945  et  saiv.).  Noos 
ne  pensoDS  pas  que  le  consentemeut  de  Th^ritier,  ou  a  son  defaut  celui  de 
justice,  soit  eiig^  pour  PalieDatioD  des  valeurs  de  la  successioo,  s'il  devient 
D^cessaire  de  les  alicaer  pour  l'executioQ  des  legs.  D'ailleurs,  M.  Demo- 
lombe  qui  semble  dire  le  cootraire,  nous  paratt  biea  seulement  douner  aiosi 
ä  Texecutfur  testameqtaire  un  cooseil  de  prudence  pour  melire  sa  respoo- 
sabilit^  ä  couvert  et  dod  faire  de  cette  formalite  uoe  coDdilioD  de  validitä 
de  la  veote.  II  eo  serait  ainsi,  ä  notre  avis,  lo^me  si  Theritier  f&t  uq  mi- 
neur,  un  interdit  (2).  Le  lestateur,  en  effet,  a  consid^re  tous  ses  meubles 
comme  une  valeur  abstraite  destin^  aux  legs  et  voulu  que  le  surplus  seu- 
lement füt  restitue  ä  Theritier ;  il  n'a  pas  entendu  que  chacun  de  ses  biens 
mobiliers  p6t  £tre  considerö  comme  appartenant  ä  celui-ci  dans  son  indivi- 
dualit^^  et  que  l'h^ritier  pAt  s'opposcr  d'une  fagon  quelconque  ä  la  mission 
qu'il  a  confi^e  k  son  mandataire ;  ce  sont  entre  ses  mains  comme  des  choses 
fongibles  destin^s  au  paiemenl  des  legs  et  le  mineur  est  cens6  n'avoir  re- 
cueilli  que  des  deniers  comptants;  le  testateur  est  toujours  libre  assurement 
de  transformer  ä  son  gre  les  elements  de  son  patrimome  avant  de  les  laisser 
aller  aux  mains  de  ses  heritiers.  Le  mineur  ne  peut  donc  arguer  que  i'on 
venu,  sans  les  formes  de  la  loi  de  1880,  des  valeurs  qui  lui  appartiennenl, 
car  la  question  est  pr^cis^ment  de  savoir  si  le  testateur  a  entendu  forc6- 
ment  lui  laisser  ces  biens  ä  l'etat  de  valeurs  mobilieres  (3).  Gelui-ci  pou- 
vait  restreindre  l'etendue  de  la  saisine  au  mobilier  corporel,  il  y  a  compris 
mime  ses  titres  et  valeurs ;  c'est  donc  qu'k  ce  point  de  vue  il  a  assimile 
les  uns  aux  autres  tous  les  meubles  corporels  ou  incorporels  composant  sa 
succession.  De  mime,  si  la  vente  de  toutes  les  valeurs  n'est  pas  necessaire, 
Tex^cu^ur  lestamentaire  fera  bien,  il  devra  mdme,  pour  couvrir  sa  respon- 
sabilite,  laisser  ä  Th^ritier  le  choix  de  celles  qui  devront  dtre  alienees ;  mais 
nous  ne  croyons  pas  que,  mime  en  ce  Cas,  Tomission  de  cette  formalite 
pAt  entratner  la  Dullit6  de  la  vente ;  la  raison  est  toujours  que  celle-ci  se 
trouve  comprise  dans  le  mandat  donn6  par  le  testateur.  Ce  choix,  si  Fbl- 

1.  Contra  :  Demol.  t.  XXII,  n»  72. 

2.  er.  1031  qui,  supposant  qu'il  y  ait  des  heritiers  mineurs,  n*impose,  comme  mesure 
speciale,  que  l'apposition  des  scellös. 

3.  a.  Demol.  loc.  dt,,  n»  03. 
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ritier  est  mineur,  poarra  Stre  exerce  par  le  tuteur,  sans  qu'il  y  ait  ä  remplir 
les  formalites  de  la  loi  de  1880.  Ce)a  resulle  de  ce  qu'au  poinl  de  vue  de 
la  validier  de  Tacle,  dous  avons  admis  qa'it  aurail  pü  ^Ire  oniis,  mäme 
impuneineiil.  Toules  ces  venles,  ea  vue  du  paieraent  des  legs,  ne  pourronl 
assuremeol  ^ire  effecluees  qu'apr^  le  desioteressemeat  des  cr^aociers ;  et 
l*exteuleur  ne  pourrait  saos  leur^conseDlemeut,  ou  Tautorisatioa  de  justice 
si  la  succession  a  ele  acceptte  ben^ficiairement,  proceder  ä  la  veole  des 
valeurs ;  c'est  qu'eo  effet  les  creaociers  doiveot  passer  avant  les  l^gataires  et 
00  ne  peut  plus  dire  qu'ä  leur  egard  le  testateur  ait  le  droit  de  modifier  la 
composilioQ  de  la  masse  her^ditaire  ;  toute  dispositioQ  de  ce  geure  resie  une 
dispositioQ  lestameotaire  eo  vue  d'une  lib^ralitä  gratuite  et  par  consequeut 
oe  peut  recevoir  soo  executioo  qu^ooe  fois  les  crtoaciers  desiot^ress^.  De 
mime,  s'il  y  a  des  heritiers  ä  reserve,  toules  les  solutioQs  que  oous  avous 
donnees  plus  haut  oe  devroat  6lre  admises  qu*eQ  ce  qui  regarde  la  portioa 
disponible. 

327. — Des  grevis  de  Substitution. —  La  Situation  du  greve  se  rapproche 
quelque  peu  de  celle  de  Theritier  beneficiaire  en  ce  que  il  s  agit  dans  ce  cas 
egalement  d'une  succession  reguli^rement  recueillie  par  celui  qui  en  est 
legitime  proprietaire,  maissur  laquelle  portent  les  droits  eventuels  d'autrui. 
Le  grev6  est  proprietaire  des  bieos  qu'il  a  recueillis,  mais  ä  Charge  de  les 
rendre,  le  cas  ^heant,  k  ceui  qui  lui  ont  ct^  substitues.  De  ce  qu'il  est 
proprietaire  et  peut  m^me  le  rester  toujours,  il  suit  que  les  actes  par  lui 
accomplis  sout  valables  par  le  fait  m^ine  et  ne  peuvent  tomber  qu'k  I'ouver- 
tore  de  la  Substitution,  lorsque  le  droit  de  celui  qui  les  a  r^alises  est  de- 
montr^  n'avoir  pas  exist^  et  qu'il  y  a  lieu  alors  d'appliqoer  la  regle  reso- 
luto  jure  dantis  resolvitur  jus  accipientis.  En  pareil  cas,  sont  declares 
avoir  ^\&  nuls  au  regard  des  appeles  tous  les  actes  par  lesquels  le  greve  a 
dispos^  d'un  bien  quelconque  de  la  succession ;  on  ne  doit  respocter  que  les 
mesures  de  conservation  et  d'administration  les  plus  urgentes,  necessaires 
pour  faire  fructi6er  le  patrimoine  provisoirement  recueilli  par  le  grev6  et  en 
empicher  le  deperissement.  De  ce  nombre  ne  sont  evidemment  pas  les  aliena- 
tions  de  valeurs  mobili^res ;  aussi  tous  les  auteurs,  sauf  pourtant  MM.  Aubry  et 
Aau,  s'accordent-ils  ä  recoonattre  qu'ellessont  nuUes  ä  T^gard  des  appeles  (1). 

Cependant  il  est  un  principe  dominant  en  mati^re  de  Substitution,  c'est 
qiie  au  regard  des  tiers  les  actes  du  grev6  ne  peuvent  £tre  annul6s  que  si  la 
Substitution  a ^te  rendue  publique  relativement  aux  biens qui  ont  fait  lobjet 
de  Tali^nation  attaqu6e  par  les  appeles.  Le  Code  pour  les  immeubles  orga- 
nise  an  Systeme  de  publicit^  par  la  transcription ;  nous  devons  en  fait  de 

1.  a.  Demol.,  t.  Xin,  n*  565.  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  696,  not.  64« 
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valeurs  mobiliires  adopter  an  syst^e  analogue  consistant  dans  la  mention 
de  la  clause  de  sabstitation  sur  ies  titres  nominatifs.  Les  appeies  ne  poor- 
raient  dooc  faire  annuler  le  transfert  des  valears  grevtes  de  sabstitatioD  que 
s'il  s'agissait  de  tilres  nominatifs  iadiquaat  par  une  meotion  de  ce  genre 
rinalieoabilile  partielle  et  provisoire  doat  ils  etaient  frapp^s.  La  consequence 
k  tirer  de  cette  r^le  c'est  qae  i'appel^  sera  oblig^  de  faire  coDvertir  ea  litres 
nominatifs,  avec  meotion  de  la  clause  susdite,  les  valeurs  au  porteur  conte- 
nues  dans  la  disposition  qu'il  recueille,  valeurs  assurement  exemptte  de 
la  venle  obligatoire  dont  parle  Tarticle  1062,  mais  qui  ne  penvent 
£tre  ainsi  codserTees  que  si  la  restitution  en  est  assuree  aux  ayants- 
droit  (1).  La  garantie  de  Texecution  de  cette  Obligation  se  trouve  dans  la 
surveillanoe  du  tuteur  ä  la  Substitution,  lequel,  malgri  le  nora  qu'il  parte 
est  d^ni^  de  Texercice  des  droits  et  n*a  d'autre  mission  que  de  veiller  ä 
Tex^cution  des  mesures  exigees  dans  rint^rdt  des  appeies ;  U  remplit  donc  k 
cet  6gard  un  r6le  analogue  ä  celui  qui  a  ete  confere  au  subroge-tutenr  par 
laloidel880.  Aussi  son  consentement  n'ajoute-t-il  rien  ä  la  capacit^  du 
grevä  ;  et  lorsque  celui-ci  croit  n^cessaire  de  proceder  ä  un  acte  d*alienation, 
il  ne  peut  le  faire,  de  mani^re  ä  le  rendre  opposable  aux  appeies,  qu  en  sV 
dressant  ä  la  Chambre  du  conseii,  dont  la  competence  resulte  de  ce  principe 
general  si  souvent  rappelt,  qu'elle  est  I^autorit^  de  droit  commun  Institute 
pour  suppleer,  au  cas  d'urgence,  aux  pouvoirs  restreints  des  incapables  (2). 
La  competence  existera  en  mati^re  de  valeurs  mobili^res  comme  en  matito 
d'immeubles ;  eile  ne  devra  accorder  son  autorisation  que  pour  le  cas  de 
uecessite  absolne  (cf.  art.  457) ;  et  le  grevi  devra  la  lui  demander  non 
seulement  pour  vendre  les  valeurs  trouvto  dans  la  succession  mais  Celles 
aussi  qu'il  aurait  acquises  en  emploi  des  capitaux  libres,  ou  en  emploi  des 
derniers  provenant  du  remboursement  des  dettes.  La  plupari  de  ces  Solu- 
tions Talent  d^jk  admises  en  ancien  droit  par  les  interprdtes  de  Tordonnance 
de  1747  sur  les  substitutions ;  et  toutes  sont  assurement  dans  Tesprit  de  ce 
document  l^gislatif,  lequel  a  kii  le  guido  des  auteurs  du  Code  en  cette 
matifere. 


4.  Colmet  de  Samterre,  t.  IV,  ^  bis  111,  Demol.  t.  XXII,  n«  496. 
%  Bertin,  t.  2,  n«  1293. 
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CHAPITRE  V 


POOTOIRS  DU   MARI   SUR   LES   BtSNS   PIRSONNBLS    DE   LA   FSKIfB 

328.  —  Sous  la  plupart  des  r^mes  matrimoDiaux^  le  mari  est  admi- 
nistrateor  des  biens  propres  de  sa  femme.  C'est  ä  lai  ^galement  qu'ea  ap- 
partieut,  au  moiDS  sous  le  regime  de  commuoaut^,  la  jouissance ;  mais  il 
ne  faudrait  pas  croire  que  celte  secoade  prerogative  suffit  k  expliqaer 
la  premi^re.  Gar  les  droits  qui  lui  sont  accordes  sur  la  fortune  person- 
Delle  de  la  femme,  depassent  de  beaucoap  ceax  qoi  pourraieot  £lre 
necessaires  pour  la  sauvegarde  de  soo  usafrait.  II  faut  doDc  pour  en 
expliquer  l'elendue  faire  inlervenir  une  idee  aouvelle,  dont  dous  avons 
dejä  retrouve  Fanalogue  daas  uae  des  admioistralions  pr^cedemment  ^ta- 
dieeSy  uoe  idee  de  puissaoce.  G'est  poar  une  cause  semblable  que  oous 
avoDs  vu  la  loi  atlribuer  au  p^re  TadmiDistratioD  des  biens  de  ses  ea- 
fants  mioeurs ;  mais  il  y  a  eotre  les  deux  cas  uoe  differeDoe  foadamen- 
tale ;  le  p^re  supplee  ä  UDe  incapacite  oaturelle ;  il  y  avaii  donc  n^ces- 
sit^  de  pourfoir  ä  Tadministration  des  bieos  apparteaaDt  aux  mineurs ;  la 
loi  D'a  pas  Youlu  introduire  dans  la  famille  uoe  autorite  ^raogäre,  eile  a 
coofie  eette  gestion  au  pire  lui-mSme.  U  en  est  tout  autrement  de  l'asso- 
ciatioQ  coDJugale ;  la  feaime  en  se  mariant  n'esi  pas  pour  oela  deveoue 
incapable  de  g^rer  sa  fortune ;  mais  la  loi,  interprete  des  sentiments  qui  pr^ 
sident  d'ordinaire  ä  Tunion  matrimoniale,  a  pense  que,  dans  cette  com- 
munaute  ^troite  de  vie  et  d'iot^lts;  les  ^poux  devaient  avoir  eu  en  vue 
Tuniti  de  direclion  si  necessaire  ä  l'harmonie,  et  k  la  bonne  gestion  des 
int^r^ts  conuDuns;  eile  a  pense  surtout  que  la  femme,  bien  que  pleinement 
capable  en  elle-m^me,  serait  d^ireuse  de  se  decharger  des  soins  d'une  ad- 
ministration  qnolidienne,  entre  les  mains  de  oelui  qu'elle  a  choisi  pour  son 
prolecteur  naturel.  Il  est  important  de  faire  intervenir  ces  deux  id^  dont 
l'une  peut  corriger  ce  que  Tautre  peut  avoir  de  trop  absoln.  II  seraii 
inexact  en  effet  de  dire  uniquement,  comme  le  faisait  Renusson  (i),  que 
c'est  en  vertu  de  la  puissance  maritale  seulement  que  le  mari  tient  ses  pou-> 
voirs  d'administration  sur  les  propres  de  la  femme.  Sans  do«te  oe  fnt  ]k 
ridte  premi^re,  celle  ä  T^poque  oü  en  vertu  du  mundiumy  le  mari  6tait 

1.  Gomt^.  !'•  part.  Gh.  IX  §  2. 

Digitized  by  LjOOQu 


—  476  — 

le  Mainbourg  de  sa  femme  (1) ;   mais  ceUe  idee  perdit  ce  qu'elle  avait 
d'absolu ;  et  en  effet  s'il  en  ^tait  encore  ainsi,  od  compreodrait  difficilement 
que  le  mari  püt  renoocer  par  cooirat  de  mariage,  ä  cette  prerogative  d'ordre 
sup^rieur.   Ce  qui  est  vrai,   c'est  que  la  loi  lend  ä  conceotrer  enlre  les 
mains  du  mari^  chef  de  TassociatioD,  la  direction  de  tous  les  inter^  pe- 
cuniaires  des  ^poux  ;  cela  devieot  une  Obligation  Tormelle  par  rapporl  aux 
biens  communs;  le  mari  ä  leur  6gard  ne  peut  pas  abdiquer  ses  pouvoirs; 
mais  quaod  it  s'agit  des  biens  propres  de  la  femme,  la  loi  se  trouvanl  en 
pr^sence  d'un  proprielaire  capabie  et  libre  d'agir,  est  obligee,  pour  r^aliser 
son  voeu,  de  faire  intervenir  au  moins  le  consentemenl  tacite  des  parties ; 
eile  suppose  que  pour  les  actes  de  Tadministratioo  courante,  la  femme  a 
accept6  ce  r6le  pr^ponderant  do  mari,  et  confirmä  ä  celui-ci  le  mandat  qoe 
la  loilui  offrait.  Lorsqu'it  s'agit  au  contraire  des  actes  les  plus  importants, 
ceux  qui  se  pr^entent  rarement  et  demandent  une  dteision  röflechie,  une 
entente  commune,  les  actes  de  disposiiion  en  un  mot,  le  l^gislateur  n'a  pu 
sous-entendre  cette  abdication  du  proprietaire  lui-m^me ;  en  pareil  cas,  si 
riuitiative  peut  encore  appartenir  au  mari,  le  dernier  mot  reste  ä  la'  femme ; 
la  puissance  maritale  est  sauvegard^,  puisque  dans  tous  les  cas  le  consen- 
tcment  ou  Tautorisation  du  mari  n'cst  pas  moins  necessaire  que  l'approba- 
tion  de  la  femme.  II  ^tait  important  de  noter  le  triple  motif,  et  la  gradation 
successive  qui  expliqueot  les  larges  pouvoirs  du  mari,  m^me  sur  les  biens 
dont  la  femme  est  proprietaire.  Le  mari,  comme  usufruitier,  est  interess^ 
ä  la  bonne  gestion  des  propres  de  celle-ci  ;  mais  il  eAt  suffi  de  lui  reconnat- 
tre  les  pouvoirs  que  doone  Tusufruit ;  comme  chef  de  Tassociation,  il  doit 
tendre  ä  concentrer  en  lui  la  direction  de  tous  les  inter^ts  pecuniaires  ;  mais 
alors  le  droit  qu'il  rtelame  se  heurte  ä  celui  qui  appartient  a  la  femme 
comme  proprietaire,  aussi  la  loi  a  du,  au  cas  de  silence  des  Conventions 
matrimoniales,  et  lorsque  celles-ci  ne  s'y  opposent  pas  formellement,  sup- 
poser  que  la  femme  elle>m£me  avait  reconnu  cette  legitime  prerogative,  et 
consenti  ä  ce  qu'elle  s'exergät  pour  les  actes  incapables  par  eux-m&mes  de 
compromettre  sa  propre  fortune.   G'est  donc  un  mandat  d'administration 
tacite,  lequel  doit  avoir  toute  Tampleur  necessaire  pour  donner  satisfaction 
au  voeu  de  la  loi  et  aux  exigences  de  la  puissance  maritale. 

329.  —  La  base  de  ce  mandat,  moilie  conventionnel,  moilie  l6gal,  est 
donc  complexe,  et  ne  repose  plus  sur  des  necessil^s  simples  et  primordiales, 
comme  Celles  qui  expliquent  les  autres  administrations  que  nous  avons  pri- 
cedemment  pass^es  en  revue.  Nous  devons  noter  une  autre  difference ;  dans 
les  autres  cas  d'administration  pour  autrui,   Tadminislrateur  devant  sup- 

4.  Lex  Gond.  100  lois  de  Roth.  205.  Muratori  diiurt,  11,  p.  267.  Acte  de  1141. 
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piter  ä  Tabseoce  ou  ä  i'incapacit^  du  propri^taire,  elait  oblig^  de  s'adresser 
ä  la  jastice  pour  obtenir  le  Supplement  de  pouvoir  dont  ii  se  trouvait  avoir 
besoio ;  ici  le  proprietaire  est  pr^ut  et  il  est  capable,  la  justice  n'a  plus  en 
g^neral,  et  ä  moinsqu*il  ne  sesoit  lui-m^me  li6  les  mains  et  n'ait  restreint 
ses  pouvoirs  (1),  k  intervenir;  le  man,  pour  accomplir  un  acte  non  compris 
dans  soD  mandat,  s'adressera  au  mandant  lui-m£me  et  demandera  son  coo- 
sentement.  C*est  exactemeot  la  thtorie  que  nous  avous  etudite  ä  propos  du 
mandat  conventionnel  gin^ral ;  c*est  qu'en  effet  nous  sommes  cette  fois 
encore  en  pr^ence  d*un  mandat  gen^ral  proposi  par  la  loi  et  accepte  par 
les  epoux  :  nous  saurons  donc  oü  trouver  nos  anologies  ;  Tassimilation  tou- 
tefois  ne  sera  jamais  compl^te  parce  que  ce  mandat  a  ix€  con<;u  par  la  loi 
elle-m4me  en  yue  de  r^pondre  ä  un  int^r^t  sp^ial,  celui  qui  se  rattache  ä 
la  puissance  maritaie  et  ä  Tunite  de  gestion  des  inter^ts  pecuniaires  des 
denx  ^poux.  Et  m^me  comme  cette  gestion,  son  caract^re,  sa  nature,  d6- 
pendent  des  diverses  Conventions  accepte  par  les  parties  et  contenues  au 
contrat  de  mariage,  nous  ne  pouvons  donner  sur  la  question  qui  nous  occupe, 
aucune  r^le  generale  absolue.  Nous  devrons  donc  etudier  d'abord  les  pou- 
Yoirs  du  mari  sous  le  regime  de  la  communaute  I^ale  ou  conventionnelle ; 
puis  sous  le  r^ime  exclusif  de  la  communaute  et  enfin  sous  le  regime 
dotal. 


SECTION  I 

r£OIMB  de  COMMUMAUTi  htOALE  ET  GONVBMTIONNELLE 

330. —  Ija  regle  sous  ce  regime  est  que  tous  les  biens  mobiliers  des  epoux, 
m^tne  les  meubles  iocorporels  et  par  suite  les  titres  et  valeurs,  sont  com- 
pris dans  le  patrimoine  commun ;  on  peut  mime  dire  que  ce  sont  les  meu* 
bles  qui  ont  fourni  les  premiers  Clements  de  la  communaute.  Gela  s^explique 
par  les  idees  qui  ont  pr^side  ä  la  naissance  de  ce  regime.  Deux  principes  en 
forment  la  base ;  le  droit  germaüique  reconnaissait,  relativement  aux  im- 
meubles  surtout,  une  sorte  de  propriete  collective  de  la  famille ;  et  d'un 
autre  cöte  une  idee  presque  universellement  r^pandue  alors  etait  que  la  coha- 
bitation,  la  communaute  de  vie,  emportait  dVdinaire  societe  de  biens  et 
Union  d'interets.  Or,  il  n*est  pas  d^association  plus  etroite  que  Tunion  con- 
jugale,  et  si  dans  le  principe,  gräce  ä  l'idee  de  puissance  derivant  du  fnun- 
dium  du  mari,  le  droit  de  la  femme  sur  le  mobilier  qu^elle  avait  apporte  en 

1.  a.  Art.  1554. 
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marui^  ^mbh  tout  d'i^rd  d^Yoir  ^q  ahsorbe  par  le  droU  sup^riear  da 
maii,  ou  ]jm^i  to^t  ^u  moi^s  ^  um  creance  4q  rq)ri3^  pour  w^  GracUoD  qui 
v^i«  (i>,  cei^^d^tat»  0^  ^riva,  asses  prompAetneat  ^  la  «oUoo  d^  ia  com- 
mOQlwVi  ^  droiv  ^  m  &^i^  ^  ^1^  4u  Jl»^^&  pajr  loaiUe  de  tQus  ies 
Q^btoa  appiart^aiit  ^^  ^ux  w  a^^ui^  par  eu$  dura«!  te  nwiag^  (2). 
Mais  s'U  QA<M  mii  ^  vmhl^,  U  e«  ^  toy^  a^ir^m^m  d^  iomi^uItU, 
Ifiiqui^k  r^st^Dl  aff^cV^  k  ia.  proprio  faWAÜaJe^  qui  formest  dßs  proj^res» 
qui  se  kouvent  paiT  sml^  ^oeptte  p^  |^ur  oiigi^e  mewe  de  qqu^  comwi- 
naQti  de  biei^  e^t^«  li^  fevouH^  et  »op  mari^  et  re^teot  daus  le  paUiinoiae 
peraomiel  de  edle-ci  piwic  wwair  plus  tjwd,  i^  «a  fmük^  U  «wi  n'acquien 
aur  evx  qo'ui^  droit  di^  }Q^i«sa^ce  et  u«  diQi^  d*44uam$traitiao.  lU  (orioeat  ce 
que  Tob  appeUe  do«.  piop^  par&^ti» ;  ei^  ce  sem  que  ia  propriete  reate  ä  la 
femme  ei  que  spu  ePOiSDiweaV  aeul  peut  qq  perimettre  ralienatioa.  Ce$tidees 
se  soM  floAiatenueAJoaque  daas  le  Code  civil,  bien  que  le  fonderoeuv  hv^o« 
rique  aur  lequel  ellea  reposaieot  eil  peu  ^  peu  disparu ;  bieo  que  surioat 
rioipoitaBfie  BouveUe  de  ia  fw^ome  ii^li^  ajt  pu  {aire  paraütre  aoonaal 
cei  ai>aiidoa  par  \m  ^fm\  de  leur  druit  pe^nnel  eiiduMf  sur  le&  meubl^ 
iittQFptfela,  oitenoeß  el  valeuciide  iQules  sorte&qui  b^v  appartieweal,  Gela 
peat  ft'espiiquer  €q)eada^t«  eul^  k«  w><ik  de  traditiqi^^  p«^  eeUe  rai^oa 
d'utilite  pralique  que,  ä  defaut  de  contrat  de  mariage,  le  fall  appareot  qui 
est  la  confusion  des  patrimoines  doit  6tre  accepte  pour  le  fait  reel ;  or,  dans 
cette  masse  commune  et  confuse,  on  ne   pouvait  distraire  que  les  bieas 
qui  s'en  separeot,  qui  s'en  detacheot  d^eux-memes,  et  dont  le  litre  peut  indi- 
quer  1  origine  et  la  provcnance ;  ces  biens  ce  sont  les  immeubles.  Les  autres 
d'ordiüaire  ne  portent  pas  d*äiquette,  pas  de  sigoe  distinctif ;  on  ne  peut 
s'exposer  aux  diflBcult6s  que  susciteraienl  les  r^clamations  de  chacun  des 
dem  epooi,  et  d'iaiUema  i^e«  «'e^  pU^  oaturel  que  de  siopiposer,  pujaque 
aBcaa  inveataire  B*a  ete  dres^»  que  toua  deu^  ukU  vquIu  luettre  eu  coo^nua 
leor  moliilier  propre.  Gela  tf^l^  en  eiet  be^w^QQup  de  diflicuJtes„  et  ceiie 
rai^Mi,  qiu  est  fof t  nMxaiae  quaut  k  eertaina  dr<^t^  mobiliers»  leU  que  les 
fonda,  office$,  efeance^  et  Utr^  i»imiu%ti{s^  peut^  oependanl,  prise  daus  sa 
gin^raliti  et  appbqute  h  la  maaee  du  mut^Uer,  4t>re  apcepjtj^  comn^e  uoe 
eiplicalioQ,  je  n*ose  dire  une  esouae,  du  $ystö9i^  ^im^rvi  par  le  Code  civil. 
Mais  OR  coippreiHl  que  cette  compuaitioa  qui  est  oelle  de  ia  communautä 
l^ale,  doue  lieu  ii  de  gnoidea  ii^^tte  et  par  ««ite  ait  $usci,te  Vadaptiou 
de  diversea  clausa  modifiealricea  d«Btk)^  i^  ^taMif  t'^gaVt^.  ^UUe  le^  ap- 
poils  deftdeax  ^poux. 


1.  Voir  un  acte  de  833,  Cluny,  n«  7,  acte  Ö05,  CJuny,  u*  88*  Cf.  Fouinier,  p.  173  et  179. 

2,  Beaumanoir  XIV,  20  et  29.  Ass.  des  Bourgeois,  C.  187. 
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3Si .  —  L'exis4eB€e  de  oes  elaosea  «xpliqwk  en  eiet  f«e  Hont  puianoiMK 

avoir  k  parier  de  valeurs  mobili^res  propres  k  la  femme ;  eliea  oBt  pour  bot 

de  soustraire  c^iains  meables  äla  wm  en  oomiiMiBaiii^  et  de  ies  conserfer 

daas  le  paUimaloe  persoDoel  de  Tepoux  ii  qui  ik  appartieueBl.  Noos  exar 

mineroDa  soiis  uo  premier  paragraphe  celiea  qui  ^earteaL  eerUdns  meabiesde 

la  cQrBnuDattterd'qnefaQoa  perfoUfmeot  d^iefmiaäe,  sana  lainer  aocuadoale 

Qi  9ur  riadividualil^  ai^me  du  meiibk  exelii  da  h  oamiMiDaatö,  oi  mt  la 

pl^nUude  da  droit  que  Vom  a  vouiii  conserw  k  F^poux  qoi  en  6lait  proprio 

taire.  De  paieilles  olaoses  pe^venl  se  reoooitrer  m^me  soqs  le  r^me  de  la 

commiuiaati^  tögale»  lorsqya  par  exenpla  eUes  aflectent  ane  donatioa  Mobi* 

Ikm  faile  k  Yifm^ ;  oeUe^oi  a  pa  lui  kt%  ofFerle  soiis  la  CMiditiai  expresie 

qae  Ies  bieas  bii  resteraieiit  propr«&  llaia  cette  clause  traii«  aon  appUea* 

ealioQ  la  pliis  large  ei  la  pl«6  fr^queftte  soos  fe  regime  de  h  coMmunaitli 

d'acqo^ts,  lequel  rednisant  la  conpeeitiaii  d«  patrimoioe  comihid  aox  bieiis 

qui  seroBi  acqaia  pendaal  le  naviage,  laisse  intaet  le  droit  des  6poax  9«r 

toug  Ies  bie&s,  menblet  oa  immeobles,  qoi  leor  appartenaieDt  an  jaar  di 

mariage.  Elle  se  reocontre  ei^  daaa  la  elause  que  Toii  pevl  appeler  elaose 

de  rtelisaAiem  absohte»  et  per  laqMlIe  ks  ^peox,  en  se  nariaaty  exeepleiit 

d'iuie  faton  tiis  d^terminee  eertaiat  meuÜes  de  la  vise  en  comiiHiMot^ 

Dans  oes  irois  cas  m  peot  hiailer  sur  la  cottdttian  exaete  des  medUes  ainsi 

reseifte  prapres,  mais  il  ae  peat  y  atoir  doala  so?  lintention  des  ipaax,  ni 

sor  Tideolitö  des  meofales  aax*«idDN8.  II  D*eii  est  pU»  de  m^ne  poor  tes 

autres  claiscs  de  cammimaiit»  ooft^eaftioBaelle ;  certaines  clauses  d^apporl, 

par  lenr  iadterminalaea  m^ne,  peaveot  hisser  floiter  d'ane  maai^  vagae 

Id  droit  de  la  camoiaiiaiiM  sor  toat  le  mobtüer  des  6poux,  jusqu'lt  coneur* 

rence  d'oiie  valcar  d^termine^  et  r^doire  Vipeax  qai  dlail  prapriilaire  des 

Bttttbles  ä  ane  sisople  cieanee  de  reprise ;  df aaties,  telles  que  la  claase  de 

repriae  d'apport  firane  et  (piitttt  saus  laisaer  indteit  le  droit  de  la  femma 

sai  sea  meubka  pr(qma,  pea^eat  faire  coacenoir  qoelqnes  dtootes  sor  te 

panvear  du  man  k  leor  igard.  Monsaeas  eecoperonsdooes  diffi^venles  dm* 

um  d«is  rni  secand  paragrapha. 

§  1.  —  Cammunauti  (Paequtts.  Clauses  de  r^Usatum  absolue» 

äSS.  —  I^ffls  tOQS  !es  cas  pr^vas  ici,  la  fefmae  s'est  ftaerri  ptüpre  tel 
biea  meobte  detemiDi,  daas  notre  bypotbtoe,  des  titres  de  rentes  ou  autres 
talears,  il  semblerait  qae  aous  n^eossioas  plas  qu'k  exaininer  notre  qnestion 
gto^raie;  qaels  seroat  Ies  poaveirs  da  mari  sur  ces  valears  demeurfes  propres 
k  la  femme  ?  11  ea  serait  ainsi^  si  la  tradilioa,  uoe  expressioa  peutnltre 
iaaxasta  aujoitfd'bui,  et  TauU«^  da  Pathier^  na  iloos  fdt^aieat  k  Dsettia  en 
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donte  ViDdividualite  m^me  de  ces  meables  stipoles  propres  et  le  droit  de 
propri^le  de  la  femme  ä  ieur  ^gard.  A  entendre  la  Convention  dans  soo  seas 
tM,  dous  dirioos  ces  biens  sont  des  propres,  en  ce  sens  qu'ils  sont  rest^  la 
propri^le  persoonelle  de  1^'^poux,  que  par  suile  les  risques  qai  peavent  l'af- 
fecter  sont  ä  la  charge  de  ceiai-ci  comme  c'est  ä  lui  que  doivent  profiter 
les  am^liorations  de  valenr,  que  pendant  la  commuuaot^  les  cr^anciers  com- 
muns  ne  peavent  faire  saisir  le  titre  rest6  propre  ä  la  femme,  et  eofin  qn'ä 
la  dissolution  celle-ci  le  retirera  en  nature,  an  lieu  de  se  Iroover  crean- 
ci^re  d'une  simple  somme  pour  laquelle  son  bypotbeque  legale  peut  ötre  fort 
insuffisante.  En  un  mot,  sauf  la  queslion  des  pouvoirs  du  mari  qui  seule  en 
ce  cas  peut  donner  lieu  ä  discussion,  la  femme  est  pleinement  propri^ire 
avec  tOQs  les  attributs,  risques  et  avantages  que  ce  droit  comporte ;  c'est  le 
sens  naturel.  Mais  il  y  en  a  un  autre;  peut-^lre  cela  pourrait  vouloir  dire 
anssi  que  ces  meubles  ont  bien  momentaniment  suivi  le  sort  de  la  fortane 
mobili^re,  mais  que  la  femme  est  devenue  cr^nci^e  de  Ieur  valear.  Au  lieo 
de  perdre  sur  eux  tous  ses  droits  autres  que  celui  du  partage  par  moitiö  aa 
jour  de  la  dissolution,  et  si  elleaccepte  la  communaul6  ;  eile  acquiert,  ä  tout 
^äsement,  eile  ou  ses  b^ritiers,  une  creance  en  reprise  absolument  fixe  et 
garantie  par  son  bypolb^ue.  La  propri^t^  du  meuble  est  bien  acquise  k  la 
communaute,  parce  que  c'est  lä  de  droit  commun  le  sort  de  la  fortune  roobi- 
li^re,  mais  la  communaut6  en  doit  r^ompense  ä  Tepoux  ;  de  lä  cette  expression 
malheureuse,  cr^  pour  caract6riser  cette  Situation  mixte  de  propres  impar- 
faits.  S'il  doit  en  £tre  ainsi,  la  question  des  pouvoirs  du  mari  sur  les  titres  et 
valeurs  sti pulte  propres  ne  peut  mdme  pas  s'dever,  puisque  le  tilre  faisant 
partie  de  la  communaut^  se  trouveraitsoumis  aux  pouvoirs  absolos  quiappar- 
tiennent  au  mari  en  qualitä  de  cbef  de  la  communaut6.  G*esl  ainsi  qu'une 
premiire  question  s*impose  k  notre  examen ;  et  suivant  la  Solution  que  nous 
admettrons,  la  question  m4me  qui  fait  Tobjet  de  notre  ^ude  sera  ou  non 
supprimte.  J3evons-nous  donc  admettre  que  les  meubles  realiste,  et  en  parti- 
cuUer  les  titres  et  valeurs  stipulte  propres  k  la  femme,  ne  forment  que  des 
propres  imparfaits,  dont  eile  n'ait  plus  la  propriet6,  ou  bien  devons-nous 
encore  Ieur  reconnattre  la  qualite  de  propres  parfaits,  assimilables  aux  im- 
meubles  qui  ne  sont  pas  entrte  dans  la  communaut^? 

333.  —  Le  premier  Systeme  nous  vient  en  droiteligne  dePotbier  (l)qüi 
dans  deux  passages  insiste  formellement  sur  cette  condition  speciale  des  meu- 
bles stipulte  propres  par  les  epoux.  En  (ant  que  meubles  ils  continuent  k 
faire  partie  de  la  comrounaule  et  en  tant  que  propres  ils  donnent  lieu  ea 
faveur  de  la  femme  k  une  creance  de  reprise.  II  serait  donc  faux,  suivant  lui, 

1.  Trait^  de  la  puissance  du  man,  n«  83.  Com.  n«  325.  Introd.  a  la  coot  d'Orl^ans,  Gl. 
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de  s'appayer  sar  les  terroes  de  la  clause  poar  assimiler  ces  meobles  aux 
propres  immobiliers.  Ce  sysl^me,  ajoule-l-on,  a  ^l^celui  du  Code  civil  qui, 
pour  ce  qui  est  de  la  coniposilion  de  la  communaute,  a  suivi  Polhier  pas  ä 
pas  et  eDlendu  cooserver  toutes  les  traditions  que  rancieQ  droit  lui  avaii 
transmises;  cela  est  si  vrai  que  pour  Tun  des  r^gimes  de  commuDaut^, 
le  plus  usit^  peut-^tre  et  le  plus  important,  notre  Code  se  borne  ä  la  r^ac- 
tion  de  deux  arlicles,  pour  la  communaute  reduile  aux  acquits.  l\  secootente 
de  dire  qn'avant  partage  cba<|ue  ^poux  prd^vera  sesapports  ;  mais  de  quelle 
facon  aura  lieu  ce  prel^vemeut  ?  C'est  Polhier  seul  qui  peut  nous  l'appren- 
dre.  Ce  sera  donc  par  voie  de  recouvrement  de  la  valeur  apportee.  D  ailleurs 
eu  parlant  de  la  clause  de  i^ealisation,  Tarticle  1503  est  plus  explicite  et  rap- 
porte  les  termes  m^mes  dePotbiereu  disaot  que  chaque  ^poux  a  le  droit 
de  reprendre  et  prdever  la  valeur  de  ce  dont  le  mobilier  qu^il  a  apport^ 
exc^ait  sa  miseea  commuDaut^.  Od  ajoute,  sur  la  foi  de  Troplong  (1), 
que  ce  sy^t^me  est  le  seul  qui  puisse  garantir  ä  la  fois  les  int^rdts  de  la 
femme  corome  les  droits  du  mari.  Au  lieu  d'ua  titre  prtoiire  dout  la  valeur 
peut  ^tre  reduite  ä  rien,  la  ^emme  a  acquis  uue  creance  invariable  pour  la- 
quelleson  bypotheque  lui  assure  la  säcurile;  et  le  mari  peut  au  moins  sans 
discussioD  disposer  ä  son  gre  pour  le  mieux  de  ses  int^rits  qui  sont  ceux  de 
la  societe  conjugale,  et  en  temps  opportun,  d'un  droit  qui  ne  peut  reudre 
tonte  Tutilite  dont  il  est  susceptible  que  si  la  n^ociation  en  est  op^rte  rapi- 
dement  et  sans  entrave.  Ainsi  donc  en  tanl  que  cbef  de  la  communaute  et 
usufruitier  des  biens  de  la  femme,  le  mari  devait  avoir  sur  les  valeurs  mobi- 
lieres  qui  sont  propres  ä  celle-ci  des  pouvoirs  indiscutables.  C'est  ce  qui 
explique,  bien  que  ces  sortes  de  meubles  incorporels  soieot  en  e'ux-m6mes 
d'une  individualisation  aussi  reelle  que  les  immeubles  et  souvent  d*une  im- 
portance  sup^rieure,  la  difference  qui  actuellement  encore  devait  exister  entre 
ces  deux  cat^gories  de  biens. 

334.  —  Nous  reviendrons  sur  cette  consid^ration  lorsque  nous  recber- 
cberons  quels  sont  les  pouvoirs  du  mari  sur  les  meubles  propres,  dont  la 
propriete  complete  soit  supposee  maintenue  au  profit  de  la  femme;  c'est  qu'en 
effet  tout  ce  que  peut  r^clamer  au  maximuro  Tinterit  du  mari,  comme  cbef 
de  Tassociation,  c'est  qu'il  ait  au  sujet  des  valeurs  de  cette  esptee  liberte 
absolue  de  disposition ;  or  ces  larges  pouvoirs  peuvent  se  concilier  avec  le 
droit  de  proprieie  de  la  femme  et  sont  loin  de  supprimer,  comme  nous  Tavons 
indique  plus  baut,  l'intcr^t  rtel  de  la  question.  Quant  k  Tinter^t  de  cette  der- 
niere  ä  voir  son  droit  de  proprieie  transforme  en  un  droit  de  creance  inva- 
riable, j'avoue  qu'il  est  un  peu  temeraire  d'y  insister.  Car  si  eile  tehappe 

1.  Troplong.  Cont.  de  mar.  t.  3,  n»  1987. 
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aux  risques  de  dipröcialion,  eile  perd  par  coDlre  les  chances  de  plus-valae 
qui  pour  les  titres  mobiliers  peuvent  itre  consid^rables ;  d'ailleurs  je  ne  sacbe 
pas  que  le  bul  de  l'acceptation  par  1a  femme  du  r^ime  de  commonaute  soit 
d'att^liorer  ä  propremeat  dit  sa  Situation  pteuniaire  et  de  changer  la  com- 
positiott  de  Soq  propre  palrimoiae ;  eile  apporte  un  droit  variable  qui  oSre 
sed  daugers  cötnme  aossi  Ses  avautages ;  eile  t^möigne,  par  une  clause  spe- 
ciale, rioteülioD  de  conserver  ceite  valeur  dans  son  patrimoine  personnel,  oü 
toit-on  que  cette  d6claratioa  puißse  ^uivaloir  ä  l^inlention  de  transformer  la 
nature  te^me  de  ce  bien  et  d'acquerir  en  retour  des  chances  qu^elle  aban- 
dönne,  anesörte  de  ^urit^  relative  que  jusqu^alorg  eile  ti*apas  recherchäe? 
C^est  se  moQtrer  ä  sob  insu  et  peut^tre  ä  ses  däpens,  un  peu  trop  soucieux 
de  ses  propres  int^ritä.  La  v^it^  est  qu'on  n^eiit  pas  song6ä  ces  avantages, 
peut'^^tre  fort  imagtüaires,  s*ils  n'avaieut  d&  servir  de  relief  et  d*explicalion 
en  faveur  A\\U  gyst^me  traditidnnel  que  l'on  acceptait  d'avance  aveugl6ment 
6ÖUS  Tinfluence  de  Pothier. 

335.  —  GW  doQc  ä  peu  prte  uniquement,  la  thtorie  de  ce  jorisconsulte 
qüe  nous  devöbs  examiner  puisqd'elle  a  passe,  dit-on,  sans  modificatiou 
aucune  dans  le  Code  civil.  Of  malgre  les  termes  explicites  qu*il  emploie, 
nous  ne  serions  pas  doigne  de  faire  quelques  rteerves  sur  la  porlee  que  Ton 
attribue  k  son  Systeme.  Nous  remarquons  tout  d^abord  que  Pothier,  dans 
les  deux  passages  cit6s,  est  avant  tout  preoccup^  de  la  necessite  de  conserver 
au  inari  ses  pouvoirs  de  disposition  sur  les  propres  mobiliers  de  la  femme  et 
c'est  uniquement  afin  d'expliquer  ces  larges  pouvoirs  qu'il  fait  intervenir 
ridee  de  la  mise  en  communautä  de  tous  les  biens  mobiliers  apporte  par 
eile,  sauf  la  creance  en  reprise  de  ceux  qu'eile  aura  stipülfe  propres :  or 
nous savons  que  ces  deux  Solutions  ne  sont  nuUement  li^  Tnne  k  lautre. 
Mals  il  est  hon  de  citer  Pothier  lui-meme.  «  Pour  les  immeubles,  dit-il,  il 
ne  ae  confondent  pas  avec  les  biens  de  la  communaute...  Le  conjoint  k 
qui  ils  appartiennenty  continue  ä  en  etre  proprietaire  et  en  consequence 
le  mari  ne  peut  ali^ner  ceux  de  la  femme  sans  le  consenteuienl  de  celte 
dernlere.  —  ll  en  est  tout  autrement  des  meubles  realis6s  »  (1).  Gette 
pr^ccupation  est  plus  marqute  encore  dans  le  second  passage  qui  se 
trouve  ins^ti  au  trait6  m^me  de  la  puissance  du  mari  (2)  et  reproduit  ä  peu 
pr&s  les  m^mes  expressions  que  celles  que  nous  venons  de  citer.  Ainsi  la 
femme  est  proprietaire  de  ses  immeubles^  donc  le  mari  ne  peut  en  disposer 
ä  son  gre;  il  doit  au  contralre  avoir  la  libre  disposition  des  meubles,  donc 
la  femme  n^en  est  plus  proprietaire ;  teile  est  la  marche  du  raisonnement ; 


1.  Com.  n*  925. 

2.  N«83. 
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et  sl  tious  cherchotis  le  motif  m^me  de  cette  pt^codcupation  märqilöe  et  Tiü- 
t6rdt  sup^rieur  qüi  fall  que  Polhier  se  tnontte  si  d^sik*eux  de  eooserver  aü 
mari  sed  poUVoirs  le$  plus  ätendus,  tioas  le  troavDüs  dafls  m\Ä  r^gte  bieii 
siitiple  que  le  maH,  eb  Unt  que  ehef  de  la  commudaut^  et  üäüfrüitief  des 
bietts  de  !ä  fetnihe,  ddit  aVoir  touä  le^  pbuvoirs  üeee^aiits  k  Teletciee 
de  söti  dtbii  de  jöuissanee.  Or  pod^  leä  meables  räaliäfö  rexet*cice  de  ee 
dt-oit  ä  pätu  ibcottipatible  avec  le  droit  de  pfopH^te  l^rve  li  lä  fetbtue ; 
Vüsage  que  Tön  peüt  faife  deä  meubles  est  d'di'dibait«  de  )iduVoir  s*eil  sei*- 
vif  et  eti  disposer  ä  son  gfi ;  les  coüsefveh,  c*fe8t  s^öbliget  ä  gäfder  üde  va- 
leur  steHte  et  imprödiictive  ;  Ü  ä  döiie  bten  fäliu  )|ue  le  kUäei  en  devtüt  le 
üSaitre  absolu.  Pöthier  fi^ä  pds  euvlsage  tä  quesliöti  ä  üü  aUtte  poidt  de 
vüe.  «  Les  Uieubles  r^älis^  etatil  les  cboseä  qui  se  döUsommeat  m^me  par 
Tu^age  qü^oUeti  fait,  oU  du  tnöiug  qui  ä^altei-enC  et  deVleutietit  de  tlUlle  Väleur 
pat  Uii  long  usage,  poui*  que  lä  cöriimubaute  en  putsse  avoir  lä  Jöuissaace  et 
eb  tn^me  toinps  pour  cöUserVer  ad  eöujoiüt  qui  les  ä  fealls^S,  (|UeIqde  ehose 
qüi  lui  tieiiDe  Heu  de  äoü  drdit  de  jpi*optietäij*e»  Ü  a  ilk  n^ssaire  d'abän- 
donner  ä  la  commiidäul^  ces  tiieubles  äiusi  reäliSeä...  Ceci  e^l  eonrörUie  aux 
pi-iiicipes  du  droit  su^  le  quäsi-üsüfrdit.  i  Aidsl  le  d^dit  SUperieur  de  ia 
commünäutS  pritiie  celui  du  coäjoiüt  pböpfletaife,  lüal^  ceiä  däds  le  cas 
seulement  oü  lä  coexisleUce  des  deüi  droits  pai*ätt  ibcöhlpatible  :  Pölbiei-  de 
dil  pas  äülre  chöse.  Gelte  älleinte  äü  droit  ae  pföprlgl^  ti^eStalord  queTäp- 
pticälioh  dieme  des  pridcipes  dd  aröil  comtduü  eil  ballerä  d*usurfuit;  or  en 
lä  fedüisänt  k  ces  termes  bous  rädmeltoiiS  äb^äi  pleibemebt  qde  t^othier 
lui-m^me ;  et  si  bous  aviöns  ä  üödä  occdper  des  hiedbleS  ed  geberat,  nous 
pourridDS,  eb  bous  appüyant  ßär  äbätögie  äui*  Tärticie  iSSl,  tt^acer  plu- 
sieurs  clässes  de  meubles  rentrant  dabs  lä  calegorie  seule  visee  par  ce  juris- 
consulie.  Mais  it  eb  est  une  au  moios,  rare  peut-6tre  it  Tepoque  de  Pothier 
od  Ton  cobbaissait  surtodl  tcs  billets  eb  blabc  et  les  litres  au  porteur,  tnais 
qui  est  fr^qüenle  k  la  nötre  et  qui  b^mpose  plus  ce  sacrlfice  des  droits  du 
propHctäire,  ce  sont  les  cr6änces  et  tltres  ndmibätifs.  Nods  n  avons  plus  ä 
reproduire  les  raisobs  que  Icür  rebdebl  ibäpplicables  les  motifs  invoqd6s  par 
Polbier  ;  bous  ävons  mainles  fois  parle  de  leuraptitude  ä  produire  des  reve- 
nus  p^riodiques  säbs  diminution  du  capitäl,  de  lebr  iddividualil^  propre  qui 
les  itnct  ässimilables  aux  biebs  immobiliers  et  les  ä  loujours  souslraits  aux 
regies  du  quasi-usufrUit  :  sur  eux  le  droit  de  jouissance  peut  s*exercer  saus 
qü'il  soit  necessaire  d'eu  enlever  la  nu-propriet^  du  tilulaire.  Le  droit  du 
pro[)rielaire  peut  dooc  subsisler  k  cÄte  du  uroit  de  l^usufruitier  et  des  lors 
le  sacriBce  qu'exigeait  Pothier  n  est  plus  necessaire.  Eüt-il  mäme  ete  reclame 
par  lui  ?  C'est  ce  dont  il  est  permis  de  ddhter.  11  pr^leild  ^  Mettr  aux  hegles 
du  quasi-usufruit ;  ailleurs  il  fait  de  la  transforroation  des  droits  de  piröpfteie 
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de  la  femme  la  cons^aence  forc6e  des  larges  poovoirs  du  mari ;  or  cette  oondu- 
sioD  n'est  obligaloire  que  s^il  s'agit  de  meubies  corporels ;  pour  las  aatres  le  mari 
peut  en  jouir  et  mime  au  besoin  eu  disposer,  si  Von  admet  que  son  ponvoir 
d*admiDislratioQ  aille  jusque^lä,  sans  qn*il  soit  pour  cela  necessaire  qae  la 
femme  ait  perdu  son  droit  de  propri6l^ ;  il  est  donc  invraisemblable  qa*un 
jurisconsulte  comme  Pothier  ait  entendu  donuer  comme  generale  uoe  coocIq- 
sion  qui  dans  ses  termes  ne  s'applique  vraiment  qnh  une  seule  cai^orie  de 
meubies ;  et  si  I*oq  remarque  que  cette  cat^gorie  a  Ü€  de  nouveau  precisee  par 
lui,  lorsqu'il  renvoie  aux  r^les  du  quasi-usufruit,  oa  devra  coaveair  que 
Pothier  a  formeliemeut  doDUÖ  au  mari  la  propriete  des  meubies  corporels,  de 
ceux  tout  au  moini  qui  se  consomment  par  Fusage,  ou  qui  d^perissent  avec 
le  temps  et  qu'a  contrario  il  a  laisse  ä  la  femme  la  propriete  certaine  des 
meubies  incorporels  qu'elle  a  realiste.  Ceci  n'est  peut-itre  qu'aoe  indactioa, 
nous  Tippuleroos  sur  d*autres  passages  de  Pothier  lui-oiime.  Mais  avant  il 
est  necessaire  de  moutrer  que  cette  v^rite  de  bon  seus  et  de  logiqiie  eUil 
acceptfe  en  ancien  droit  par  tous  les  auteurs ;  nous  seroos  plus  fort  ensnite 
pour  prouver  que  Pothier  n*a  pas  entendu  faire  exception. 

336.  —  Bourjon  ne  laisse  en  effet  aucun  doute  sur  ce  point.  Aprte  avoir 
pos^  le  principe  que  tous  les  meubies  de  la  femme  tombent  dans  la  commu- 
naut^  et  sous  le  pouvoir  du  mari,  mime  ceux  stipuiis  propres,  il  fait  ses 
riserves  pour  le  cas,  ä  son  avis  assez  rare,  c  oü  cette  stipulation  tomberait 
ä  plomb  sur  la  chose  mime  et  sur  la  reaXiU  dücelle  (1) » .  C'est  qu'en  gtee- 
ral  la  realisation  n'itait  gu^re  con^ue  que  d'une  fagon  vague  et  comme  por- 
tant  sur  une  fraction  du  mobilier  exprimee  seulement  par  une  valeur  abs- 
traite ;  ou,  si  les  meubies  qui  en  etaient  l'objet  avaient  ele  nettement  precis^ 
il  s'y  joignait  un  inventaireavecestimation  lequel  revelait  suflGsamment,  de  la 
part  du  conjoint  propri^taire,  Tintention  de  substituer  ä  son  droit  reel  une 
simple  creance  en  reprise  de  la  valeur  portee  ä  Tinvenlaire.  Gela  peut  se  prä- 
senter encore  aujourd'hui ;  cette  clause  de  rialisation  inditerminie  a  mime 
iti  privue  par  le  code  (2j,  et  au  cas  de  rialisaiion  portant  sur  des  meubies 
nettement  individualis^s  nous  ne  serions  pas  iloignis  d'attribuer  k  Texistence 
d'un  inventaire  suivi  d'estimalion  Teffet  de  transformer  le  droit  du  conjoint 
en  une  simple  cr^nce,  d'apr^  les  termes  de  larticle.  1851  lui- mime.  Mais  le 
cas  contraire  pouvait  igalement  se  pr^nter  en  ancien  droit  de  mime  qu'an- 
jourd'hui,  et  Bourjon  insiste  k  ce  sujet  d*une  fa^n  speciale  :  t  Si  les  effets 
mobiliers  itant  stipulis  propres  n'ont  pas  iti  estimis,  ce  qui  serait  singulier, 
en  ce  cas  le  mari  relativement  ä  des  tiers  en  dispose  yalablemeat,  paroe 


1.  T.  X,  p.  IV,  eh.  II,  sect«  2.  n»  8  et  9. 

2.  Art.  1503. 
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qu*ea  faii  de  meubles  possession  vaui  tilre  (1).  »  Qa'est-ce  kdire,  sinon  que 
Ic  mari  n'en  est  pas  devenu  proprielaire,  puisque  pour  consoliJer  les  droits 
qu'ils  liennent  de  lui,  les  tiers  acquereurs  sont  Obligos  de  se  reirancher  der- 
ri^re  une  r^gle  de  prescription  ?  Si  an  Heu  d'en  avoir  dispose  le  mari  avait 
coDserve  le  meuble  en  nature,  la  r^gle  «  en  fait  de  meuble  possession  vaut 
titre  »  ne  trouvant  plus  son  application,  la  femme  reprendrait  le  meuble  dans 
soD  äat  actuel  et  ea  nature,  comme  s^il  s'agissait  d'un  propre  immobilier.  Elle 
en  serait  donc  rest^e  proprietaire ;  cetle  couclusioa  est  implicitemeDt,  indirecte- 
meot  reconane  par  tous  les  auteurs  qui  se  contenteat  seulement  d'en  tirer  les 
coDs^ueoces  ou  d'en  faire  rapplicatioa,  tellemenlle  principe  est  cerlain.  G'est 
ce  que  fait  Rcnusson  par  exemple  pour  le  cas  od  un  office  aurait  et6  stipul^ 
propre  sansestimatioo ;  et  ce  qui  est  plus  remarquable  il  etend  la  m^me  deci- 
sion  au  cas  oü  ce  füt  un  troupeau  qui  eut  ^ii  l'objet  de  la  clause  de  realisa- 
tion  :  «  Sil  n'y  a  point  d'estimation  ni  de  nombrede  t^les  determin^  et  qu'il 
*  soit  parl^  dans  le  contrat  de  mariage,  purement  et  simplement,  d'un  trou- 
peau de  moutons  slipule  propre,  ce  sera  le  troupeau  en  soi,  lel  et  en  Vetat 
quil  se  trouvera,  qui  sera  propre  (2).  «  Enfin,  comme  nous  Pavons  an- 
nonce,  c'esl  Potbier  lui-mSroe  qui  laisse  entrevoir  que  tel  serait  son  avis 
s'il  s'agissait  de  tout  autre  meuble  que  de  ceux  dont  la  nature  perissable 
exige,  pour  la  sauvegarde  des  droits  du  mari  usufruiiier  et  chef  de  la  com- 
munaut^^  Tabandon  dn  droit  de  propri^t^  de  la  femme.  Nous  en  trouvons  la 
preuve  dans  une  esp^ce  citee  par  lui  non  loin  du  passage  sur  lequel  on  a 
bäti  le  Systeme  trop  absolu  qu'on  lui  pr^te.  Supposant  qu'un  billet  de  lolerie 
appartenait  au  conjoint  le  jour  du  mariage,  et  qu'il  vtot  k  sortir  peodant  la 
duree  de  la  communaute,  il  donne  en  principe  au  conjoint  propriäaire  du 
billet  la  reprise  du  lot  gagn^^  ä  moins,  dit-il,  que  le  billet  n'ait  6te  estim6 
au  jour  du  contrat  de  mariage  pour  sa  valeur  al^atoire  k  cetle  epoque,  au- 
quel  cas,  quel  que  soit  le  lot  gagn6,  et  m^me  n*en  eftt-il  rapporte  aucun,  le 
conjoint  n'a  droit  qu'ä  Testimation  qui  avait  ^te  faite  du  billet  lui  apparte- 
nant  (3).  G*est  donc  qu'en  ce  dernier  cas  il  avait  abandonn^  son  droit  de 
propri^te  pour  un  droit  de  creance  fixe  et  determine ;  il  avait  sacrifie  ses 
chances  de  gain  en  m^me  temps  qu'il  ecbappait  aux  chances  de  perte.  Dans 
le  premier  cas  au  contraire,  le  conjoint  qui  a  fait  la  stipulation  de  propres 
n'a  droit  k  aucune  reprise  si  le  billet  n*est  pas  sortis  mais  prel^vera  au  cas 
de  gain,  tonte  la  valeur  du  lot  acquis  par  la  communaut^;  c'estdonc  qu'il 
avait  lui-m^me  conserv6  les  risques ;  et  si  la  communaut^  venait  k  se  dis- 
soadre  avant  que  la  loterie  ne  fftt  tir^e  il  serait  indubitable  qu'il  retirerait 

1.  Booijon,  loc.  eit, 

2.  Heuusson.  Des  propres,  eh.  YI^  §  3,  n»  10  et  11. 

3.  Tndt^  de  la  com.  n«  320. 
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son  billet  en  naiurc;  il  eb  est  doDc  restö  pfoprietaire.  Pothier  appÜqae  le 
m^me  exemple  au  cas  de  cir^nce  condiüonnelle ;  il  est  cerlaiti  que  si  tielte 
derni^re  devenait  la  propriet^  pure  et  simple  de  la  coitittiutiaütä,  la  femme 
aurail  droit  k  toul  ^vönemeut  k  la  somme  repr^sehlative  de  la  Valeur  vraie 
que  pouvait  avoir  sod  titre  au  jöur  du  mabiagi^ ;  ell^  ta^aüt^it  paä  ä  soufirir 
je  l'iosolvabilite  inallendue  ()e  son  d^bileüf,  üt  k  pt'OBter  du  retout  od  de 
l'augmentation  de  son  credit ;  päs  plus  ({n'elle  ü'attt'ait  droit  de  rept^ndlre 
sa  cr^nce  en  nature  au  cas  oü  la  coromünaüte  se  dissoildräit  äväüt  que  la 
condition  se  f6t  r<^lis6e ;  or  Pothier  (lotioe  oü  lai^  eülendi'e  töUtfö  Solutions 
contraires  k  celles-ci  (1). 

Dans  un  autre  passage,  supposani  des  prodüits  qui  eü  ledr  (|üalitä  de 
produits  exceptionnels,  doiveni  rester  propres  a  la  femme,  Pölhief  äccö^de  k 
celui-ci  le  droit  de  les  reprendre  en  nature  au  jour  de  la  di^olutidü  de  la 
communaut^.  Si  donc,  nous  voulions  generalisei*  en  cetl^  tnätlferä  lä  thdoHe 
de  l'ancien  droit,  nous  arriverions  k  öelte  concinsion  que  tontet  les  tdis  que 
le  meuble  par  sa  nature  ne  peui  se  pr^ter  aux  droits  de  jouissance  etceplioth 
nels  du  mari  cheif  de  la  communaül^  qu^k  la  conditlbn  de  devenir  sa  ptb- 
pri6t^^  il  est  un  propre  inparfait;  maiä  quant  au  conträire  le  droit  du 
mari  peüt  s'accorder  avec  le  droit  de  proprieiä  de  la  femme,  et  qü^il  n^y  a 
pas  eu  estimation  susceptible  de  faire  supposer  cliez  cette  dernifere  l^itilen- 
tion  de  r6duire  son  droit  sur  la  chose  k  une  simple  crtonce  en  reprise,  le 
meuble  en  ce  cas  reste  bien  un  propre  partkit  dans  le  sens  absolü  du  inot ; 
et  aujourd*hui  encöre  nous  kdmettonä  volontiehs  ceile  distinction,  et  ne  pre- 
tendons  pas  autre  cbose. 

337.  —  i^'il  en  est  ainsi,  nous  ne  voyons  plus  de  difliculles  k  reconnaltre 
que  les  r^dacteurs  du  Code  civil  ont  entendu  admeltre  et  contidüer  la  tradi- 
tion  anciehne.  Et  son  texte  suffit  k  le  confirm^r.  £ln  etfei,  Tarticle  14dä  in- 
diquant  au  cas  de  communaut^  d  acqu^ls  ((üe  les  epoux  prileverorlt  (tcänri^d 
leurs  apporis  mohiliers^  se  seri  des  m^mes  expressions  ^ue  celles  appliquees 
par  Tarticle  1470  aux  pr^Uvements  en  nature  deä  propres  immobiliers ; 
c'est  donc  en  principe  que  le  droit  du  c^njoint  est  de  m^me  nature  sur  Ite 
uns  comnle  sur  les  aulres.  Dans  ce  dernidr  articie  lui-m^me,  1&  Code  admet 
cette   Reprise  en  hature  d'une  fa^n  latge  et  absolue,  s'appiiquani  k  tous 
les  biens  rest^  propres  aux  ^poux,  qu^ils  soient  meubtes  ou  immeubles ;  et 
rarticleb60  du  Code  comm.  restr^ignaht  la  question  aux  meubles,  paHe  en 
propres  termes  de  la  reprise  en  nature  du  mobilier  apporte  par  la  femme : 
tQutes  expressions  qui  supposent  la  permanence  de  son  droit  de  propriele. 
L'articie  1428  qui  donne  au  mari  Texercice  des  actions  mobili^res;  soppose 

1.  PoÖiier,  eod.  hc,  n»96. 


Digitized  by 


Google 


-  48t  - 

bien  aussi  que  ies  meubles  autquds  telles  se  rapportc))l  sohl  restfe  la  pro- 
p^iä6  de  la  fiemme ,  siaDQ  o^tte  concession  n'aurait  plus  autnin  setis.  Un 
seul  texte  sembletait  au  premier  abord  infirmer  cette  thforie,  et  rompir«  tet 
accord,  c'est  Tartide  1803,  lequel  paH^  tl'une  reptise  en  valeöi-.  Mais  oel 
artide  se  ritktt  uniquemedt  ä  l^lne  dei^  dauses  spteiale«  attxqddte  neos 
avons  dejk  feit  atlosion  et  dans  tesqtrelles  la  rtelisatioü  n^eA  plus  absolüe  ; 
il  vient  ä  la  suite  de  Tartitle  1500  qdl  stippose  que  Too  dei  t&püut  s'esl  r6- 
serve  une  fraction  de  son  mobüief  tonsid^  sealetttenl  dans  ^  vateur  abs- 
traiie. «  Les  6poax  peuvent  av*ir  $lipü)e,  dii  l*attide  1500,  qü'ils  mettmut 
du  fnobilier  dans  la  commonatitö  jtisqu'et  CönmvirBnce  iFunt  sömmd  oa 
d'one  valeur  d^ermiD^e,  ils  ^nX  paf  tela  seul  feuste  !se  Hft^vef  le  süt- 
plus.  »  Si  la  femme  par  exemple  a  pour  100,000  fr.  de  tnobili^  ^  ^Mle 
d^dare  en  metire  la  tnoitiä  en  communaut^,  tela  digaiHe  seutemetit  qu'dte 
se  rfeerve  le  droit  de  reprendre  50,000  fr,  sut  les  föeubtes  ^'dte  apporte 
au  mari ;  tnais  son  droit,  par  tela  seul  qu'il  we  porte  ^or  aüean  <ybjet  dÄer^ 
mioi,  la'est  autre  chose  qu^uu  droit  de  creance  qui  ne  feit  pM  öbstade  k  ee 
que,  Selon  le  droit  commun  de  IVtide  1401,  tout  te  Mobilier  de  la  femme 
ne  tombe  en  communant^.  Gela  se  rapproche  fort  de  ced  stipulation^  propres 
accompagn^  destimation  aotqoeltes  Bourjon  faisait  alluston dätts  te  pas- 
sage  cit6  plus  baut.  D6s  lors  rarticle  1508  a  raison  d'ajouler  que  la  femme 
retirera  la  valeur  de  ce  dont  le  mobilier  totat  par  die  a  apporti  eici6dail  la 
somme  qu*elle  avait  dtelani  abandonner  ^ns  r^rve^  et  sans  aucun  droit  It 
rto>mpense,  k  la  commuoautä.  Cette  di^ision  speciale,  p&r  te  soin  milme 
que  leCode  a  pris  de  la  prteiser,  ne  peut  que  nous  conllrmet  dans  ce  prin- 
cipe qu'en  debors  des  cas  visä  par  Tarticle  1503,  et  toules  les  Ibis  que  la 
stipulation  h*appe  d^termin^ment  sur  les  objets  mobiliers  nettemeni  spicia* 
lis^,  qu'elle  tombe  ä  plomb  sur  la  cbose  m(me,  suivant  la  forte  et  pittoresque 
expression  de  Bourjon,  le  droit  de  la  femme  subsisle  el  tk  reprise  s'eterce  en 
nature  et  non  plus  en  valeur :  Texception  indiqutie  pour  un  cas  sp^ial  nous 
rivde  la  r^gle  (1).  Le  droit  moderne  pas  plus  que  le  droit  antien  n'a  pu 
commettre  ce  contre  sens,  ni  trahir  atnsi  l^ntention  dairement  mänifestiie 
des  parties.  Cette  intention  sera  donc  respectte  toutes  les  fois  qu'dle  pourra 
r^tre  sans  nuire  aux  larges  droits  de  jouissance  du  mari,  et  c'est  ce  qui  se 
pr^nte  tncontestablement  pour  toutes  les  valeurs  mobilt^res  (2). 
338.  —  C'est  alors  que  se  prfeente  dans  toute  son  ampli^ur  nolre  seconde 

1.  Cf.  Colmet  de  Santerre,  t.  VI,  n«  163  bb,  lH. 

2.  Gf.  M.  Gauthier  en  note  sous  Tarrei  de  Gass.  da  16  juill.  1H56>  i.  du  ^tUis  4896,  |^. 
a87,  D.  06, 1,  m  et  U  Aote.  GiSs.  ^  ftt? .  1853,  D.  68»  1,  93.  Req.  %  jiulL  1840.  D.  40, 1» 
241.  Contra^  Paris,  %i  janv.,  15  avril,  11  mai  1837,  D.  37,  3, 163.  Troplony,  Gont.  de  Mar. 
n«  1936  et  suivants. 
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questioD  que  supprimait  le  Systeme  qne  nous  avons  combattu  :  si  les  valeors 
mobili^res,  qui  ae  sont  pas  lomb^s  en  commanauti,  restent  la  proprietö  de 
la  femme,  ie  mari  puise-t-ildaDs  ses  pouvoirs  d'admiDisiratioD  le  droit  den 
disposer  sans  le  coDsentement  de  cette  derni^  ?  Nous  sa^ons  d^jä  qae  les 
auteurs  qui  admettent  Taffirmative  sar  ce  point  ü'ont  pas  sapprime  par  Ik 
l'int^r^t  r^l  qu*il  y  a  de  savoir  si  la  femme  cooserve  ou  non  la  propriete  de 
ses  propres  mobiliers  ;  il  subsiste  encore  ao  point  de  vue  des  risques  ei  ä  ce- 
lui  des  rapports  de  la  femme  avec  les  cr^nciers  communs.  Nous  avons  vu  ega- 
lemeot  en  traitant  des  preliminaires  de  cette  queslion  qu'il  s*agit  ici  uniqae- 
ment  d'interpräter  le  mandat  tacite  par  lequel  la  femme  est  censee  avoir  remis 
aux  mains  du  mari  Tadministration  de  ses  biens. 

MM.  Aubry  et  Rau  l^interpr^lent  de  la  fagon  la  plus  large,  par  cette  rai- 
son que  ce  mandat  doit  r^pondre  aux  larges  pouvoirs  que  le  mari  doit  avoir 
comme  chef  de  la  communaute.  Assurement  cette  extension  de  pouvoij^ 
n*est  pas  consid^ree  comme  indispensable  et  necessaire  au  maintien  de  Tan- 
torit^  que  laToi  a  voulu  assurer  au  mari,  puisqu'il  lui  est  permis  d*y  renon- 
cer  par  Convention  expresse  au  contrat  de  mariage ;  mais  du  moins  est-elle 
dans  le  voeu  de  la  loi  et  dans  les  tendances  qu'elle  a  si  souvent  manifestees 
de  concentrer  en  une  seule  main  la  direction  des  int^r^ts  pecuniaires  des 
^poux.  Cette  extension  doit  ^Ire  au  moins  le  droit  commun ;  et  la  restriction» 
Texception.  S'il  en  est  ainsi,  il  faut  interpräer  le  mot  administration  dans 
son  sens  le  plus  large,  et,  comme  il  ärrive  parfois  qu*il  peut  comprendre 
comme  au  cas  de  Tarticle  1449  möme  l'ali^nation  de  tout  le  mobilier,  c*est 
lä  que  nous  devrons  aller  chercher  nos  analogies ;  l'administration  que  re- 
prend  la  femme  separte  c'est  celle  qui  avant  appartenait  de  plein  droit  au 
mari ;  c'est  ce  que  dit  Tarticle  1449  en  termes  formeis  ;  il  n'investit  pas  li 
femme  d'une  administration  basee  sur  des  Zements  nouveaux,  mais  lui  res- 
titue  Tadminislration  qu'elle  avait  conc^dee  ;  le  mandat  rompu,  le  mandant 
reprend  cxactement  les  pouvoirs  dont  il  s'etait  demis  en  faveur  du  manda- 
taire;  or,  ces  pouvoirs  quels  ^taient-ils?  L'article  1449  nous  Tindiqae,  ils 
donnent  droit  d'ali^ner  le  mobilier ;  tels  ils  reviennenl  ä  la  femme,  tels  ils 
appartenaient  au  mari ;  donc  celui-ci  pouvait  disposer  des  propres  mobiliers 
dont  il  avait  l'administration.  D*ailleurs  les  int^r^ts  de  la  pratique  Texi- 
geaient  aussi.  Cette.  idee  du  maintien  intg^ral  des  droits  du  mari  avait  cons- 
tamment  pr^occup6  les  jurisconsultes  anciens ;  eile  avait  domine  leur  esprit 
k  ce  point  que  pour  supprimer  tous  les  doutes  ä  cet  egard  ils  avaient  regardi 
comme  necessaire  la  confusion  precedemment  repoussee  entre  la  Situa- 
tion des  propres  mobiliers  et  celle  des  meobles  tomb6s  en  communaute.  En 
cela  ils  se  trompaient ;  les  meubles,  certains  du  moins,  peuvent  rester  la 
propriete  de  la  femme  et  le  mari,  peut  encore,  comme  chef  de  la  commu- 
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naul^,  garder  sur  eux  ses  larges  poovoirs  d'admioistrateur ;  mais  du  moius 
les  motifs  superieurs  qui  inspiraienl  la  Solution  assurement  exageree  que 
donnait  Pothier,  ont  conservä  toute  leur  Energie.  Saus  parier  de  lous  ces 
meubles  corporels  dont  le  mari  ne  peut  user  pleinemenl  qu'k  la  condilion  de 
pouvoir  en  disposer  librement,  et  au  sujet  desquels  la  doctrine  moderne  a 
dik  accepter,  comme  Poibier  lui-m^me^  la  notion  de  propres  imparfaits,  est-il 
donc  vrai  de  dire  que  pour  les  meubles  incorporels  eux-m^mes,  il  ne  soit  pas 
dans  rinl^r^t  du  mari,  et  souveot  de  la  femme,  qu'ils  puissent  £lre  ali^nes 
Sans  entrave  par  celui  ä  qui  en  sunt  dus  les  revenus?  On  doit  reconnattre 
toul  d'abord  que  la  femme  trouve  des  garanties  süffisantes  dans  Tint^rlt  pri- 
mordial du  mari  qui,  appel6  k  toncher  les  revenus,  ne  s*exposera  pas  ä 
aliener  inconsid^r^ment  une  bonne  valeur  qui  presage  de  s^ieux  dividendes. 
Au  contraire  les  droits  du  mari,  cbef  de  la  communaut^,  risqueraient  fort 
d^^lre  atteints  par  le  concours  oblige  de  la  femme  ä  la  venle.  Gelle-ci  ne 
recueillant  pas  les  inter^ts  annuels  et  pouvant  n'en  pas  profiter  directement, 
n'a  pas  au  m^me  degr^  souci  d'^cbanger  une  valeur  peu  productive  contre 
une  autre  qui  le  serait  davantage.  Elle  peut  se  baser  pour  la  conservation 
d'un  tilre  pr^caire  sur  de  simples  sentiments  d'inl^r^t  personnel,  ou  des  sou- 
Tenirs  de  famille,  ä  conp  sür  respectables,  mais  dont  Tinfluence  ne  saurait 
prevaloir  sur  le  droit  incontestable,  qui  appartient  au  mari  dans  l'inter^t 
commuo,  de  retirer  toot  le  rendement  possible  des  Mens  dont  la  geslion  lui 
a  ete  con6ee.  La  femme  par  exemple  peut  avoir  un  int^r^t  dans  une  soci^t^ 
oü  son  p^re,  un  frfere  est  engag^ ;  la  soci^t^  est  en  p^ril,  ses  affaires  p^ri- 
clitent;  mais  un  sentiment  d'affection  legitime,  de  solidarit^  familiale,  peut- 
dtre  de  simples  illusions  entretenues  par  les  siens  qui  s'y  trouvent  interess^, 
Femp^bent  de  retirer  ses  capitaux,  de  c^der  son  titre,  de  d^gager  sa  res- 
ponsabilit^ ;  est-ce  une  raison  süffisante  pour  que  le  mari,  cbef  du  menageet 
prolecteur  avant  tout  des  int^r^ts  de  ses  enfants,  doive  s'atlarder  ä  d'aussi 
dangereuses  consid^rations  ?  Ainsi  donc  la  plupart  des  valeurs  mobili^res 
sont  sujettes  ä  de  telles  variations,  il  y  a  pour  celui  qui  doit  en  toucber  les 
revenus  un  inter^t  si  grand  ä  leur  n^ociation  prompte  et  non  entravte, 
qu'il  devenait  impossible  de  les  assimiler  aux  immeables.  Quand  il  s^agit 
d'aliener  ceux-ci,  il  ne  peut  ^tre  question  qued'une  affaire  plus  ou  moins 
bonne  ä  faire,  et  non  d'une  ruine  ä  eviter  ;  dte  lors  la  consideration  de  la 
femme  proprietaire  doit  Temporter ;  pour  Tali^nation  des  valeurs  il  b  agit 
souvent  d'une  question  d'existence  m^me  du  droit  ä  aliener,  de  tout  ou  rien ; 
qui  devait  en  £tre  juge?  La  femme  qui  ne  toucbe  actuellemenl  aucun  revenu, 
et  ne  reprdsente  que  son  inter^t  personnel,  ou  le  mari,  le  repr^sentant  de  la 
famille  entiäre  et  le  seul  actuellement  interess^  ?  La  r^ponse,  pour  MM.  Au- 
bry  et  Raa,  ne  pouvait  £tre  doatease.   Ils  s'appoient  non-seulement  sor 
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des  coiuäd^tioDS,  qui,  si  imissaotes  soieat-elles,  soat  toajours  iosaffisaates 
k  forcer  rinierpr^Uktioa  exacte  d'one  loi,  mais  sur  les  arüdes  les  plos  for- 
meU  du  Code  oivU. 

339.  -^  Non-seuUioeoi  l'article  1428,  celui  qui  Sauniere  lespoavous  da 
mm  adwinistr^ur,  «sant  d'on  procMe  de  r^ctioo  habituel  ani  cedac- 
teur«  du  Code,  se  coat^U  de  lui  ioterdire  i'ali^oatioa  dea  imoieables^  saus 
pcoQoncer  ralaiiv^maDt  aox  msuUes  auoune  protubiliao  $eiuUabie ;  mais  U 
iQdiqQQ,  po^K  cbacuoe  d«  cea  deux  categories  da  bieoa,  les  consi^HeDces 
iiwi^diaieß  d«a  pumvcrira  qui  peuyeat  apparteoir  au  mari  eu  fait  d'aUeoaUoa. 
La  prei^re  parlie  de  l'ariicie  1428  iraitant  dea  aciiona  jadiciaire».  doiuie 
hu  mm  \ß  ponYour  d'agir  au  poesessoue  quelle  que  soit  la  aatore  du  bleu  ei 
au  peiitAire  ea  »atiire  ooiobili&re  seuleiaeati;  ov  persooue  ab^site  ä  canclaie 
pat  w  argumaat  a  contraria  qo'U  n'a  pas  Tei^eroice  au  food  dea  aoioiis 
ianaabili^res^  C'est  d'aiUeurs  la  seule  iudicatioii  qui  ait  trait  k  radöuaisUir 
tioa  des  vAeublo»;  c  esl  qu«  pous  ceux^oi  oeUe  oolum  coooiprenait.  pai  elle- 
mim%  lea  pouvairs  les  plus  itendua  el  qa'i)  a'euU  besoU  d^uuiister  que  sur 
lea  aßtea  qui»  eomioe  leä  actiona  p^iU)ires,  devaienl  4toe  cestremu  aax  seuls 
biena  iBobUiers  e(  w  pouuieat  s'eteadre  aux  immadUea;  poia  passant  aux 
alütoatiaai»,  raitide  1428,  eacore  ifumm  par  la  peusee  dea  brgea  puu-> 
vaira  qui  äppartienoeut  au  laari  sur  la  fortuoe  nobiU^,  seui  le  besaia  de 
procMar  par  uue  sorie  de  coutraalft«  pac  vaie  d'imardictiaa  :  le  mari,  diuü, 
ae  peut  alii^aec  lea  unmeuble&  Poarquoi  daac  ea  ca  dernier  caa  rargmaeoi 
a  conUfmi^  ne  MraiV««il  plua  adnia  par  ceui:  qui  a'ea  coatenteai  daas  k 
prenier  ?  La  peaste  de  Tarticle  est  bi^  siatple;  pcMur  les  meublea  le:  laaii 
peut  ag^  ea  reveadicaiicA,  poorquai  ?  Ce^qu'il  peui  lui«*ia^  las  aU^oaK. 
Paar  lea  iameuUes,  ü  o'a  plua  TacUan  päüioire,  e  eal  que  L'aliäaaUaa  bii 
ea  eal  iateidite.  Aiasi  douc  plus,  foriaeL  ea  ceU  qua  Umis  les  textaa  ainüai- 
rea,  f  arUck  i428  posa  biea  aettemaai  las  sJ4aaUoas  et  aa  s'aUaeba  aa  pior 
prea  imaea  qa  aux  differeaces  q/ii  lea  carafilj6ri8aa&»  aai  d^cisiaaa  qui  aa 
sauraieat  ^tre  caaiiawea  aui^  däux  aatorea  da  bieas :  paar  leg  vaublaa» 
eiarcioa  dea  aciioaa  ndiae  petitair^a^  doaa  il  n'ea  est  plua  da  mime  aa»  bii 
d^iKUpaubtea;  poui  «aax^  prabibitioa  d.'aUtoer,  diNio  Uhant^  aar  aa  poiali 
aa  malüra  «obiUdie.  Si  d*aUleuia  aoas  paucauivoas  ce  paraUelifliaa  an 
plat6t  eeUe  appasiiioa^  aoaa  verraaa  qua  cettaiaeMent  le  mari  peol  paar^ 
soiTre  le  (embouraeaiettt  d'uae  creaaee  da  la  kmm%  ü  peal  raesepiar  et 
a^toe  k  laire  «livie  da  subvagaliaa ;  er  qa'estH^e  doao  qua  cel  aata  i 
qaelque  d^se  d'aaatagae  ä  la  eessiaa  elleHMioia  t  CM  um  qoe  la  ( 
töra  eaceptiaaneUeweal  4l^u  d»  laaDcba  taoila  concMö  par  la  femote  per^ 
laei  ä  MM.  Aubry  et  Kau  de  la  aotaatiaiia  k  rapplicatkm  de  Tartkle  i98&; 
qae  ramyktgia  de  i'artida  i44d  cobSobm  cetia  dinealioo,  ^  indiquaiil 
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quels  etaieat  sur  le  mohiliec  Ie$  larges  pouvoirs  appartenaDt  au  mari ;  et 
que  U  sUeoce  de  TarUcle  1428  en  mauere  d'ali^oMion  de  meables,  appuie 
c^lte  tb^ie  e(  lui  doaue  en  quelque  sorte  sa  coas^cration  suprdme. 

340.  —  Quant  k  nous  qui,  d'apr^i^  Ics  pripcipes  g^o^raux,  de  la  ma- 
tiÄre,  somme^f  ccwavaJacu  que  la  rtgle  fo^tdameotale  d^  rarticle  4988 
doit  rocevoir  soo  appHcatioix  ^a  cc  caß.  plqs  qu'eii  (out  aotre,  nous  avons  ä 
^Carter  «ei^ecnumt  )es  tei^les  qu'oa  uoqs  cfippae;  il  pous  restera  eqsuite  k 
fair^  jwticQ  dq$  cowide^aüofts  que  I'oa  mvoqqe.  A  noire  avi§  et  ea  pre- 
mm  lieq,  rieo  u  est  plva  fau^  qoe  de  s'^puyei^  sur  la  sitaalion  jaridique 
de  la  feDome  ^par^  pour  reehercher  quels  sont  ie$  pouvoirs  du  mari  taut 
que  dure  la  cQmiuQ«aut^  la  questiou  e$t  eu  eff^l  hkn  differente ;  Tarticle 
1449  twte  de  la  femme  propriäaire,  göraut  3a  propre  fortuue  et  il  se  de- 
mande  jusqu'k  quelle  Uuute  eile  pourra  ^xercer  les  droits  qui  lui  appar- 
tieime^t  comoie  teile,  saps  parier  atteiute  ^  la  puissaDce  du  mari,  ea  ua 
mot  quels  soat  les  ajcte&  qu'eUe  pourra  accompUr  sau^  demauder  aon  auto- 
risaUoo. 

De  droit  comman,  et  mim  quai^d  eile  3'e3t  reserve  radtaialstration  de 
ses  hieu$,  ces  actes,  eu  mati^e  poremeat  couservatoire,  9out  yresque  tous 
ceox  u^oeasairea  k  sa  gestiaa  (an.  ^17) ;  mm  au,  ca«  de  $^paratioD^  quand 
les  lieD$  de  la  pui^saaee  (oanwle  aooL  deyeaus  ipoios  etroits,  que  le  mari 
lai*iPi»4oaee^  deveou  9U«4^t>  la  loi  ue  lui  reswve  plusi  le  droit  d'autoriaatioa 
q\ia  pour  le^  ao(e&  \m  plus  cou^id^able«»  Qeu\  qui  net  supposQui  jaovais  qu'il 
y  sü  pe^il  ^a  la  dfii9iaure«  et  dout  TaccoinpUssieineut  peut  ^tre  au  moins  re- 
ta^  «anadauger,  tos^lieuationa  d'iumeuUes.  Axm  ce;  u'est.  pas  ä  Tarticle 
14^8  que  TarticW  1449  s»  reföre  et  pi^teod  Caira  excepUoA»  nais  ä  1  articie 
317«  i'adpiuiAMraUoq  que  repreud  U  feutme  n!^l  pas  celle  qui  apparteuait 
au  «uiri  dufaut  la  ooiuQauoaut^  ;  oar  cetie  admioißtratioa  pouvait  avoir  ^t6 
mqdifi^,  eteadue  qu  reft;treiuV9>  par  tea  cmYeutioußi  matrimooiales ;  Tarticle 
1449  Q  a  plus  ^  ^'eu  pr^Qccuper ;  maia  c'e$l»  au  coniraire  Vadmiuistration 
auirefoiaeatrav^  par  l'articl^  217  et  qui  deioripais  pourra  ^tre  exerc^  libre- 
memL :  bt  feipiue  i^preqd  la  libre  adpuMtstralio^u  La  femme  commune  pou- 
yaii  s'^U^  f^aei^Q  t%  gestio»  d'uu«  paiüe  de  aea  bieus,  de  sou  patrimoine 
nmbilkr  par  e^empl^»  sqi^  admuaatraiioa  u'eia  ^tait  pas  moias  soumise  ä 
Tautori^Qa  maritale ;  desormaia  ell^  en  eit  affrawbie,  voU^  tout  ce  que 
vQnt  dire  Tarticle  1449%  II  tcaitia  d'une  quesUou  d^  capacitä ;  TarUcle  1428 
Statue  aur  une  qu^oi^d«  paavoira^  oe  qi^i  est  him  diff^reut.  Gelui-ci  cher- 
clie  r^iMidue  d'u9  maudat  ta^ite  cwUn^  au  majr^,  ei  U  traoo  les  Umites  de» 
dnika  qui  lui  i4>paHifim«At  sur  U  bieu  d*autrui,  Le  proced^  d'iuterpr^tation 
sera  doftc  bieu  difiereat ;  quand  il  s  agit  de  realrlcUoa  k  la  capacit^  du  pro- 
pcietaire,  oa  doit  dire  que  tout  ce  qui  ue  9^a  pafi  4efeadu  sera  permis ; 
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quand  il  s'agit  d'empi^temeDt  sur  le  droit  da  propri^taire,  il  faut  dire  qae 
toat  ce  qui  n'aura  pas  ^(6  permis  sera  däfenda.  Gelte  simple  observatioD 
suffit  k  Dous  mettre  en  garde  d^  le  principe  conlre  Targument  a  contrario 
que  l*on  pr^tead  legilimement  tirer  de  l'article  1428. 

G*est  d'ailleurs  aoe  analogie  factice  que  celle  que  i'on  voudrait  äablir 
entre  le  droit  ä  l'exercice  des  actions  et  celui  de  disposilion ;  ces  deax 
prerogatives  sont  si  peu  le  corollaire  Tune  de  Tautre  que  le  Code  a  par  deax 
(bis  formeliement  admis  l'une  sans  Tautre  ou  daus  des  conditions  differentes 
l'uQe  de  Tautre,  rassimilation  absolue  a  ete  ecartte  ä  propos  du  mineor 
^mancipe  (art.  482) ;  eile  Ta  ete  encore  ä  propos  de  la  femme  dotale  daos  le 
sens  m^me  que  nous  indiquons  en  mati^e  de  communauti.  Le  mari  peot 
donc  avoir  le  droit  de  revendiquer  un  bien  et  non  celui  de  rali^oer,  on 
comprend  en  raison  qu'il  y  ait  entre  les  deux  pouvoirs  une  difference  pro- 
fonde.  Plus  grande  encore  est  celle  qui  separe  le  droit  da  recouvrement  des 
cr^ances  de  celui  d*en  faire  cession ;  entre  les  deux  le  Code  et  la  logiqae  ont 
constamment  indique  un  abtme;  MM.  Aubry  et  Rau  sont  de  ceux  qui  en 
toute  mali^re  ont  essay6  trop  facilemenl  de  le  francbir. 

341.  —  Reste  donc  un  seul  argument  de  texte,  celui  que  nous  avons  va 
se  reproduire  ä  propos  de  chacun  des  articles  du  Code,  relatifs  ä  Tadminis- 
tration  du  biea  d*autrui :  le  silence  gard^  au  sujet  de  Tali^nation  da  mobi- 
lier.  Gelle  des  immeubles  est  d^fendue,  celle  des  meobles  est  donc  permise 
(art.  1428).  Cela  revient  k  dire  :  toat  ce  qui  n'est  pas  d^fendo  directement 
est  permis ;  or  nous  savons  que  cet  adage  en  pareille  mati^re  ne  saurait  itre 
admis  qu'avec  cette  restriction :  est  permis,  ä  moins  qo'il  ne  s'agisse  de  con- 
sacrer  une  violation  directe  des  droits  du  propri^taire.  Ge  qui  est  le  cas  pour 
Tacte  qui  nous  occupe.  Nous  sommes  loin  de  dire  que  l*attentioa  de  Tarticle 
1428  n'ait  pas  6te  port^e  sur  la  Situation  des  meubles  dunt  la  femme  a  garde 
la  propri^t^ ;  le  paragraphe  premier  en  traitant  des  actions  qui  s'y  rappor- 
tent  prouve  suifisammenl  le  contraire.  Mais  ce  qui  est  vrai,  pour  oe  texte 
comme  pour  tous  les  autres  similaires,  c'est  qu^il  ne  pouvait  sans  entrer 
dans  des  dislinctions  delicates,  qui  doivent  plutöt  rester  parmi  les  mati^res 
de  fait  reservees  ä  Tappr^cialion  des  tribunaux,  traiter  ex  professo  de  Talie- 
nation  des  meubles.  II  parle  de  celle  des  immeubles,  cur  la  r^gle  qu'il  pose 
ne  souffrjra  aucune  exception ;  quant  au  mobilier,  il  lui  suffit  de  s'en  reförer 
au  droit  commun  en  mati^re  de  mandat  general  et  aux  cons^quences  natu- 
relles derivant  de  la  notion  qu'il  a  iudiqu^  lui-m^meen  appelant  le  mari  v.i 
administrateur  du  bien  d'autrui.  Son  silence  que  Ion  iaterpr^te  au  profit  de 
la  plus  compl^e  exlension  de  pouvoirs  sur  les  meubles  quels  qu'ils  soient, 
n'est  autre  que  la  reconnaissance  fort  legitime  de  la  g^neralitä  d'appiicatioa 
dont  est  susceptible  rarticle  1988.  Puisqu'il  s'agit  d*un  mandat  coaren- 
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tioDDel  tacite,  ne  coovient-il  pas  de  TiDterpreter,  en  dehors  des  exceptions 
^crites  dansla  loi,  par  la  r^gle  foDdameotale  de  la  matiere;  Tarticle  1428 
sigoale  une  exception  relativement  aux  aclioDS  mobili^res,  c  est  la  part 
exacte  qui  doit  ^tre  faite  au  earactere  D^cessairement  plas  large  d'admi- 
Distration  du  mari ;  en  ajoute-t-il  une  seconde  en  ce  qui  regarde  l^ali^Dation 
des  meubles  incorporels?  Assur^uient  non;  c*est  douc  que  cette  derni^re 
reste  sous  Tempire  de  la  r^le  g^n^rale  et  qu'il  suflSt  de  se  demander  si 
pour  le  mari,  comme  pour  tout  auire  maDdataire,  cet  acte  ne  reste  pas 
un  ade  de  propriete  souveraine^  dont  raccomplissement  exige  dans  (tous 
les  cas  le  consenlement  du  mandant  proprietaire. 

A  s'en  tenir  aux  textes  du  Code,  la    discussion  se  trouve  r^uite  aux 

terrnes  les   plus    simples.   Reste    ä  savoir    si   la    Situation  sp^iale  du' 

mari  comme  chef  de  Tassociation  conjugale  et  les  pouvoirs  qu'il  doit  avoir 

comme  tel,  ont  pu  modifier  le  earactere  du  mandat  tacite  qui  lui  a  m  con- 

f^r^  et  faire echec  k  la r^le  ^crite dans  larticle  1988.  On  semble  faire ä ce 

sujet  une confusion  Strange.  Ou  hien  le  mari,  dironsnous,  doit  avoir  comme 

ehef  de  la  communauti  les  pouvoirs  les  plus  ^tendus  sur  les  biens  de  la 

femme,  et  d^s  lors  ils  sonl  indispensables  ä  son  autorit^,  et  nous  ne  poa- 

vonsadmettre  qu'aucune  conyentionjpuisse  les  restreindre;  ä  ceprix  nous 

convenons  volontiers  qu*il  n*y  a  plus  ä  tenir  compte  de  larticle  1988 ;  ou 

bien  il  est  l^galement  permis,  par  Conventions  port^es  au  contrat  de  ma- 

riage,  d'enlever  au  mari  pour  le  conserver  ä  la  femme  l'exercice  m^me  des 

actes  d'administration  les  plus  simples,  et  nous  ne  pouvons  plus  concevoir 

comment  aucun  ade  de  ce  genre,  si  important  soit-il,  puisse  ^tre  declar6 

nccessaire  au  developpement  legitime  qui  est  du  aux  droits  de  la  commu- 

naute  et  aux  libres  franchises  qui  appartiennent  k  son  chef.  Assur^ment  la 

loi  tend  ä  concentrer  entre  des  mains  uniques  Tadministration  des  trois  pa- 

trimoines  de  fait  coofondus  en  un  seul ;  il  y  a  ä  cela  des  avantages  de  sim- 

plicite,  debonne  Organisation  et  d'unitede  direction  ;  on  peul  dire  m^me  que 

c*cst  en  vue  d*assurerces  divers  r^sultats  que  la  loi  n*a  pas  cramt  de  supposer 

Tabdication  de  la  pari  de'  la  femme  proprietaire  d'une  partie  de  se?  droits. 

Mais  cette  absolue  confusion  des  patrimoines,  comme  cette  unit6  de  pouvoirs 

ne  sont  admiscs  et  desirables  que  dans  la  mesure  oü  elles  sont  necessaires  et 

daos  les  limites  oü  ellcs  ne  sont  pas  dangereuses ;  or  cela  n'esl  nccessaire 

que  pour  cc  qui  est  de  l'administration  courante  qui  ne  doit  pas  4tre  entra- 

veedans  les  mains  du  mari ;  et  cela  devienl  dangereux,  quand  cette  admi- 

nistration  n'a  plus  en  vue  seulementia  jouissance  des  biens  de  la  femme, 

mais  peut  compromettre  le  capital  mdme  qui  lui  appartient.  On  dit  que  la 

femme  desintCrcssee  de  la  jouissance  imm^iate,  ponrra  s'opposer,  pour  des 

raisons  de  seniimCnt  peut-itre  fuliles,  ä  raliCnation  d^un  droit  menacC  ou 
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itnproductif ;  »e  poQvons-noos  pas  röpoodre  qoe  le  mari  int^ress^  k  h  joais- 
sance  seulement,  poorra  dtre  tenle  d  abandonoer  ud  titre  sftr^  mais  d'un  re- 
teno  modeste,  pour  lui  subsiiiuer  qoelqa'une  de  ces  actions  retenlissantes 
qot  aUirent  le  public  et  sorloot  les  usofraitiers  par  leurs  forts  dividenJes, 
^01  peoveDt  (eHiroir  provisoiretnent  an  revena  alltebant,  el  finissent  tot  oa 
tard  par  tomber  h  D^aot  et  ruioer  le  d^tenteor  do  capital,  daos  notre  faypo- 
thtee,  la  femme  noe-propri^laire  ?  Poufqooi  devant  de  semblables  teniatioos 
laigser  ia  femme  ä  la  disei^tion  du  mari  ?  S*il  y^a  desaccord  entre  eux,  c'esi 
ii  €oup  sür  rint^r^t  do  proprietaire  qai  doit  Femporter ;  et  si  la  Concorde 
subsiste,  il  y  a  oi  danger,  ni  inconv^ieDt,  eD  exigeaat  le  consentemeot  des 
deox  iüt^re^y  ä  appliquer  un  principe  de  droit  commun  qui  est  en  mteie 
temps  un  gage  de  bonne  harmonie  et  un  bommage  rendo  ä  Tonion  des 
öpoux,  puisqu'il  soppose  leur  concourset  leor  approbation  reciproques.  Ainsi 
donc  les  consid^rations  invoqu^  n'ont  pasdemontrö  qne  Tinteret  du  mari 
OQ  de  la  commuoaati  pdt  exiger  cette  riolation  dee  droits  de  la  femme  pro- 
priMaire^  aucun  texte  ne  fait  supposer  que  cette  atteinte  si  grave  en  eile- 
n^me  ait  M  consacree  par  ie  Code ;  et  d^  lors  n*ayant  plus  d'autre  res- 
soorce  que  denous  appuyer  sur  lesprincipes  g^n^ranx,  noos  devons  recon- 
nattre  d'uBe  part  que  les  droits  ordinaires  de  Tusofruitier  ne  sauraient  aller 
josqu'ä  (ni  permettre  ralttoation  des  valeors  nomioativesdontil  a  la  jonis- 
sance,  et  de  Taut^e  que,  la  r^e  g^n^rale  de  Tartide  1988  subsistant  toot 
enti^,  eile  refuse  ä  tout  mandataire,  qui  n*a  pas  re<;n  de  la  loi  ou  do  man- 
dant  pottvoir  exprte  ä  cet  effet,  le  droit  d'accomplir  les  actes  de  propriet^ 
et  parmi  eux  les  eessions  de  titres  on  Taleurs  mobili^res,  lesquelles  ont  in- 
contestablement  ce  caract^. 

34f .  —  Cette  opinion  a  fini  d^ailleurs  par  Iriompher  d^finitivement  en 
johsprudence,  au  moins  en  ce  qui  conceme  les  meubles  incorporels  stipute 
propres  ä  la  femme  (1).  Cet  accord  unanime  des  coors  et  tribunaux  est  d*ao- 
tait  plus  remarquabte  qu*il  a  pour  but  de  consacrer  ici  en  mati^re  de  com- 
munanti  une  Solution  absotument  contraire  ä  celle  admise  sur  une  question 
analogue  au  cas  de  regime  dotat ;  sous  ce  dernier  regime,  en  effet,  la  Cour 
de  Cassation  n'h^ite  pas  ä  reconnattre  au  mari  le  pouvoir  absolu  d'alidoer 
les  cr^ances  dotales  de  la  femme.  Gependant  m^me  en  matiöre  de  com- 
munaut^^  cette  Solution  aujourd^bui  indiscut^e  ne  I'a  pas  empörte  saos  une 
longue  suite  d'incertitudes  et  d*efforts.  Ces  difficult^  tenaient  h  une  double 
confusion ;  la  premi^  renouvel^e  de  Tancien  droit  consistait  ä  faire  döpen- 


1.  Pam.  15  a^rU  1839.  Bir.  40,  %,  211  EUq.  f ej.  %  joM.  1840,  Sir.  40, 1, 887.  Paris  3, 
janv.  1852.  Sir.  52,  2, 133.  Req.  5  nov.  1860.  Sir.  61,1 ,4d.  Req.  rej.  4  aoüt  1862.  Sir.  62, 1, 
935,  Paris  21  föv.  1868,  D.  60,  2,  49. 
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dre  les  pouvoirs  d'ali^nafion  da  man  sar  les  menbles  r^lisfe  de  lear  tniM 
eD  communaute,  et  la  seconde  ä  croire  qu'une  Solution  uoique  devait  s*im- 
poser  pour  tous  les  cas  de  realisatioo ;  de  sorte  que  sans  distiDciioa  il  eAt 
fallu  appliquer  ä  loutes  les  bypothäses  rarticie  1503,  sauf  ä  l'iDterpreter  lit- 
teralement  et  ä  preteudre  par  suite  q<ie  la  femme  D*^tait  jamais  creanci^re. 
que  d'une  valeur ;  ou  si  Ton  reconnaissait  encore  le  droit  de  proprieti^  de  la 
femme  SU r  ses  propres  mobiliers,  ^ä  Tiaterpräter  dans  un  seos  absolumeot 
restreint,  et  ä  pr^tendre  qu  il  visait  le  cas  seulement  oü  les  meubies  realis^s 
n  existeraieol  plus  eo  nalure.  Nous  trouvons  trace  de  cetle  deruifere  con- 
fusioD  dans  quelques  arrits,  notamment  dans  ceux  de  lä  Cour  de  Paris  du 
21  janvier  et  du  15  a\ril  1837  (1).  Gependant  ou  deblaya  le  terrain  peu  ä 
peu ;  OD  s'apergut  que  la  question  des  pouvoirs  du  mari  n'elait  pas  abso- 
lument  liee  ä  celle  de  la  propria^  des  meubies  de  la  femme;  que  d  ailleurs 
il  s'agissait  d'une  question  d'interpretation  de  volonte  et  qu'il  ^tait  fortinexact 
de  dunner  ainsi  une  sointion  unique  pour  tous  les  cas  de  r^alisation ;  que 
par  cousequent  Tarticle  1503  devait  ^tre  restreint  ä  Thypoth&se  speciale  qu'il 
suppose;  et  que  pour  tous  les  autres  cas,  la  prupri^le  de  la  femme  etant  mise 
bors  de  doute,  la  question  des  pouvoirs  du  man  mandataire  devait  se  regier 
par  les  principes  generaux  de  Tarticle  1988.  G*esl  ainsi  que  pour  les  cas 
de  realisation  expresse  et  de  communaute  d'acqu^ls,  la  jurisprudence  semble 
definilivement  fixee  dans  le  sens  que  nous  avons  inJique  et  n*besUe  pas  ä 
dinier  au  mari  le  droit  de  vendre,  sans  le  consentement  de  la  femme,  les 
valeurs  mobilieres  rest^  propres  ä  celle-ci. 

54ä.  —  Nous  avons  lenu,  pour  discuter  cette  grave  question  des  pouvoirs 
du  mari  sur  les  valeurs  propres  k  sa  femme  ä  nous  placer  d  abord  sur  an 
terrain  parfaitement  solide  et  dans  le  cas  oü  la  queslion  de  propriele  de  ces 
valeurs  pourrait  nous  sembler  le  plus  indiscutable.  G'est  ainsi  que  nous 
avons  reuni  sous  un  mdme  tilre  le  cas  de  donation  faite  avec  reserve  expresse 
que  les  biens  donnes  resteraient  propres  au  conjoint,  celui  de  la  commu* 
naute  d'acqudts  oü  d'apr^s  la  loi  elle-mäme  tous  les  biens  pr&>ents  meubies 
ou  immeubles,  se  trouvent  individuellement  et  determin^ment  exclus  de  la 
communaute  et  en6n  rbypothtee  de  la  realisation  expresse  et  absolue  pr6vue 
par  le  pre  r  ier  paragraphe  de  Tarticle  1500.  Dans  tous  ces  cas  la  volouti 
des  parties  nous  a  semble  formelle ;  et  nous  nous  sommes  ainsi  place  dans 
la  po^ition  la  plus  avantageuse  pour  rejeter  et  combatire  lopinion  attribuee 
ä  Polhier.  Mais  nous  avous  dejä  fait  enlrevoir  que  cette  inierpretation  de 
volonte  ne  se  pr^utait  pas  toujours  dans  des  conditions  d*evidence  aussi 
manifestes,  qu'en  cette  matiere  les  parties  ^taient  enli^rement  libres,  qu'elles 

i.  Cf.  D.  V«  Cout.  de  mar.  n*  2701  en  note.  Rej.  2  juil.  1840.  (0.  V»  conU  d«  nur.  n« 
2702).  Req.  5  nov.  1860.  D.  61, 1,  81. 
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pouvaient  ä  leur  gr^  substitaer  one  cr^ce  de  valeur  ä  la  propri^te  en  natare, 
00  eteadre  le  mandai  lacite  donni  au  mari ;  qu'il  poavait  donc  arriver  qne 
certaines  claoses,  m£me  parmi  les  plus  usuelles,  dussent  pr^nter  au  poiot 
de  Yue  de  ia  double  qoestion  que  nous  avons  etudite,  de  nouveaux  aspects 
et  des  difficultte  nonvelles.  Nous  etudierons  sp^cialemeDt  le  cas  de  remploi  et 
ia  clause  d'emploi ;  dous  presenteroos  quelques  observations  an  sujet  de  b 
reprise  d'apport  frauc  et  quitte  ;  puis  nous  examinerous  avec  quelque  de- 
tail le  cas  de  r^isation  tacite  ou  de  conVentioa  d'apport.  Daus  toutes  ces 
bypothtees  nous  auroos  soin  de  separer  les  denx  ei^ments  de  la  question  : 
l^'les  valeurs  rtelisfe  sont-elles  rest^es  la  propri^t^  de  la  femme?  et  2* 
quels  sont  les  pouvoirs  du  mari  sur  ces  valeurs  suppos^  propres  ä  la  femme? 

344. —  Remplais  et  emplois.  —  Le  remploi  peut  dtre  examine  au 
point  de  vue  actif  et  passif ;  au  premier,  il  comprend  le  cas  oü  des  valeurs 
mobiliires  viendront  prendre  la  place  de  propres  de  la  femme  r^aliteement 
ali^nes ;  au  second,  il  suppose  que  des  valeurs  alien^  doivent  £tre  elles-mimes 
remplaces  par  d*autres  biens^  diterminä  ou  non,  suscepiibles  de  former  des 
propres  dans  le  patrimoine  de  la  femme.  Au  premier  sens  et  pris  dans  son 
acception  la  plus  large  et  non  absolument  technique  il  nons  pr^nte  une 
premitee  hypothtee  qui  a  donne  lieu  en  jurisprudence  ä  une  distinction  re- 
marquable,  fort  interessante  du  moins  h  l'ipoque  oü  laCour  de  Paris  (1), 
tenant  pour  Topinion  de  Pothier,  ne  reconnaissait  pas  aux  meubles  realises 
en  vertu  de  dauses  portto  au  contrat  de  mariage,  le  caract^re  de  propres 
parfaits. 

Nous  devons  poser  ä  ce  sujet  quelques  principes.  Quand  un  immeuble  de 
l'un  des  deux  epoux  a  iii  reguli^ement  ali^ni,  la  loi  se  montre  fort  $ou- 
cieuse  d'assurer  son  remplacement  par  un  bien  qui  ait  m^me  caracl^  et 
jouisse  des  mdmes  conditions  essentielles,  en  un  mot  de  reeonstiluer  ie  patri- 
moine d'oü  Fimmeuble  a  iii  distrait  tei  qu'il  6tait  avaot  Toperation ;  et  cela, 
afin  de  conserver  aux  irois  masses  distinctes  leurs  Clements  propres  et  leor 
Constitution.  Elle  veut  que  chacun  des  ^poux  garde  les  avantages  sp6ciaox 
de  la  combinaison  adoptte  au  jour  du  contrat  de  mariage,  et  ne  permet  pat 
qu'il  puisse  les  abdiquer  en  faveui*  de  la  communaute  on  les  augmenter  an 
dötriment  de  cette  derni^e;  ainsi  quand  un  immeuble  de  la  femme,  pour 
ne  parier  que  de  celle-ci,a  ^t^  vendu,  il  arrive  que  le  prix  versedans  la  com- 
munaute se  trouve  ä  la  disposition  du  mari,  et  qu*au  lieu  d*un  bien  en  nature 
sur  lequel  la  femme  avait  un  droit  rtel,  opposable  aux  crtenciers  de  la  com- 
munaute et  ä  ceux  du  mari,  celle-ci n*a  plus  qu'une  creance  uniquement  garao- 
tie  par  son  hypolh^ue  legale.  II  y  a  donc  eu  modification  des  öliments  cons- 
titutifs  du  patrimoine  de  la  femme ;  modification  que  Ia  loi  ne  pouvait  emp^ 

1.  Arr^ts  de  1837,  clt^  plus  haut. 
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eher,  puisque  sous  le  regime  de  conununaut^  aucun  bien  ne  se  trouve  frapp^ 
d*inalitoabilit6 ;  mais  qa'elle  tieot  du  moias  k  att^Daer  et  ä  effacer  le  plus 
comptetemeot  possible.  L'article1595  indiqae  uq  premier  moyeo  d'arriver 
ä  ce  r^ultat ;  od  sait  qu'eo  principe  les  ventes  et  dations  eo  paiemeat  soat 
prohib^es  entre  epoux ;  or  il  est  fait  exception  k  cette  ioterdictioa  pour  le  cas 
oü  QDe  Convention  de  ce  genre  auraiteu  poor  bot  de  reconstituer  ie  patrimoine 
de  Tun  desepoux.  Supposons  donc  qu'un  propre  ayant  6t6ali6n6,  le  mari  c6de 
ä  la  femme,  en  ^hange  de  la  crtence  du  prix  qo'elle  a  acquise  contro  la 
communaute,  des  vaieurs  mobilieres  destin^s  ä  tenir  la  place  dansson  patri- 
moine du  propre  ali^ne.  Ce  n'est  lä  qu'une  dation  en  paiement  permise  entre 
6ponx  par  Tarticle  1595-2®.  Oa  aurait  pu  ^tre  tente  de  soutenir  qae  cette  ces- 
sion  du  mari  ä  la  femme  ne  pouvait  avoir  pour  objet  qne  des  biens  de  la  mSme 
esp^ce  que  ceux  dont  ils  viennent  prendre  la  place ;  mais  Tarticle  1595  par 
sa  g^D^raiite  laisse  ä  cet  ^gard  la  plus  absoloe  liberte.  Ce  premier  poinl  ac- 
quis,  la  difficulte  s'^leva  seolement  sur  le  sort  du  mobilier  ced^  h  la  femme. 
Les  valeors  qui  lui  sont  ainsi  transför^es  lui  sont-elle  acquises  en  pleine  pro- 
priäe;  et  quels  seront  ä  leur  ^gard  les  poovoirs  du  mari?  Dans  Tesp^  qui 
se  pr^nta  en  1837  devant  la  Cour  de  Cassation,  la  cession  avait  eu   pour 
objet  du  mobilier  corporel ;  la  Separation  de  biens  ayant  ensuite  m  pro- 
noncee,  les  cr^nciers  du  mari  avaienl  saisi  les  meobles  cMes  ä  la  femme  ; 
ety  celle-ci,  ayant  fait  Opposition  en  vertu  deson  droit  de  propri6te,  ils  n*a- 
vaient  pas  manqu6  de  räpliquer  par  la  thtorie  de  Potbier  et  Merlin  qui  etait 
alors  en  pleine  faveur  aupres  de  la  jurisprudence.  G'etait  Tannte  mime  en 
effet  oü  par  un  double  arr^t  la  cour  de  Paris  venait  de  dteider  que  la  femme 
ne  coDserverait  en  aucun  cas  la  propriet^  des  meubles  qu'elle  s*etait  r^serv^ 
propres,  et  qu*elle  n'acquerrait  en  echange  qu^une  cr^nce  de  valeor.  Gom- 
nent  donc  supposer,  disait-on,  qu'elle  püt  avoir  sur  les  meubles  acquis  au 
coors  de  la  communaute  plus  de  droit  que  sur  ceux  qu*elle  apporte  au  jour 
du  mariage  et  qu*elle  d6clare  se  reserver  propres?  La  virite  est  quo  la  femme 
ne  peut  avoir  la  propriete  d*aucun  meuble.  G'est  la  faussete  de  cette  asserlion 
que  Tarrät  de  la  Cour  de  Cassation  du  9  mars  1837  (1)  a  tenu  ä  mettre  en 
lumiere ;  il  est  interessant  k  ce  point  de  vne  surtout  qu*il  eclaire  et  deter- 
mine  exaciement  la  port^e  de  la  jurisprudence  de  cette  epoque  sur  la  natore 
des  propres  mobiliers.  Assur^menl  eile  n'entendait   pas  poser  en  piincipe 
que  la  femme  ne  pftl,  ne  d&t  en  aucun  cas  pretendre  ä  la  propriete  en  na- 
ture  d'aucun  de  ses  propres  mobiliers ;  admeltre  une  teile  doctrine  eüt  iü 
reriger  en  principe  d  ordre  public  et  la  declarer  n^oessaire  au  mainlien  de 
Tautorite  maritale ;  ce  qui  edt  ete  emminemment  errone.  Ainsi  donc  la  juris- 
prudence en  appliquant  Topinion  de  Potbier,  entendait  faire  uniquement 

i.  D.  37, 1  273. 
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(BQYre  (Interpretation  de  volonte ;  eile  supposait  qne  la  feinroe  en  donoant 
ä  son  mari  mandat  d'administrer  ga  fortune,  avait  entendu  lui  transmettre 
non*s^ulement  la  pieine  disposilion  de  toas  ses  naeubles^  mais  abdiqaer 
m^me  en  sa  faveur  tout  droit  k  leur  ^gard,  sauf  a  rester  cr<^anci6re  de  leor 
valeor.  Or  commeoette  Interpretation,  au  cas  de  Tarticle  1595-2^,  eüt  ^t^ 
contradictoire,  la  Coor  de  Cassation  n'h^ita  pas  k  d^clarer  qne  la  femme 
etait  bien  devenue  proprietaire  de  ^hacun  des  objets  in  specie  que  le  mari 
lui  avait  cii^  en  remploi  de  ses  propres  ali^nfe  et  qne  son  Opposition  k  la 
saisie  des  cr<^anciers  ^tait  juste  et  fondte.  En  cela  eile  avait  pleinenoeot 
raison.  Gar  la  femme  acceptant  du  mobilier  en  6cbange  des  deniers  qui  lui 
etaient  dus,  justiBait  suffisaminent  de  son  intention  d*6chapper  k  la  Situation 
pr^ire  qu'elle  avait  comme  simple  creanciere ;  si  eile  se  contentait  de  meu- 
bles  corporels,  cVtait  certainement  pour  les  avoir  en  propre,  et  non  pour 
qu*ils  redevinssent  imm^iatement  la  propri^ti  de  la  communantö  qui  les  lui 
remettait,  et  qo'elle  restit  elle-miroe  aprte  oomme  avant  simple  creanci^ 
d'one  valeur. 

De  plus,  cette  Solution  ^tait  la  seole  qui  püt  satisfaire  au  vcbu  de  la  loi 
de  voir  se  reconstitner  le  patrimoine des  epoux  dans  sa  forme  ^lementaire  (I)* 
On  voit  donc  que  m£me  k  T^poque  oü  la  jurisprudeoce  g^neralisait  outre 
mesure,  exag^rait  m^me  la  doctrine  de  Potbier  en  refi^sant  k  la  femme 
tout  droit  de  propri^tö  sur  les  meubles  realises,  eile  admettait  encore  que 
Celle- ci  pi^t  en  certai  js  cas  ^tre  proprietaire  d'objets  mobiliers ;  cela  tout 
au  moins  lorsque  Tintention  des  deux  ^poux  avait  6te  certaine  k  cet  egard, 
comme  cela  se  rencontre  dans  Tarticle  1595-3*.  G'est  cette  raison  qui  noos 
a  emp^he  de  faire  intervenir,  comme  on  le  fait  d'ordinaire,  ce  m^me  arti- 
de  pour  prouver  k  Tencontre  des  partisans  de  la  Iheorie  de  Potbier  que  le 
Code  reconnaissait  formellement  Texistence  au  profit  de  la  femme  de  propres 
parfaits.  On  voit  que  Targument  eftt  ete  insuffisant  k  d^montrer  que  pour 
Tavoir  admis  dans  ce  cas  exceptionnel,  le  Code  eftt  entendu  le  faire  egale* 
ment  pour  toutes  les  hypoth^ses  de  realisation.  II  est  inutile  d'ajouter  que 
la  jurisprudeoce  actuelle  doit  admettre  a  fortiori  en  pareil  cas  que  les  va- 
leurs  mobili^res  ou  autres  meubles  incorporels  que  le  mari  aurait  cedes  k  la 
femme  deviendraient  des  propres  sur  lesquels  les  pouvoirs  de  celui-ci 
seraient  restreints  dans  la  mesure  que  noos  avons  indiquee. 

345.  —  Nous  venons  de  voir  la  femme  acceptant  en  ecbange  de  ses 
propres  des  valeurs  qui  lui  sont  donnees  en  paiemeot.  Que  cette  cession  lui 
soit  faite  par  le  mari  ou  un  tiers,  le  caract^re  de  Toperation  et  ses  cons^- 
quences  sont  les  mdmes ;  la  femme  devient  proprietaire  des  tiires  cedes  du 
jour  seulemcnt  oü  loperation  a  eu  Heu  et  eile  est  Tayant-causc directe  du 

1.  Cf.  Jour«  des  not.  t.  LIY  ann.  1838,  n»  9904.  Sir.  1837, 1,  623.  D.  d«  1,  97a 
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cedant.  II  s'ea  suit  que  pendaat  un  intervalle^  qui  peoi  ^re  oottsid^rable, 
Tun  des  äiemeots  primitirs  du  palrimoine  personnel  de  la  femme  a  fait 
d^aat ;  la  recoostitution  de  oe  deraier  a  ete  tardive,  eile  n'a  pas  etö  com- 
pl^te.  Le  bieo  ced^  aura  ete  Tobjel  d'un  double  irausfert,  le  premier  au  pro* 
fit  du  mari  ou  de  la  comoiunaute  qui  s'en  etaieut  rendus  acqu^reurs,  le 
secood  au  profit  de  la  femme  ä  qui  il  est  traosmis ;  cette  deroi^re  va  donc 
souffrir  de  tous  les  actes  qui  daus  rinteryalle  auront  pu  Stre  i^tim^ment 
accomplis  par  le  mari  ä  l'^gard  du  bieo  qu'il  iui  cfede.  G'est  de  plus,  un 
marcbe  nouveau  qui  iotervient  cntre  le  mari  et  la  femme  et  dout  celle^oi 
doit  debattre  les  couditioDS.  L'acte  d'acquisition  primitif  qui  a  pu  faire 
eotrer  le  bieu  daus  le  patrimoiae  commun,  reste  ^tranger  ä  la  femme  qui 
preud  la  valeur  Offerte,  soit  au  cours  du  jour,  soit  ä  d6faut  de  cote,  pour  le 
prix  fixe  par  le  mari  et  peut-^tre  acceptä  par  eile  sous  la  seule  ioflueuoe  de 
ce  deruier,  La  loi  a  donc  pu  vouloir  meltre  la  femme  k  Tabri  de  ces  dan- 
gers;  eile  a  pu  d^irer  que  d^  qu'un  bieu  nouveau,  d'uoe  nalure  sinoo 
semblable,  an  moios  analogue  ä  celle  du  propre  ali6n6,  se  trouve  acquis  par 
la  c^mmunaut^,  il  püt  venir  dte  cejour  m^me  se  substituer  dans  le  path-* 
meine  de  la  femme  au  bien  qui  en  a  6te  distrait ;  que  tont  au  moins  le  rnar^ 
ch^  füt  cens^  avoir  cu  lieu  pour  le  compte  de  celle*ci  et  qu'elle  n'eftt  pas  ä 
debattre  les  conditions  du  nouveau  marcb6  avec  son  mari,  chef  de  la  commu-* 
nautö.  Gependant  ce  voeu  du  legislateur  ne  pouvait  dtre  transformi  en 
Obligation  absolue ;  il  ne  pouvait  6tre  impos^,  ni  ä  la  femme  qui  doit  rester 
libre  de  choisir  et  d'accepler  les  biens  dont  eile  deviendra  proprietaire,  ni  au 
mari  chef  de  la  communautö  et  qui,  ä  ce  titre,  ale  droit  de  realiser,  pour  cette 
derniere  seulement,  les  acquisitions  qui  Iui  paraissent  utiles.  On  ne  pouvait 
donc  eriger  en  principe  que  tout  bien  acquis  posl^rieurement  k  l'aliänation 
d'un  propre  Iui  serait,  au  moing  jusqu'ä  concurrence  de  la  valeur  de  celui*ci, 
Substitut  dans  le  patrimoine  de  la  femme.  Toüt  ce  que  la  loi  devait  faire, 
c'6tait  de  laisser  au  mari  la  facult^  de  faire  Tacquisition  pour  le  compte  de 
la  femme,  sous  rteerve  pour  celle-ci  de  son  acceptation. 

Lorsque  Tachat  est  fait  dans  ses  conditions  et  avec  les  formes  et  däclaration 
prevues  aux  articies  1434  et  1435,  la  femme,  acceptant  Top^ration,  et  quel 
qu'ait  ^le  Fintervalle  toulä,prend  Tacquisition  dans  les  conditions  du  mar- 
cbe primilif,  tel  qu'il  a  ä6  concio  entre  Ic  man  et  le  tiers  vendeur.  Cette 
diffi^rence  entre  le  cas  de  remploi,  au  sens  special  du  mot,  et  celui  de  datio 
in  solutum  ftim  par  Tarticle  ISOö-l^'^est  incontestable.  Nousen  admetlrons 
une  autre,  dont  la  portto  est  consid^rable.  Nous  croyons,  en  effet,  avec  Pothier, 
et  un  grand  nombre  d*auteurs,  que  la  femme  sera  censte  devenue  propriötaire 
du  bien  acquis  du  jour  m^me  oü  le  mari  a  cooclu  la  vente  sous  d^claration  de 
remploi  et  que  par  suite  tous  les  actes  de  disposition  qu*il  aurait  pu  accom- 
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plir  dans  Tiatervalle,  au  regard  du  bien  propose  eo  remploi,  sont  nois  k 
Tegard  de  la  femme  acceptaute.  Nous  le  croyons  ainsi  parce  que  tel  est  le 
seos  exact  de  FoperatioD  faite  par  Ic  mari;  parce  qu'elie  ne  coostitne  pas 
une  offre  toujours  r^vocable  k  son  gr^;  mais  une  veritable  acquisition  pour 
le  compte  de  la  femme  sous  la  seule  reserve  de  racceplatioa  de  cetle  der- 
ni^re;  c'est  bleu  ce  que  le  mari  declare  dans  le  cootrat  lui-m^me  en  affir- 
mant  qu'il  acb^te  le  bieo  en  remploi,  indiquant  par  lä  que  c*est  subsidiaire- 
ment  et  ancasseulement  de  refus  de  la  femme,  qu'il  entead  garder  le  bieo 
pour  le  compte  de  la  communaute.  Par  suile,  il  s'est  lie  les  mains,  il  s'est 
iDlerdil  de  r^voquer  e(  denaturer  Top^ration  faite  pour  la  femme,  et  desor- 
mais  la  conditioa  qui  doit  lui  enlever  ce  caract^re  depend  de  celte  deroiere 
et  non  de  lui.  Nous  le  croyoas  enGn  parce  que  les  declaratioos  de  remptoi 
temoiguantd^une  certaiue  preoccupation  de  publicite  ä  Tegard  des  tiers,  elles 
ne  soQt  pleinement  explicables  sous  cette  forme  qu'en  admettaul  que  ceux-ct 
puissent  avoir  quelque  dauger  ä  craiodre ;  et  ce  daoger  ne  peut  dtre  que  oeloi 
de  voir  annuler  par  Tacceptation  ult^rieurede  la  femme  les  droits  qui  leur  aa- 
raient  €Xi  consentis.  Cette  theorie  de  la  retroactivite  en  mati^re  de  remploi  est 
d'ailleurs  conformeau  voßu  de  la  loi  qui  est  darriver  le  plus  promptemeot 
possible  et  le  plus  compl^tement  ä  la  reconstitution  du  patrimoioe  de  la 
femme.  Geci  admis,  deos  questions  se  posent  :  les  valeurs  mobilieres  peu- 
vent-elles  £tre  acquises  en  remploi?  et  quels  seront  sur  ces  valeurs  les  poa- 
voirs  du  mari  dans  Tintervalle entre  Tacquisition  en  remploi  et  lacceptatioa 
de  la  femme  ? 

346.  —  Que  des  valeurs  mobilieres  puissent  ^ire  Substitutes  ä  d'autres 
valeurs  r^rv^  propres  ä  la  femme  et  precedemment  alienees,  c'est  ce  qui 
ne  peut  faire  aucun  doute.  La  difficulte  n'apparail  qu'au  cas  de  valears 
acquises  en  ^hange  de  propres  immobiliers.  Cette  Substitution  peut  avoir 
lieu  sous  cette  forme  s'il  s'agit  d'une  simple  da/eo  in  solutum  (art.  1595-2''). 
Mais  ici  il  ne  saurait  £lre  question  de  retroactivite ;  et  si  le  mari  cede  des 
valeurs  dont  il  aurait  dejä  dispose,  le  droit  de  ses  ayants-cause  prime  celui 
de  la  femme.  Mais  en  dehors  de  cette  hypoth^se,  le  mari  peut-il,  en  ache- 
tant  des  valeurs,  declarer  qu'il  les  paie  du  prix  d'un  immeuble  propre 
precedemment  aliene,  et  qu'il  les  achete  en  remploi  de  cet  immeu- 
ble, de  teile  sorte  que  la  femme,  apres  son  acceptation,  se  trouve  substituee 
au  mari  dans  le  marcbe  primitif  et  que,  retroactivement  depuisce  jour  meme, 
eile  soit  recoonue  avoir  ete  tilulaire  des  valeurs  acquises  en  remploi  ?  II  n'y 
a  certes  pas  ä  cette  Substitution  d'incompatibilite  absolue  dans  la  nature 
differente  des  deux  sortes  de  biens^  puisque  dans  le  cas  oii  le  remploi  a  et^ 
expressement  impose  en  immeubles,  la  loi  permet  de  le  faire  en  rentes  sor 
r£tat.  II  serble  donc  bien,  quand  le  remploi  est  libre,  qu'il  peot  ^ 
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fait  en  valeurs  mobili^res  qaelconques  pourvn  que  la  femtne  Taccepte. 
Gependaot  la  questioQ  iQverse  ayant  dotiDe  lieu  ä  des  doiiles  s^rieux^  il  est 
nalurel  qu'ils  se  soient  reproduiu  ici.  Oo  a,  eo  effet,  fori  discutö  la  questioQ 
de  savoir  3i  le  remploi  des  valeurs  mobili^res  propres  k  la  fenome  pouvait 
öire  fait  en  immeubles.  Or,  les  m^mes  raisoQs  de  douter  peuvent  £tre  repro- 
duileSy  daos  uQe  mesure  cependanl  plus  restreinte,  quaad  il  s'agit  de  rem- 
placer  des  immeubles  par  de  simples  valeurs.  Les  motifs  iovoques  soot  tires 
du  principe  que  les  epoux  ne  peuvent,  k  leur  gr6,  augmenter  le  nombre  des 
propres  qui  composent  leur  patrimoine,  etdece  qu*il  y  aurail  modiGcalion  dans 
les  rapports  existant  eutre  les  trois  masses  de  biens,  si  Ton  pouvait  permeltre 
k  la  femme,  par  e&emple,  de  recevoir  un  immeuble,  bien  fixe,  sür,  dont 
eile  acquiert  la  proprieie  opposable  k  tous  et  qui  lui  offre  pour  son  profit 
exciusif  toules  les  chances  de  plus-valne,  en  6change  d'une  simple  creance 
de  deniers  qui,  toul  en  etant  stipules  propres,  rcstaieot  k  la  disposiliou  du 
mari  et  profitaienl  au  credit  de  la  communaut^  (1).  Inverseraent  on  pourrait 
dire  que  les  rapporls  reeiproques  entre  les  trois  patrimoines  ont  iii  modifies, 
si  Ton  permet  k  la  femme  de  recueillir  une  simple  creance  valable,  peut-dtre 
bientöt  echue  k  la  place  d'nn  capital  aassi  cerlain,  aussi  stable,  que  Tim- 
meuble  prec^demment  aliene.  Nous  repondrons  que  si  ces  substilutions  ne 
sont  pas  dans  le  voeu  du  legislateur,  dies  sont  pourlant  accepi^es  par  lui 
lorsqu'elles  repondent  au  desir  des  epoux.  Qu'arrivera-l-il,  en  effet,  au  cas 
de  vente  d*immeuble  sans  remploi  nlterieur  ?  G'est  que  la  modification  est 
aussi  compläie  que  possible ;  ce  n'est  plus  m4me  un  titre  d'aclion  qui 
prend  la  place  du  bien  le  plus  ferme  et  le  plus  sAr ;  ce  sont  de  simples  de- 
niers Sans  individualite  propre,  mis  k  la  pleine  dispositioii  du  mari  et  ne 
laissant  subsister  au  profit  de  la  femme  qu'un  droit  de  cr^nce  plus  ou  moins 
precaire.  Qu  arrivera-t-il  encore  au  cas  de  datio  in  solutumf  Nous  avons 
dit  que  Tarticle  151)5-2°  se  pretaitk  toutes  les  substitutions  possibles.  II  n*y 
aurait  donc  qu'au  cas  de  remploi  seulement  que  la  loi,  ne  tenant  plus  compte 
de  la  volonte  des  parties,  exigerait  pour  la  validile  de  Toperalion,  l'idenlit^ 
de  nature  enlre  le  bien  echang^  et  le  bien  Substitut  :  d*oü  proviendrait  cette 
rigueur?  Le  mari  achtle  des  titres  qu'il  propose  k  la  femme  en  remploi  d'un 
immeuble;  celle-ci  accepte,  et  Ion  declare  le  remploi  non  valabte;  on  ne 
peut  emp^cher  toutefois  que  cette  seconde  Convention  entre  le  mari  et  la 
femme  ne  vaille tout  au  moins comme  cession  autörisee  par  larticle  1 595-2 ** 
et  que  par  suite  le  titre  mobilier  ne  vienne  en  qualite  de  propre  prendre  la 
place  de  l'immeuble  aliene;  ce  sera  seulement  un  march^  nouveau,  et  il 
n'y  aura  plus  retroactivile,  la  dissemblance  des  biens  s'y  oppose  :  il  est  cer- 

1.  Cf.  Laurent,  t.  XXITI,  no454.  Dal.  V«  Cont.  de  mar.,  n«  U77.  Toulouse,  27  mal  4834 
(Sir.  35, 2,  475). 
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tes  difficile  d'en  apercevoir  le  motif.  Le  bot  du  remploi  est  avaat  toot  de 
souslraire  la  femme  ä  Tioflueace  da  mari ;  ce  but  est-il  moios  desirable 
quaod  celui-ci  se  propose  de  subslitaer  des  valeurs  aux  immeubles  alieoables. 

Pourquoi  refuser  ä  la  femme  de  preodre  pour  eile  la  coDdilioQ  du  pre- 
mier  marcbe  au  lieu  de  Texposer  ä  subir  une  cessioo  nouvelle  qui  laiss^a 
pout'Stre  sa  libertö  beaucoup  moios  enti^.  Serait-ce  enßa  Tioteret  des 
tiers  meoaces  par  la  r^troaclivite  qui  s'opposerail  k  cetle  substitutioQ.  Od 
ne  saurait  le  pr^tendre;  puisque  le  tiire  acquis  en  remploi  devra  ^videm- 
ment  porter  les  meotions  iodiqutei  aux  arlicles  1434  et  1435.  M.  DaU 
loz,  qui  en  principe  soulient  une  opinion  coutraire  ä  la  nötre,  cite  cepea- 
daot  UQ  arr^t  qui  a  slalu^  dans  le  seus  que  nous  iudiquous  et  daos  lequel 
les  principes  sout  assez  nettemeot  iudiqute,  bieo  qu*il  soit  tenu  uq  assez 
graud  comptc  des  circonstances  de  fait  (1).  Nous  croyoos  douc  que  daos 
une  mati^e  oü  Ton  doit  respecter  avant  tout  la  voloute  des  epoux,  et  sauve- 
garder  lear  ind^peudauoe  r^iproque,  il  doit  £tre  permis  au  mari  de  proposer, 
et  ä  la  femme  d'accepter  le  remploi  du  prix  de  ses  immeubles  alieoes  eo 
valeurs  et  titres  mobiliers. 

347.  —  G'est  alors  que  se  pr6seote  notre  secoode  question :  ces  titres 
acquis  en  remploi  et  deveous  propres  out-ils  pu  etre  soumis  daos  Tinlervalle 
aux  pouvoirs  de  disposilioo  du  mari?  Qu'ils  y  soieot  souslraits  pour  l'ave- 
nir,  c'est  uoe  questioo  que  nous  avoos  resolue.  Mais  la  relroacliviti  admise 
au  cas  de  remploi  a*t-elle  pour  objet  de  faire  annuler  les  cessions,  Irans* 
ports  ou  mises  en  gage  que  le  mari  aurait  pu  cooseotir  entre  l'acquisitioa 
du  titre  faite  sans  declaration  de  remploi  et  racceptation  emanee  dela  femme? 
Nous  croyoos  qu'il  doit  eo  4tre  aiosi.  La  iheorie  du  remploi  ea  eflPet  n'est 
pas  autre  qu'il  s'agisse  de  meubles  ou  d'immeubles ;  et  si  oous  acceploos 
eo  principe  la  retroactivit^  de  i'acceptatioo  de  la  femme,  nous  oe  pouvoos  la 
repousser  quaod  eile  se  trouve  porter  sur  des  valeurs  mobili^res.  Gelle-ci 
ioterveoue,  les  pouvoirs  du  mari  se  trouveot  limites,  m^me  daos  le 
pass^,  ä  ceux  qui  lui  appartieooeot  d*ordinaire  sur  les  valeurs  exclues  de  la 
communaute ;  nous  avoos  admis  qu'il  oe  pouvait  ali^ner  ces  deroi^es  saos 
le  cooseotemeot  de  la  femme ;  oous  devoos  dooc  recoooaitre  egalemeot  que 
la  cessioo  qu'il  en  aurait  faite  avaot  Tacceptatioo  de  celle-ci  oe  lui  serait 
pas  opposable.  Ge  cas  est  assez  aoalogue  k  celui  que  oous  avons  äudie  ä 
propos  des  substitutioos  permises ;  c'est  eo  vertu  du  priocipe  de  la  retroac- 
tivitä  des  cooditioos  r^olutoires  que  oous  avoos  egalemeot  aooul^  la  oego- 
ciatioo  de  valeurs  oper^es  par  le  greve.  Aussi  exigeroos-oous  uoe  cooditioo 
meotiodoee  pour  cette  bypoth^se  aux  articles  1069  et  suivaots ;  et  qui  se 

4.  D.  V«  Cont  de  Mar.  n«  liSl.  Bourges  6  aoüt  1834  (en  note  sous  le  n»  ci^dessus). 
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trouve  impos6e  de  droit  commun  pour  tous  les  cas  oü  un  fait  ultörieur  peat 
^tre  susceptible  d'ebraDler  h  validite  des  Conventions  passees  avec  les  tierg ; 
il  faut  que  ceux  ci  aient  6te  ä  mötne  de  soup^onner  les  menaces  qoi  peuvent 
exister  ä  T^gard  des  droits  qu'il  aequiärent.  S'il  s*agit  d'immeubles,  ils  en 
auronl  connaigsance  en  Consultant  Tacte  d'acquisition  qui  a  fait  entrer  le 
bien  dans  le  patrimoine  du  vendeur,  puisqu'il  fera  mention  de  la  declara« 
tion  de  remploi  indiqu6  aux  arlicles  1434  et  1435.  S'il  s'agit  de  valeurs, 
comme  ceux  qui  les  acb^tent  ne  peuvent  remonier  aux  titres  d'acquisition 
de  celui  qui  les  offre,  il  est  indispensable  qu'elles  portent  en  elles-m^mes 
rindicatlon  des  circonstances  qui  les  affcctent  et  fassent  preuve  en  quelque 
Sorte  de  leur  etat  civil ;'  c'est  lä  la  raison  des  differentos  mentions  qui  sont 
porttes  sur  les  titres  nominatifs ;  ceux  qui  ecboient  au  greve  doivent  indi- 
qaer  Texistence  de  la  Substitution ;  de  mi^me  ceux  qui  seront  acquis  en 
remploi  devront  en  faire  mention ;  sinon  Tacceptation  de  la  femme  ne  pour« 
rait  plus  nuire  aux  droits  des  tiers. 

348.  —  Le  remploi  au  lieu  d'^tre  facultatif  peut  avoir  ete  imposä  par  le 
contrat  de  mariage;  d'ordinaire  la  clause  indique  en  quels  biens  il  doil  ätre 
fait ;  dans  ce  cas  il  est  bien  certain  qu'une  acquisition  de  biens  d'une 
nature  diffi^rente  de  ceux  d^signes  ne  pourrait  valoir  ä  titre  de  remploi. 
Sous  le  bene6ce  de  cette  reserve,  nons  devons  admettre  pour  oette  clause  tou^ 
tes  l.'S  Solutions  que  nous  avons  indiquees  pour  le  cas  precedent.  Nous 
dirons  demdmede  la  clause  d'emploi  (1),  qui  consiste  dans  la  declaration 
que  teile  somme  apportto  par  Tipouv  sera  employee  ä  Tachat  de  biens  deter« 
mines.  On  a  pu  discuter  si  sous  Tempire  du  Code  civil  lesdeniers  qui  ont 
re^u  cette  destination  sont  cux^memes  reserves  propres,  tant  que  Temploi 
n'a  paseu  lieu  ;  ceitequestion  n'ayant  pas  un  trait  direct  ä  notre  sujet,  il  nous 
suffit  de  dire  que  si  l'emploi  doit  ätre  fait  en  valeurs,  celles*ci  deviendront 
propres  ä  la  femme  dans  les  memes  conditions  et  avec  les  m^mes  effets  que 
Celles  acquises  en  remploi  de  ses  propres  alienes. 

34Ü.  —  Nous  avons  annonc^  que  le  remploi  pouvait  ötre  considäre  sous 
une  facedifferente,  en  tant  que  condition  mise  ä  laliination  des  propres  de 
la  femme ;  ce  que  Ton  appelle  le  remploi  conventionnel,  clause  fort  ancienne 
qui  nous  vieot  de  l'^poque  oü  l'aliönation  des  propres  de  la  femme  ne  don* 
nait  h  celle-ci  aucun  droit  ä  la  reprise  du  prix  tant  qu'il  n'avait  pas  äte 
employö  au  rachat  d'un  autre  bien  destine  k  former  un  propre  dans  son 
patrimoine;  c'^tait  T^poque  oü  Loysel  pouvait  dire  que  «  le  mari  ne  se  l^ve 
Jamals  assez  matin  ponr  aliener  les  propres  de  la  femme.  »  Aussi  pour  lui 
enlever  tout  intcr^  ä  cette  precipitation  quelque  peu  intempestive,  il  devint 

4.  Cf.  art.  93  cout.  de  Paris. 
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d'usage  entre  epoux  de  stipuier,  au  moiDS  aa  profit  de  la  femme,  le  remploi 
obligatoire  des  propres  alieoes  (1). 

Celle  clause^  bien  que  oe  repondaot  plus  aux  meines  preoccupatioas, 
n'esl  pas  moios  frequenle  aojourd'hui ;  eile  a  pour  but  surtoul  de  souslraire 
la  femme  aux  dangers  que  preseote  uue  simple  cr^nce  en  reprise  du  prii 
lombe  dans  la  commuDaute,  creaace  pour  laquelle  soq   hypoth^ue  legale 
peul  älre  iusuffisaute.  Nous  n'avous  pas  ä  nous  demander  par  quelle  action 
la  femmeipeul  eoulraindre  le  mari  au  remploi  auquel  il  s'esl  eogag^  ;  nous 
devoQs  rechercher  seulemenl  ea  quoi  celle  coadilioa  nouvelle,  eu  supposaat 
qu  eile  ail  pour  objel  des  valeurs  mobili^res  slipulees  propres,  peul  modifier 
les  r^gles  que  nous  avons  admises  au  sujel  de  leur  alienalion.   La  qucslion 
s*est  presentee  frequemment  en  mali^re  immobiliere;  eile  a  donne  lieu  ä 
une  jurisprudence  qui  depuis  l'arrdl  de  la  Cour  de  Cassation,  toules  cham- 
bres  reunies,  du  8  juin  1858  (2),  est  aujuurd'hui  conslante  et  peul  se  resu- 
mer  dans  les  trois  principes  suivanls  :  1 ""  II  n'esl  pas  inlerdit   aux  6poux 
d'adopter  m^me  sous  le  regime  de  cooimunaute  certaines  r^gles  speciales  aa 
regime  doial,  et  entre  autres  Celles  de  Tinah^oabilite  totale  ou  partielle  du 
fonds  dotal.  2^  La  simple  clause  de  remploi  en  mati^re  de  communaute  ne 
suffit  pas  pour  faire  presumer  chez  les  parties  Tintention  de  frapper  I  im- 
meuble  qui  en  est  Fobjet  d'inalienabilite ;  par  conseiiueot  la  femme  s'oblige 
valablemeol  8ur  cet  immeuble  et  les  tiers  qui  en  deviennenl  acquereurs  ne 
sont  pas  responsables  du  defaut  de  remploi.  3*"  Celle  clause  pourrait  cepen- 
dant  a?oir  cet  effel  si  la  d^ciaration  formelle  et  expresse  en  etait  faite  aa 
contrat  de  mariage  (3).  On  comprend  que  pour  faire  rappücalion  de  ces 
trois  principes  aux  valeurs  mobili^res   affeclees  d'unc  clause  de  remploi  eo 
mati^re  de  communaul^,  il  est  n^cessaire  que  nous  connaissions  quel  peul 
^Ire  ä  leur  egard  le  sens  du  principe  d'inalienabilile  sous  le  r^ime  dotal. 
C  est  alors  que  nous  pourrons  nous  demander  utilemenl  si  la  simple  clause 
de  remploi  suffit  pour  faire  aux  valeurs  reslees  propres  ä  la   femme  com- 
mune une  Situation  semblable  ä  celle  qui  apparlient  ä  la  femme  dolale;  et 
si  jamais  une  semblable  clause  en'  mati^re  de  communaute  peut  suflSre  ä  me- 
nacer  de  nullite  les  alienalions  qui  seraient  faites  de  ces  valeurs  du  conseo- 
tement  m^me  des  deux  äpoux.  Aussi  croyons-nous  pr^f^rable  de  renvoyer 
celle  question  aprte  T^lude  que  nous  aurons  ä  faire  du  regime  dotal. 

350.  —  Clause  de  reprise  d'apport  franc  et  quiUe.  —  Dans  les  der- 
ni^res  hypothtees  que  nous  avons  examinees,  la  question  des  pouvoirs  du 
mari  se  pose  dans  le  pass^.  Nous  retrouvons  une  Situation  analogue  ä  pro- 

1.  Cf.  art.  232  coul.  Pdrisart.  192conl.  d'OrUans. 

2.  D.  58. 1.  233. 

3.  Cf.  Rod.  et  Pont.  cont.  de  mar.  1. 1  n»  096  ä  700. 
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pos  de  la  claase  de  reprise  d'apport  franc  et  quitte  ;  ce  qui  nous  engage  ä 
exposer  ä  cette  place  les  quelques  observations  que  nous  avons  ä  donuer  k 
son  sujet.  La  femme  apporte  soq  mobilier;  nous  suppasons  des  valeurs  mo- 
bili^res  mises  en  comtnunaute ;  uais  eile  stipule  qu'au  cas  de  renonciatiou 
eile  repreudra  son  apport  franc  et  quitte  de  toQte$  deltes.  Lorsque  la  condi- 
tion  ä  iaqnelle  cette  reprise  est  subordonnte  vient  ä  se  realiser,  a-t-elle  pour 
effet  de  resondre  le  droit  de  la  communaute  sur  les  valeurs  apportees  et  de 
faire  consid^rer  räroactivement  la  femme  comme  n'ayant  pas  cesse  d'en  ^tre 
proprietaire?  Aurait-clle  pour  consequence  de  modifier  les  pouvoirs  qui  ont 
appartenu  au  mari  comme  chef  de  la  communaute  sur  les  valeurs  objet  de  la 
leprise,  et  donnerait-elle  le  droit  de  faire  annuler  les  alienatioos  qui  en  au- 
raient  i\A  pr^cedemment  consenties  ?  Depuis  Polhier  Topinion  unanime  des 
juri^consultes  n*a  pas  cess6  de  se  montrer  cootraire  ä  cette  idöe  de  resolulion  : 
«  La  reprise  des  effets  mobiliers  que  la  femme  a  apportes  ou  fait  entrer  en 
communaute  ne  se  fait  pas  en  nature,  »  est-il  dit  au  Trait^  de  la  commu- 
naute (1).  Cette  doctrine  n'a  trouv^  aucun  contradicteur  et  tout  le  monde 
s*accorde  ä  reconnaltre  que  la  femme  n'exerce  cette  reprise  qu'ä  titre  de 
cr^anci^re.  On  s*est  demande  seulement  si  cette  creance  nc  portait  jamais 
que  sur  une  valeur  nuro^rique  abstraite  ou  si  eile  ue  pouvait  avoir  pour  ob- 
jet Ics  effets  mobiliers  qui  pourraient  se  retouver  en  nature  lors  de  Tanivee 
de  la  coudition.  Les  opinions  ont  pu  yariersur  ce  point  et  des  distinctions 
ont  ete  proposees ;  mais  la  nature  du  droit  de  la  femme  n'a  subi  aucune 
atteinte  et  lors  mdme  qu'on  lui  accordait  le  droit  de  reprendre  les  objets  en 
nature,  on  la  soumettait  encore  en  tant  que  creanci^re  au  concours  des  au- 
tres  creanciers,  sauf  la  protection  qu'elle  pouvait  trouver  dans  son  hypolhfe- 
que  legale  (2).  Cependaut  les  motifs  mäme  sur  lesquels  Pothier  fondait  sa 
Solution  auraient  pa  peut-^tre  faire  hesiter  Tinterpr^te  moderne ;  ils  se 
trouvent  indiques  au  sujet  de  Timmeuble  ameubli  soumis  ä  la  reprise  de  la 
femme  renoo^ante.  «  L'inteotion  des  parties,  dit  Pothier  (3),  etant  princi- 
palement  de  donner  au  mari  la  faculte  de  disposer  des  herilages  ameublis  par 
sa  femme  et  de  les  converlir  en  argent  quand  il  en  aura  besoin,  la  clause  de 
reprise  d'apports  ne  doit  pas  priver  le  mari  de  cette  faculte.  >  Cette  preoc- 
cupation  est  sans  doote  la  m^me  aujourcThui ;  mais  s'en  suit-il  qu'elie  deive 
encore  avoir  fatalement  pour  consequence  le  maintien  dans  le  passe  du  droit 
de  propriete  de  la  communaute? 

Nous  savons  dejä  que  ces  deux  qnestious  du  droit  de  la  communaute  et 
des  pouvoirs  da  mari  sur  les  propres  de  la  femme  sont  completement  inde- 

1.  Pothier  com.  n*  407. 

2.  Cf.  M.  Bufnoir  k  son  cours. 

3.  Pothier  loc.  eit.  n»  410. 
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peDdaotes.  Ce  sont  les  in^mes  raisoos  qoi,  dit-on,  empAcherenl  PolWcr  de 
reronnatlre  Texislence  de  propres  roobiliers  parfaits ;  roalirre  ces  scrupules 
nous  D'avons  pas  craint  avec  la  majoril^  des  iolerprÄles  de  rendre  aux  pro- 
pres mobiliers  leur  verilablc  caract^re,  ajoulaol  que  la  queslioo  de  savoir  si 
le  mari  poa^ait  en  disposer  librement  n'etait  plus  qu'aoe  question  d'iolerpre* 
talion  da  roandal  lacile  qui  lui  avail  et*  confere  par  la  femme.  Ici  ne  pour- 
rail-  on  pas  dire  de  mÄme  :  La  femme  reprend  ses  apporls ;  le«  lermes  du 
Code  sont  prfcis,  il  parle  neitement  des  objels  mimes  qui  ont  eie  rois  eo 
commuDaut*  (art.  1514).  Cela  reut  dire  que  lacotulitioQ  accomplie  la  femme 
est  ceoH^  ne  s*en  ^tre  jamais  dessaisie ;  qu*elle  en  est  restee  ^iropri^taire. 
Cela  veul-il  dire  que  le  raari  n'aura  pu  en  disposer  librement  dans  le  passe? 
Nullemcnt.  Car  les  termes  de  celte  ^clause  rendenl  Tintention  des  parlies  ma- 
nifeste; la  fi'mme  a  consent!  ä  la  mise  en  Communaot* ;  cest  donc  qu*elL*  a 
voüla  ä  tont  evidemmenl  qne  le  mari,  en  tant  que  mailre  de  la  commu- 
naat*,  pftt  jouir  du  credit  que  son  apport  lui  donnait  et  par  conseqncnt  pftt 
en  disposer  librement.  Qu'elle  doive  ou  non  Ätre  consider^  comme  en  ayant 
iii  proprietaire^  i*administration  du  mari  sur  es  biens  confoodus  avec  ceut 
de  la  commonaute  aura  6t*  celle  que  larticle  1421  lui  doone  sor  celte 
masse  commune.  Le  mari  aura  po  ali^ner  les  titres  et  les  cr^anciers  aunrot 
pu  les  saisir.  La  difference  entre  les  deux  systömes  consisterait  en  ce  qa'ao 
jonr  de  la  reprise,  si  les  objets  se  relrouvaient  en  nature  la  femme  les  re- 
prendrait  non  plus  ä  titre  de  cr*anci*re,  mais  ä  titre  de  proprietaire;  et  Toa 
sait  quel  en  est  Tintärit.  II  fut  une  *poque  ob  ce  Systeme  aurait  pu  avoir 
peat-*tre  quelque  chance  de  succ^s ;  ce  fut  lorsque  la  Jurisprudence  admet- 
tait  que  la  femme  exergait  ses  reprises  ä  titre  de  proprietaire.  Cependanl  on 
sait  quel  *lait  le  caract^re  de  ce  droit  de  propriet*  Strange,  sorte  de  droit  va- 
gue,  planant  de  tres  haut  sur  tonte  la  masse  sans  se  preciser  sur  ancun  bien 
d^tertpiuement,  et  ne  frappant  les  objets  individuels  de  la  commuoaut*  qu*aa 
jour  oii  la  femme  exer^ait  son  choii  dans  l'ordre  indiqu*  par  Tartide 
1471  (1).  Cette  jurisprudence  se  serait  donc  trouv^e  egalement  impuissante, 
il  faut  Tavouer,  ä  faire  porter  le  droit  de  la  femme  renon^nte  d*une  fa^a 
speciale  sur  les  objets  m^mes  compi^ß  jadis  dans  son  apport.  Ici  encore  il  oe 
se  serait  transform*  en  un  droit  de  propriel*  que  par  le  choix  fail  par  eile 
conform^roent  k  Tarticle  1471.  Les  cons*quences  qui  fussent  r*snlt*es  de  lä, 
eussent  ete  Celles  attachees  aux  reprises  quelconques  de  la  femme,  sans 
qu'aucune  faveur  speciale  ne  s'y  fut  ajoutee  en  vertu  de  la  clause  qui  nous 
occupe.  £cartant  ainsi  Tinfluence  d'une  opinion  qui  d'aillears  depuis  Tarr^t 
du  16  janvier  1858  (2)  n*a  plus  grand  chance  de  succ^s,  nous  nous  troavoos 

1.  Cf.  Colmet  de  Santerre.  t.  VI  N«  132  bis  III  et  suiv. 

2.  Cass.  Ch.  r^m.  16  janv.  1858.  Sir.  58, 1.  9.  Cf.  Paris  4  aoüt  1854  (ßiv.  55. 2. 4fö). 
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irhs  libre  poor  reconoattre  qäe  ies  tn^müs  raisons  qui  eassent  expliqn^  en 
pareil  cas  TextensioQ  presque  absolue  des  poavoirs  da  mari  sar  Ies  valears 
objet  de  la  rcprise,  exigent  qae  Ton  ne  sacrifie  aaciin  des  droits  legitimes 
des  cr6anciers.  De  möme  que  le  mari  a  dfl  avoir  Ies  m^mes  pouvoirs  qae 
ceox  lai  apparleDant  sur  Ies  bieos  commaos,  de  m^me  Ies  cr^anciers  ont  dd 
s^atteodre  ä  avoir  ^galemeot  sar  eax  Ies  m^mes  droits  ea  toote  6ventaalit6. 
Ils  peavent  bien  admettre  que  la  femme  invoqae  pour  ses  reprises  le  droit  de 
pref^rence  qni  d^rive  de  son  hypothequc  legale,  mais  ils  ae  doiveot  pas  sa^ 
bir  celui  qui  r^solterait  poar  eile  d*aQ  titre  de  propriä6.  Si  rinteotioQ  de  la 
femme  a  iXe  vraiment,  comme  on  doil  le  recoonallre,  de  faire  servir  ces  va- 
lears aa  credit  de  la  communaut^,  il  faut  doQc  que  Ies  creanciera  de  celle- 
ci '  puissent  dtre  assur^s  qu*elles  seront  toujoars  affect^s  ä  leur  gage 
en  vertu  de  Tarlicle  2092.  Pour  remplir  cette  inlention  il  äait  donc  neces- 
sairc  non-seulement  que  le  mari  pAt  Ies  aliener  ä  titre  d'administrateur, 
mais  qu*elles  fnssent  vraiment,  et  sans  rteolntion  possible,  devenues  la  pro- 
pri6te  de  la  communante.  Quant  aux  termes  de  rarticle1514  ils  so&t  d^- 
pourvus  de  portto,  puisqu'ils  reproduisent  exactement  ceux  dont  se  servait 
Polhier,  lequel  repoussait  sans  dötour  toute  id^e  de  rteolution  du  droit  de  la 
communaute.  Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  quetion  subsidiaire,  Ies  deux  opinions 
devaient  s'accorder  sur  le  point  qui  nous  occupe,  et  reconnattre  ä  tout  6vfe- 
nement  la  pleine  validiti  des  actes  de  disposition  du  mari  au  sujet  des  valeurs 
objet  de  lareprise(l). 

351.  —  Convention  Rapport.  —  Nous  venons  d'6tudier  difförenles 
clauses  susceptibles  de  jeter  quelques  doutes  sur  Ies  pouvoirs  du  mari  en 
vertu  d'une  idee  de  r^troactivit^ ;  Celles  que  nous  avons  k  examiner  main- 
tenant  menacent  de  d^naturer  le  caract^re  m^me  des  propres  de  la  femme, 
en  Ies  sonmettant  pour  toute  la  dur^e  du  mariage  ä  la  condition  qui  ^tait, 
dit-on,  Celle  de  tous  Ies  propres  mobiiiers  en  ancien  droit.  Les  valeurs  mo- 
biliires  compriscs  dans  C(f  claases  diverses  de  r^allsation  cesseraient  dfes 
lors  d'appartenir  ä  la  f:;:  me,  poor  tomber  reel  erneut  dans  la  communaute  et 
itre  soumises  aux^poi  voirs  absolus  qui  de  ce  cbef  appartiennent  au  mari  en 
vertu  de  Tarticle  1421.  Ce  serait  lä  la  part  faite  k  rancienne  opinion  de 
Polbier;  qu'y  aurail-il  d'itoonant  k  ccia?  Toutes  les  Conventions  sont  li- 
bres ;  il  nous  reste  k  voir  seulement  si  mSme  en  pareil  cas  la  clause  qui  nous 
occupe  doit  avoir  toujours  cette  port6e  large  et  absolue ;  c'est  encore  une 
question  d'interpr^tation  de  volonte. 

Ce  fut  tout  d  abord  une  opinion  courante  en  jurisprudence  et  parmi  les 
interpr6les  du  Code  civil  que  Ton  ne  devait  faire  aucune  esp6ce  de  distinc- 

1.  a.  D.  V«  Cont  de  Mar.  N»  2889  et  seq.  Hod.  et  Pont.  loc.  cU.  t.  2.  N«  266  et  seq. 
Colmet  de  Santerre  t.  6  n*  181  bis. 
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tioD  entre  les  differentes  clauses  de  realisation ;  toute  clause  indiqaee  aox 
arlicies  1500  et  suivanls,  par  laqaelle  la  femnie  se  rfeerverait  propre  soq 
mobilier,  quels  qiren  soienl  les  termes,  devait  aboatir  au  meme  resultat ; 
ne  faire,  suivant  une  des  deux  opinioos  extremes,  que  des  propres  iiupar- 
falls,  ou  toujours  des  propres  parfails,  sauf  les  distinctions  admises  suivaDt 
la  natura  des  diflerents  [neubles  corporels  par  aoalogie  de  Tarticle  1851 . 
Et,  d6s  lors,  pour  ceux  qui  repoussaieot  ainsi  saus  reserve  Topinioa  altri- 
bu^  k  Polbier,  force  etait  de  trouver  un  sens  k  Tarticle  1503  qui  suppose 
la  femme  creancifere  d'une  valeur,  et  non  proprietaire  d*effets  en  nature.  On 
dut  s'accommoder  de  ce  texte  embarrassant,  en  restreignant  son  application 
au  cas  oii  le  mobilier  r6alis6  ne  se  retrouverait  plus  en  nature  dans  la 
comrounaute  :  cctait  encore  Topinion  exprimee  m^me  en  1856,  par 
M.  Gautier,  dans  une  note  interessante  qui  suit  Tarret  cil^  plus  haut. 
C'^tait  une  pure  supposition  que  la  gen^ralite  des  termes  de  Tarticle  1504 
rendait  inadmissible.  La  doctrine  qui  adniettait  Texislence  des  propres 
mobiliers  parfaits  a  ete  amenee  k  faire  une  distinction  fondamcnlale,  d'ail- 
leurs  tres  netlement  indiquee  par  les  deux  alineas  de  rariicle  1500.  Le 
premier  se  reföre  k  la  realisation  expresse,  absolue,  dont  nous  avons  parle; 
eile  a  pour  but  de  conserver  k  ia  femme  la  propriete  d'objets  mobiliers  deter- 
mines.  La  seconde  est  la  realisation  tacite  resuUant  indirectement  d^une 
Convention  d'apport :  c'est  k  eile  que  s'applique  larlicle  1503.  Nous  avons 
eUy  dans  la  discussion  generale  de  la  question,  Toccasion  d'indiqaer  l^hypo- 
ih^e  :  la  femme  d^clare  qu'elle  met  son  mobilier  en  communaule  jusqu'k 
concurrence  d'une  sommc  d^termin^ ;  ce  qui  exende  la  somme  promise  se 
trouve  r^servä  propre  par  simple  Elimination.  Les  termes  m^mes  de  la  clause 
indiquent  suffisauMnent  que  tout  le  mobilier  de  la  femme  repond  de  Tapport 
promis ;  que,  des  lors,  le  droit  de  la  communaule,  jusqu'k  concurrence  de 
la  somme  convenue,  porte  d'une  fa^n  g^n^ale  et  indetermin^  sur  toos 
les  bicns  meubles,  et  que  celui  de  la  femme,  par  cons^quent,  ne  peut  plus 
subsisler  d'une  fa^on  exclusive  et  absolue  sur  aucun  d'eux;  eile  a  doac 
perdu  la  propriele  de  lous  ses  mcubles,  comme  c'est  le  droit  commun  suivant 
rariicle  1401 ;  mais  el!e  reste  creanciäre  de  ce  dont  sa  mise  en  communaute 
pouira  exceder  la  valeur  promise.  Ainsi  son  droit  de  propriele  ne  porte 
plus  sur  aucun  objel  d^lerminö  et  sa  creance  de  reprise  ne  vise  qu*une  frac- 
tion  de  sa  fortune  mobili^re  actuelle.  L'article  1503  a  donc  raison  de  dire 
qu  eile  est,  en  pareil  cas,  creanci^re  d'une  valeur.  Tous  ses  eflfels  mobiliers, 
m^me  les  lilres  et  valeurs,  tombant  en  communaulE,  sauf  r^compense  dans 
la  Proportion  indiquee,  la  queslion  des  pouvoirs  du  mari  se  trouve  suppri- 
mee. 
352.  —  La  plupart  des  auteurs  s'en  tiennent  encore  aujourd*hui  k  cette 
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distinction  unique  et  fondamentale  entre  les  deax  cas  de  i^alisation  :  reali-* 
satioD  e^^presse  par  laquelle  on  precise  iDdividuellement  les  meubles  qui  en 
fönt  lobjet,  et  qui  laisse  ceux-ci  sous  le  droit  de  propri^t^de  la  femme; 
r^alisalion  tacile,  laquelle  r^ulle  d'une  promesse  d'apport  qui  livre  ä  !a 
communaute  tout  le  patrimoine  mobilier  de  la  femme  et  ne  laisse  ä  celle-ci 
qu'une  creance  en  reprise  de  la  valeur  exc^dant  la  sorome  promise.  Gepen- 
dant  uDe  analyse  plus  minutieuse  de  la  volonte  des  parties  a  du  conduire 
certains  interpr^tes  ä  proposer  quelques  sous-distiuctions  pour  le  cas  de 
r^lisation  taoite.  Ud  premier  Systeme  a  paru  daus  ce  sens,  en  1838,  dans 
le  Journal  des  notaires  et  des  avocats  (1).  C'^lait  k  T^poque,  on  s'en 
souvient,  oü  la  Cour  de  Paris  venait  de  se  prononcer  d'une  fagon  absolae 
contre  l'existence  des  propres  parfaits.  La  pratique  s'en  ^tait  ^mue  ä  jaste 
litre.  Le  Systeme  propos^  voulait,  pour  donner  salisfaction  plus  compl^te  ä 
TintentioD  des  parties^  faire  d^pendre  Tapplication  de  l'articie  1503  de  la 
disproportion  plus  ou  moins  grande  existant  entre  le  mobilier  apporte  et  la 
somme  promise.  Si,  par  exemple,  la  fortune  mobilia  de  la  femme  est  d^ 
20,000  francs  et  la  somme  promise  ä  la  communaute  de  600  francs,  il  est 
di&icile  de  croire  qu'elle  ait  cntendu  ali^ner  tout  son  mobilier  pour  la 
garantie  d'une  somme  aussi  faible.  Si  le  mari,  disait-on,  a  retirä  de  la 
vente  d'un  des  meubles  de  la  femme,  d'une  action  industrielle,  par  exemple, 
la  somme  due,  quel  tribunal  oserait  valider  une  saisie  des  cr^nciers  du 
mari  pratiquee  sur  le  reste  du  mobilier  appartenant  ä  la  femme  ?  Et  comme 
de  pareilles  considerations  semblent  quelque  peu  donner  prise  k  Tarbilraire, 
les  auteurs  du  Systeme  tent^rent  de  donner  a  la  distinction  propos^  un  fon- 
dement  juridique.  La  clause  d'apports  k  laquelle  se  r^fifere  le  paragraphe 
deuxi^me  de  Tarticle  1500,  et  par  suite  larticle  1503,  suppose,  disent-ils, 
une  Sorte  de  dation  en  paiement.  La  femme  promet  un  apport  en  valeur;  et 
pour  remplir  son  engagement,  eile  met  k  la  disposition  de  la  communaute 
son  mobilier  tout  enticr ;  tel  est  bien  le  cas  indiquä.  Mais  qui  ne  voit  que 
cette  supposilion  d'nne  dation  en  paiement  n'est  possible  qu'autant  que  la 
valeur  donnte  n'exc^de  que  de  tr^  peu  la  valeur  promise?  Lorsque  la  dis- 
proportion s'accentue,  il  est  impossible  de  croire  que  la  fortune  mobiliire  de 
la  femme  soit  transferee  tout  enti^e  k  la  communaute  pour  satisfaire  un 
engagement  de  beaucoup  inferieur. 

Nous  ne  sommes  plus  des  lors  dans  les  termes  de  Tarticle  1500  qui  sup- 
pose du  mobilier  mis  dans  la  communaute  jusqu'ä  cancurrence  de  la  somme 
promise ;  qui  suppose  ainsi  un  apport  total  egal  au  maximum  k  l'apport 
promis  ou  le  depassant  k  peine.  Si  nous  ne  sommes  plus  dans  les  termes 
de  l'articie  1500,  §  2,rarlicle  1503  qui  s'y  rapporte  ne  nous  est  plus  ap- 

1.  Joum.  de$  not.,  t.  UV,  n<>  9903. 
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plicable,  et  nous  restons  dans  les  termes  du  droit  commun  :  c'est-ä-dire, 
que  la  femme  a  voulu  simplemeot  donner  au  mari  le  droit  de  preudre  parmi 
ses  effets  mobiliers  de  quoi  se  payer  de  la  somme  convenue,  tout  eo  gar- 
dant  elle*m^e  la  propri^te  du  surplus.  Ce  Systeme  nous  semble  mdme  avoir 
et^  admis  par  un  arröt  de  Cassation  du  5  novembre  1860  (1),  qui  ä  la  ve- 
ritä  saus  distinction  reconnatt  ä  la  femme  la  propriete  de  ses  meubles  mdi- 
rectement  realis^  par  suite  d'une  Convention  d*apport,  mais  dont  les  termes 
sembleraient  indiquer  qu'il  n'a  donn^  cette  Solution  qu'en  raison  seulement 
de  Timmeuse  disproportion  qui  existait  dans  Tesp^  entre  ta  somme  pro- 
mise  et  la  Jortune  mobili^re  de  la  femme. 

353.  —  Pour  nous,  nous  croyons  aussi  qu'il  s'agit  avant  tout  dinier- 
pr^ter  Tintention  des  parties  et  qu*k  ce  point  de  vue  TarrSt  pr^cite  a  bien 
jug^^  puisqu*une  clause  speciale  du  contrat  de  mariage  portait  dans  Tespece 
que  €  le  surplus  des  apports  promis  n'entrerait  point  en  communaute,  et 
m^me  donnerait  lieu,  le  cas  ecbeant,  k  Tapplication  du  remploi.  »  Get  arrel 
mis  k  part»  nous  ne  voyons  pas,  en  dehors  de  toute  autrc  circonstance  de 
fait  plus  concluante^  que  la  distinction  proposee  ait  une  base  solide  en  droit; 
et  möme  au  point  de  vue  pratique  eile  nous  semble  ^minemment  dangereuse 
puisqu*elle  n'offre  qu^une  limite  tr6s  arbitraire  comme  point  de  d^marca  - 
tion.  De  plus,  eile  ne  tient  compte  en  aucune  maniäre  des  termes  m^mes 
de  la  clause  et  la   caract^rise    d*une   fagon   en   droit  fort  inexacte.  La 
femme  ne    s'est  pas  seulement  engagte  envers  la  communaute  k  appor- 
ter  une  somme  d^terminte,  auquel  cas  eile  serait  vis-k-vis  d*elle  une  simple 
debitrice  et  il  pourrait  Stre  question  de  datio  in  solutum.  Elle  est  supposte 
au  contraire  faire  dks  maintenant  et  actuellement  une  mise  de  fondsdans  la  so- 
ci^e;  mise  de  fonds  qu'elle  declare  s*elever  k  un  taux  determine ;  c'est  Ik  le 
sens  exact  des  mots  de  Tarticle  1500  :  <  jusqu'ä  concurrence  de  teile 
somme.  »  Le  point  capital  est  donc  la  mise  en  communaute  de  son  mobi- 
Her ;  et  le  point  secondaire  la  d^termination  des  droits  maximum  que  la 
communaute  devra  acqu^rir  sur  cette  masse  qu*on  lui  abandonne.  D'aiUeurs 
le  Systeme  oppose,  si  faible  que  soit  la  somme  promise,  est  oblige  de  donner 
au  mari  le  droit  de  vendre  k  son  gre  un  des  effets  mobiliers  queloonque  de  la 
femme  afin  de  seprocurer  Tapport  qui  est  stipulö;  jusque-lk  tous  les  meu- 
bles de  la  femme  sont  donc  bien  k  sa  disposition,  soit  qu'il  ait  sur  eux  une 
Sorte  de  propriete  temporaire,  soit  que  ses  pouvoirs  d'administration  aient 
regu  cette  extension  provisoire ;  puis  la  somme  realisee,  cette  propriete  s'eva- 
nouirait,  ces  larges  pouvoirs  disparattraient,  et  la  femme  reprendrait  ses 
droits.   Oü  a-t-on  vu  cette  transformation  possible  au  cours  de  la  commu- 
naute? Gomment  prouvera-t-on  que  la  somme  aete  pergue  par  le  mari  et 
1.  Joum,  du  PaL  61,  p.  670  et  la  note  de  M.  Kodiere. 
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comment  ses  cr^ciers  en  seront-ils  avertis?  Gomment  sanront-ils  que  la 
fortune  mobiliöre  qui,  au  debut,  dans  nne  certaine  proportion  tout  au  moins, 
formait  leur  gage  va  se  trouver  soustraite  ä  leur  poursuite? 

354.  —  M.  Dalloz  (1)  proposa  une  autre  distinclion  dont  la  base  ne 
laisse  plus  place  k  Tarbitraire  et  que  nous  serions  volontiers  dispos^  k 
admettre.  Si  les  ^poux  ont  declare  metlre  dans  la  commuoaulä  tout  ou  une 
fraclion  de  leur  mobilier.  jusqu*k  concurrence  d'une  certaine  somme,  on  est 
dans  les  termes  prevus  par  l'article  1500 ;  la  femme  n'est  cr^nci^re  que  de 
la  valeur  du  surplus.  Si  au  contraire  la  femme  a  promis  d*une  fa^on  prin- 
cipale  une  somme  determinee  pour  le  paiement  de  laquelle  eile  met  son 
mobilier  k  la  disposition  de  la  communaut^,  en  pareil  cas  eile  en- 
tend  donner  k  la  communaut^  un  simple  droit  de  gage  sur  ses  biens 
nieubles,  droit  qui  disparatt  quand  la  somme  promise  a  iii  rtoliste ; 
des  lors  on  n'est  plus  dans  les  termes  de  Tarticle  1500-2^  et  Tarticle  1S03 
cesse  de  s'appliquer.  Geci  serait  surtout  vrai,  si  la  femme  avait  promis  un 
objet  deiermine,  comme  des  titres  et  valeurs,  sans  indiquer  qu'elle  apporte 
Tensemble  mime  de  sa  fortune  mobili^re;  ainsi  le  contrat  porte  qu'elle 
met  dans  la  communaut^  cinq  actions  de  teile  compagnie  industrielle  ;  noug 
ne  pouvons  dire  en  pareil  cas  que  tout  son  mobilier  tombe  en  commu- 
uaute  jusqu'k  concurrence  des  valeurs  promises ;  puisque  ces  derni^res  se 
trouvent  determinement  retranchees  de  son  patrimoine  pour  passer  dans  celui 
de  la  communaut^,  et  que  ses  autres  meubies  se  trouvent  par  Ik  mime  ex. 
clus  de  Tapport  qui  doit  llre  fait  k  la  masse  commune. 

De  mime  si  le  contrat  de  mariage  portait  que  la  femme  promet  d*apporter 
one  somme  de  10,000  fr.  et  qu*elle  donne  au  mari  le  droit  de  vendre  pour 
se  la  procurer  tels  ou  tels  effets  mobiliers,  Tintention  manifeste  des  parties 
semblerait  bien  dans  ce  cas^  comme  dans  celui  de  Tarrlt  de  1861  cit6  plus 
haut^  indiquer  que  Tensemble  des  meubies  est  resti  la  propriää  de  la 
femme.  Tout  depend  donc  en  somme  des  termes  exacts  de  la  Convention  et 
des  circonstances  de  fait  qui  peuvent  servir  k  Tinterprlter ;  le  principe  au 
cas  de  doute  est  qu*il  faut  mainlenir  Tapplication  integrale  de  Tartide  1503. 
Ge  qu*il  importe  de  bien  remarquer,  c*est  que  dans  tous  les  cas  oü  nous 
nous  trouvons  dans  les  termes  pr^cis  de  Tarticle  1503-2^  c'est-k-dire  dans 
ceux  oü  le  mobilier  est  mis  en  communaut6  jusqu'k  concurrence  d'une 
somme  diterminle,  il  faut  donner  k  la  clause  toute  sa  pllnitude  d'effet,  et 
reconnaltre  que  mime  les  valeurs  de  la  femme  deviennent  bien  riellement 
la  propriet^  de  la  communauil ;  et  ne  pas  dire,  comme  semblerait  le  faire 
croire  un  passage  de  la  note  de  M.  Rodi^e  cit6e  plus  haut  (2),  que  cette 

iJ).Y.  Cont.  de  mar.  »•  S7i8,  in  /bü. 
2.  J.  du  Pal.  low,  i,  p.  670. 
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clause  met  simplemeDt  ces  meables  ä  la  disposition  du  mari  qai  acquiert  k 
droit  de  les  ali^ner  ä  sod  gre,  m^me  au-delä  de  la  somme  promise.  Poor 
DOOSy  Dous  ne  croyons  pas  que  la  questioo  des  pouvoirs  du  mari  puisse 
s'elever  en  ce  cas,  mais  uniquement  la  question  des  droits  de  la  comma- 
naut6.  de  qui  est  vrai,  c'est  que,  au  cas  de  conveotion  d'apport,  et  sauf  l'hy- 
poth^e  exceptioDoelle  prevue  par  M.  Dalloz  et  dans  laquelle  la  volonte  cod- 
trairedes  6poux  n'est  pas  douteuse,  tous  les  ineubles  de  la  femme,  roemeses 
valeurs  mobili^res,  deviennent  biens  communs,  et  que  d^  lors  Ic  mari  ks 
administre  et  en  dispose  comme  chef  de  la  communaut^,  et  non  plus  eomme 
administrateur  du  bien  d'autrui. 

355.  —  Rigime  exdusif  de  la  communaute.  —  Aux  differents  regi- 
mes  de  communaute  dous  devons  assimiler,  quaot  aui  pouvoirs  d'adminis- 
tration  du  mari  sur  les  propres  de  la  femme»  le  regime  exclusif  de  commu- 
naute. Bien  que  ce  titre  m&me  semble  iodiquer  un  Systeme  d'associatioo 
pecuniaire  completement  etranger  au  pr^Ledent,  puisque  en  pareil  cas 
chacun  des  äpoui  garde  intacte  sa  fortune  personnelle,  que  les  deux  patri- 
moines  restent  s^pares  et  que  le  droit  de  jouissance  accorde  au  mari  poar 
subvenir  aux  charges  du  menage  ne  profite  qu'ä  lui  seul,  enfin  bien  que 
rien  ne  soit  plus  contraire  aux  id^es  m^mes  d'association  et  de  communaute, 
il  n*en  est  pas  moins  vrai  que  toutes  les  r^gles  de  la  communaute  legale 
compatibles  avec  ce  regime  nouveau  s'appliquent  et  subsistent.  Gela  vient 
de  ce  que  ce  regime  est  place  sous  le  titre  m^me  de  la  communaute»  comme 
poor  nous  iodiquer  qu'il  n'esl»  ä  proprement  parier,  qu'une  derogation,  la 
plus  extreme,  il  est  vrai,  et  la  plus  compiete,  au  regime  type  qui  est  celai 
de  droit  commun.  Gela  ressort  mieux  encore  de  Tarticle  1531  portant  en 
propres  termes  que  le  mari  conserve  ses  pouvoirs  d'administration  sur  les 
biens  de  la  femme,  tandis  qu'en  r^alite  il  a  acquis  des  pouvoirs  qu*il  n'avait 
pas.  Getto  redaction  doit  s'entendre  ainsi,  que  les  pouvoirs  qui  lui  auraieot 
appartenu  sous  la  communaute  legale  lui  sont  conserves  sous  ce  regime  : 
nous  devons  donc  lui  faire  Tapplication  de  l'article  1428  d'apres  l'interpre- 
tation  que  nous  en  avons  donnee.  II  n*en  est  pas  moins  curieux  de  voir 
MM.  Aubry  et  Rau,  qui,  nous  le  savons»  interpretent  si  largement  cet  articie, 
dans  le  sens  de  Textension  des  pouvoirs  du  mari,  declarer,  en  matiere  d*ex- 
clusion  de  communaute,  que  n'etant  plus  lies  par  les  precedents  historiques, 
ils  doivent  appliquer  ici  au  mari  admioistrateur  la  regle  du  droit  common 
et  le  soumettre  ä  la  distinction  de  Tarticle  1988.  De  sorte  que,  suivant  eux, 
Tarticle  1428»  au  siege  de  la  matiere,  donnerait  au  mari  le  droit  de  disposer 
des  meubles  de  la  femme  et  en  particulier  de  ses  valeurs  mobilieres  et  que 
transporte  sous  Ic  regime  exclusif  de  communaute,  il  n'aurait  plus  cette 
large  portee  et  changerait  de  sens  (1).  Nous  ne  pouvons  oonoevoir  une  teUe 

1.  Aubry  et  Raul.  V.  §531  n«  44. 
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elasticite  d'ioterpr^latioD  jaridiquc ;  eile  n*aurait  d'aotre  nom  que  celui 
d'arbitraire.  Nous  sommes  heureux  de  pouvoir  y  tehapper,  gräce  k  Tinter- 
pretatioD  g^D^rale  et  absolue  que  noDS  avons  doon^  de  Tarticle  1428. 

356.  —  Observalions  ginerales.  —  l""  Nous  avons  distinguö  avec  soin 
les  cas  oü,  sous  les  differeols  r^gimes  classfe  par  le  Code  sous  le  titre  de  la 
commuDaut^,  des  valeurs  mobili^res  peuvent  apparleoir  ä  la  femme  en  pleioe 
propri^l^  et  quels  sont  ä  leur  ^gard  les  pouvoirs  du  mari  administrateur. 
Nous  lui  avoDS  deniä  le  droit  de  les  ali^aer;  mais  il  faut  prendre  garde  ä  ce 
que  cette  expression  pourrait  avoir  de  trop  absolu,  et  ne  pas  ea  abuser  au 
point  de  paralyser  radminislration  que  Tarticle  1428  accordeau  mari  pour 
le  mieux  des  interlls  communs.  La  jurisprudence  nous  bffre  plusieurs 
exemples  qui  peuveut  servir  ä  delimiter  la  portee  de  notre  prohibition. 
Nous  voyoDS  QD  mari  qui  avait  touche  par  anticipation  les  loyers  d'un 
immeuble  propre  ä  fa  femme,  tenu,  ä  la  dissolution  de  la  communaut6,  de 
rendre  compte  des  sommes  qu'il  a  re^ues  de  ce  chef,  lorsque  les  loyers 
d'ailleurs  ne  sout  pas  encore  tehus.  Mais  Farr^t  qui  douoe  cette  dteision  a 
soin  d'indiquer  qu'il  est  des  cas  oü  cette  anticipation  aurait  pu  dtre  consid^rte 
comme  un  acte  d'administration  permis  et  oü  la  communaüt^  n'aurait  pas  eu 
ä  devoir  r^compense  de  ce  chef .  II  peut  arriver  en  effet  que  cette  reception  an- 
ticipte  des  loyers  non  ^chus  forme  le  seul  moyen  qu'ait  le  propri^laire  de  re- 
couvrer  sa  creance;  en  pareil  cas  ne  doit-on  pas  di/e  que  Tadministrateur  qui 
a  le  droit  de  consentir  au  bail,  a  ^galement  celui  d*en  assurer  TexecutionTCest 
dans  ces  limites  qu*on  doit  entendre  la  d^cision  ä  laquslle  nous  faisons  alln- 
sion(l).  Nous  trouvons  un  exemple  analogue  dans  un  arr^t  du  21  juin 
1870  (2).  üne  femme  marite  sous  ie  regime  de  la  communante  d'acqu^s  euit 
commanditaire  d'une  societ6;  celle-ci  mena^ant  ruine,  le  mari  retirales  valeurs 
engag^  par  la  femme  et  convint  d'une  certaine  sommequi  luiseraitdonn6e 
pour  representer  la  part  de  cette  derni^re  dans  les  b^n^Bces.  Le  mari  preten- 
danl  plus  tard  que  le  droit  de  la  femme  dans  les  b^n^Bces  ult^neurs  devait 
Stre  sup6rieur  ä  la  somme  qu'il  avait  acceptee,  demanda  la  nullit^  de  la 
Convention  comme  conteuant  cession  d'une  partie  des  droits  mobiliers  incor- 
porels  de  sa  fenime.  La  Cour  refusa  de  voir  dans  Tesp^ce  de  forfai*  con- 
senti  par  le  mari  administrateur,  autre  chose  qu'un  acte  de  sage  gestion 
ayaot  pour  but  de  conserver  la  creance  mdme  de  la  femme  et  d*en  assurer 
le  recouvrement.  Le  mari  ayant  plein  pouvoir  pour  arriver  k  ces  deux  r&ul- 
tats  devait  avoir  le  droit  de  consentir  toute  Convention  nteessaire  pour  y 
parvenir. 

Nous  autorisant  de  la  penste  qui  a  dicte  les   deux  arrits  prec^ents, 

1.  D.  68, 1,371. 

2.  D.  71, 1,  294. 
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BOQS  croyoDs  devoir  admettre  que  les  sacrifioes  p6coDiaires  coDsentis  par 
le  man  en  vue  dVsorer  Tex^ulioD  des  actes  qai  lui  sont  permis  comme 
admiflistrateur  devroQt  4tre  acceptte  par  la  femme  tontes  les  fois  qu*iU  ne 
porteroot  pas  sar  des  diflBcult^s  soscepiibles  de  lear  donner  le  caract^re  d^une 
v6ritable  IraDsaclion,  mais  qu'ils  n'aoront  d'aulre  but  que  de  pr^venir  des 
dangers  certains.  De  pareils  actes,  bien  que'contenai^t  abandoD  d'une  creance 
Eventuelle  ou  restriction  de  droits  qui  pourraient  appartenir  plus  tard  k  la 
femme,  ne  sauraient  avoir  le  caractere  de  cession  decröanre,  mais  rentreraieot 
dans  la  noiion  large  d*administration  teile  qu^elle  est  entendue  et  acceptte 
par  Tarticle  1428.  Gela  8*appliqueraiten  particulier  aui  reports  des  marches 
ä  terme  pr^c^emment  conclus  par  la  femme ;  c'est  lä  en  effet  un  acte  sitoe  ä 
la  limite  des  deux  domaines,  qai  mime  pour  le  simple  administratear  con- 
Yentionnel  peut  en  certains  cas  itre  rangi  dans  celui  de  Tadministration  et 
qui  par  cons^nent  doit  avoir  toujours  ce  mime  caractere,  lorsqu*iI  s*agit 
d'un  mandataire  pour  lequel  les  actes  mixtes  et  douteux  doivent  Hre  regardes 
comme  essen tiellement  permis  (art.  1438)  (1). 

357.  —  Deuxihme  Observation.  —  Nous  savons  qu'en  principe  Ic  droit 
de  disposition  n'appartient  pas  an  mari  sur  les  propres  de  la  femme,  et  nous 
venons  de  limiter  la  portie  dans  laquelle  ce  principe  doit  s'entendre.  Mais 
on  sait  qu*en  cette  mati^  Tinterpr^tation  de  la  volonte  des  parties,  comme 
dans  tous  les  cas  de  mandat  conveotionnel,  est  la  seule  mesure  exacte  des 
pouvoirs  du  mari.  Si  donc  le  simple  mandat  tacite  qu'implique  Tadoptioo. 
du  regime  de  communaute  ne  suflBi  pas  pour  permettre  au  mari  de  disposer 
des  propres  mobiliers  de  la  femme,  rien  n*empiche  que  celle-ci  ne  supplee, 
mime  au  coors  du  mariage,  au  difaut  d*^tendue  du  mandat  primitif.  Elle 
peut  ä  coup  sür  d*une  maniire  plus  effective  participer  ä  Tacte  qu'on  lui 
propose  en  donnant  son  consentement  au  marche ;  mais  eile  peut  aossi,  sans 
connaltre  mime  toutes  les  conditions  du  marchi,  s'en  remettre  an  mari  et 
lui  donner  mandat  de  disposer  de  ses  valeurs  mobili^res  propres.  Laquestion 
est  indiscutable,  il  ne  peut  y  avoir  diflBcolti  que  sur  la  preuve  de  ce  mandat 
«  nouveau.  S*il  est  exprte  aucun  doule  n*est  possible.  Mais  il  peut  n'avoir 
existi  qu'un  mandat  verbal  ou  an  mandat  tacite;  ta  question  de  preuve  peut 
devenir  assez  delicate.  On  reconnatt  gin^ralement  que  le  Code  n'a  pas 
admis  Tancien  maodat  tacite  du  droit  roiuain  rösultant  de  la  simple  connais- 
sance  de  Taccomplissement  de  Tacte  eflfectui  par  le  pritenda  mandataire, 
Le  silence  de  Tintircssi  ne  saurait  iquivaloir  ä  une  procuration  (3).  II  a  i\i 

1.  De  möme  nous  admettrions  assez  facilement  que  les  actes  de  disposition  accom- 
plis  parle  mariy  s*ils  ont  procura  un  bön^fice  a  la  femme  pourraient  dtre  validäs  a 
titre  de  gestion  d'affaire,  et  ne  nous  restreindrions  pas  aux  seuls  cas  admis  par  nous 
au  sigel  du  mandataire  convenüonnel.  V.  Supra,  n«  151  et  152. 

2.  Gf.  Troplong.  Mandat.,  n«  318i 
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fait  plasieurs  fois  a))pUcatioD  de  ce  principe  en  matifere  d^administration  du 
mari  ä  propos  de  Texercice  des  actions  immobiliöres  de  la  femme. 

La  jurispradeDce  a  toujours  admis  que  le  simple  fait  de  la  pari  du  mari 
d*avoir  poursuivi  Tinstance  sans  que  cette  deruiere  s'y  opposät  ne  suffirait 
pour  impliquer  mandat  v^ritable  (1).  La  diflBculte  vient  de  ce  que  certaios 
arr^ts,  et  enlre  autres  le  dernier  cil^,  seroblent  exig^r  en  pareil  cas,  pour 
que  la  femme  ait  m  valablement  reprteeotte  ea  justice  qu*il  y  ait  ea  maodat 
expr^.  D'oü  nait  la  questioQ  de  savoir  si1ia  maodat  verbal  ne  pourrait  saf- 
fire,  Nous  ne  pensous  pas  que  pour  Texercice  des  actioos  il  y  ait  lieu  ä  des 
exigences  speciales.  Nous  croyoos  au  contraire  que  Farr^,  ne  traitant  pas 
la  questioD  d'une  fa^on  principale»  s*est  content^  de  supposer  par  hypo-* 
thtee,  et  pour  le  mettre  en  regard  de  l*esptee  en  cause,  le  cas  le  plus  or- 
dinaire,  celui  surtout  od  la  preuve  de  Texistence  du  mandat  eüt  ^t^  la  plus 
Evidente  et  de  nature  ä  ne  sonlever  aucune  difficulte,  Mais  quoi  qu*il  en  soit 
des  esp^ces  prec^demment  indiqu^,  il  est  indiscutable  que  pour  ralieoa- 
nation  des  valeurs  propres  ä  la  femme,  il  suffirait  d'un  mandat  verbal,  donni 
par  eile  au  mari.  G'est  Tapplication  du  droit  commun  (2),  II  est  vrai  que 
pour  prouver  Texistence  de  ce  mandat  il  faudra  faire  application  des  r^les 
rigoureuses  du  code  civil  sur  Tadmission  de  la  preuve  testimoniale»  et  n'ad- 
mettre  cette  derniöre  ou  les  simples  pr^mptions  de  rbommCf  au  cas  oü 
rint^St  engag^  est  sup^rieur  ä  i50  fr.,  ques'il  y  aau  moins  commence- 
ment  de  preuve  par  ^rit.  G'est  ce  qui  a  ete  juge,  du  reste,  dans  une  espioe 
importante  par  un  arr^t  de  la  cour  de  Gassation  en  date  du  17  d^mbre 
187S  (3).  Gette  jurisprudence  itant  enti^ement  cooforme  aux  r^les  du 
droit  commun,  nous  n'avons  pas  k  insister  davantage  sur  ce  sujet. 


SECTION  II 

REGIME   DOTAL 

La  dot,  dont  Texistence  se  rencootre  sous  tous  les  regimes,  dont  la  com- 
Position  et  la  consistance  seules  varient  sous  chacun  d'eux,  se  trouve  plus 
specialement  caract^risde  dans  le  regime  dotal  par  Tapport  que  la  femme  fait 
au  mari  de  certains  biens  d^termin^s,  dont  il  doit  avoir  la  jouissaoce  et 
Fadministration ;  cette  Situation  ne  s'^iend  pas  forc^ment  ä  tous  les  biens  de 
la  femme  comme  nous  l'avons  vu  sous  le  regime  exclusif  de  communaut^,  et 

1.  Cf.  Paris.  23  mars  1872.  D.  72, 2, 169.  Cassat.  22  avril  1873.  D.  73, 1,  428. 

2.  Cf.  Troplong,  loc,  oiL,  n«»  214  et  suiv. 

3.  D.  73, 1, 154. 
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la  nature  des  pouvoirs  d'administration  du  mari  est  d^tcrminee  par  des  r^es 
speciales  et  non  par  Celles  qui  gouvernent  ce  deroier  regime.  La  restitution 
de  ces  bieos  mise  ainsi  ä  la  disposition  du  mari,  est  garaotie  ä  la  fcmme 
avec  une  energie  particnli^re ;  en  ce  sens  que,  tout  au  moins  pour  certaios 
d*entre  eux,  les  immeubles,  la  femme  elle-meme  ne  peut  conseotir  ä  leur 
alieoatioQ  oi  reocncer  aux  privil^ges  speciaux  qui  lui  eo  assureul  la  cooser- 
vatioD.  Mais  ce  qu'il  importe  de  remarquer,  c'est  que  la  queslion  d^iaalie- 
nabilitö  des  bieos  dotaux  est  compl^lemeDt  independante  de  celle  des  pou- 
voirs du  man ;  et  beaocoup  d'erreurs  sont  veoues  de  ce  qu'on  eludie  geo^ 
ralement  cette  derni^re  k  la  suite  de  Tautre,  et  qu'elle  subil  aiosi,  saus  qu  on 
y  prenne  garde,  rinfluence  du  Systeme  adopte  relativement  k  rioali^oabilite. 
Gelle-ci  en  effet  ne  porte  atleinte  qu'aux  droits  de  la  femme  ;  eile  doit  s*ea- 
teudre  en  ce  seos,  que  la  femme  ne  peut  ni  directement,  ni  indireclemeat, 
coDcourir  k  lalienation  du  bien  dotal ;  et  ce  n'est  que  par  contre  coup  que 
celte  restriction  des  droits  de  la  femme  peut  avoir  quclque  influence  sur  les 
pouvoirs  du  mari,  cela  en  taot  qu'il  s^agit  d'actes  pour  raccomplissemeot 
desqoels  il  est  assujetti  au  concours  de  la  femme.  Dans  ce  cas,  celle-ci  etant  in- 
capable dedonner son consentement k lalienation, il s*en suit que  celte derniere 
devient  impossible,  puisque  en  principe  eile  ne  peut  avoir  lieo  du  chef  du 
mari  seul  et  que  la  femme  ne  peut  valablement  y  consentir.  G'est  ce  qui  a 
lieu  pour  les  immeubles  :  la  vente  en  est  interdite  au  mari  et  la  femme  n'a 
plus  la  liberte  d'y  concourir ;  ils  sont  donc  absolumenl  inalienables  sauf  les 
exceptions  pr^vues  et  sauf  lerecourseo  justice.  Quant  aux  meubles,  la  prä- 
miere question  qui  se  pose  est  Ralement  du  savoir  s'ils  sont  ou  noa  k  la 
pleine  disposition  du  mari ;  si  Ton  tient  pour  l'affirmaiive  il  estcertain  quela 
question  d'alienabilit^  ou  d'inalienabitescra  indifferente,  du  moins  en  ce  qui 
touche  Tali^nation  de  chacun  des  objets  considerö  iodividuellement ;  puisque 
le  mari  n'aura  pas  k  demander  le  consentement  de  la  femme  et  que  par  suite 
il  n'y  a  pas  k  savoir  si  celle-ci  CBt  capable  ou  non  d^autoriser  la  vente.  Si 
Ton  decide  au  contraire  que  le  mari  n'a  pas  la  libre  disposition  des  cr^oces 
ou  valeurs  dotales,  c'est  alors  qu*il  sera  important  de  savoir  si  la  dot  mobi- 
li^re  est  ou  non  inali^nable.  Si  eile  ne  Test  pas,  la  cession  pouira  £tre  operee 
avec  le  concours  de  la  volonte  des  deux  epoux ;  si  eile  est  inali^nable,  la 
question  se  complique ;  la  plupart  des  auteurs  admettent  encore  la  mdme 
Solution,  restreignant  Teffet  de  Tinalieoabilite  eu  mali^re  mobili^re  ä  la 
creance  en  reprise  de  la  femme  et  aux  garanties  qui  Teotourent ;  pour  nous, 
Dous  croirions  en  pareil  ras  que  la  logique  devrait  cooduire  k  ne  permettre 
d'aucune  fagon  lalienation  des  valeurs  dotales,  sauf  exceptions  conformesk 
Celles  des  arlicles  1558  ei  siivants  et  qu'il  faut  appliquer  ici  la  m^me  Solu- 
tion qu*en  matiere  immobili^re.  Si  en  effet  il  y  a  incapacite  pour  la  femme 
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de  concourir  ä  ralienation  de  sa  dot  nrobili^re,  il  devient  Evident  que  soo 

consentement  n'etant  pas  valable  en  lui-möme  ne  pourra  suflfire  k  donner 

aü  mari  les  pouvoirs  qui  lui  manquenl.  Ed  logiquc  cette  Solution  s'impose, 

nous  verrons  cependant  qu'elle  est  loin  d'^tre  admise.  Ge  court  expos^  de  la 

mati^re  sufiSt  k  indiquer  la  marche  que  nous  prciteodous  suivre,  marche 

invcrse  de  celle  d'apres  laquelle  oo  äudie  gen^ralemenl  la  question  qui  nous 

occupe.  Pour  nous,  c'est  seulement  apres  avoir  eludie  les  pouvoirs  du  mari 

sur  les  valeurs  mobili^res  dotales,  iodependammeol  de  toute  influeoce  äran- 

g^re,  que  nous  rechercheroos  les  modifications  que  le  principe  d  inali^nabi- 

lite,  si  00  doit  Tadmettre,  peut  indirectement  apporter  dans  cette  question. 

359.  —  Le  maria-t-il  le  droit  de  disposer  des  cr^ances  dotales?  On  asou- 

tenu  Taffirmative  en  se  fondant  successivement  sur  deux  motifs  fort  oppos^s. 

Un  premier  Systeme  le  lui  permet  en  vertu  d'une  sorte  de  droit  de  propriete 

ou  de  quasi-propriet6  qui  appartiendrait  au  mari  sur  les  raeubles  dotaux ; 

un  second  en  vertu  des  larges  pouvoirs  d'administration  contenus  dans  lar- 

ticle  1549.  Pour  notre  part  nous  ne  serions  pas  eionne  de  croire  que  cette 

Prätention  si  etrange  de  renouveler  sousTempiredu  Code  civil  Tancien  adage 

portant  que  le  mari  est  dominus  dotis,  n'ait  eu  d  autre  but  que  d'expliquer 

Tabseuee  du  mot  meubles  dans  Tarticle  qui  pose  le  principe  de  Tinali^nabilitä. 

Gomme  nous    Favons  dejä  fait  prevoir,  il  deviendrait  en  effet  parfaitement 

inutile  de  defendre  ä  la  femme  l'alienation  de  ses  meubles  pris  individuelle- 

ment,  si  ceux-ci  appartiennent  au  mari.  Et  c'est  en  effet  pour  arriver  k  cette 

conclusion  et  en  tirer  un  argument  facile,  que  les  premiers  arrets  qui  aienl 

admis  Tinalienabilite  de  la  dot  mobili^re  ont  cru  devoir  invoquer  ce  droit  de 

quasi-propriete  du  mari.  G'etait  encore  la  doctrine  soutenue  m^me  en  1837 

par  M.  Tavocat  gen^ral  Delangle,  attaquant  un  pourvoi  forme  contre  un  arr^t 

de  la  Cour  d'Ageo,  dont  Tun  des  considerants  reproduisait  le  Systeme  admis 

par  les  premiers  arrßts  de  1819. 

Ce  rajeunissement  d'une  ih^orie  ancienne  et  bien  reellcment  aban- 
donnee  avait  ^te  cru  n^cessaire  au  besoin  de  la  cause  de  Tinali^nabilite. 
Nous  avions  donc  raison  de  nous  de6er  de  la  connexion  que  l'on  ^tablit 
trop  soovent  entre  les  deux  qucstions.  L*admission  de  cet  ancien  adage 
aurait  eu  cette  autre  cons^uence  d^apporter  un  appoint  nouveau  k  la 
doctrine  qui  pr^tend  que  le  Code  civil  a  entendu  admettre  aveugle- 
ment,  sans  modification  aucune,  le  regime  dotal  tel  qu'il  etait  pratiqo^ 
en  ancien  droit ;  si  bien  que,  k  cöte  du  droit  de  quasi-propriete  du 
mari  sur  les  meubles,  on  aurait  egalement  du  trouver  celui  de  Tinalienabi- 
lit^  de  la  dot  mobili^re,  qui,  dit-on^  ^tait  indiscute  dans  les  pays  de  droit 
toit.  II  est  bon  d'ecarter  d^  maintenant  ces  influences  lointaines  et  de  re- 
jetcr,  pour  n'avoir  plus  k  y  revenir,  un  Systeme  qui  etait  commande  surtout 
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par  les  cons^ueoces  que  Ton  voulait  en  tirer.  Outre  que  la  theorie  propos6e 
n'^tait  pas  uDaDimemenl  re^uc  dans  tous  les  pays  de  droit  terit,  paisqae 
le  parlement  de  Bordeaux  allait  m^ine  jusqu*ä  refuser  au  mari  le  droild'a- 
liener  les  cr^auces  dotales,  il  est  absolumeat  certain  que  ce  Systeme  a  äe 
repousse  par  les  auteurs  du  Code  civil.  Gela  r^ulle  de  Tarticle  1549  qui  ea 
De  cooferanl  au  mari  que  radministration  des  biens  dotaux,  d6oie  formet- 
lement  ä  celui-ci  la  qualit^  de  proprielaire ;  et  plus  encore  des  arlicles  1551 
et  1566  doDt  Tun  attribue  au  mari  la  propri(it6  des  meubles  qui  out  eteesti- 
m^,  et  Tautre  conserve  ä  la  femme  ceile  des  meubles  qui  ne  Toot  pas  ete. 
Enfin,  les  travaux  pr^paratoires  oe  laissent  aucuu  doute  ä  ce  sujet ;  le  droit 
de  propri^tä  de  la  femme  sur  tous  ses  biens  dotaux  m^me  mobiliers  a  äe  tres 
nettement  affirm6  (1)  par  les  differents  orateurs  et  surtout  par  Berlier, 
SimeoD  et  Duveyrier.  G'est  alors  que  se  pr^nte  la  seconde  face  de  la  ques- 
tioD :  si  le  mari  n*est  pas  proprietaire  de  la  dot  mobiliäre,  ne  peut-il  pas  aa 
moins  rali^oer  comme  administrateur  dont  les  pou?oirs  sont  trte  äendus? 
360.  —  Ge  fnt  la  seconde  Evolution  de  la  Cour  de  Cassation.  La  base  du 
droit  de  propriet^  du  mari  ayant  fait  defaut,  eile  a  du  se  retrancher  derritee 
Texpression  fondamentate  de  Tarticle  1549.  Le  mari,  y  est-il  dit,  a  l'admi- 
nistration  des  biens  dotaux ;  mais  quelle  est  T^tenduede  cette  administration? 
II  est  assez  curieux  de  voir  la  jurisprudence  qui  sur  Tarticle  1428  en  ma- 
ti^re  de  communaute  s*appuie  sur  un  terme  semblable  et  un  texte  presque 
idenlique  pour  refuser  au  mari  le  droit  de  disposer  des  propres  mobiliers, 
adopter  sur  Tarticle  1549  un  Systeme  de  raisonnement  absolument  oppose  ; 
et  cependant  ce  dernier  texte  paralt  au  premier  abord  bien  moins  favorable 
que  le  premier  k  la  conclusion  adoptee,  puisque  ne  parlant  pas  des  immeu- 
bles  pour  les  soustraire  au  pouvoir  du  mari,  il  ne  fouroit  aucon  argument 
a  contrario  ä  Tencontre  des  meubles,  et  qu'il  semble  bien  ^trc  la  reprodoc- 
tion  exacte  de  Tarticle  1988;  c'est  un  pur  mandat  d'administration,  donc 
exclusif  de  tout  droit  de  disposition.  Cependant  cette  bizarrerie  apparente 
n'est  pas  absolument  inexplicable.  Il  faüt  se  souvenir  que,  en  matiftre  de  re- 
gime dotal,  comme  en  matiere  de  communaute,  le  droit  d'administration  du 
mari  sur  les  biens  de  la  femme  derive  d'un  mandat  tacite  implicitemeot 
compris  dans  Fadmission  du  regime  adopte.  Or,  on  peut  6lre  tentö  de  sou- 
tenir  qu'en  notre  matiere  speciale,  ce  mandat  tacite  peut  avoir  une  portte 
bien  plus  elendue  que  le  mandat  conventionnel  ordinaire.  II  s'agit  de  Tad- 
mission  d'un  r^ime  ancien  dont  les  effets  ätaient  traditionnels  dans  les  pays 
de  droit  ^rit ;  or  parmi  ces  effets  se  rencootrait  genäralement  le  droit  pour 
le  mari  de  disposer  presque  k  titre  de  proprietaire  des  meubles  dolaux ;  ce 

1.  Locr^.  LegiMl.  civ,  XII,  p.  295,  471,  S86.  Gf.  art.  1561, 1565  et  1567,  C.  cit. 
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regime  a  ^te  adopte  afin  de  permettre  aux  populalioDs  da  midi  et  ä  Celles  de 
Normandie  de  cootinuer  ä  yivre  sous  le  Systeme  d'association  coojugale  qai 
les  r^gissait  depois  des  siteles ;  c'est  afin  qae  rien  ne  fiH  change  dans  les 
mcears  des  familles,  c'est  afin  qu'elles  pussent  garder  le  regime  de  leurs 
p^es  tel  que  ceux-ci  Tavaienl  codqu  et  praliqu6.  Kien  n^estplus  vraisembla- 
ble  que  les  descendants  de  ces  familles  älev^s  dans  les  traditions  du  regime 
dotal  aieut  euteudu,  en  adoptaot  ce  systäme,  lui  faire  produire,  autaut  que 
cela  pouvait  d^peudre  d*eux,  l^s  m^mes  effets  que  ceux  admis  en  auciea 
droit;  et  par cons^uent les  femmes,  iraasmetlre  ä  leur  mari  les  mdmes  pou- 
Yoirs  que  ceux  qui  avaient  toujours  appartcuu  ä  celui-ci.  De  nouvelles  idees 
juridiques  plus  simples,  plus  exactes  en  elles-m£mes,  ne  permettent  plus  de 
dire  que  ces  pouvoirs  dörivenl  en  sa  faveur  d'une  sorte  de  division  du  droit 
de  propri^t^;  mais  le  mot  ne  change  rien  k  la  chose ;  ils  lui  seront  altribu^s 
par  la  volonte  m^me  de  la  femme  en  vertu  du  mandat  qu'elle  lui  conföre. 

Ces  droits  extremes  du  mari  forment  la  caract^ristique  de  ce  regime ;  et 
c'est  en  consid^raiion  de  leur  etendue  et  en  quelque  sorte  ä  titre  de  compensa- 
tion,  qu*a  ete  admis  le  principe  d'iaali^nabilil^,  La  femme  apporie  une  dot, 
c'est-ä-dire  qu'elle  se  dessaisit  d'une  partie  de  sa  fortune^  eile  la  remet  aux 
mains  du  mari  pour  qu^il  la  g^re  et  en  dispose  au  mieux  des  inter^ts  com- 
muns,  mais  sans  qu*elle  ait  le  droit  d'intervenir  dans  cette  gestion  unique ; 
comme  garantie,  la  loi  lui  assure  la  restitution  de  sa  dot  m^me  k  Tencontre 
de  ses  propres  entrainements  et  de  ses  faiblesscs ;  teile  est  Tid^e  qui  se 
trouve  au  fond  du  regime  dotal.  Ce  n'est  pas  pour  le  denaturer  que  le  Code 
Ta  atTmis ;  c'est  au  contraire  pour  permettre  k  ses  anciens  pariisans  de  le 
conserver  dans  toute  sa  puret^  ancienne.  Eo  Tadoptant  la  femme  indique 
par  Ik-mSme  quelle  abdique  tout  droit  k  Tadministration  des  biens 
dotaux ;  tout  systöme  qui  aboulirait  k  exiger  pour  un  acte  quelconque  le 
concours  de  la  volonte  des  deux  epoux  serait  contraire  k  Tesprit  de  ce  re- 
gime qui  est  par  excellence  celui  des  inter^  distincts^  et  des  administra- 
tions  s^partes.  Un  seul  acte  par  son  importance  pouvait  sembler  6tre  en 
dehors  de  ces  pouvoirs  extremes  d'administralioo,  c'^tait  Tali^nation  des 
immeubles ;  celui-lkseul  pouvait  parattre  exiger  le  concours,  peut-^tre  susciter 
le  conflit  des  deux  volontes ;  or  m^me  pour  cet  acte,  T^ventualil^  est  impossi- 
ble;  car  s'il  n*est  pas  permis  au  mari,  il  estegalemeat  defendu  k  la  femme; 
et  au  Heu  et  place  de  cette  deroi^re,  c'est  k  la  justice  d'iqtervenir.  Gela  est 
si  vrai  que  certainsauteursont^tä  jusqu'k  präsenter  Tinalienabilitä  de  la  dot 
immobili^re  comme  une  d^rogation  9ux  larges  pouvoirs  du  mari  plus  eocore  que 
comme  une  atteinte  aux  droits  de  la  femme  proprielaire,  et  une  incapacitö 
dont  eile  soit  frappte  (1).  A  notre  avis,  c*est  une  consid^ration  inexacte  e^ 
1.  C*e$i  ce  qui  re9Sort  d*un  discoors  du  tribun  Sim^on, 
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m^rae  aoe  erreur  ;  mais  eile  indique  au  moins  ane  teDdance ;  et  cela  prouve 
que  toutesl  permis  au  mari,  sauf  ralienation  des  immeubles.  Oo  pouvait 
doDC  vraisemblablement  souienir  qu'il  avait  ^te  daDs  riatention  de  la  fenime 
de  doDDer  ä  ce  mandat  d^administration  une  exteDsion  qui  n'eiit  d'aotre 
limite  que  celle  de  rinalieoabilite  immobili^re.  On  forlifiait  ces  pr^misses 
d*nD  argumeut  tir^  du  texte  Ini-m^me.  L'article  1549  est  eneffetbieo  plus 
^teodu  que  ne  T^tait  Tarticle  1428^  puisqu'il  doone  au  roari  Texercice  de 
toutes  les  actions  de  la  femme.  Et  si  Tod  deoiande  pourquoi  le  m^me  article 
D*a  pas  cru  bon  de  s'expliquer  sur  le  mobilier,  puisque  les  interpr^tes  pr^- 
tendent  lui  faire  conteoir  cette  secondc  derogatioa  ä  Tarticle  1428,  on 
r^pond  que  Texercice  des  actions  immobilieres  pouvait  seule  präsenter  quel- 
que  doute  ä  raison  de  la  prohibition  faite  par  Tarticle  1554  d'ali^ner  indi- 
viduellement  les  immeubles  dolaux  ;  on  dit  que  cette  prohibition  pouvait 
parattre  devoir  entratner  celle  de  poursuivre  les  actions  petitoires  relatives 
aux  mSmes  immeubles  et  que  par  suite  Tarlicle  1549  devait  s*en  expliquer. 
Quant  ä  lalienation  du  mobilier  il  etait  difficile  qu'il  en  parUt  d*une  facon 
generale,  puisque  le  mari,  pour  toutes  les  choses  fongibles,  est  proprietaire 
et  non  administrateur,  et  que,  en  ce  qui  regarde  les  cr^nces  dotales,  le 
droit  d'en  disposer  resulte  implicitemeot  du  droit  de  poursuivre  les  debiteurs 
et  de  recevoir  le  remboursemenl. 

361 .  —  Ces  raisons  dont  la  premiere  seule  a  quelqne  gravil^  ne  noos 
ont  cependant  pas  convaincu.  II  est  cerlain  que  toutes  celles  que  Ton  pre- 
tend  tirer  du  texte  lui-mSme  ne  tendent  qu'ä  ruiner  Topinion  qui  les  invo- 
que.  C'est  en  effet  un  principe  prociame  par  la  ju.risprudence  elle-mftme  sur 
Farlicle  1428  que  Ton  ne  peut  conclure  du  pouvoir  de  revendiquer  en  jus- 
tice ä  celui  d'aliener  librement  le  droit  lui-mSme ;  rien  du  resle  ne  sem- 
blerait  plus  anormal  que  le  proced^  de  Tenumeration  de  Tarticle  1549,  si, 
commeon  Tavance,  le  mot  adminislration,  interpret^  en  cette  mati^re  d'apr^ 
les  traditions  anciennes,  avait  du  comprendre  tous  les  actes  de  gestion  autres 
que  Talienation  des  immeubles  ;  ce  qui  serait  surtout  Strange  dans  une  Enu- 
meration explicalive  de  cette  nature,  c'est  qu'elle  indiquät  des  actes  permis 
aux  plus  simples  administrateurs,  tels  que  la  r^ception  des  capitaux  mobi- 
liers,  au  Heu  de  signaler  Tacte  douteux  par  excellence,  celui  qui  seul  pour- 
rait  donner  k  cette  administration  particuli^re  son  caract^re  vraiment  dis- 
tinctif,  la  disposition  du  mobilier.  Si  ce  droit  est  compris  dans  le  mandat 
du  mari,  qu'etailil  besoin  d'insister  sur  Taccomplissement  d'actes  d'une 
importance  moindre,  assurement  compris  dans  le  pouvoir  supErieur  de  ceder 
la  creance  elle-m£me?  Logiquement  nous  devons  penser  que  si  Tarticle  1549 
acru  devoir  expliquer  sa  formule  generale  en  appuyant  sur  certain  actes  qui 
par  leur  importance  auraieot  pu  sembler  en  ölre  excius,  il  a  d&  se  referer  k 
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ceux  qui  devaient  ainsi  repr^nter  le  maximum  des  pouvoirs  du  mari ;  s'il 
s*agit  d*iinmenbles,  ce  maximum  s'arr^te  ä  Texercice  des  actioos;  poar  les 
cr^aoccs  dotales,  ao  droit  de  poursuivre  le  d^biteur  et  d'ea  recevoir  le  paie- 
ment.  Pour  tous  deux,  le  droit  d'aliöner  se  Irouve  au-delä  de  la  limite  pos6e. 
G^est  ainsi  qae  Tarlicle  1549  lui-m^me,  quant  ä  rali^natioD  directe  des 
bieos  dotaux,  quels  qu'ils  soienl,  imroeublesou  creances  et  valeurs,  ne  fait 
qu'une  applicalion  ires  manifeste  de  Tarlicle  1988.  II  sigoale  comme  ren- 
trant  dans  les  poavoirs  du  mari  tous  les  actes  qui  s'imposent  par  eux-m^mes 
et  ne  sont  eocore  que  Taccessoire  necessaire  ä  la  jouissance  la  plus  large  et 
la  plus  compläte,  et  laisse  en  dehors  tous  ceux  qui  constitueraient  une  trans- 
formation  facultativc  du  bien  de  la  femmc.  Gette  transformation  est  inter- 
dite  en  principe  k  tous  les  admiuistrateurs  (art.  1988) ;  et  le  regime  que 
Ton  choisit  pour  apporter  exceplion  k  celte  r^gle  est  celui  möme  sous  lequel 
la  loi  k  voolu  entourer  le  proprietaire  des  garanties  les  plus  cousid^ 
rables. 

362.  —  Reste  k  savoir  si  la  femme  a  entendu,  en  adoptant  le  regime  do- 
taly  abdiqner  tous  ses  droits  et  se  desioteresser  de  ses  int^r^ts  personnels 
sous  la  seule  garanlie  de  Tinalienabilite  dotale.  On  ne  pourrait  Tadmettre  que 
en  se  foudant  sur  rinlention  evidente  de  contiuuer  des  traditioQs  absolument 
g^n^rales  et  certaines.  Or,  od  sait  qu*k  Bordeaux  le  Parlement  d^larait  les 
creances  dotales  inalienables  m^me  de  la  part  du  mari ;  il  est  donc  certain 
qn'au  momeni  de  la  r^daction  du  Code  civil  uue  femme  de  cette  proviuce 
adoptant  le  regime  dotal  et  voulant  lui  faire  produire  tous  les  effets  re^us 
dans  la  coutume  qui  rigissait  ses  ancltres^  aurait  enlendu,  d'aprte  la  theorie 
möme  que  nous  venons  d  exposer,  ne  donner  au  mari  que  des  droits  d'admi- 
nistratioD  fort  restreints.  Geci  6tant  Evident,  il  ne  Test  pas  moins  que  Tarti- 
cle  1549  a  eti  fait  pour  les  femmes  comprises  dans  le  ressort  de  Bordeaux 
comme  pour  Celles  habifant  celui  de  Toulouse,  et  qu'on  ne  pouvait 
avoir  Tintention  d*admettre  k  la  fois  cette  double  interpretation,  en  sens 
oppos^,  du  mandat  confere  au  mari,  suivant  la  region  des  ^poux.  Devant 
regir  la  France  enti^re,  l'article  1549  a  du  interpreter  ce  mandat  et  les  pou- 
voirs qui  s*y  trouvaient  compris  dans  le  sens  de  la  limite  minimum,  sauf  k 
permettre  aux  ^poux  d'en  etendre  les  termes  par  Convention.  G'est  ainsi  qu'il 
se  contente  de  faire  Tapplication  des  principes  du  droit  commun  tels  qu'ils 
sont  etablis  k  l'article  1988;  laissant  libres  les  femmes  dcsireuses  de  se  d6- 
charger  aveugl^ment  de  tout  souci  pteuniaire  et  d'affranchir  Tadministration 
du  mari  de  toute  entrave,  de  le  faire  par  clauses  sp^iales  du  contral  de 
mariage^  soit  qu'elles  venillent  seulement  etendre  ses  pouvoirs  en  lui  donnant 
mandat  comme  lorsqu'il  s'agit de biens paraphernaux  (art.  1577), soit  qu*elles 
prefirent  abdiquer  tout  droit  de  propri^tä  sur  les  meubles  et  les  abandonner 
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enti^rement  au  mari,  sauf  restitution  do  prix  porte  ä  rinventaire,  comme 
le  pr^voicnt  les  articles  1551  et  1565  du  Code  civih 

363.  —  D'ailleurs  rien  ici  oe  prouve  que  la  femme  dotale,  m^me  en  ad- 
mettant  rinali^oabilitä  de  la  dot  mobiii^re,  ait  conseuti,  tout  en  restant  pro- 
prietaire,  k  se  d^sint^resser  k  ce  point  de  ses  propres  inter^ls;  du  moios 
cette  intenlion  ne  doit-elle  pas  se  presumo'  ä  la  l^g^re.  Gela  se  compreaait 
Sans  doule  ä  one  epoque  oü  la  lerre  formant  le  principal  dement  des  fortu- 
nes,  la  restitution  de  la  dot,  du  moins  en  tant  qu*elle  se  composait  sortont 
d'immeubleSy  6tait  infailliblement  garantie ;  aujourd*hui  que  les  dots  sont  le 
plus  souveot  fournies  en  valeurs  mobili^res,  comment  croire  que  la  femme 
trouve  dans  son  hypothfeque  legale  une  teile  protection  qu*elle  entende  abdl- 
quer  desormais  tout  contröle  et  toute  surveillance  personnelle ;  ces  valeurs 
en  elles-mSmes  ne  sont  pas  inalienables,  la  jurisprudence  le  decide  ainsi, 
seule  la  cr^nce  qui  les  repr^nte  ne  peutitre  compromise  par  la  femme  dotale; 
mais  qui  peut  assurer  cette  derni^re  que  cette  creance,  iors  de  la  restitution 
pourra  s'exercer  utilement?  Cela  suppose  que  le  mari  ait  des  biens  et  pas 
trop  de  creanciers ;  rhypothique  legale  implique  qu*il  ait  des  immeubles  et 
libres  d'hypolh^ues  antdrieures ;  toutes  conditions  rarement  realis^  lorsque 
se  presente  l'ev^nement  que  nous  avons  en  vue,  le  p^ril  de  la  dot.  La  vi- 
ritable  garantie  de  la  femme  dotale  est,  en  cette  matifere,  qu'on  ne  puisse  k 
son  insu  et  saus  sa  volonte  aliener  ses  actions,  obligations  et  autres  valeurs. 
II  en  est  ainsi  de  la  femme  commune,  bien  que  la  conservation  de  sa  fortune 
personnelle  ait  et^  entourfe  de  moindres  garanties;  on  ne  peut  donc  supposer 
que  la  femme  dotale  ait  voulu  se  placer  de  son  plein  gre  dans  une  Situation 
plus  precaire  et  plus  dangereuse.  Pour  Tadmetlre  il  faut  assurement  autre  cbose 
que  la  simple  stipulation  du  regime  dotal.  On  invoque  il  est  vrai  le  principe 
des  administrations  sipar^  et  distinctes.  Pousse  dans  ses  limites  extrimes, 
il  a  pu  itre  une  cons^uence  de  la  theorie  qui  donnait  au  mari  la  quasi-pro- 
priele  de  la  dot,  Or  la  modificalion  incontestable  apportte  par  le  Code  civil 
a  iii  de  ne  plus  prteumer  ainsi  d'une  fa^n  generale  et  iibsolue  cette  suprime 
independance  pecuniaire  des  deux  ^poux  et  cette  abdication  de  tous  ses  droits 
de  la  part  de  la  femme.  Cette  intention  est  formellement  marquee  en  ce  qui 
regarde  les  meubles. 

Si  les  epoux  veulent  coulinuer  les  traditions  anciennes  qui  oonsacraient 
ces  larges  pouvoirs  du  mari,  le  moyen  est  simple  :  ils  n*ont  qu'ä  faire  dresser 
estimation  du  mobilier  dotal,  en  y  comprenant  mime  les  titres  et  valeurs  : 
Eslimation  vaut  rente.  En  dehors  de  cela,  le  principe  proclam^  par  le  Code 
est  que  en  cas  de  non  estimation  la  femme  garde  la  propriäe  de  ses  meubles, 
et  avec  eile  par  cons6quent  toutes  les  prerogatives  du  proprietaire.  Si  dooc 
eile  a  entendu  rester  proprietaire  de  ses  valeurs  et  autres  droits  incorporels, 
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c'est  qü*elle  les  a  jugte  dignes  de  lui  ^tre  conserves  en  nature  et  qu'elle  a 
enteodu  que  personne  ne  pül  en  disposer  contre  son  gre.  Le  Code  favo- 
rable  aax  principes  de  liberte  et  en  m^nie  temps  an  maintien  des  droits 
essentiels  du  proprietaire,  ne  pouvait  presumer,  en  dehors  de  toute  clause 
contraire,  une  intention  diff^rente;ce  contre-sens  deviendrait  de  plus  en 
plus  fecond  en  dangers,  lorsqu*on  pense  ä  l'importance  toujours  croissante 
des  valeurs  de  cette  esp^  et  k  Timprudence  qa*il  y  aurait  ä  leslivrer  aveu- 
gl^ment  aux  projels  de  sp^ulation  du  mari. 

364.  —  Notre  question  principale  est  resolue ;  tout  serait  dit  si  Ton  n'avait 
^oalev6  Celle  de  rinaliänabilitä  de  la  dot  mobili^re ;  il  nous  suflBrait  de  con- 
clure  que  le  mari  administrateur  du  bien  d*autrui  ne  ponrrait  ali^ner  les 
valeurs  dotales  qu'avec  le  concours  de  la  femme,  mais  que  celle-ci  ayant 
consenti,  plus  rien  ne  s'opposerait  ä  la  vente.  G'est  encore  la  conclusion,  ä 
notre  avis  oblig^e,  que  doivenl  adopter  les  auteurs  qui  refusent  de  suivre  la 
jurisprudence  dans  la  voie  od  eile  s*est  tres  nettement,  trtebravement  enga- 
gte  (1).  D*autres  interprfetes,  tout  en  faisant  leurs  r^serves  sur  le  bien  fonde 
du  Systeme  de  la  jurisprudence,  ont  pense  que  cette  conclusion  n'itait  pa^ 
incompatible,  aree  la  th^orie  r^gnante  sur  Tinalienabilite  de  la  dot  mobi- 
liere ;  et  que,  m^me  celle-ci  admise»  la  vente  des  valeurs  mobilieres  pou- 
vait avoir  lieu  du  consentement  des  deux  epoux  (2) :  c*est  cette  conciliation 
qu'il  nous  reste  ä  examiner.  Cette  jurisprudence  triomphante,  aujourd'hui 
^tablie  ä  F^gal  d'un  Systeme  l^gislatif,  nous  n'avons  certes  pas  Tintention 
de  la  discuter  ä  fond.  Onpeut  assur6ment  la  soupQonner  d'avoir  fait  la  part 
trop  large  aux  int^r^ts  de  T^tat  ^conomique  qui  nous  r^git,  et  trop  Streite  au 
respect  scrupuleux  des  textes ;  on  peut  lui  reprocher  de  s'Stre  par  certainä 
cd\6s,  substituee  au  lögislateur,  et  par  suite  d  avoir  en  ce  fäcbeux  resultat  de 
supprimerle  röle  decelui-ci,  et  d'avoir  ainsi,  pour  r^pondre  ä  des  besoins 
r^els,  cre^  un  etat  instable  en  soi,  et  toujours  menac^,  au  lieu  et  place  de 
celui,  pent-itre  plus  lent  ä  venir,  mais  toujours  plus  s6r  qui  fftt  rteult^ 
d'une  r^forme  legislative,  analogue  ä  celle  dont  la  loi  de  1880  nous  a  donnä 
Pexemple.  Ces  reproches,  k  notre  avis,  sont  fondte;  Tinitiative  prise  sur  ce 
point  par  la  jurisprudence  aurait  pu  parattre  dangereuse  et  T^tre  r^llement. 
Gependant  depuis  plus  d*un  demi  si^le  que  cette  tenlative  a  ii&  faite,  Te- 
preuve  a  demontr^  que  le  pouvoir  judiciaire  en  France  n'^tait  plus  de  ceux 
qui  cberchent  par  Textension  de  leurs  attributions  k  empi^tersur  les  droits  du 
l^gislateur.  Cet  exemple,  si  tanl  est  qu'on  eftt  pu  le  qualifier  de  mauvais 
exemple,  est  reste  isol^ ;  son  utilit^  et  ses  bienfaits  ont  ii€  incontestables.  Ce 


1.  Cf.  Laurent,  Colmet  de  Santerre,  Odier  Cont.  de  Mar.  Hl,  n»  1240. 
%  Gf.  Buftioir  ä  son  cours.  M.  L^n  Michel.  Loe.  eU, 
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Systeme  en  lui-m^me,  comme  slructure  et  comme  logique,  fait  m^me  assez 
belle  coDlenance :  dous  dous  conleDlerons  d'eo  tracer  les  grandes  lignes  ; 
Sans  DOUS  ioterdire  toulefois  d'indiquer  les  iDconsequeoces  auxqQelles  ia 
jurisprudence  a  du  se  r^soudre  et  qu'elle  a  du  faire  accepter  aax  meilieurs 
esprits  (I). 

3G5.  —  D^  les  premi^res  annees  qui  suivirent  Ia  Promulgation  du  Code, 
Ia  Cour  de  Cassation  etait  dejk  fixee;  l'arr^l  de  1819,  le  premier  surcelle 
matiere,  donnait  dejk  Ia  double  solutioo  qui  caracl^rise  le  Systeme.  On  a  pu, 
pour  Ia  souteoir,  invoquer  des  motifs  differeuts;  oo  croyait  alors  qn'uoe 
des  coDsequences  necessaires  de  Ia  tb^rie  ^lait  Ia  reconnaissance  d'un  cer- 
tain  droit  de  propriele  en  faveurdu  mari,  sur  les  meubles  dotaux;  on  dut 
plus  tard  y  renoncer  et  se  prevaloir  ä  sa  place  des  larg&s  pouvoirs  d*adminis- 
tration  admis  par  Tarticle  1549.  Ges  divergences,  sur  un  point  ä  notre  avis 
accessoire,  n'ont  pas  laisse  trace  dans  les  details  de  rapptication.  Reconnais- 
sant  d'une  part  que  le  plus  graod  nombre  des  Parlemeots  des  pays  ue  droit 
ecrit  ne  permettaient  pas  ä  Ia  femme  dotale  de  ceder  ou  compromeltre  Ia 
cr^nce  qui  representait  ses  deniers  dotaux,  et  d'autre  part  que  les  r^ac- 
leurs  du  Code  civil  avaient  entendu  conserver  au  regime  qu'ils  adoptaient 
tous  ses  effets  Iradilionnels,  Ia  jurisprudence  proclamait  en  principe  l'inalie- 
nabilit^  de  Ia  dot,  mobiliere  et  immobili^re.  Cetle  derni^re  conduisait  ä  Ti- 
nalienabilit^  individuelle  de  cbacun  des  immeubles,  car  Ia  femme  en  avait 
conserv^  Ia  propriet6  et  le  mari  n'en  avait  pas  acquis  Ia  pleine  disposition. 
La  premi^re  devait  s'entendre  au  contraire  ä  Ia  fagon  traditionnelle  de  Tan- 
cien  droit ;  sous  celui-d,  les  meubles  devenant  Ia  propri^te  du  mari,  Ia  dot 
mobiliere  pour  Ia  femme  ne  consistait  plus  que  dans  Ia  crtonce  en  reprises 
qui  lui  en  assurait  Ia  restitution  ;  et  par  suite  Tinali^nabiliti  appliqu^  aox 
biens  de  cette  esp^e  ne  pouvait  s'entendre  que  de  Ia  cr^nce  qui  leur  etait 
subhtjtuee  et  qui  les  reprteentait.  Eilet  avait  doncpour  cons^uence  imn>6diate 
d  apr^  Ia  jurisprudence  des  Parlements,  derendrela  femme  incapabledecom- 
promcttre  son  droit  aux  reprises,  sans  s'opposer  ä  lalienation  de  cbacun  des 
meubles  individuellement.  D'ailleurs  que  ceux-ci  soient  devenus  Ia  pro^ 
priete  du  mari  ou  qu'il  ait  le  droit  d'en  disposer  par  suite  de  ses  pouvoirs 
dadminislratioo,  leffet  est  le  m£me.  C'cst  cette  consequence  qui  a  du  (tre 
admise  et  sanclionnee  par  Ia  jurisprudence  moderne. 

La  femme  dotale  ne  pourra  donc  ceder  son  hypotb^ue  l^le,  ni  y 
renoncer  en  tant  que  celle-ci  doit  garantir  Ia  restitution  de  ses  meubl^ 
dotaux  ;  <  eile  ne  pourra  s'obliger  sur  ces  derniers,  et  ses  cr^nciers  ne 
pourroot  se  faire  payer  sur  ses  reprises.  Eufin  Ia  jurisprudence  tire  de 

1.  Voir  une  excellente  r^futalion  de  ce  systdme  dans  M.  Colmet  de  Santerre,  loc,  etf. 
Egälement  Laurent,  loc,  dt 
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ce  principe  une  vari^t^  inBoie  de  cons^ences  dont  r^num6ration  serait 
deplacee  dans  cetle  elude  (1)  ;  nous  nous  coDtenterons,  au  cours  de  la 
discussioD,  d'iosister  sur  Paa  des  effets  admis  aa  cas  de  separatioa  de 
biens.  En  regard  de  ce  principe,  dont  Tapplication  generale  se  restreint 
ä  la  nullit^  des  engagemenls  susceptibles  de  compromettre  les  reprises  de 
la  fenime,  la  jurisprudence  oppo>e,  mnins  comroe  une  att^nuation  que 
comme  une  explicalion  de  la  r^gle,  sa  tbeorie  sur  les  pouvoirs  du  mari. 
L'inali^nabilit^  ne  portant  pas  sur  les  effets  mobiliers  en  soi,  le  mari  con- 
serve  sur  eux  ses  pleins  pouvoirs,  les  ali^ne,  en  dispose  ä  son  gre,  qu'ii 
s'agisse  de  lobjet  le  plus  chetif  ou  de  titre  le  plus  importanl.  Getle  se- 
conde  face  du  Systeme  a  Tavantage  s^rieux  de  ne  pas  enlraver  la  circula- 
tion  des  valeurs  dotales  et  d'eviter  les  doutes  qu'aurait  pu  faire  nattre 
Tincapacit^  de  la  femme,  si  le  D»ari  avait  du  obtenir  son  concours  pour 
op^rer  le  iransfert.  Elle  n'est  pas  inutile  non  plus  pour  Tinterpr^tation  des 
textes  qui  auraient  pu  embarrasser  la  jurisprudence.  Tous  cenx  en  effet  que 
le  Code  lui  presenlait  en  mati^re  d'inalienabilit^,  aussi  bien  cclui  qui 
pose  le  principe  que  ceux  relatifs  aux  exceplions,  ne  se  r^feraient  qn*aux 
immeubles.  Gräce  ä  la  doctrine  admise  quant  aux  pouvoirs  du  mari,  on  a 
pu  dire  que  larticle  1554  na^ait  pas  plus  ä  d^fendre  Talienation  des 
meubles  dotaux  que  les  ariides  sui\ants  ^  la  permettre  exceptionnellement, 
puisquc  cette  alienation,  en  tant  qu*elle  porte  sur  chacun  des  objets  mobi- 
Hers  pns  individuellement,  est  permise  au  mari.  L*argument  a  con^ 
irario  ainsi  ecarl^,  on  a  exhibe  quelques  textes  detacb^,  oü,  par  suite 
d'une  Sorte  de  pr^ccupation  litteraire  habituelle  aux  redacteurs  du  Code 
civil,  le  mot  immeubles  avait  ete  remplac^  par  celui  plus  g^n^al  de  do(,  ou 
biens  dotaux.  On  a  cru  trouver  dans  ces  textes,  qui  ne  portaient  en  eux- 
m^nies  que  des  applications  de  detail  sans  avoir  la  prctention  d  etablir  le 
fondement  d'aucun  principe,  la  consecration  naanifeste  de  la  r^le  de  Tina- 
lienabilit^  de  la  dot  mobili^e. 

366.  —  Ainsi  d'accord  avec  les  textes,  ou  pr^tendant  l'ätre,  la  jurispru- 
dence passa  aux  con^iderations,  avec  lesquelles,  il  faut  bien  Tavouer,  eile 
se  trouva  infiniment  mieux  ä  l'aise;  car  elles  ne  manquaient  pas  en  sa  fa- 
veur ;  on  p<'ut  m^me  dire  qu'il  n'y  avait  qu'elles.  Qu'est-ce  en  effet  que 
le  regime  dotal  sans  la  garantie  de  l'inali^nabilit^  generale  s*äendant  k 
la  dot  tout  entiere  ?  Ce  qui  le  caracterise,  ce  n'est  pas  la  division  des  biens 
de  la  femme  en  deux  cat^gories,  dont  la  premi^re  lui  est  r^rv6e  et  dont 
la  secoude  est  abandonnee  au  mari  qui  eu  jouit  et  Tadministre  k  son  gr6; 
si  ce  n'eüt  iii  que  cela,  il  eftt  suGS  de  creer  un  regime  exclusif  de  com- 
monaute  comportant  l'existence  de  biens  parapbernaux.  Ce  qui  est  le  point. 
1.  £n  voir  Texamen  d^taillö  dans  MM»  Aubry  et  Haut.  V^  §537  bis«  4*  ^it.  p.  60D.  . 
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fondamentat  du  regime  dottl,  c'est  que  la  femme  8*est  inlerdit  de  ineltre 
sa  dot  aa  service  des  int^^ts  de  son  mari ;  c*est  qu*elle  a  Toalii  assurer  coo- 
tre  ce  dernier  et  contre  elle-m^me,  contre  les  influences  elraog^res  et  sa 
propre  faiblesse,  le  palrimoiiie  de  la  famille  et  la  fortune  de  ses  enfants. 
G*est  lä  Tidee  mattresse  de  ce  regime;  et  saos  eile  il  n'a  plus  de  raison  d'^lre. 
SoD  nom  seul  est  oomme  une  ^iquette  qui  avertit  les  creanciers  envers 
lesquels  la  femme  s'eugage  qa*elle  n'a  plus  le  droit  de  s*obliger  sar  sa  dot : 
eile  est  d^rmais  incapable  de  compromeltre  sa  dot;  tel  est  le  vrai  principe. 
Or,  oe  principe  que  devient-il  sans  Tinali^nabilit^  de  la  dot  mobiliere? 
G'est  une  vinii  banale  de  repeter  que  la  plupart  des  dots  sont  foarnies 
aujourd'hui  en  deniers  et  valeurs.  Si  la  femme  peut  abandonner  ses  repri- 
ses,  si  ses  crtenciers  peuvent  faire  saisir  les  valeurs  dolales  qui  lui  seroot 
restituees,  il  faut  conveoir  qu*elle  aura  fait,  en  adoptant  ce  regime,  nne 
tentative  avorl6e,  un  essai  inotile.  La  loi  qui,  en  lui  assurant  le  maintien 
des  anciens  principes,  lui  garantissait  la  reslilution  de  sa  dot,  aura  failii  k 
sa  promesse ;  c'est  ce  qu*il  est  impossible  d'admettre. 

On  peut  4tre  hostile  ä  l'idte  m^me  qui  est  au  fond  de  ce  regime ;  on  a 
pu  r^criminer  contre  la  possibilitö  de  certains  contrastes  qui  monirent  la 
femme  sauvant  du  d^sastre  commun  une  dot  parfois  considerable,  au  m^ 
pris  de  ses  propres  engagemenls,  au  mipris  de  Thonneur  de  son  mari  qo*elle 
pouvait  peut-dtre  sauvegarder  par  un  sacrifice  g^nireui ,  au  mepris  de  rinterä 
de  ses  enfants,  ä  qui  la  coosid^ration  rendue,  imporlera  plus  qu'une  fortune 
conservfe.  Ges  consid4rations  sont  d^sormais  hors  de  propos.  Gelte  Situation 
que  Ton  yy^Mi  tronver  parfois  rivoltanle,  a  du  moinsle  m^ite  dene  laisser  aux 
creanciers  aucune  surprise,  bien  souvent  m^me  d'^carter  certaines  combinaisoos 
entre  ifoui  auxquelles  se  pr^e  parfois  le  regime  de  commonaut^  au  prejdndce 
des  crtenciers.  Quoi  qu'il  en  soit  des  qualit^  et  avanlages  r^iproques  des 
deui  syst^mes,  le  regime  dotal  a  Üi  admis  et  consacre  par  nos  lois;  il 
n'y  a  plus  ä  le  juger,  mais  k  Tappliquer.  Le  restreindre,  le  tronquer  sur  un 
poiot  par  esprit  d'hostilit6  prfeom^e^  c*est  en  faire  une  Institution  hybride 
conservant  de  Taneien  regime  tous  ses  inconvinieots  sans  en  avoir  tous  les 
arantages  :  le  Gode  n'a  po  vouloir  consacrer  cette  demi-mesure  et  la  juris- 
prudenoe  est  moins  dispos^  encore  k  la  sanctionner« 

367.  —  Nous  venons  de  voir  que  la  doctrine  de  Tinaliinabilite  sliarmo- 
nisait  merveilleusement  avec  le  Systeme  qui  donne  au  mari  le  droit  de  dis- 
poser  des  valeurs  dotales ;  tous  deux  se  eomplMent  k  ce  point  que  Ton  peot 
m6me  se  demander  si  l*un  n*a  pas  ete  la  eons^uence  de  Tautre.  II  neos 
faut  maintenant  mettre  en  regard  le  Systeme  de  ilnali^nabilit^  avec  cdui 
qui  est  ie  n6lre  sur  Tadministration  du  mari.  Plusieurs  auteurs  s*appnyant 
sur  cette  softe  <l!inaliiQabilite  abstraite,  formelle  comme  on  dirait  en  Alle- 
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magne,  qui  est  le  produit  origioal  du  gygtime  da  la  jurispradenee,  M  Voient 
aucuD  obsucle  ä  ce  que  les  valeurs  dotales  puisseot  iire  veodues  par  le  mari 
avec  le  concours  de  la  femme.  U  est  certain  que  ce  serait  lä,  sioon  absolu« 
ment  eo  legislation,  tout  au  moins  dans  Tetat  de  oos  textes,  le  syslime 
ideal;  la  creance  eo  reprises  de  la  feuime  serait  assuree,  miseä  Pabri  de  ses 
propres  engagemenU,  et  ses  valeurs  dotales,  saus  ^re  iodividuellemeDt  ina-^ 
niobilisees  et  reodues  ioalieoables,  seraieot  cepeudaot  soustraites  au  pur 
arbiiraire  du  mari ;  c*est  assuremeot  uue  cooception  qui  a  le  droit  de  teuier 
ceux  qui  dteireot  oiettre  d'accord  les  textes  de  la  loi  avec  leur  esprit.  Mai* 
beareuäemeot,  cette  couciliatiou  est-elle  possible?  Oo  dil  biea  saos  doute 
que  rinalienabiliiö  flotte  d'une  faQoo  ind^termiofe  sur  la  dot  roobiliöre, 
saas  porter  sur  aucua  de  seselemeuts  en  particuiier;  queceux-d,  par  leur 
destioatioD  mime  et  eo  vertu  de  leur  nature  esseotiellement  ambulatoire  et 
mobile,  doiveni  pouvoir  se  traosfbrmer  ei  s'achauger  au  mieux  des  iat^lts 
coaimuns,  sous  la  seule  r&serve  que  leur  valeur  abstraite  soit  coQsidcrte 
comipe  un  element  subsiaotiel  ioali^oable  ei  dont  la  restitution  soit  garantie 
k  la  fenime.  Tout  cela  est  fort  juste  pour  les  meubles  qui  par  leur  nature 
devienneot  la  propri^t^  du  man,  ou  mdme  pour  les  autres,  si  le  mari  seul  a 
le  droit  d'eo  dispotiier;  aussi  la  Cour  de  Cassation  est  eile  fort  cons^quente 
dans  toutes  les  parties  de  sa  dodrine.  Hais  oela  est^il  eocore  tout  aussi  vrai 
des  meubles  iocorporels  au  cas  oii  Ton  admet  que  le  mari  doit  obtenir,  pour 
CD  di)»po6er,  le  consentement  de  la  femme?  L*inaliteabilit6,  qu'elte  s'ap- 
plique  aux  meubles  ou  immeubleis,  ne  cbange  pas  it  nature ;  eile  est  et  eile 
feste  une  iucapacitii  artificiellement  admise  ohez  la  femme  dotale,  de  ron- 
sentir  valablemeot  k  un  acte  quelconque  sui^eeptible  de  compromettresa  dot. 
Ce  sont  les  termes  m^mes  d'un  consid^raot  de  Tarr^  de  la  Cour  de  caüsatioQ 
du  14  Dovembre  1^40  (I).  G'est  pour  cette  raison  qu*elte  ne  peut  suppiger  au 
defaut  de  pouvoir  du  mari  pour  Tali^natioo  de  ses  immeublei? ;  le  consentement 
qu'elte  donneraii  ä  cel  effet  serait  enlache  d'un  vice  e^sentiel.  Pourquoi  le 
consenteineat  que  Ton  exige  d'elle  pour  le  (raosfert  de  ses  valeurs,  serail-il 
exempi  de  ce  mime  vice,  si  Ion  admet  que  la  conservaticm  et  la  restitution 
de  ses  meubles  incorporeU  tui  a  iii  garantie  au  mime  litre  que  la  coiiserva'* 
tion  de  ses  immeubles?  Ge  qu'on  lui  demande,  n'est-il  pas  l'acte  le  plus 
compromeltaot  pour  ses  reprises  dotales,  plus  dangereux  assuriment  qu'une 
€es)iion  de  priorile  ou  une  Subrogation  ä  son  hy^b^que  legale,  puisqu*il 
doit  coosister  k  trani»former  une  valeur  ayant  par  eile  mime  une  individua'» 
lite  qui  la  soustrait  au  concours  des  creanciers  en  dehors  mime  de  tout 
rang  hypothecaire,  en  deniers  qui  voot  se  perdre  dans  le'patrimoine  du 
mari  et  peutitre  s'engloutir  avec  lui  dans  ua  desasire  commun,  pour  passer 
i.ftr.4f»LMU 


Digitized  by 


Google 


—  528  - 

de  lä  eotre  ies  mains  des  creanciers  el  ne  parvenir  k  la  femme  qee  par  frac- 
tioDs  plus  ou  moios  importanieSy  selon  qu'un  ordre  hypoiheiaire  aura  pu  elre 
ouvert  utileiut^ot,  ou  qo'il  s  agira  d^une  procedure  cq  coDtnbution. 

Si  radmissioo  du  priDcipe  de  rioalieoabilit^  de  la  dot  mobili^re  est  le 
fruit  d'oDe  r^action  l^gilime  contre  la  tendance  si  generale  autrefois  de  sa- 
cri6er  Ies  droits  mobiliers  aux  immeubles,  pourquoi,  daus  TapplicatioQ,  ne 
pas  poorsuivre  cette  assimilatioo  daos  tous  Ies  cas  ou  eile  est  possibie  ?  Riea 
dans  Ies  textes  iovoquds  n'autoriserait  uoe  semblable  ioferiorit^  au  d^rimeDt 
des  meubles  iocorporels;  et  pour  affirinerqu'un  foDds  de  commerce  ou  des 
rcDtes  comprises  dans  la  dot  ne  doivent  pas  ilre  prote^es  pour  eux-m^mes 
et  individueiiement  ä  Tegal  des  iuimeubles,  il  faudrait  s  appuyer   sur  an 
te\te  bieD  positif  doot  Ks  termes  pu  sseot  indiquer  que  le   Code   civil  ait 
rccoDDo  ain>i  dcux  sorles  d'iDalienabilite,  Tuoe  speciale  aux  droits  mobiliers 
et  Tautre  paiticuli^re  aux  immeubles.  Or,  cela  est  d'autaut  plus  diQicile  ä 
admettre  que  la  plupart  des  arlicles  sur  lesquels  on  se  fonde  pour  applii|aer 
aux  meubles  eux-mimes  cette  garaotie  extreme,  disposeot  d'une  facoD  gene- 
rale pour  tous  Ies  biens  dolaux  sans  distinclion,  et  qu'il  est  impossible  de 
comprendre  Ies  meubles  sous  celte  expression  sans  reconnalire  en    mimt 
temps  que  Tinalienabilitc  qui  leur  est  applicable  est  de  roeme  nature,  sauf 
reserve  pour  Ies  choses  fongibles  ou  Ies  objets  estimesä  l'inveotaire,  que  celle 
admise  en  mati^re  immobili^re ;   qu'elle  doit  s'exerct-x  de  m^me  et  qu*eile 
estsoumise  aux  m^mesexceptions.  Ainsi    Tarticle  1555  qui  fait  exception 
au  principe  d'inali^nabili.t^  pour  le  cas  oii  il  s'agit  de  Tetablisseoieot  des  eo- 
fants  d'un  premier  lit,  parle  des  biens  dotaox  en  general ;  on  en  coociut 
qu'il  doit  comprendre  le  mobilier  lui-m£me  et  que  par  suite  celui-ci  elait 
inalienablc  ;  admettons  cc  raisonnement ;  soutiendra-t-un  s'il  s'agit  de  meu- 
bleSy  que  l'alienation  qui  sera  permisc  en  pareil  cas,  aura  pour  objet  la 
creance  en  repfises  et  non  Ies  valeurs  dotales  elles-m^mes,  dont  la  propri6te 
serait  resiteä  ia  femme?  Cette  Interpretation  serait  fort  contradiaoire  avec 
Ies  expression^  du  texte,  lequel  parle  de  donner  Ies  biens  dotaux  poor 
retablissement  des  eufants ;  ce  qui  iodique  assur^ment  que  Texception  a 
pour  objet  des  biens  detennines  dans  leur  individualile  elle-m^me ;  si  teile 
est  l'exception^  teile  doit  dlre  la  regle;  d'oft  cette  conclusion,  que  si  l'arti- 
cle  1555  s'applique  aux  valeurs  mobili^res  de  la  femme  doiale,  c'esl  que 
chacune  d'elles  prise  en  eile-m^me  ^tait  inali^nable  m^me  du  consentemeot 
des  deux  ^poux  et  ne  pouvait  cesser  de  T^tre  que  sur  autorisation  de  justice 
De  mime  Tarticle   1556  qui  permet  Tali^nation  avec  le  seul  consentemeot 
des  deux  epoux  indique  qu'il  s'applique  seulement  ä  des  biens  absoluroeot 
inalienables  en  eu\-mimes ;  on  en  fait  cependant  une  des  bases  du  systeine 
de  rinalitoabiliti  de  la  dot  mobili^re ;  c'est  donc  que  Ies  meubles  auxquels 
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il  s'appliquerait  seraieDt  bien  ab<:o1f]meDl  inali6nable<;.  En  pratique,  d'ail- 
leurs,  c'est  bien  ainsi  que  les  epou\  eotendeut   TapplicatioQ  du   principe 
d^iDalienabilite  aux  valeurs  qui  leur  sont  coDsliluees  en  dot.  La  preuve  en 
est,  comme  nous  le  verrons  pour  ies  cas  oü  par  une  clause  speciale  ils  se  sont 
r^serve  la  faculle  d'aliener  sous  cerlaines  conditions  leurs  biens  dotaux,  que 
cette  clause  est  presque  toujours  express^ment  elendue  pareux  aux  cr^ances 
et  valeurs  dotales ;  ce  qui  indique  bien  que  de  droit  commun,  et  ä  defaut  de 
cette  disposition  formelley  ils  les  avaient  consider^  comme  absolument  ina- 
li^nables.  Souvcnt  mSme  ils  ne  se  sont  pas  crus  dispenses  par  cette  simple 
clause  de  recourir  ä  Tintervention  de  la  chambre  du  conseil ;  celte  pr^tention 
De  fut  pas  admise,  eile  t^moigne  cependant  de  la  rigueur  avec  laquelle  la 
pratique  entendait  Tinali^nabilit^  appliqu^e  aux  meubles   dotaux   incorpo- 
reis  (I).  EnGn,  il  Taut  bien  avouer  qu^ä  propos  de  meubles  incorporels  dont 
rindividualile  subsiste^  il  est  dilBcile  de  parier  de  creance  en  reprise  propre- 
inent  dite,  puisque  la  femme,  ä  leur  6gard,  reste  proprietaire.  Dans  le  Sys- 
teme qui  adroet  le  mari  ä  les  aliener  librement,  il  peut  Slre  question  pour  la 
femme  d*une  creance  Eventuelle ;  mais  lorsque  Talienation  depend  d*elle, 
c*est  elle-mdme,  qui^  bien  qii'incapable  de  compromettre  sa  dot,  va  donner 
naissance  ä  cette  creance  fragile  en  Tacceptant  ä  la  place  du  droit  de  proprietc 
qu'elle  s'elait  rteerve ;  est-ce  consequent  9 

368.  —  Ce  Systeme  ne  se  heurte  pas  seulement  ä  de  nombreuses  contra- 
diclions  au  sujet  des  consid^ralioos  qu*il  invoque;  il  conduit  dans  Tapplica- 
tion  ä  de  reelles  iuconsequences.  La  jurisprudence  doit  reconnaltre  en  effet 
que  dans  certains  cas  Tinalienabililede  la  dot  mobili^re  doit  forcEment  des- 
cendre  de  la  r^gion  un  peu  vague  oü  eile  plane  de  haut,  pour  frapper  indi- 
viduellement  les  meubles  incorporels  qu'elle  a  mission  de  proteger.  IPen  est 
ainsi  par  exemple  au  cas  oix  des  rentes  sur  l'Etat  ont  et6  acquises  en 
remploi  de  rimineuble  dotal,  en  vertu  de  Tarticle  46  de  la  loi  du  3  juillet 
1802.  Le  valeurs  ainsi  acquises  sont  inalienables  de  la  part  du  mari  et  de 
la  part  de  la  femme  en  m^me  temps  ;  elles  ne  peuvent  £tre  ccdees  qu'avec 
autorisation  de  justice  et  dans  les  cas  d'exception  permis  par  la  loi  (2). 
Dans  le  sy>t^me  de  la  jurisprudence,  cette  Solution  n'a  rien  de  contradic- 
toiie;  la  dec!aration  de  remploi  a  pour  effet  de  soustraire  ces  valeurs  aux 
pouvoirs  de  disposition  du  mari  et  d^  lors  la  femme  se  trouve  incapable  de 
suppleer  aux  pouvoirs  qui  lui  manqueut.  Mais  comment  expliquer  cette  dis- 
tinction  pour  ceux  qui  admettent  que  dans  tous  les  cas  Tali^nation  des  valeurs 
dotale»  excede  le  mandat  confi^reau  mari  et  requiert  le  concours  de  la  femme? 
Pour  moi,  je  ne  vois  aucune  raison  speciale  pour  que  TinalienabilitE  opfere  ä 

1.  Cf.  Bertin  loc  dt.,  t.  2,  J.  22  mars  i85t,  n«>  41,  il  mai  1850,  n<»  42,  4  avril  1851,  no  49, 

2.  Buch&re  :  Val.  Mob.,  n«  122,  in  (ine. 
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r^gard  de  rentes  acqutses  en  remploi  d^imtnenbles  d'une  taqon  difiÜreote  de 
Celle  qui  serait  applicable  aax  reales  que  la  femme  s'est,  d^  rorigiue,  coos* 
tituees  en  dol. 

Dira-t-oD  que  les  premi^res  remplaceot  un  bien  qai  se  (rouvatt  ^tre  pro- 
Iäg6  individueilemeal  et  pour  Iui-ni6me,  et  qu'elles  doivent  partieiper  des 
mimes  garaotiesf  Je  repondrai  que  la  question  e^^t  pr^is^ment  de  savoir  si 
les  secondes,  ^tant  de  m&iue  oature  et  offraat  le  möme  inleröt  de  conservatioa 
daDs  le  palrimoioe,  ne  doivent  pas  ^galement  ^ire,  d^  le  principe  et  daos 
toas  les  cas,  prot^g^  pour  elles-ni^mes  et  individuellement.  L4)rsqu*oa 
avance  le  coniraire,  on  fait  une  pure  supposition  graluite  que  Taaciea  droit, 
Dous  le  verrons,  n^aulorise  pas  davantage.  II  est  une  autre  hypoih^  ob 
rinali^nabililä  s^individualise  de  Tavis  mime  de  tous  les  auteurs;  c*est  aa 
cas  de  Separation  de  corps.  La  jurisprudonce  admet  en  effet  que  la  fcmmc 
sipar^  ayant  recouvri  ses  valeurs  dolales,  devient  incapable  de  (es  aliener  ea 
elles-mimes.  Nile  principe  de  la  näcessite  de  circulation  rapide  si  vivemeo^ 
iovoqui  pour  rendre  la  dot  mobili^re  alieoable  de  la  part  du  mari,  oi  celui 
Don  moins  certain  de  lareprise  par  la  femmeseparte  de  t  adminisiratioa  des 
biensdolaUY  teile  qu'elte  exislait  aux  mains  du  mari,  n*oni  emp^he  la  jo- 
risprudcnce  d'immobiliser  enlre  les  mains  de  la  femme  les  valeors  qu'elle 
recouvre.  CVst  qu'en  effet  le  principe  d'inali^nabilile  ne  pouvail  plus  avoir 
d'aulre  applicalion  ;  de  creance  en  reprise^  il  ne  sera  plus  question  ä  la  diS50- 
lution  du  mariage;  des  lors  Tinalienabilit^  ne  peut  pluss^enlendre  que  de  ia 
conservation  en  natore  dans  le  patrimoine  de  la  femme  des  valeurs  efles- 
mimes  (1).  En  un  mol,  c'elait  une  n^cessit^  de  fait  et  dans  uoe  mali^re  ob 
les  Solutions  ont  toutes  cette  mime  origine,  elles  doivent  varier  avec  les  si- 
tuations  qui  les  commandent.  Mais  ä  vrai  dire,  est-ce  bien  ainsi  que  la  loi 
peut  etdoit  s'i nter präer  ?  Oü  voit-on  dans  leCode  civil  que  Tinali^nabilite 
change  de  caract^re  au  cas  de  Separation  et  oü  prend-on  le  droit  de  lui  faire 
accomplir  tant  de  transformations  diverses  et  parcourir  tant  d'evolutions  dif- 
ferentes ;  inalienabilite  mobiliere  differcnte  de  celle  admise  en  mati^re  d'im- 
meubles ;  la  premi^re  elle-mdme  ne  s'appliquani  plus  de  la  mSme  fa^on  aux 
rentes  acquises  en  remploi  et  ä  Celles  d^s  le  principe  conslilu^s  en  dol;  se 
trouvant  eofin  assimil^e  ä  la  seconde  aprte  la  Separation  prononcte ;  sur 
quels  textes  a-t-on  fonde  tous  ces  cbangements  successifs?  Si  Ton  suppose 
qu'apräs  la  Separation  le  Code  a  entendu  appliquer  Pinalienabiiite  indivi- 
duellement ä  chacun  des  meubles,  comment  pretendre  que  le  meme  int^r^t 

1.  Aubry  et  Rau  t!  V.  §  539  note  9.  Cf.  cass.  14  nov.  1846  Sir.  46. 1.  824.  Req.  rej.  9 
juil.  186i  Sir.  63. 1.  443.  D.  63. 1.  366.  Nimes  31  juin  182i  (ü  J.  G.  1. 14  na  3506)  Greno- 
ble  1"  juil.  1830  (D.  eod.  loc.)  Req.  3  f^v.  1879.  D.  79. 1.  340.  Req.  27  avril  1880.  D.  80. 
1.431, 
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de  coQservation  des  valeurs  dolales  prises  cn  elles-m^mes  n*ait  pas  dA 
eiiger  qae  la  tn^me  Solution  fät  admise  d'oDe  faQOD  g^o^ale  absoloe  (i)? 

359.  —  Ce  Systeme  d*ailleurs  oe  peal  pas  s'autoriser  otilement  de  Tan- 
cien  droit  dont  les  traditioDS  oependant  sont  si  precieases  dans  tonte  cette 
matiöre.  Celui-ci  sans  doute  n'appliquait  rinalitoabilit^  qa'ä  la  creance  en 
reprises  de  la  femme ;  la  raison  eo  est  facile;  c'cst  que  les  menbles  ftant  de- 
veaas  la  propri^t^  du  mari,  la  dot  mobili^re  pour  la  femme  ne  se  troovait 
plus  repr^nlde  que  par  cette  ärtooce  en  restitutiood'une  valeur  nuroäriqne  et 
que  rioali^oabilit^  oe  pouvait  plusavoir  d'autre  objet,  nise  prodairesousane 
autre  forme.  Ua  seul  parlement,  celui  de  Bordeaux,  voyait  dans  le  mari  un 
simple  administrateur;  mais  logiqne  avec  son  systime,  il  appliquait  d^  lors 
ans  creances  dotales,  soustraites  h  Tempire  de  celoi-ci  la  mime  inalienabilili 
individuelle  et  abs^lue  que  pour  les  immeubles.  Geux  qni  expliqnent  de 
la  mime  fagon  Tarticle  1549  devraient  admeltre  aussi  lorciment  que  sur  ce 
point  ce  sont  les  traditions  du  parlement  de  Bordeaux  qui  ont  iti  accepties 
par  les  aoteurs  du  Code  civil,  et  donner  la  mime  Solution. 

370.  —  Ainsi  donc  suivant  nous,  et  d'aprös  les  rfegles  de  la  plus  itroite 
logiqae,  les  parlisans  de  Tinalienabilili  qui  se  trouvent  en  mime  temps  inter- 
priter  restrictivement  les  pouvoirs  d'adminisiration  du  mari,  doivent  donc 
aboulir  fatalement  ä  Tinaliinabiliti  absoluedes  valeurs  dotales,  sauf  au  cas 
d'exceplion  privus  par  des  articies  1555, 1556,  1557, 1558  et  suivanls.  II 
eslcertain  qu*une  teile  conclusion  fait  la  part  belle  aux  adversaires  de  Tinalii- 
nabiliti  de  la  dot  mobili^re ;  car  s'il  en  est  ainsi,  on  arrive  non-seulement  ä  tour- 
ner les  textes  mais  ä  les  heurter  de  la  fagon  laplus  formelle.  II  devienteneffet 
bien  difficile,  si  Ton  admet  Tinaliinabilite  individuelle  des  meubles  incorporels, 
d'expliquer  la  restriction  de  Tarticle  1554  qui  ne  parle  que  des  immeubles. 
L*on  a  beau  Tatlribuer  ä  un  incident  de  ridaction  occasionni  par  le  change- 
ment  d'opinion  qui  se  produisit  devant  le  Tribunat  au  sujet  de  Tinalienabilitc 
des  immeubles,  on  ne  saurait  ainsi  rendre  compte  que  la  mime  erreur  se  fftt 
reproduite  dans  Tarticle  1558  eläulres  quitraitent  des  exceptions  ä  rioaliö- 
nabiliti  du  bien  dotal  (2). 

On  arrive  enßn  ä  cntraver  d*une  mani^re  excessive  la  circulation  des  va- 

i.  Cf.  Rodiiire  et  Pont.  Conl.  de  Mar.  III.  n«  1773.  Dal.  V»  Cont.  de  Mar.  Vol.  14.  no3424. 
3V30.  Tesaier.  Trait.  sur  la  dot,  t.  l",p.  285.  Sirey :  Tables  gön^rales.  V*  Dot.  n*  428. 

2.  En  admettant  sur  Tarticle  1554  an  argument  a  contrario  que  nous  avons  plusieurs 
fois  repoussö  dans  tous  les  articies  qui  d^fendent  Tali^nalion  des  immeubles  auz  admi- 
nistrateurs  pour  autrui,  nous  ne  sommes  pas  en  conlradiction  avec  nous-mdme ;  dans 
tous  ces  cas  Targument  avait  pour  effet  d*^tablir  une  exception  au  droit  commun  qui 
difend  aux  administrateurs  Taliönatlon  des  meubles  incorporels  (art.  1988) ;  sur  Tarticle 
15'>4  au  contraire  il  a  pour  effet  de  rentrer  dans  le  droit  commun  lequel  permet  au' 
propri^taire  d'ali^ner  les  biens  qui  lui  appartiennent  et  n'admet  ä  ce  principe  que  les 
exceptions  formellement  äcrites  dans  la  loi. 
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leurs  dotales,  paisque  non-seolement  on  en  soomet  Tali^Dation  ä  Tautorite 
judiciaire,  comme  aa  cas  de  tuteile  (loi  de  1880).  niaU  que  rautorisatioo 
de  justice  eile-ni^me  o'esl  plus  libre  et  se  trouve  limitee  ä  certaias  cas  d'ur- 
geoce  plus  ^troitemeot  d^tenniD6s  que  ceux  iodiques  par  Tarlicle  457  pour 
raiienatioa  de  rimineuble  pupillaire,  et  parmi  lesquels  ne  se  troave  m^e 
pas  prcvne  Thypoth^^e  vagne  de  n^cessite  absolue  ou  eelle  plus  expresse  de 
d^preciatioQ  du  litre  ou  de  menace  de  perte ;  ce  qui  iodique  suffisamment 
qu*aacuD  des  lexles  du  Code  Q*a  eotendu  se  referer  aux  bieos  de  celte 
esptee  et  que  l*ioalieoabilit6  n'a  ^t^  organisee  et  pr^vue  qu'en  mati^ 
immobili^re. 

371.  — Ainsi  tout  ce  systöme  de  FinaliäDabilite  est  iocohereDt  ei  pleia 
de  conlradictioo ;  pour  ceux  qui  admelteot  ralieodtioa  des  valenrs  dotales 
avec  le  coacours  dedeux  epoux,  les  contradictioos  se  produisent  daos  Tordre 
des  molifs  indiqute  et  daos  le  domaiae  des  Solutions  que  presente  Tapplica- 
tion  ;  pour  ceui  qui  ^rteot  toute  aiienatioo  de  oes  memes  valeors,  sauf  les 
exceptioDii  prevues  en  mati^re  imniobiliere,  ia  contradiciioo  existe  dans  les 
lextes.  De  teile  sorte  que  si  Too  pense,  comme  oous  croyoos  Ta'^oir  demoo- 
trö,  que  ie  Code  li'a  paseDlendu  daos  Tarticle  15ii)  remettre  au  mari  seol 
ralienation  des  valeurs  dotales,  le  Systeme  de  rinalienabilil^  se  troove 
reocoDtrer,  de quelque fa^oo  qu'on  lapplique  et  le  compreuoe,  des  difficul- 
tte  reelles  qui  eo  compromettent  fort  Ia  valeur  theorique  et  Ia  secunt^  prati- 
que.  Lt*s  deux  queslions  soot  assuremeot  indepeodautes  eo  raisoo  ;  au  poiot 
de  vue  de  Ia  coociliatioo  des  lexles,  elles  out  reciproquemeut  l'une  sur  fau- 
Ire  uae  influence  manifeste ;  aussi  oe  sommes-nous  pas  etonne  que  Ia  ja- 
risprudence  ayant  donn^  le  pas  ä  Ia  question  de  Tinalienabilite  en  soit  arrivee 
ä  un  certain  momciit  ä  faire  revivre  m^me  sous  Tempire  du  Code  raocien 
droit  de  propri^te  du  mari  sur  les  meubles  dotaux ;  eile  a  recule  d*un  pas,  et 
s'est  arr^iee  ä  Ia  notion  des  pouvoirs  absolus  du  mari ;  c'etait  süffisant  pour 
Ia  sicurit^  de  son  Systeme  sur  rinalieoabilite;  mais  \k  s*arr£te  Ia  limite  de 
son  independance ;  le  jour  oü  eile  serait  tenlce  d'interpreter  differemmeot 
Tarticle  1549,  il  lui  deviendrait  fort  difficile  d'expliquer  farticle  1554.  Le 
poiot  capital  e^t  donc  bien  de  savoir  laquetle  des  deux  questions  doit  domi- 
ner  lautre;  de  savoir  si  c*est  larticle  15)9  qu'il  faut  meltre  daccord 
avec  Tarticle  1554:  ou  celui-ci  qn'il  convieol  d^expliqut^r  d  apres  rarliclf 
1549.  C'est  c^tte  derni^rc  marche  que  nous  avons  suivie;  on  sera  peul-elre 
tente  de  oous  Ia  reprocber  en  invoquant  Ia  pr^mioence  en  cetie  mattere  de 
Ia  question  d'inali^nabilite;  on  reeditera  peut-^lre  le  mot  de  M.  Bellot  des 
Minieres  :  <  Qu'est-ce  que  Ia  dotalite,  dit-il,  cest  rinalieoabilite.  Oo  me 
demande  ob  est  Tarticle  qui  prononce  Tinalienabililä  de  Ia  dot  moliiliere. 
Avant  de  chercher  cet  articie,  je  demanderai,  moi,  pourquoi  on  se  marie 
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sous  le  regime  dotal.  Ce  pourquoi,  c*csl  la  conservalion  de  la  dol...  L'ina- 
lienabilite  est  danh  la  doialiie ;  sans  rioalicnibilil^,  pomt  de  dilalitc.  » 
Cette  que>tion  en  un  lool  est  celle  qui  domine  la  maliere  ;  celie  des  pouvoirs 
du  mari  o'est  plus  qu'un  accessoire.  11  peut  se  faire  qu'il  en  soit  a'msi  dans 
TopinioQ  courante,  et  que  le  luot  dot  reveilie  ä  rinstaol  une  id^e  de  restric- 
tion  des  pouT(urs  et  de  la  capacite  rn^me  de  la  femme ;  on  saii  cepeodant 
que  cette  con^^quence,  qui  u'avait  pas  ete  admise  par  le  conseil  d'£lat,  n'a 
triomph^  qu'apr^  beaucoup  de  difBcultes  et  que  les  redacteurs  du  Code 
admettaient  fort  bieu  que  la  dotalite  pAt  se  compreadrc  saus  I  ioalienabilite; 
ils  oot  i{&  sur  le  poiol  de  rejeter  celle-ci  compl^iement ;  11  serait  donc  pos- 
sible  qu'ils  lui  eusseot  fait  une  part  restreinie.  En  tout  cas,  ce  Q*est  pas  en 
pareilleen  maliere  par  des  id^  courantes  qu'il  est  bon  de  se  laisser  guider^ 
mais  uniquemeol  par  la  disposition  et  la  suite  des  textes,  seuls  capable  de 
Dous  reveler  la  pensee  du  legislateur.  Or  la  section  III  qui  traite  en  meme 
temps  des  droits  du  niari  et  de  l'inalienabiliie  du  fonds  dotal,  nous  presentait  en 
premier  lieu  et  en  täte  un  texte  fundamental  sur  les  pouvoirs  du  mari^  puis 
une  Serie  d'articies  relatifsä  Tinalienabilite  des  iuimeubles;  rommeut  serait- 
il  perniis  de  donner  alors  la  priorile  ä  Tinaii^nabilite  de  la  dot  mobili^re 
donl  il  n'est  question  nulle  pari  d  une  fagon  expre.^se?  Agir  autrement  eüt 
ete  sVxposer  ä  se  laidser  guider  ensuite  par  des  id^es  pr^conques  et  se  lais- 
ser intposer  des  Solutions  toutes  faites.  L'inalienabilite  porte  atteinte  aui 
droits  de  la  femme  et  non  aux  pouvoirs  du  mari,  ce  nVst  pas  eile  qui  sous- 
t.ait  Talienalion  des  immtubles  au  pouvoir  du  mari,  Tarliclo  1549  en 
donnant  ä  celui-ci  un  simple  mandat  d'administration  suiBt  ä  cet  effet;  de 
m^me  ce  n'est  pas  eile  qui  doit  decider  de  cette  questiou  en  mati^re  de 
ineubles  incorporets,  Tarticle  1549  doii  rester  seul  cn  cause.  En  un  mot, 
si  en  fait  Tinfluence  de  Tune  des  deux  questions  est  ä  craindre,  on  ne 
pourra  meconnaltre  que  nous  n'ayons  accorde  la  priorite  ä  celle  qui  juridi- 
quement  devaii  Commander  Tautre,  puisque  pour  Tuoeii  y  a  des  textes  suscep- 
tibles  de  fournir  los  Clements  de  la  Solution  et  que  pour  Tautre  il  n'y  a  que 
des  aperQus  et  des  consideratious. 

372.  —  Au-si,  en  presence  de  ces  difBcultes  et  de  tanl  d'inconsequences, 
il  semble  que  nous  soyons  en  droit  de  nous  demander  si  la  juri:^prudence  a 
absolumeni  raison  de  persevercr  dans  la  voie  qu'elle  s  est  tracee.  lucontes- 
tablement,  oui,  au  poinl  de  vue  des  interäts  prives  qui  legiliucme  tt  ont  pu 
s'y  couGer  comme  dans  un  sysieiue  legislatif  formelteaienl  etabli ;  mais  au 
pointde  vue  de  Tinteret  purement  scienlifique  et  m^me  de  rint^r^t  general 
quiäcoup  sür  s'accommoderait  mieux  d'une  loi  nouvelle  que  d'une  juris- 
prudence  quelque  peu  arbitraire  dans  ses  applications  et  toujours  susceplible 
de  changement  soudain  ?  A  ce  point  de  vue  il  peut  y  avoir  douie.  Les  rai- 
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soos  invoqo^s  sont-elles  doDc  bien  solides?  Sans  doate  ea  aocien  droit, 
la  majorite  des  Parlemeats  äait  poar  l^inalieDabilite  de  la  dot  mobi- 
li^re ;  mais  ce  priocipe  n'avail  prevalu  dans  quelques^uns  et  eotre  aalres 
dans  celai  de  Lyon  qu'aprte  de  fortes  resistances.  La  vieille  cito  commer- 
(ante  acceplait  volonliers  les  mesares  conservatoires  de  la  propri^e  fonci^, 
mais  ne  pouvait  admettre  l^incapaciii  de  lä  femme  de  s'obliger  sur  ses 
derniers  dolaax.  Une  ordonnance  de  Louis  XIV  de  1614  vint  mdme  retablir 
la  jurisprudence  ant^rieure.  D'aulres  Parlements  semblent  faire  rattacher 
celte  incapacitä,  cn  tanl  qu*elle  se  reförc  aox  meubles  dolanx,  anx  soate- 
nirs  du  s^natus-consolte  Vell^ien.  Partout  des  naotif  d'int^ret  commercial, 
la  n^cessit^  de  laisser  aui  valeurs  et  cr^ances  la  puissance  de  circolation  qoi 
est  de  leur  essence  avait  suscit^  quelques  doutes  s^rieui  et  m^oie  quelques 
difficultfe  ä  Tencontre  de  rinali^nabilile  de  la  dot  mobiliöre  (1).  Serait-il 
donc  absoloment  ^lonnant  que  les  auteurs  du  Code  civil  qui  avaient  repoosse 
d'abord  le  regime  des  pays  du  droit  äcrit  et  n'avaient  admis  qu*a  regret 
rinali^nabilite  du  fonds  dotal,  aient  entendu  restreindre  cetle  incapacite  an 
seul  cas  qui  avait  m  de  Tessence  mdoie  du  regime,  le  seul  qae  la  tradition 
ait  toujours  admis  sans  contestation  depuis  la  loi  Julia?  Le  tribun 
Albisson  (2),  apr6s  avoir  promis  ä  ses  concitoycns  du  midi  de  leur  conserver 
le  regime  de  leurs  p^res  tel  qu'il  avait  toujours  et^  pratique,  ajoute  ces 
paroles  caract^ristiques  :  «  Ce  regime  n*avait  pu  äviter  le  sort  de  tojtes  les 
kgislations  humaines  qui  s'usent,  se  compliqumL,..  d'oü  la  discordance 
des  opinions....,  cc  projet  de  loi  le  ramöne  k  sa  simplicit6  et  äsa  puretä 
origine.Ies.  »  La  que^tion  de  rioali^nabilitä  et  de  la  dot  mobili^re  n'ötait- 
eile  pas  de  Celles  qui  avaient  ^t^  ainsi  soumises  ä  la  variabÜite  et  ä  la  discor- 
dance des  opinions,  de  Celles  qui  etaient  venues  compliquer  le  regime  primi- 
tif  et  en  allerer  la  puret^  originelle?  Ramener  ce  dernier  ä  sa  simpliciiä  pre- 
miöre,  n'^tait-ce  pas  revenir  ä  la  loi  Julia,  c*est-k-dire  ä  la  seule  inaliöna- 
bilitä  de  Timmeuble  dotal?  Quoi  qu'il  en  soit,  äant  donnees  les  id^esd^ 
legislateurs  sur  les  meubles  en  gäu^ral,  et  leur  importance  p^cuniaire,  il 
serait  ^lonnant  qu*ils  ne  se  fnssent  pas  prononc^  k  leur  ^ard,  s'ils  vou- 
laient  leur  appliquer  la  garantie  de  la  loi  Julia.  Cela  eAt  iii  d'aulant  plus 
n^cessaire  que^  quant  ä  eux,  Tinali^nabilitt^  pouvait  äre,  comme  Ta  admis 
la  jurisprudence,  d'une  nature  particuli^re;  et  que  celte  distinctiou,  bien 
loin  qu'on  puisse  hnduire  du  silcnce  de  quelques  tcxtes,  demandait  des 
explications  fort  explicites.  EnGn,  quant  ä  lassertion  si  souvent  röp^tee  que 
le  regime  dotal  ne  saurait  se  comprendre  sans  riualienabilii^  absolue  de  tous 

1.  Sur  la  jurisprudence  des  Parlements  en  cette  maticre.  Cf.  Lescoeur:  Rev.  crit,^  U 
41,  p.  380. 

2.  Locr6,p.6,  218. 


L 


Digitized  by 


Google 


-  »35  - 

les  bieDS,  ätait-elle  absolument  vraie  ä  r^poqise  du  Code  civil,  oü  1a  fbr- 
tune  mobili^re  avait  Timportaace  rcsireinte  que  l'on  $ait?  Ge  regime  pour« 
rait  si  bien  se  comprendre  sans  rinalieaabilit^  de  la  dot  mobiliöre  que 
M.  Odier  nous  dit  qu'ä  Geo^ve  cette  cons^^uence  du  regime  dotal  a  toujourä 
elö  repoussee  (1) ;  et  cependanl  daas  celte  ville  commer^ntc  plus  qu'ailleurs 
les  dots  en  deniers  et  valeurs  devaieot  ätre  les  plus  nombreuses.  Aiusi,  doöc 
en  nous  plagant  au  moroent  de  la  mise  eu  vigueur  du  Gode  civil,  nous 
croyoDS  fort  que  ses  redacieurs  n'out  pas  entendu  ^tendre  h  ce  point  Tinea- 
pacit^  de  la  femme  dotale.  A  ce  point  de  vue,  donc,  la  jurisprudence  nous 
semble  avoir  torl. 

373.  —  En  nous  pla^ant  au  point  de  vue  des  int^r^ls  economiques 
actuels,  a-t-clle  absolument  raison  ?  Sansdoute  eile  tcmoigne  d*un  essai  de 
r^aclion  intelligente ;  eile  a  marchd  avec  Tesprit  de  lopinion,  et  eile  a  tente 
de  se  mettre  d'accord  avec  les  besoins  nouveaux :  y  a-t-elle  complölement 
reussi?  Je  n'oserais  cependant  pas  avancer  qne  le  Systeme  qu'elle  a  Stabil  soit 
beaucoup  plus  protecteur  des  inter^ts  de  la  femroe  que  celui  que  nous  propo- 
sons  et  qui  consi^e  uniquement  ä  ne  permetlre  Talienation  des  valeurs  dotales 
qu'avec  le  concours  des  deux  ^poux.  Nous  ne  garantissons  pas  la  femme 
contre  ses  propres  entralnemenls  et  Tinstinct  g^n^reux,  pour  ne  pas  dire 
souvent  le  sentiment  de  haute  convenance  et  m^tne  de  justice,  qui  peui  la 
porter  ä  subir  sa  part  des  pertes  ^prouvees  par  le  mari,  ou  mSme  lui  con- 
seiller  de  sauver  Thonneur  de  la  famille;  cela  est  vrai;  mai^^  nous  ne  la 
livrons  pas  non  plus  sans  defense  ä  l'arbitraire  du  mari,  administrateur  de 
ses  bieos  dotaux.  La  jurisprudence  arme  la  femme  contre  elle-mdme  et  la  laisse 
desarmee  contre  les  abus  de  pouvoir  de  son  mandataire.  Elle  lui  defend  de 
c^er  son  hypoth^ue  ou  d'engager  ses  reprises,  sans  se  preoccuper  de  lui 
assurer  Texistence  m^me  de  celles*ci  et  le  moyen  de  les  exercer;  le  mari  vend 
les  valeurs  dotales,  et  n*a  pas  dimmeubles,  il  fait  faillite  et  ne  laisse  qu'un 
actif  absolument  insulBsant,  qu'importe  ä  la  femme  que  ses  reprises  ne  puis*- 
sent  ^tre  le  gage  de  ses  crtonciers,  si  elle-m^me  ne  trouve  rien  pour  se 
desint^resser?  Notre  Systeme  lui  permet  au  moins  d'annuler  la  cession  faite 
Sans  son  consentement  et  de  reprendre  ses  valeurs  irreguli^rement  ali^n^es. 
G'cst  donc  en  somme  parce  que  ce  Systeme  na  pas  atteiut  la  perfection  vrai^. 
que  nous  regrettons  que  son  maintien  puisse  retarder  une  r^forme  plus  com- 
pl^te  et  quedans  ce  cas  le  b.en  ne  soit  Tennemi  du  mieut  (i).  Nous  sonhai- 
terions  que  le  Parlement  füt  saisi  de  la  que:!tion  et  suivant  Texemple  du  nou- 


1.  Odiör.  Loc.  dt,,  t.  3,  n«  1240  et  suiv. 

9.  Uuretit,  t.  XXIII.  Colmet  de  Sant«rre,  I.  6,  de  FreiminviUe :  Dti  tiim  mt  porteuff 
n»  57  bis. 
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veau  Code  Italien  ne  permtt  Taliinalion  des  valears  dotales  qu'avec  Taa- 
torisalion  de  la  Chambre  du  conseil,  saDs  limiter  les  cas  ni  les  motifs  pour 
lesqnels  cette  aulorisalion  pourrail  intervenir.  Celle  mesure  doQQerail  pleine 
salisfactioo  aux  femmes  desireuses  de  prendre  conlre  elles-m^mes  toutes  les 
garanties  qu'une  baute  prudence  peut  leur  Commander,  et  d'ailleurs  n'ea- 
traverail  pas  plus  la  circulation  de  ces  valeqrs  qui  ne  Ta  fait  la  loi  de  1880 
pour  les  valeurs  appartcnant  au  pnpitle. 


Clauses  modißcairices  des  pouvoirs  du  mari  retativement  aux 
valeurs  dotales. 


374.  — Dans  notre  opinion,  la  dot  mobili^re  n*est  pas  inalii^nable,  et 
le  mari  ne  peut  ali^ner  les  valeurs  dotales  que  du  consentement  de  la 
ferame.  Les  clauses  modificatrices  de  scs  pouvoirs  ne  pourraienl  tendre  qu*ä 
leur  donner  plus  d'eteidue;  elles  pourraient  aller  m^me  ju^qu'ä  donoer  au 
mari  les  droits  de  disposition  les  plus  extremes ;  nous  n'avons  rien  ä  en 
dire.  Mais  dans  le  Systeme  de  la  jurisprudence,  les  clauses  auxqueUes  oous 
faisons  allusion  auront  un  bul  toul  different  ;  elles  tendront  ä  reduire  les 
pouvoirs  extremes  que  la  Cour  de  Cassation  accorde  au  mari.  Nous  devons 
par  suite  les  etudier  en  partant  du  double  principe  qui  pr^vaut  aujourd^hoi, 
que  la  dot  mobili^re  est  inalienable  de  la  part  de  la  femme,  mais  non  de  ia 
part  du  mari.  C'est  qu'en  effet,  il  s'agit  dans  toute  cette  matiöre  de  ques- 
tions  d'interpretalion  de  volonte ;  voilä  pourquoi,  quelle  que  seit  notre 
opinion  personnelle,  nous  devons  prendre  pour  point  de  depart  le  sysi^me 
admis  par  la  jurisprudence:  il  a  acquis  une  autorite  ^gale  ä  celle  de  la  loi 
elle-m^me  et  c'e>t  ä  lui  seul  que  les  pariies  ont  entendu  se  referer  et  deroger, 
en  introduisant  dans  leur  contrat  de  mariage  des  clauses  modificatrices  da 
droit  common. 

375.  —  Clause  d'inaliinabilite.  Menlion  de  dotalite,  —  En  dehors 
des  clauses  relatives  au  remploi,  assuröment  les  plus  importaiiles  en  cette 
mati^re  et  auxquelles  nous  consacrerons  un  chapitrc  sp^ial,  des  modiOca- 
tions  peuvenl  dtre  apport^es  au\  pouvoirs  du  mari  par  des  clauses  qui 
aient  pour  bul  uniquement  et  directemenl  d'assimiler  les  valeurs  ä  rimmcu- 
bie  dotal.  Elles  peuvent  avoir  et^  formellement  declarees  iualienables  saos 
autre  condition.  En  ce  cas  Talienation  n'en  pourra  Stre  permise  que  dans 
les  circonstances  prevues  aux  articies  1555  et  suivants,  ou  pour  les  motifs 
coutenus  dans  Tarticle  1558.  Or,  parmi  ces  motifs  ne  se  trouve  assuremeat 
pas  la  menace  de  depr^ciation  de  la  valeur  ainsi  immobiliste ;  aussi  cetie 
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crainle  ne  suiBrail  pas  pour  permeUre  aux  iribunaux  d'accorder  leur  anlori- 
saUon.  M.  Bucbere  rite  cepeiidant  un  cas  oü  i  autorisation  a  ^le  doDD63  eo 
Tue  d*un  avanlage  iDcoDtestable(t)  ;  mais  il  u  ose  approuver  ouvcriement 
cette  jurisprudence.  Lorsque  la  clause  est  ä  ce  point  formelle,  il  semble 
bieo,  eneffet,que  les  epoux  aient  entcDdu  complelemeüt  assirailer  leurs 
valeurs  roobilieres  aux  immeubies  dotaux  et  quedes  lors  il  n'y  alt  place  pour 
aucune  autre  faculle  d'appreciation  en  dchors  des  cxceptioos  de  Tarticle 
1«^58.  Aussi  cette  clause,  ä  notre  avis,  nous  semblerait  extrememeot  daa- 
gereuse  eu  ^gard  aux  bieos  auxquels  eile  s'appliquerait. 

376.  —  La  questioD  veritablement  delicate  est  celle  de  savoir  si  la 
simple  meotioD  de  dotalite  sur  les  titres  de  la  femme  produirait  un  effet  aaa- 
logue,  si  tout  au  moius  eile  aurait  pour  consequence  de  soustraire  les  va- 
leurs aux  pouvoirs  du  mari.  Cette  mention  n'a  de  valeur  qu'eo  taut  qu'elle 
coDstitue  une  clause  nouvelle  ou  qu'elle  resulte  d'une  conveotioQ  comprise  au 
coDlrat  de  mariage  ;  c'est  ce  qui  arrive  pour  les  tities  constitues  en  dot  ä 
la  femme  et  qui  sont  d^signes  au  cootrat  comme  devaot  ^Ire  inscrits  sous  cette 
mentioQ  ;  il  en  est  de  m^me  pour  ceux  qui  sont  acquis  eo  rcmploi  de  titres 
dotaux  miDtioDO^s  comme  tels.  Mais  nous  croyons  qu'api^  coup  on  ne 
pourraity  dans  le  sy^t^me  de  la  jurisprudence,  faire  inscrire  cette  mention 
sur  des  titres  dont  le  mari  devait  avoir,  d*apr^  ia  theorie  re^ue,  la  libre  dis- 
position;  aiosi  par  exemplc,  sur  des  titres  nominatifs  resullant  de  la  con- 
Version  des  valeurs  au  porteur  coostituees  ä  la  femme  dotale  sans  autre  con- 
dition.  Oo  ne  peut  en  effet  modifier  au  cours  du  mariage  les  pouvoirs  du 
mari  sur  les  biens  dotaux,  ni  chaoger  les  conditions  de  la  dot.  Dans  ces 
circonslances,  la  mention  de  dotalitd  ne  devrait  avoir  aucun  effet  en  droit ; 
en  fait  eile  aura  ceiui  d'entraver  la  circulation  des  valeurs  qui  en  seront 
frappees;  car  les  compagniesexigeront  un  jugement  pour  le  transfert;  mais 
ä  notre  avis  les  iribunaux  devront  accorder  leur  autorisation  sans  examen, 
s'ils  reconnaissent  qu'il  s'agit  de  titres  qui  d'apr^s  leur  origine,  et  suivant  le 
Systeme  de  la  jurisprudence,  doivent  ätre  librement  ali^n^s  par  le  man.  Tel 
est  le  double  danger  de  cette  mention,  c'est  qu  eile  est  un  obstacle  de  fait  ä 
Talienation,  sans  ^tre  toujours  un  obstacle  de  droit ;  si  bien  qu*elle  puisse 
retarder  la  cession  de  titres  parfaitenient  alienables,  tandis  qu'elle  ne  pro- 
t^ge  peut-etre  pas  toujours  suffisamment  les  titres  qu'elle  devrait  couvrir. 
C'est  ce  dernier  point  que  nous  avons  k  examiner.  Nous  devons  Tetudier 
ainsi  en  tant  seulement  qu'elle  constituc  une  clause  veritable  ;  par  exemple 
en  supposant  qu'elle  a  ^te  ins^ree  en  vertu  des  Conventions  matrimoniales 
sur  des  titres  constitues  en  dot  ä  la  Temme.  Quel  sera  son  effet,  quel  sens  les 
parties  ont-elles  entendu  lui  attacher? 
1.  Buchere.  Val.  mob.,  n«  389. 


Digitized  by 


Google 


377.  *—  Gelte  mentioa  oe  fait*elle  que  confirmer  le  mandat  erdiiuire 
tacitemeni  confere  au  mari  ou  If  modi6e-l*ellef  II  est  certain  qu'oD  doit 
Teotendre  dans  ce  dernier  caa  sinon  eile  serait  ioutile  (1).  Sur  le  fait  m^me 
qu*elle  porte  j^ur  chaque  tilre  iDdividueilement,  eile  marque  rioteotioa  de 
la  soufoeitre  individoellemeat  aui  garaoties  de  l^inHlieoabilite  ei  par  suite 
de  d^roger  sur  ce  poini  aux  thtories  de  la  jurisprudenoe  qui  o'adaiel  oette 
derni^re  qu  an  regard  de  la  femme  et  dod  eo  ce  qui  teuche  les  ponvoire  da 
mari.  Les  parlies  oot  assur^nieot  voulu  eogager  la  respoosabilit^  des  com- 
pagnies  debitrices  et  des  liers  acqn^eurs ;  puisqu'elles  les  avertissent  d'un 
obstacle  mis  ä  la  cireulatiou  deees  valeurs,  mais  quel  sera  au  juste  ia  por- 
ige de  cet  obstacle?  Ik  est  la  question.  Oot^lles  vcmiIu  dire  par  Ik  qua  ces 
tilres  seraieot  absolument  inalieuables,  sauf  les  cas  d'eiception  des  articles 
1555-1558?  ou  bieu  qu*ils  pourraient  ^ire  aliente  pour  un  motif  iod^ter^ 
mm€  avec  rautorisation  de  la  Chambre  du  roDseil  ?  ou  enfio  ont-elies  voulo 
simpiement  soustraire  ces  titres  au  droit  de  dispoiitioo  du  mari  pour  ea 
perineUre  rali^uatioQ  avec  le  coucours  des  deux  epoui,  saus  les  frtpper  ia- 
dividuellement  d^ioali^oabilit^  (2)?  Ou  pourrait,  en  faveur  de  la  premi^ 
interpr^tatioD  faire  le  raisonnement  suivaut :  le  code  explique  par  la  juris* 
prudeuce  ne  recooDatl  que  deuK  -sortes  d*inalt^Dabilit^  :  ou  bien  oelle  qui 
frappe  les  biens  dotaux  individoellement  et  n'eu  permet  la  disparitioa  ou  la 
transrormaiioii  que  dans  les  cas  d'exception  prevus  par  la  loi,  oo  bieo  celle 
qui  ne  s'attacbe  qu*k  h  cr^oce  en  restitution  ;  de  droit  co.umuo  les  valeurs 
dotales  ne  sont  soomises  qu'ä  celle  derniire ;  ma*s  rien  n'empMie  les  pariiei 
de  les  faire  b^n^ficier  des  garanlies  plus  compl^tes  de  la  dot  immobiliere ;  ü 
done  par  une  mention  quelconque  elles  ont  timoignö  de  leur  intentioo  d  m- 
lerdire  Tali^nation  de  ces  valeurs  prises  individuellemeni,  cela  ne  peut  s'eo* 
lendre  que  d'une  assimilation  compl^  aux  immeubles,  et  par  suite  d  uoe 
alienation  qui  ne  peut  4lre  permise  que  dans  les  cas  oä  ceux-ci  pourraient 
Alre  r^gult^emeot  ali^es.  Admettre  de  plus  graodes  facilites  pour  laoessioa 
des  valeurs  ainsi  frapp^es  d  inalienabilit^  individuelle,  oe  serait  creer,  ea 
dehors  des  texies,  une  troisitoie  classe  d'inali^nabilite  et  faire  de  larbi«- 
traire.  En  faveur  de  la  Iroisi^me  inlerpr^tation,  on  peut  invoquer  U  nalure 
m^me  de  ces  valeurs  qui  repugne  ä  l*idee  d'une  immobilisation  atiaolue  el 
Tintenlion  pr^umte  des  ^poux  d*en  soustraire  uniquemenl  la  negodatioo  k 
i*arbi(raire  du  mari. 

878.  —  Nous  pensons,  quanl  ä  noos,  que  cetle  Iroisitoie  opinion  reste 
au-dessous  des  garanties  que  les  ^poux  ont  entendu  se  mteager  ei  que  la 


1.  Contra.  Bachere.  VaL  mob.  u«  122  et  890. 

2.  Gf.  D^cret  du  2i  aoütl79B|  art.  168.  D.  V«  Tmorj  vol.  tf,  p.  im. 
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premiire  les  depasse.  Si  Tod  considöre  en  effet  raflSrmation  de  la  dolatit^ 
comme  impliqQant  eo  elle-mdme  et  par  esseace  uae  restriction  aax  pouvoirs 
d*aliteer  les  bieos  auxquels  eile  s'atlacbe,  il  est  certaia  que,  dans  les  idecs 
qui  OQt  du  prtsider  ä  TadoplioQ  du  regime  dotal,  cette  reslrictioo  doit  atlein* 
dre  avaot  lout  les  droits  de  la  femme  et  que  c'est  conlre  eile  que  ces  pr^u- 
tions  OQt  et^  prises.  D*ud  autre  cöl^,  n'adQieltrc,  saos  autre  dteigoatioQ 
preise,  raiienation  des  valeurs  aiDsi  marqaees  que  dans  les  cas  d  excep- 
lioD  applicables  aus  immeubles,  c*est  soumettre  les  meubles  ioeorporeU  & 
UQ  regime  qui  n'a  pas  et^  cr^6  pour  eux,  et  qui  r^pugoe  k  leur  oatare. 
La  jurisprudeoce,  qui  a  si  iogenieusement  trouv6  la  ootioo  de  la  seooade 
esp^  d'iuali^aabilit^,  ne  peut  assurement  nous  reprocber  d*eQ  crier  arbi« 
trairemeot  uoe  troisifeme.  Le  dilemne  ae  se  pose  pas  ea  effet  eolre  deuK 
siluations  rigoureuses  n'admettaat  aucun  moyeo  terme;  nous  sommes  au 
coDtraire  dans  uue  mati^e  oii  toutes  les  eonveutions  soot  libres,  et  oous 
traitoDS  d*une  questioo  d'ioterpr^tation  de  volonte ;  la  femme  a  assur^meot 
voaltt  se  Her  les  maius  et  s'enlever  le  droit  de  disposer,  avec  le  coucours  de 
son  mariy  des  valeurs  dont  eile  est  rest^e  proprietaire ;  eile  a  voulu  s'ea 
remettre  i  la  justice ;  mais  sou  inteDtion  a-t^elle  ^te  d'iaterdire  m6me  k 
celui*ci,  loute  autorisatioo  de  veodre  pour  cause  de  meuace  certaioe  ou  eo 
vue  de  pr^veuir  uoe  ruine  immioeute?  II  eo  sera  aiüsi  si  Ton  a*admet 
d*autres  motifs  que  ceux  pr^vus  dans  Tarticle  1558.  Ou  recounattra  assa- 
r^meot  que  riea  n  emp&^be  les  parties  d^ölargir  rtourneratioa  de  cet  article 
et  de  eonförer  au  tribunal  une  plus  large  facult6  d*apprteiatioa.  Et  si  Ton 
fious  demaode  sur  quoi  nous  foodoQS  daos  Tespece  cette  iolerprötatioo  de 
volonte,  ootre  r^ponse  sera  faeile ;  sur  la  nature  m^me  du  bleu  soumis  k  U 
mentioD  de  dotaliti,  laquelle  est  iocompatible  avec  la  rigueor  et  les  lacuoes 
de  r^onm^ration  de  l'article  4558,  et  r^lame  an  moios  Tapplicatioo  du 
principe  plus  large  et  plus  gürement  protecteur  de  Tarlicle  457,  en  matito 
d'ali^atioQ  de  Timmeuble  popillaire.  Aussi  eroyoQ»-nous  que  jusqu'k 
preuve  du  contraire,  c'est  ainsi  que  doit  fitre  aitendue  Tintentioa  des  par<> 
ties.  Nous  croyons  que  les  6poax,  avec  Tautorisatioa  de  la  Chambre 
da  eoQseil,  pourront  aliioer  leurs  titres  ainsi  frappte  de  dotalit^,  m^me 
ea  debors  des  seuls  cas  d'eKception  mentioDoes  k  propos  des  immea« 
bles  dotaux.  Gependant  la  Cbambre  du  eooseil  coatinue  ä  se  renfermer 
dans  les  limites  de  Tarlicle  1558  (1).  M.  Bucbire  de  son  cöti  proelame 
hautement  que  cette  meation  ne  cbange  rien  aux  pouvoirs  da  mari  (i). 
Quant  ä  i'Elat  il  parait  que  pour  Talienation  des  titres  de  rente  portani  cette 

1.  Berün.  t  U,  v'  föv.,  mar.,  joU.  n*  84, 10  juU.  1852, 3  d^.  1852,  23  föv.  1853,  n-  95, 
3jaU.  1849. 

2.  Buch.  Yal.  mob.  n*  122,  et  390. 
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mentioD,  i1  se  contentc  du  coDcoursdes  dcux  epoux,  etcela  par  application 
du  decrel  du  24  aoül  1TÜ3  arl.  Iü3  (l),  ^ui  exige  que  le  Irausferl  des 
rentes  doiales  seit  prec^de  d'une  d^iaraliou  sigaee  du  mari  et  de  la  femnie. 
Lcs  compagnies  plus  scrupuleuses  exigiDl  d'ordinaire  une  autorisalioo  ju- 
diciaire.  Nous  croyons  egalemenl  avoir  demootrc  que  cette  autorisalioo  est 
D^cesi^aire  ;  mais  qiu.*  ce  ^erait  depas.*«er  le  but  que  de  la  liiiiiter  aux  seuis 
cas  prevus  par  Tarticle  1558.  Celle  decision  et  celle  pralique  restreigneot 
singulieremeDt  la  porlee  du  sysl^me  de  la  jurisprudeoce  qui  permet  au  mari 
seul  ralienalioD  des  valeurs  dotales.  G'e^t  eo  cffet  un  usage  aujourd'hd 
ä  peu  pr^  coDstaDt  de  faire  inscrire  sous  la  meolOD  de  dotalile  les  tilres 
que  la  femme  se  conslilue  en  dot.  II  eo  r^ulle,  coinme  dous  venons  de 
le  voir,  dod  seulemenl  que  le  mari  o'eo  a  plus  la  libre  dispoi^ilion,  mais 
que  Talieoalion  o'eo  peut  Stre  effectuee  qu*avec  raulorisatioD  de  justice. 

379.  —  Reserve  (Talienaiion.  —  La  seconde  clause  que  nous  noas 
propot^oDs  d'examioer  au  poiol  de  vue  des  modificalioos  qui  peuveol  en 
regulier,  relativement  aux  pouvoirs  du  mari  sur  les  valeurs  dotales,  e:»t  celle 
qui  est  coonue  sous  le  nom  de  reserve  d^alienalioD  (cf.  pour  les  immeubles, 
art.  1557).  Nous  la  supposons  en  ce  momeol  pure  et  simple  et  non  coropli- 
qu^  d'uoe  obligatioo  de  remploi.  La  femme  s'est  donc  par  hypolh^se  re- 
serv6  dans  son  coutral  de  mariage  le  droit  d'alieuer  ses  valeurs  mobili^res. 
En  qutii  celle  clause  peul-elle  porter  aiteiote  aux  pouvoirs  du  mari?  Dans 
le  Systeme  de  la  jurisprudence  qui  admet  ralienatioQ  par  le  man  des 
creances  dotales,  et  ne  reslreinl  les  droits  de  la  femme  que  relativemeot  ä 
la  cession  de  soo  hypolh'que  legale,  ou  de  la  cr^an  e  eo  reprise,  il  sem- 
blerait  que  la  clause  ne  dAt  porler  que  sur  la  probibitioo  dont  la  femme  se 
trouve  frapp^  et  lai^ser  intacts  les  pouvoiis  du  mari.  II  a  cependant  ete 
juge  que  la  clause  lai^sait  subsisier  Tiocapacilö  de  la  femme  au  point  de 
vue  de  son  hypolb^ue,  et  de  sa  creance  en  reprises  (!2).  Gela  semble  quel- 
que  peu  etrange ;  car  il  s'agit  d*une  exceplion  au  princi|)e  de  Tinalieoa- 
bilile  ;  celui-ci  doit  donc  6tre  enlendue  au  sens  od  la  jurisprudence  l'appli- 
que  d'ordinaire.  Suivanl  eile,  ces  valeurs  eussent  ete  de  plein  droit  soumises 
au  pouvoir  de  di^position  du  mari,  mais  la  femme  n'aurait  pu  sengager 
sur  le  monlant  de  la  reprise,  qui  la  represenie,  ni  compromettre  cette  der- 
niere ;  c*esl  en  cela  que  conbiste  pour  eile  rinlerdiclion  d'ali^ner  ses  valeurs 
dotales  ;  or,  eile  rejeile  cette  probibitioo  et  reprend  ses  droits  ;  c^est-ä-dire 
.  qu'elle  pourra  desormais  s*engager  valablement  sur  la  reprise  ä  laquelle 
eile  aura  droit  en  representation  des  valeurs  apportees  au  mari  ;  la  portfe 


1.  Voir  ce  d^ret  dans  Dalloz,  v«  trösor  public,  t.  42,  p.  1102. 

2.  a  Kiom.  22  d^.  1846,  D.  47, 2, 105. 
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de Texceplion  est  indiqiiee  par  celle  de  la  r^le;  c*est  ainsi  aa  cas  privu 
par  l'articie  1557,  lorsque  l'imtiiecble  dotal  est  d^clar^  alieoable,  que  la 
femme  reprend  exacteinent  tes  droits  qui  iui  ^taient  enle\^  par  Tinali^oabi* 
lite  du  droit  commun.  Pourquoi  en  mati^re  de  vaiears,  uoe  claa^  sembla- 
ble  D'aorait-elle  pas  nn  effel   analogue?  G'est,  dit-OD,  que  l'incapacite 
de  la  femme  ao  sujet  de  ses  reprises  est  Fessence  m^me  du  regime  dpial ; 
qu'elleest  impliqu^  par  Tadoplioo  du  regime  iui-mSmeet  que  ce  titerait  uoe 
Sorte  de  contre-sens  que  d*y  apporler  d^rogation  eo  debors  d'uoe  declaration 
ex  presse  des  parties.  Gelte  probibitioo  relative  ä  Thypotböque  legale  oa 
aus  reprises  de  la  femme^  semble  en  effet  lellement  indispensable,  que  si 
eile  disparati,  le  regime  lui-m^me  n'existe  plus  que  de  nom  et  a  di^paru 
avec  eile.  Elle  subsiste  donc  tant  qu'il  est  possible  de  donner  un  autre 
sens  pratiqlie   aux  clauses  qui   sembleraient    en   apparence  Iui   porter 
atteinte. 

G'est  ainsi,  suivant  MM.  Aubry  et  Rau,  que  cette  incapacitä  persis- 
tante  peut  seule  expliquer  que  Ton  puisse  stipuler  Talienation  des  im- 
roeubles ;  c*est  que  la  restitulion  du  prix  n'en  est  pas  moins  assurte  par  le 
maintien  rigoureux  de  Tial^gralile  des  garanties  personnelles  oü  hypotb6- 
caires  qui  appartiennent  ä  la  femme  dotale.  II  en  est  de  m^me  pour  la 
clause  qui  nous  occupe ;  eile  peut  avoir,  en  debors  de  la  renonciation  ä 
Tincapariie  admise  relativement  aux  reprises  de  la  lemrhe,  un  sens  trtereel. 
Les  valeurs  doiales  ^taienlen  effet  ä  la  disposition  du  mari ;  la  femme  en 
repreiid  Talienation  ;  cela  veut  dire  qu'elle  revendique  ses  droits  de  proprio- 
laire  et  se  reser\e  desormais  de  donner  son  consenlement  ä  la  cession  de  ses 
titres  mobiliers.  Ceci  n*affecte  donc  que  le  bieo  con  ider^  en  lui-m4me  et  ne 
loucbe  en  rien  ä  la  question  des  reprises.  G'est  une  restnction  aux  pouvoirs 
du  mari  et  non  une  atteinte  h  Tincapacit^  de  la  femme  dotale  ;  eile  participera 
aux  alieoations  da  ses  titres  dotaux,  mais  le  prix  qui  en  provlendracontinuera 
ältre  assure  ä lencontre  mime  de  $«s  propres  engagements.  En  un  mot,  la 
jurisprudence  n'admet  pas  que  cette  clause  permelte  ä  la  femme  de  compro^ 
meltre  soo  droit  aux  reprises;  mais  aprte  s'ilre  ainsi  pronoocee  sur  le  sens 
negatif  de  la  clause,  eile  n'a  pas  eu  ä  s'exliquer  sur  sa  portee  v^ritable  ;  de 
Sorte  que  la  question  qui  se  posait  relativement  ä  la  clause  pr^i^^enie  se 
reprteente  ici  :  ces  valeurs  d6clar^8  ali^nables  le  seront-elles  du  consente- 
mcnt  des  deux  ^poux  seulement  ou  ne  pourront-elles  Titre  que  sur  autorisation 
de  justice?  On  a^t^  quelquefois  tente  d*eniendre  la  clause  de  cette  maniöre; 
c'est  qu*en  effet  si  la  clause  re^titue  ä  la  femme  le  droit  de  conseotir  ä  la 
vente,  eile  ne  Iui  rend  pas,  nous  venons  de  le  voir,  la  capacit^  de  compro- 
mettre  la  restitution  de  ses  valeurs  dotales ;  dte  lors  comment  ponrrait-elle 
valablement  concourir  ä  Tacte  le  plus  dangereux  &  cet  egard?  Gependant  la 
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cltamhre  du  conseil  a  coa^tammeiit  refus^  soa  auU^risation  en  pareil  cas  (1). 
Elle  itail  gqid^  saos  doate  par  la  solutioo  coDstanleeomaliire  dUmmeables 
stipules  aliinables  en  verlu  deTarUcle  1557;  la  justice  n'a  pas  h  inter- 
veair.  L'aoalQgie  est  cependaat  loia  d'^Ure  compleie;  en  ee  cas  en  efiei  la 
clause  a  r^llemeoi  pour  but  de  faire  echec  au  principe  de  l'inalieiiabilite ; 
la  femme  a  repris  quant  k  rimmeuble  son  entitee  Hb^t^ ;  s*il  s'agit  de 
T^aleurs  stipulees  alienables,  l*incapacitö  de  la  femme  subsiste  k  lear  egard  ; 
on  n'a  pas  fait  echec  k  rinali^nabilit^  teile  qu'elle  leur  etait  appiieaUe, 
maia  seulement  aux  pouvoirs  du  mari,  tels  qu'ils  lui  onl  ete  conferes,  dit- 
on,  par  Tarticle  1549.  Oa  voit  que  Ta^imilatioa  n'existe  pas  ei  qoe  l'ar* 
gument  d'analogie  ne  auffit  peut-^  pas  k  expUquer  ie  refus  d'interventioB 
de  U  ehambre  du  conaeil.  II  faul  en  chercber  la  raison  daas  Ie  carad^ 
ind^erounä  de  rinalitoabilite  de  la  dot  moUliere,  au  sen$  oü  renlftnd  la 
jurisprudence ;  eile  a  pens^  que  ceCobstacle  n'etait  qu'unc  garantie  mise  em 
-reservepour  lejour  de  la  reslitution;  qu'elle  ne  visait  que  la  valeurnoiDe- 
rique  de  la  dol  »obili^  et  que  c'est  k  ce  jour  seolement  qu'elle  Yiendrail 
s'opposer  k  tont  engagenient  ayani  pour  but  de  r^aire^  amoindrir  el  oom- 
pronettre  cette  valeur  abslraile,  que  jusqne-lk  eUe  n'affecUit  aucoo  des 
bieas  en  particulier  ei  en  laissait  rali^nation  libre  soii  d«  cbef  du  mari  aeol, 
soit  mime  avec  Ie  conceurs  de  la  femme.  Gelte  notion  suSk  assureneBi  k 
expliquer  la  dteisioa  de  la  ehambre  du  eoaseil ;  nous  essayi  de  noBtrer 
[dus  bani  ea  quoi  eile  noua  paraissait  ineiacte  ei  artificieUe.  Qooi  qa'il 
en  soii,  la  clause  de  r^serve  d'ali^iioa  appliquee  aux  valeurs  doiaiesest 
inierpr^tte  en  ce  sena,  que  ces  valeurs  pourroni  4ire  aliäi^  par  ie 
mari  du  consenteineni  de  la  femoie  ei  sans  aotorisation  de  justice  (2)  saas 
que  la  femme  puisse  compromettre  la  creance  du  prix  ou  celle  de  Thype- 
iheque  qoi  lui  ea  garaatii  la  resiUuüoa. 

380.  —  G'esi  ainsi  qu'une  exoeption  aux  principea  de  la  doialite  atura  Ie 
mime  seas  que  celui  que  nous  avons  vu  attrU^  par  quelques  iakrprMes  de 
la  jurisprudence  k  la  clause  m^e  qui  affirme  b  doialitä.  Geile  solatioa 
se  justifierait  trts  biea  au  contiaire  dans  kn  syst^aae  deceux  qoi  adaeUeai 
rinali^bilitö  absolue  deser^aaees  doiale^ ;  Tioaliteabiliie  pour  oes  detaiÄfes 
ayani  Ie  m4me  caractöpe  que  celle  des  immeubtes  dotaax,  TexeepläoQ  qoi 
s  y  irouve  apporite  a  Ie  mSoae  eff^  que  celle  permise  par  rarticie  1557  en 
maiü^re  immobiliire.  Gelte  sototioo  aa  coatraire  ae  doli  plus  ^re  adouie  par 
ceux  qui>  toai  en  reconaaissani  Tinali^aabilite  de  la  doi  atobiliöre,  axigeal 
de  droit  coiamua  pour  TaUäiatioa  des  valeurs  dolales  Ie  coacoara  de  la 


1.  Cf.  Berlin,  t.  2>  n«  1080,  et  lur.  n«  42,  41  mai  lS5a 
3.  Cf.  Cass.  12  aoüt  1889.  D.  J.  G.  1. 14,  n'  35(^. 
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femme ;  ils  ne  sauraient  aecepter  qne  la  clause  par  laqoelle  la  kttim  ae 
r6>erve  d'aliener  ses  valeurs  lui  doQoe  simplemeat  le  droit  de  coodentir  ä 
leor  alieoalion,  puisque  suivant  eax  ce  droil  lui  apparlieut  eo  priocipe. . 
Pour  donoer  uo  sens  ä  la  clause,  ilsdoivenl  forcemeDt  couvenir  qu'elle  porte 
alteinle  k  TiDcapacil^  de  la  feinme  elle*iiidme  et  lui  permet  d^  iors  la  ces- 
siüo  de  soQ  hypoth^ue  en  tanl  qu'elle  garaotit  les  valeurs  soumises  h  la 
clause  doDt  il  ä*agil.  Toulcela  esl  bizarre,  incoherent,  et  montre  uoe  fois 
de  plus  k  quelles  difiBcultes,  ä  qucis  dangers  od  s*expose,  lorsqu'ou  veut 
cr^r  uD  syt^iime  de  touies  pi^ces  eu  dehors  des  termes  de  la  loi  et  que  Ton 
pr^eud  ensuite  concilier  les  teites  avec  des  hypoth&ies  qu*ils  n'ont  pas 
pr^vues. 

Pour  Dous,  il  Dous  reste  h  douner  notre  avis  sur  cette  questiou  doot  Tobs- 
cnrile  r^suhe  uniquement  de  la  divergence,  au  poiut  de  vue  de  rapplication, 
des  differents  syst^mes  qui  admetlent  rinali^oabilitä  de  la  dot  mobiliftre.  II 
est  bien  cerlaio  qn'uue  semblable  clause  avait  eo  vue,  nou  pas  les  cous^uen- 
ces  vraies  du  regime  dotal  telles  que,  suivant  nous,  le  Code  les  a  admises, 
mais  seuleaient  celles  que  la  jurisprudence  eo  a  üries :  et  c*est  uniquement 
pour  ecarter  ces  derni^res  qu  eile  a  ^te  ins6rte  au  contrat  de  mariage. 
La  jurisprudence  livre  Talieoation  des  valeurs  dotales  aux  pouvoirs  du  mari 
et  ne  permet  pas  ä  la  femme  d*en  compromettre  la  restitution;  or  celle-ci 
a  voulure  prendre  assnremeot  la  pr^rogative  de  ses  droits  de  propriölaire 
que  la  jurisprudence  lui  enlevait ;  a-t-elle  voulu  repreodre  egalement  soa 
enti^re  capacite  et  sa  liberti  non-seulement  k  T^gard  du  mari,  mais  äl'^gard 
d'elle*meme;  en  un  mot  faire  ecbec  k  la  double  Solution  de  la  jurisprudence, 
et  non  pas  ä  !a  premi^re  seulement?  On  sait  que  les  tribunaux  se  refusent 
k  Tadmettre.  Le  molif  qu'ils  donneot  est  que  sans  rincapacil6  pour  la 
f(inme  de  ceder  son  bjpoth^ue.  ou  de  s'engager  sur  ses  reprises  le  regime 
dotal  D*a  plus  de  sens.  Nous  avons  dejk  fait  justice  de  cette  exag^ratioa  et 
moDtre  ce  qu'elle  avait  de  cootraire  k  la  notion  juridique  de  ce  regime  tel 
que  les  auteurs  du  Code  civil  Tont  comprise.  Nous  admetlons  saus  doule 
qoe  dans  cette  matiire  tout  est  d'interpr^tation  itroite;  mais  encore  faut-il 
qoe  l'ioterpr^tation  soit  exacte ;  or  eile  est  fausse  si  eile  tend  ä  diriger  la 
clause  doot  il  s*agit  contre  les  pouvoirs  du  mari  seulement  et  uon  contre 
les  restrictions  qui  atteignent  la  femme  elle-mdme  dans  son  droit  de  dis- 
pck»ittoD*  Cette  clause  se  presente  en  eSet  comme  une  exception  au  principe 
de  la  dotalit^ ;  or  celui-ci  consistant  avant  tout  dans  Tincapacit^  doot  la 
femme  est  frappfe,  la  d^rogation  doit  tendre  ä  relever  la  femme  de  cette 
incapaeit^.  Oo  a  voulu  se  soustraire  k  la  jurisprudence  en  cours,  pourquoi 
sdnder  Teffei  de  cette  volonli  et  la  rendre  impuissante  ä  faire  ^happer  la 
Woae,  k  1»  eoDf^qoraoe  princtpale  du  systöme  TinftÜäiabUit^?  Assur^fflent 
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si  eile  eAt  voula  seulement  reprendre  le  droit  de  concourir  i  rali^DalioD, 
eile  aurail  slipute  que  cclle-ci  ne  pourrail  avoir  Heu  que  du  conscntefflent 
des  deux  ^poux  ;  au  lieu  de  cela  eile  declare  se  reserver  le  droit  d  aliteer 
ses  valeurs  dolales,  c'est-ä-dire  ^videmment  de  les  veudre,  de  les  n^oder, 
d*eD  op^rer  le  transfert,  ce  qui  est  ralienation  directe,  mais  ^alemenl  d*en 
coDKommer  ^galement  raliinalion  indirecte  les  faisant  servir  k  sod  cr^it,  et 
les  doDDant  en  gage  ä  ses  propres  cr^aociers.  Elle  a  voulo  reprendre  sa  liberl^, 
eile  doit  Tavoir  toot  enti^.  Notre  solutioo  serait  donc  que  cette  clause  per- 
met  rali^natioD  des  valeurs  avec  le  seul  coocours  des  deox  epoux  et  m^e 
autorise  la  femme  ä  s'engagersur  le  prix  lui-m£me  qui  en  provient.  Gelte 
derai^re  cons^quence  explique  ainsi  que  la  femme  ^tant  entierement,  quant 
aux  valeurs  en  cause,  relev^  de  son  incapacite,  la  Gbambre  du  conseil 
n'ait  pas  ä  intervenir. 

381.  —  C'est  ainsi  que  dans  T^tat  actuel  de  la  jurisprudence  noos 
croyons  avoir  fait  une  juste  Interpretation  de  la  volonte  des  parlies,  en 
attribuant  k  la  mention  de  dotalit^  Teffet  de  soumettre  Talienation  des  tilres 
ä  Tautorisation  de  justice  et  ä  la  reserve  d  ali^natioti  de  la  prt  de  la  femme 
Teffet  de  soustraire  celle-ci  entieremcnt  aux  conseqnences  du  principe  de 
rinali^nabilite  appliqu^  ä  ses  valeurs  mobili^res.  Par  la  premiere  clause  eile 
aggrave  le  principe  en  Tappliquant  ä  ses  valeurs  consid^r^es  individuelle- 
ment,  et  par  la  seconde  eile  Tabrogc  et  declare  vouloir  y  ecbapper.  De  sorte 
que  par  toutes  deux  les  pouvoirs  du  mari,  tels  qu'ils  lui  sont  reconnus  par 
la  jurisprudence,  se  trouvent  considä*ablement  restreints. 


REMPLOIS 


382.  —  Les  queslions  relatives  ä  cet  objet  doivent  Stre  traitto,  comme 
nous  Tavons  fait  en  mati^re  de  communaul6  ä  deux  points  de  vue  differents  : 
snivant  qu*il  s'agit  de  valeurs  stipulees  alienables  ä  cbarge  de  remploi,  oo 
de  valeurs  acquises  en  remploi.  Nous  aurons  ä  voir  sur  ia  premiere  ques^tioa 
en  quoi  l'obligation  de  remploi  peut  modifier  les  pouvoirs  du  mari  relative- 
meni  aux  tilres  qne  la  femme  s'est  con^titufe  en  dot ;  notis  examinerons  en- 
suile  ses  effet^  relalivement  aux  tiers  qui  auronl  parliope  ä  la  venle;  et 
terminerons  en  indiquanl  ä  quelles  condilioos  le  remploi  sera  valable. 

383.  —  Valeurs  dipuUes  alienables  ä  charge  de  remploi.  —  J  l". 
—  La  premiere  question  qui  se  pose  relativement  aux  pouvoirs  du  mari,  est 
de  savoir  si  celui-ci  continue  ä  pouvoir  aliiner  seul  les  valeurs  dotales  sans  le 
concours  de  la  femme,  sauf  ä  celle-ci  et  aux  tiers  intiress^  ä  poursnivre  k 
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remploi  des  valears  alienees  ;  oa  si  la  claase  l*oblige  ä  obt^nir  pour  TalicDatioQ 
le  eoQsentemeot  de  la  femme  proprielaire.  Eo  matiere  ioimobiliere  la  clause 
de  remploi  se  prteeate  ea  principe  comme  uoe  simple  restriclioo  de  la  r^*^ 
serve  d'ali^oatioo  stipulee  par  la  femme ;  celte  derni^re  clause  rel^ve  celle-ci 
enti^remeot  de  sod  incapacitä;  s'il  s'y  joiot  une  obligatioa  de  remploi  eile 
ne  Ten  affranchit  que  partiellement,  c*est-ä-dire  sous  la  coodilioa  que  le 
remploi  seit  effcclui.  La  femme  devient  capable  de  cooseotir  ä  ralitoation 
de  Timmeuble  dolal,  mais  soas  la  coodilion  esseotielle  que  le  prix  soit  em- 
ploy^  ä  lacquisilioQ  d*un  autre  bien  suscepiible  de  fouroir  uo  remploi  va- 
lable.  Gependant  oq  a  ele  souveut  teote  dedoooer  uue  autre  portte  ä  la  clause 
de  remploi  et  d*y  voir  une  sorte  de  mandat  implicite  conför^  par  la  femme 
au  mari  non  seulement  en  vue  d*effectuer  le  remploi,  mais  de  r^aliser  la 
vente  ä  son  gre  pourvu  qu'il  remplisse  ensuite  la  condition  exig^e.  En  un 
mot  la  femme,  sur  la  garantie  du  remploi  qui  doitintervenir,  sedesinteresse 
de  Texercice  de  ses  droits  sur  ses  immeubles  dotaux  et  s'en  decharge  sur  le 
mari  administrateur  de  la  dot  (1).  A  nolre  avis  on  a  6te  trop  facilement 
porte  k  sous-enteudre  celte  extension  des  pouvoirs  du  mari  dans  la  simple 
clause  de  remploi  en  matiere  immobiliire.  La  doctrine  en  cette  question 
semble  avoir  ete  en  quelque  sorte  dominee  par  Tancienne  idee  du  mari  pro- 
prietaire  de  la  dot  et  la  thtorie  r^gnante  sur  Tindepeadance  qui  doit  exister 
entre  Tadministration  du  mari  sur  les  biens  dotaux  et.  celle  de  la  fei^me  sur 
les  parapberaaux.  Si  bien  que  Tinalienabilit^  ayant  6t6  regardte  par  certains 
auteurs  presque  comme  une  d^rogation  aax  pouvoirs  du  mari,  on  en  a  conclu 
que,  celle^cidisparaissant,  la  presomption  resteen  faveur  des  droits  de  dispo- 
sition  du  mari  quasi-propri^taire  de  la  dot.  D  ailleurs  du  moment  que  Tim- 
roeuble  devient  alienable,  ce  regime  ^tant  par  essence  hostile  ä  Tintervention 
de  la  femme  dans  Tadministration  relative  aux  biens  dotaux,  il  est  naturei, 
dit-on,  de  supposer  que  cette  deroiire  aentendu  remctire  au  mari  le  pouvoir^ 
de  Talieoer.  A  notre  avis  rien  n'est  plus  faax  que  cette  conclusion  d*a- 
prte  les  idees  du  Code  civil  ;  nous  avons  repouss^  les  deux  premisses  sur 
lesquelles  cette  doctrine  est  fondee.  Aussi  croyons-nous  qu'ä  moins  de 
clause  formelle  conferant  ce  mandat  au  mari,  la  presomption  doit  rester  en 
faveur  des  droits  du  proprietaire,  et  que  par  consequent  en  principe  Tim- 
meuble  ne  serait  alienable  que  du  consentement  de  la  femme. 

En  sera til  de  möme  s'il  s'agit  de  valeurs  dotales  ?  Nous  devrons 
ici  arriver  ä  une  conclusion  absolument  opposee;  et  cela  vient  dece  que 
la  r^gle  ä  laquelle  la  clause  de  remploi  a  pour  but  de  deroger  est 
exactemeni  le  contraire  de  celle  viste  par  Tobligation  de   remploi  en 

1.  Gf.  Benech,  des  remplois  sous  le  regime  dotal,  n«  74,  79. 
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mati^  immobiliftre.  Dans  ce  demier  cas  rinalifoabilite  frappe  le  Um 
en  iui-mime  et  le  mari  ii*a  pas  de  droit  commao  ie  poavoir  d*en  dis- 
poser  ;  au  cootraire,  8*il  s*agit  de  valears,  elles  ne  80Dt  plus  inali^ 
Bables  individueliement  et  le  man  a  ea  principe  le  droit  de  les  vendre 
k  600  gr6.  La  prfeoinptioQ  restera  dooc  eo  favear  des  droits  du  roari,  k 
moioa  d'iDdication  formelle  qoi  les  supprime.  Le  mari  avait  mandat  soflB- 
sant  pour  aliener  la  dot  mobili^re,  et  par  suite  les  valeurs  qui  la  compo- 
seot  :  il  est  stipul^  que  ces  derni^res  ne  seront  aliinables  qu*ä  charge  de 
remploi ;  cela  ne  change  rien  aux  pouvoirs  du  mari  et  lui  impose  seulement 
une  Obligation  subsidiaire«  celle  de  faire  emplot  du  prix.  La  pr6somption 
chaogerait,  ai  la  clause  portait  formellement  que  la  femme  se  r^ser^e  d*alii- 
ner  ses  valeurs  dotales  ä  Charge  de  remploi ;  eile  aorait  alors  manifeste 
elairement  son  Intention  de  concourir  k  la  veote  et  de  restreindre  ainsi  les 
pouvoirs  g^n^ranx  que  lajorispnidenoe  reconnailau  mari.  La  presomption 
est  donc  inverse  de  edle  admise  en  matiire  d'immeubles ;  pour  eeux-ci  le 
principe  reste  en  faveur  du  eoncours  de  la  femme  sauf  mandat  eipressiment 
conföre  au  mari ;  pour  les  valeurs,  la  r^gle  est  en  faveur  de  la  libert^  de  dis- 
Position  du  mari,  sauf  r^rve  formelle  du  consentement  de  la  femme.  Nous 
devons  signaler  une  autre  difference  dans  les  resultats  de  celte  clause  sui- 
vant  quelle a  pour  objet des  immeubles  ou  des  valeurs  mobilitees.  Dans  ie 
premier  cas  eile  est  vraiment  ce  que  ses  termes  indiquent,  une  exception  k 
Tinalitoabilitt  dotale;  dans  le  second,  bien  qu'elle  se  pr^nte  sous  la 
mtme  apparence,  ellesetrouve  avoir  uneSet  tout  oppos^,  en  ce  sens  qu'elle 
crte  au  contraire  on  obdtacle  k  Tali^nation  qui  de  droit  commun  elait  libre ; 
eile  frappe  ces  valeurs  prises  individueliement  d^une  sorte  d'inali^nabiliti 
partielle.  Soit  qu'elle  deroge  oo  oon  aui  pouvoirs  du  mari,  eile  a  pour  but, 
nous  le  verronSy  de  soumettre  la  validit^  de  la  veme  ä  la  condttioa  du  rem- 
«ploi  olt^rieur  du  prix ;  or  en  r^gle  g^^rale  Taü^aation  de  ces  valeurs  n*^ 
prouvait  aucune  eotrave;  ceite  exception  apparenle  k  rinali^nabilite  aboutit 
au  contraire  k  une  aggravation  du  prioeipe  tel  qu*il  est  admis  en  mati^re 
mobili^re.  C'est  encore  la  une  des  surprises  auxquelles  devait  condoire  le 
Systeme  de  la  jurisprudencc  et  que  devait  produire  lanotion  un  peu  arbitraire 
qu'elle  a  admise  au  sujet  de  rinalienabilit6  de  la  dot  mobili^re.  Ce  renver- 
sement  des  termes  et  presque  du  sens  ordinaire  des  choses  ne  rappelle-t-il  pas 
ces  paroles  de  Montaigne  :  t  Pourquoy  e^t-ce  que  noslre  langage  commun, 
si  aysä  k  tout  aultre  usage,  devient  obscur  et  non  intelligible  en  contrat  et 
testamenty  etquecelui  qui  s'exprimesi  elairement,  quoy  qu*il  die  et  es- 
crive,  ne  treuve  en  cela  aulcune  maoifere  de  se  declarer  qui  ne  tumbe  en 
double  et  contradiction?  si  ce  n'est  que  les  princes  de  cest  arl,  s'appliquaots 
d'une  pteali^re  attention  h  trier  des  mots  solemnes  et  former  des  clauses  ar- 
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tistes,  onl  tantpoisc  chaqae  syllabe,  espeluchfi  si  primement  ehasque  espice 
de  cousture  que  les  voylä  enfrasqu^  et  einbrouill^s  en  llDfibiti  des  figür^, 
et  si  menues  partitioas  qa'elles  ne  peoveot  ptas  tumber  soubs  adcan  r^le- 
ment  et  prescription^  D*y  aulcune  certaioe  intelligence  (1)  ?  » 

Dans  notre  espice  n'est-ce  pas  la  jurisprudence  eile-mdme  qoi  pour  avoir 
ite  trop  arliste  dans  lä  conceptioo  de  son  Systeme  se  trouve  quelque  peu  en- 
frasquee  et  embrouilUe  en  VinfiniU  des  figures^  arrive  ainsiä  faire  dire 
aut  mots  le  contraire  de  ce  qu'ils  expriment?  Gelle  cootradiction  ne  se  pr(- 
senterait  plus  pour  ceux  qui  admettent  rinalitoabilitä  absolae  de  la  dot 
mubilifere ;  neos  croyons  alors  qu'ils  devraient  accepter  l^assimilatioQ  com^ 
pl^te  avec  la  Situation  faite  aux  immeubles  et  declarer  en  principe  que  Ift 
prfeomption,  sauf  mandat  exprte  conf^rä  au  man,  reste  en  fareur  de  la  n^- 
cessitö  du  consentement  de  ia  femme. 

384.  —  La  seconde  qnestion  qui  pourrait  se  prisenter  serait  de  savoir, 
si  ontre  !e  consentement  de  la  femme  dans  les  cas  oti  il  est  exig^,  le  mari  doit 
obtenir  Tautorisaiion  de  justice.  Cette  pretention  a  iit  rejette,  et  avec  raison, 
mdme  en  matifere  immobiliire.  La  femme  rcprend  en  effet  sa  capaoiti  sous 
une  condition  qoi  devra  6tre  ult6rieurement  remplie ;  Abs  lors  la  justice  n*a 
plus  ä  intervcnir ;  la  femme  est  d^gag6e  des  entraves  qu'elle  8*6tait  imposöes ; 
eile  est  proprietaire,  donc  eile  est  libre  ;  ce  principe  a6t66galement  reconhu 
en  mati^re  de  valeurs  dolales.  La  Cbambre  du  conseil  s*est  plosieüfs  fois  Ai- 
clarte  incomp^leote  (2).  Cependant  sa  jurisprudence  est  loin  d'dtre  cons- 
tanle  en  ccite  mati^re ;  c'est  en  effet  uu  usage  trte  fr^uent  de  s'adresser  h 
eile  en  matiäre  de  remplols ;  et  il  loi  est  arriv6  souvent  d*intervenir  et  de 
donner  ainsi  son  avis ;  de  quel  autre  nom  en  effet  appeler  cette  aotorisation 
irreguli6re,  pour  ou  contre  le  remploi  propos^.  EUe-möme  a  plus  d'unä 
fois  temoignä  de  Timportance  resireinte.  qu'elle  accordait  ä  sa  d^cisipn  (3) ;  il 
est  certain  qu'äant  donnte  dans  un  cas  oü  pour  aucun  doute  eile  n'est  pas 
ligalement  requise,  eile  ne  saurait  avoir  pour  effet  de  consolider  k  Tencon- 
tre  des  intiressis  un  remploi  qui  pourrait  (tre  oltirieurement  juge  irr^golier, 
on  un  acte  exc^dabt  la  capacit^  rtelle  de  la  femme  dotale.  En  agissant  ainsi 
la  Ghambre  du  conseil  a  iii  surtout  guidte  par  un  but  d'intirtt  pratiqoe  et 
s'est  trouvte  assumer  un  rAle  auquci  la  reduisait  les  exigences  de  certaines 
compagnles  et  les  incerlitudes  de  la  doctrine  ä  ce  sujet.  Les  compagoies, 
qoelquefois  les  agents  du  transfert»  exigent  une  autorisation  de  justice;  le  titre 
lui-m^me  est  Trappt  de  dotaliti ;  cette  mention  a  pour  rfeultat  en  fait  de  Pim- 


1.  Montaigne.  Essais,  liv«  III,  oh.  XIII. 

2.  Bertin  :  t.  2.  n«  1080  jiül.  n»  43.  21  juil.  1851,  3  juln  1853. 

3.  Bertin,  loc.  cit.»  n«  1083  et  notamment  jugement  da  30  avril  1853. 
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iDobiliser  etdelereodre  saspectaax  yeox  des  intenn6diaires  cbarges  dela 
Tente  des  valeurs  et  effets  publics;  de  plus  ces  derniers  peuvenl  croire  daos 
ce  dernier  cas  sortoat  leur  respönsabilitö  engag^  k  la  validite  da  remploi  et 
dte  lors  ne  Tenlent  l'accepter  que  sor  aotorisalioo  de  justice.  Gelte  dernief« 
intervient  donc  uniqoement  aGa  de  oe  pas  rendre  la  venle  absolumeot  impos- 
fiibleen  fait.  Mais  ces  incertitudes,  ces  divergeooes,  ces  eotraves  inutiles  et 
ces  formalitfe  qui  n*assurent  et  ne  garaotissent  rieo  eo  droit,  d  en  sont  pas 
moiDS  UD  systtaie  dangereux  et  tout  au  moins  fort  madvais.  La  tendaooe 
deroi^re  coostate  cependant  an  essai  de  reactioD  de  la  part  de  la  Cham- 
bre  du  cooseil,  qui  se  mootre  aujourd'bui  assez  rigoureuse  pour  iotenrenir  k 
cesujet. 

D'oü  il  suit  que  la  vente  sera  valableroent  accomplie  en  ce  qoi  regarde  ses 
conditioDS  intriDS^ues  lorsqu'eile  aura  ^e  faite,  suivaat  la  distioctioa  que 
Doas  avoDS  admise,  soit  par  le  mari  souveraio  administrateur  de  la  dol  mo- 
biliare,  soit  da  coDseotement  de  la  femme  dans  les  cas  oii  la  o^cessite  d*y 
recourir  se  trouve  impliqu^e  dans  la  clause  de  reroploi.  Reste  ä  savoir  si  sa 
valid  16  ne  dopend  pas  en  outre  de  certaines  conditions  extrins^ues,  c'est-k- 
dire  de  Taccomplissement  de  Tobligation  de  remploi.  Nous  touchons  ainsi 
non  plus  seuleroent  ä  la  queslion  des  pouvoirs  du  mari,  mais  ä  la  responsa- 
bilit^  des  tiers qui  ont  participe ä  la  vente ;  ce  doit  ^ire  lobjet  de  notre 
second  paragraphe. 

385.  —  §  2.  —  La  question  de  savoir  si  le  sort  de  la  vente  d'un  immeo- 
ble  dotal  depend  de  Texteution  du  remploi  a  souleve  de  grosses  difficultfe. 
Jusqu*en  1842  (1)  epoque  ob  pour  la  premi^re  toh  la  Cour  de  Cassation  fut 
appel^  ä  se  prononcer  sur  ce  point,  la  doclrin^  et  lestribunaux  ölaient  una- 
nimes  5  reconnailre  que  le  sort  de  la  vente  et  sa  validit^  dependaient,  non- 
seulement  ä  T^gard  du  mari  mais  ä  celui  des  tiers  acqu6renrs,  de  Texecutioa 
du  remploi.  G*est  qu'en  effet  le  remploi  est  la  condition  m^me  de  la  validiie 
de  Tali^nation,  puisque  ce  n'est  que  sous  ia  garantie  de  cetle  clause  qu'it  a 
6te  fait  exception  au  principe  d'inalienabilite;  commc  on  decidait  d*autre  part 
que  le  remploi  ne  pouvait  plus  6tre  utilemeol  effectue  apräs  la  Separation  de 
biens  on  la  dissolution  du  mariage,  la  femme  pouvait  toujours,  apr^  Fun 
de  ces  deux  ^venements,  demander  la  nullite  de  la  vente  pour  defautde  rem- 
ploi. 11  en  itait  ainsi  quand  intervint  un  arr^t  de  la  Cour  de  Cassation  da 
20juini853  (2)  qui,  dans  un  cas  oü  le  remploi  n*avait  pas  6te  effectu6 
avantia  dissolution  du  mariage,  rejeta  Taclion  en  nullite  de  la. femme  ^r 

1.  Gas.  27  avrU  18i2  D.  42. 1.  p.  234. 

2.  Cas.  20  juin  1853  i.  Pal.  54.  t.  2,  p.  327  et  la  note  de  H.  Pont.  D.  53. 1.  265  et  la 
note.  Cf.  Rodiöre  et  Pont.  t.  3.  n*  ISU. 
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Toffre  da  tiers  arqa^reur  de  payer  le  prix  une  seconde  fois.  La  thtorie,  teile 
qn'elle  avait  ^te  con^ue  jusqualors,  s'en  Irouva  qt:eique  peu  ebraiilt^;  on  se 
demaDda  si  le  remploi  pouvait  encore  ätre  utilemenl  accompli  apr^  la  disso- 
lutioD  du  mariage,  si  dans  cecas  loulau  moins  les  üers  pouvaient  eohapper 
ä  ractioD  en  Dullite  loul  eQ  offrant  de  payer  le  prh  ä  nouveau.  Depuis  il  est 
vrai  la  jurisprudence  est  revenue  ploinement  au  Systeme  precedent  et  il  est 
aujouid'hui  couslani  que,  si  le  remploi  n'a  pas  äte  effectue  avaol  la  restitu- 
tionde  la  dot,  la  femme  est  eu  droit  de  faire  revoqtier  la  veote  (I).  Si  qous 
avons  cru  devoir  citer  ces  variations de  la  jurisprudence,  c*est  que  larrSt  du 
20  juin  1853  semble  poser  le  principe  d'uue  distiuetioo  qui  pourrait  trouver 
assez  fr^quemmeDt  sod  applicatioQ  eu  mati^re  de  remploi  impos6  comme  coq- 
ditioD  de  ia  veote  des  valeurs  doiales.  II  statuait  ea  effel  poar  le  cas  oh  la 
clause  n^erve  ä  la  femme  le  droit  de  r^aliser  elle-m£me  TalieDatioD  ä  Charge 
de  remploi.  L'ancien  droit  admeltail  dejäen  parcil  cas  uoe  difference  (2)  qui" 
seinblait  bas^  sur  cetle  idee  que  la  venie  ayant  et6  cousentie  par  la  femme 
propri^laire,  eile  se  trouvail  valablemeat  efivcluee,  sauf  la  responsabilite  des 
tiers  relativemeot  au  paiemeot  du  pri\.  La  vente  est  ferme,  mais  l'acquö- 
reur  qui  paie  imprudemment  saus  s'assurer  du  remploi,  peut  dire  e\pos6 
ä  payer  deux  fois.  Lorsqu'au  contraire  l'ali^nalioa  reste  au  pouvoir  du 
mari,  comme  eile  est  le  fait  d'uo  maudat,  oq  peut  comprcudre  qti'elle  nc 
soit  valable  que  dans  la  limile  des  pouvoirs  du  miodataire;  or,  ce  manda- 
taire  n'a  recu  pouvoir  de  veodre  qifä  la  coudition  de  faire  remploi  du  prix. 
De  plus,  dans  ce  deroier  cas  le  mandat  expirant  avec  la  Separation  de  biens 
ou  la  dissolution  du  mariage,  on  comprend  que  le~  remploi  ne  puisseplus 
Älre  ulilement  effectue,  la  femme  ne  s*eu  elant  plus  re>erve  le  droit  (3). 

Cetle  dislinction  nous  permettrait  d*appiiquer  une  Solution  differente 
suivant  Tune  des  deux  formules  donl  noire  clause  est  susceplible. 
Mais  de  Tavis  de  la  plupart  des  auteurs  cette  Solution  a  eie  re- 
jeiee  Le  remploi  n'est  pas  seulemeni  la  condition  du  mandat  dont  le 
mari  est  invesli,  il  est  avant  Iciit  la  condition  de  la  capacite  reslituec 
ä  la  femme  dotale  ;  il  est  faux  d'ailleurs  que  celle-ci,  lorsque  la 
clause  lui  r^serve  la  faculte  dV*ffecluer  la  vente  et  d  en  op6rer  le  remploi 
puisse  6lre  admise  ä  r^aliser  celui-ci  utilement  möme  apres  la  dissolution 
du  mariage^  puisqu*il  n'y  a  plus  alors  de  dotalite  et  que  les  biens  qu'elle 
acquerrail  nc  sauraient  avoir  la  qualit^  de  biens  dotaux.  Dune,  quels  que 
soient  les  termes  de  la  clause  de  remploi,  la  femme  a  loujours  le  droit  de 

1.  Colmet  de  Santerre  et  Benech.  loc.  ciL  n^  88.  Aubry  et  Rau.  Contra  :  Rod.  et  Pont 
t.  3.  n«  1844.  er.  Req.  Gass.  17  d6c.  1855.  D.  56, 1. 17i.  Sir.  56.  1.  201. 

2.  Arröts  rendus  par  la  Grande  Chambre  du  9  mal  1781  et  22  avril  1783. 

3.  Gf.  U  note  de  I>aUoz  sous  Tarröt  du  20  juin  1853. 
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poursaivre  la  nullit^  de  l*a1ieoation  accooiplie  sans  que  celui-ci  eftl  iii 
effectu6,  et  ce  droit  lui  appartienl  d^s  que  le  remploi  ne  peut  plus  £tre  atile- 
ment  op^ri,  c'est-ä-dire  ä  r^v^nement  qui  donoe  lieu  ä  la  restitation  de  ia 
dot.  Ces  principes  sont  cn  tout  pleinemeot  applicables  aox  cesstODS,  traos- 
ports  et  transferts  des  valeors  dotales  stipal6es  aliinables  it  cbarge  de 
remploi. 

386.  —  Nous  devoDs  noter  au  point  de  vae  de  la  responsabiliti  des  tiers 
une  diff^rence  pour  le  cas  oü  il  s'agirait  non  plus  du  remploi  d'un  prii  de 
veoie,  mais  de  Temploi  de  deniers  dolaux,  ou,  ce  qui  revteut  au  mtme,  de 
valeurs  dotales  d^pos^  entre  les  maios  d'un  tiers  et  qui  ne  doivent  itre 
touchtes  par  le  mari  qu'ä  charge  d'emploi.  La  jorisprudence  avail  gte6rale- 
ment  admis  que  le  tiers  debiteur  des  deniers,  ä  moins  de  clause  qut  loi 
impose  d*en  suivre  le  placement,  ti'e^t  plus  responsable  comme  le  serait  le 
tiers  debiteur  d'on  prix  de  vente.  L*assimilation  qui  avait  ^e  eoosacr^  par 
un  arrit  de  18U  se  trouve  en  effet  avoir  ete  rormellemenl  rejetee  en  1854  (!). 
Ce  dernier  arrdt  est  important  en  ce  qu*il  Statue  en  termes  susceptibles  de 
rejaillir  sur  le  remploi  lui-m^me  lorsqu'il  s*applique  aux  valeurs  dotales  et 
par  suite  d'etablir  une  distinction  entre  ce  cas  et  celui  oü  le  remploi  s'appli- 
que  aux  immeubles.  II  se  base  en  effet  sur  ces  deux  premisses  ;  d*abord  que 
les  meubles  dotaux  consid^res  individuellement  ne  participent  pas  de  droit 
commun  aux  garanties  de  la  dot  immobiliere  et  ensuite  que  le  mari,  en 
vertu  de  Tarlicle  1549,  est  investi  du  droit  de  recouvrer  les  deniers  qui  sonC 
entre  les  mains  des  d^biteurs  de  la  dot,  que  ces  derniers  doivent  payer  au 
mari  et  sont  valablement  libärös  en  recevant  de  lui  quittance  en  due  forme. 
Dfes  lors,  ajoute  Tarröl,  pour  faire  cxception  corapläe  ä  ces  r^gles  de  droit 
commun  il  ne  suffit  pas  d'une  simple  clause  d'emploi,  il  faut  que  celui-ci 
insiste  en  propres  termes  sur  la  responsabilitä  des  tiers  et  que  ceux-ci  aient 
ele  avertis  de  robligation  nouvelle  qui  leur  incombait.  Or,  s'il  en  ^it 
ainsi»  ne  serions-nous  pas  en  droit  de  poursuivre  :  les  valeurs  dotales  elles- 
mSmes  ne  participent  pas  individuellement  aux  garanties  de  rinalienabilite ; 
par  consequent  lorsqu'une  clause  de  remploi  vient^  par  exception,  leur  ea 
assurer  le  b^nefice  particl  il  faul  Tintcrpreler  d'une  fa^on  restrictivc  et  ne  lui 
donner  effet  contre  les  tiers  acqu^rcurs  que  si  les  termes  de  la  clause  ont  pu 
les  avertir  de  la  responsabilile  nouvelle  qui  leur  ^lait  imposee  ;  enfio  ces 
valeurs  restent,  du  moins  en  principe,  k  la  disposition  du  mari,  Tarticle 
1549  donne  ä  celui-ci  le  droit  de  les  aliener  aussi  bien  que  celui  de  pour- 
suivre et  recevoir  le  montant  des  deniers  dotaux,  on  ne  pcut  donc,  ä  moins 


4.  Cass.  9  juin  1841,  D.  41,  1,^7  ;  Cass.  7  nov.  1854,  D,  55, 1,  96.  Cf.  Grenoble,  28 
juill.  1865.  D.  65,  2,  205. 
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de  clause  formelle,  aggrftver  la  responsabilil6  des  liers  qui  de  droit  comtnun 
voientdans  le  roari  ud  mandataire  aux  pouvoirs  les  plus^tendu^;  cette  as<* 
similatioQ  ne  serait-elle  pas  exacte?  Ei  dte  lors  Q*aiirions-nous  pas  le  droi^ 
de  Dous  demaader,  au  moins  pour  le  cas  oä  la  clause  de  remploi  laisse  ia 
veote  h  la  disposition  du  mari,  si  les  liers  soot  eDcore  responsables  du  defaut 
de  remploi  f 

387.  —  Tel  ftait  Total  de  la  queslion  lorsqu'intervint  relalivement  k  la 
clause  de  remploi  en  mali^re  de  valeurs  dolales  uoe  dccision  qui  trancha  ä  la 
fois  la  double  queslion  qu'avait  soulevte  tarräl  de  1854.  La  Cour  de  Paris, 
par  arrit  du  2  janvier  1858,  recounut  en  effet  la  rts| onsabilit^  des  liers  di- 
lenteurs  ou  d^biteurs  de  la  dol  mobili^re  soumise  ä  Tobligalion  d'emploi,  et 
consacra  sans  r^rve  ni  distioction  celle  des  tiers  acquereurs  des  valeurs 
dotalesstipulees  ali^nables  ä  cbarge  de  remploi  (1). 

Nous  croyons  ce  Systeme  exact  en  droit,  et  repoussons  entre  les  deux  cas 
tonte  distinction  relative  ä  la  responsabilitä  des  tiers.  Le  dibiteur  de  la  dot 
a  du  consulter  le  contrat  de  mariage  aussi  bien  que  racqu6reur  de  valeurs 
dotales ;  et  tous  deux  ont  vu  que  les  pouvoirs  du  mari  n*^taient  plus  ceux 
qui  lui  etaient  attribu^s,  oudu  moins  que  la  jurisprudence  iui  attribue, 
d'aprfes  rarlicle  1549.  II  n*a  mandai  de  recevoir  les  deoiers  dotaux  qu*ä 
Charge  d'en  faire  emploi,  de  m^me  qu'il  ne  peut  vendre  les  titres  qu*en  e6fec- 
luant  le  remploi  du  prix ;  les  tiers  qui  d^  lors  participent  aux  aetes  de  ce 
mandataire  sont  avertis  de  la  condition  nouvelle  mise  k  leur  validite ;  ils 
dojvent  par  cons^quent  dans  Tun  et  Taulre  cas  veiller  ä  ce  qu'elle  soit  ac- 
complie.  De  ce  que  la  dot  mobili^re  n*est  pas  individuellemenl  soumise  k 
rinali^oabilit^,  il  ne  s*en  suit  nullemenl  que  si  les  parties  Tassimilent  soos 
ce  rapport  k  la  dot  immobili^re,  il  n'y  ait  par  le  fait  m^ine,  et  sans  autre 
condition,  analogie  compl^te.  G*esl  ainsi  du  moins,  que  doil  s*interpretpr 
la  volonte  des  parties.  Nuus  devons  ajouter,  cependanl  que  dans  le  cas  oü, 
comme  dans  Tesp^ee  soumise  ä  la  Cour  de  Paris,  les  mämes  valeurs  se  trou« 
veraient  ätre  k  la  fois  Tobjet  de  deux  clauses,  la  responsabilit^  des  tiers 
acquöreurs  de  valeurs  dotales  serait  plus  ätroitement  engagee  que  celle  des 
detenteurs  des  mtmes  valeurs,  et  que  ces  derniers  ne  pourraient  6lre  pour* 
suivis  que  subsidiairemenl.  G'esl  aiusi  que  des  actions  depos^  k  la  Banque 
de  Frame  ayant  ete  stipul«^^  alienables  k  Charge  de  remploi,  la  banque,  en 
sa  qualiti  de  tiers  d^tenteur  de  valeurs  dotales  soumises  k  Tobligaliond'em- 
ploi,  ne  fut  dtelaree  responsable  qu  en  sous-ordre  et  subsidiairemenl  k  Tac- 
qu^reur  de  ces  actions.  La  Compagnie  depositaire  n'avait  en  effet  qu'un 
Intervention  purement  passive  de  nägociation,  et  ne  pouvail  du  reste,  sui-* 

1.  D.  58, 2, 4. 
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yant  les  termes  mSmt's  de  l'arr^  s'opposer  k  aoe  veote  qai  se  trouvait  iodis- 
peosable  pour  rexeculion  de  la  conditioo  d  emplou 

388.  —  Ed  dehors  des  liers  deteoleurs  des  actions  dotales  oa  des  tiers  ao- 
qu^urs,  la  respoosabilite  pour  defaut  d'empioi  ou  de  remploi  s'eiend-elle 
aux  intermediaires  de  la  veote  et  catre  autres  ä  Tageol  de  chaoge  dont  le 
minisl^re  est  requis  pour  le  transferl?  Oa  Tavait  preleodu  dans  lespece 
soumise  k  la  Cour  de  Paris.  II  a  ^te  repoadu  avec  raison  qu*ea  vertu  de  l'ar- 
ticie  15  de  Tarr^t^  du  27  prairiat  an  X,  cet  officier  public  a  mission  seu- 
lemeol  de  cerlifier  l'identitä  du  proprielaire,  la  verite  de  sa  signalure  et  des 
piöces  rcmises  aux  agents  du  Tresor ;  que  par  cons^uent  il  n*e$t  pas  res- 
ponsable de  la  capacile  legale  des  parties  conlractaotes.  C'est  qu  ea  effet 
i'agent  de  cliange  n'iotervient  plus  au  Iransfert  au  mäme  titre  qo'il  le  fait 
dans  la  oegocidtion  m^me  des  vaieurs  el  effets  pul)lics ;  dans  ce  dernier  cas 
il  est  maodataire  responsable ;  il  est  personnellement  ob'ig^  ä  livrer  une  rente 
dont  la  transmission  ne  puisse  6tre  soumise  k  aucuü  recours.  Au  cas  de 
transferl  les  parties  en  cause  ou  leur  fonde  de  pouvoir  s'adressenl  direcle- 
menl  au  Tresor,  et  Tagenl  de  cbange  n'est  charge  que  de  verifier  et  cer- 
tiBer  les  trois  poiots  mentionnes  ci-dessus ;  en  dehors  de  cela,  il  ne  garanlit 
plus  la  validitc  du  transfert  et  n*a  pas  k  rechercher  les  causes  qu!  p^uvcnt 
en  menacer  Teiislence  du  chef  du  vendeur.  11  est  bien  entendu  que  cette 
Solution  se  trouverait  modifiee  si  le  titre  faisait  menlion  de  1  iocapacite,  oa 
dans  le  cas  qui  nous  occupe,  de  la  condiiion  mise  ä  la  validii6  de  ia  vente, 
et  par  cons6quent  porlait  la  mention  de  dotalit^  avec  cette  clause  qu'il  ne 
ponrrail  ötre  alien^  qu'ä  cbarge  de  remploi.  La  responsabiüte  de  Tagent  de 
chan^e  ne  deriverait  pas  alors  de  Tarrete  de  prairial  an  X,  mais  du  prin- 
cipe g^neral  ^crit  dans  Tarticle  1382  (1). 

389.  —  §  3.  —  Puisque  la  validil6  de  la  yente  effectute  par  le  mari 
dopend  de  Texecution  du  remploi,  il  est  donc  necessaire  de  connaitre  les 
condilions  auxquelles  celui-ci  sera  valablemenl  effectuä.  Gesdernieres  peuvent 
£tre  relatives  aux  formes  oii  k  la  nature  du  bien  acquis  en  remploi.  La  seule 
question  que  nous  ayons  ä  nous  poser  au  premier  point  de  vue  est  celui  de 
savoir  si  le  remploi  peut  elre  impose  k  la  femme,  ou  s'il  e\ige,  comme  en 
mati^re  de  cominunaut^,  racceplalion  de  cette  derni^re.  C'eit  lä  une  question 
qui  rentre  au  premier  chef  dans  celle  des  pouvoirs  du  mari  admioistrateur  des 
vaieurs  dotales,  puisqu'il  s*agit  de  savoir,  k  defaut  de  declaration  expresie 
k  ce  sujety  si  la  femme  a  entendu  lui  donner  mandat  d*acheter  pour  eile  les 
biens  qui  doivent  Stre  Substituts  ä  ceux  qu'il  a  ali6n6Sy  sous  reserve  assure- 


1.  Cf.  Buch.  Val.  mob.  n«  992  et  suiv.  Dot.  V»  Bourses  de  com.  n«  367.  Cf.  Cass.  8  aoAt 
1827.  Sir.  27, 1.  425, 
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ineDt  que  les  bieos  acquis  soient  de  nature  ä  eonstituer  uq  remploi  valahle. 
Ici  encore  od  a  ele  tenle  de  dislinguer  enire  les  deux  formules  de  la  clause 
de  reoiploi  (t).  Si  le  mari  a  ete  luvesti  du  droit  d'alieoer  seul  les  valeurs 
dotales,  lemandat  qui  lui  a  M  doDD^  ä  ce  sujetesl  ceose  comprendre  celui 
d'effectuer  seul  le  remploi ,  si  au  contraire  la  vente  exige  le  concours  de  la 
femme,  comme  en  ce  cas  il  n'y  a  plus  mandat  special  conf^r^  au  mari,  mais 
au  coDtraire,  en  mauere  de  valeurs  mobili^reSy  reslriclioD  ä  ses  pouvoirs 
ordinaires,  il  est  bien  certaio  que  celui-ci  De  saurait  imposer  ä  la  femme  uo 
remploi  quelle  o'aurait  pas  accept^.  La  clause  Toblige  uoiquemeDt  ä  prä- 
senter ä  TacceptatioD  de  la  femme  uue  acquisition  susceptible  de  former  ua 
emploi  regulier. 

Si  cette  distinction  etaitadmise,  comme,  eu  mati^rede  valeurs  dotales,  nous 
avoDs  recoDDu  queTinterpretation  ordioaire  de  la  clause  laissera  Talii^oaiioD  ä 
la  disposilioD  du  mari,  nous  deyrions  en  coociure  que  le  plus  souvent  ce  dernier 
resterait  mattre  du  remploi.  II  semble  que  nous  devrioos  ^(re  d'autant  plus 
dispose  ä  Tadmettre  que  Pothier,  m^me  eo  mati^re  de  communautä  (2),  re- 
coDoaissait  qu  en  vertu  d'une  ordonnance  de  1720  le  remploi  du  prix  des  ren- 
tes  propres  ä  la  femme  pouvait  ^tre  fait  en  billets  de  la  Banque  Royale  sans 
que  Tacceptation  de'  la  femme  fül  necessaire.  £tait-ce  Ik  une  disposition 
fondee  sur  le  credit  que  Ion  attnbuait  aux  valeurs  de  r£tat ;  est-ce  une 
decision  de  circonstance  dcstinee  ä  favoriser  le  placement  des  billets  d'^mis- 
sion;  esl-ce  au  contraire  Tapplication  d'un  principe  economique  exigeant 
que  le  remploi  des  meubles  incorporels  soit  a  la  discr^tion  du  mari?  II  est 
certain  que  de  ccs  trois  motifs  le  second  est  le  seul  vrai.  Quelle  que  soit  la 
s^curitö  des  billets  d'Etat,  et  Ton  sait  ce  qu'elle  ^tait  alors,  on  ne  peut  en 
imposer  Tacquisition  ä  celui  qui  pref^re  les  garanties  de  la  propri^t^  fon- 
eiere;  et  d'un  autre  c6te  on  ne  peut  se  fonder  sur  la  n^cessite  de  circulation 
rapide  des  valeurs  mobili^res  pour  admettre  que  la  femme  puisse  se  desin- 
t^resser  des  acquisitions  qui  ont  pour  objet  de  les  remplacer  dans  son  patri- 
moine ;  cette  Observation  nous  permet  ainsi  d'aborder  de  front  la  distinction 
proposöe. 

390.  —  Quand  la  femme  |t  donn^,  ou  plutöt  laisse  au  mari,  le  droit 
d'ahener  ses  valeurs  dotales,  on  argue  de  la  confiance  qu*elle  lui  a  t^moignee 
pour  pretendre  qu'elle  s'en  est  remise  ä  lui  du  soin  des  acquisitions  desti- 
nees  au  remploi.  Elle  n*a  pas  voulu  res^er  juge  de  Topporlunite  de  la  vente^ 
comment  pretendre  qn'elle  ait  voulu  Täre  de  Tutilit^  de  Tachat  proposä? 
Ce  Systeme  est  toujours  la  consequence  de  cet  esprit  dominant  si  dispos6  en 


1.  Cf.  Rod.  et  Pont.  t.  3n- 1842. 

2.  Pothier,  com.  u*  202. 
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tonte  Gelte  maliire  ä  faire  bon  merch^  des  droits  de  la  femme  proprietaire 
et  k  sapposer,  sous  preteite  de  Tiod^pendance  de  ia  gesiiop  da  mari,  sa 
plus  conipl^te  abdicaiion.  A  coup  sür,  cetie  idee  se  rencoolre  daiis  uoe 
mesure  reslreinte  :  mais  poosste  dans  ses  coDs^uences  extremes,  eile  se 
heurte  aux  principes  nouveaux  adonis  par  le  Code  civil  eo  mati^e  d'adBii- 
Distration.  Toui  maDdat  doil  £tre  reslreiol  dans  ses  teraaes  stricls»  cela  sur- 
toui  quaod  il  s*agit  d'acte  de  propri^ie  ei  l'aehat  est  ud  ade  de  ce  gesre. 
Or  dans  potre  hypotbese  le  mandat  ne  comporte  que  la  veote ;  ei  eoeore 
cette  venie  qui  d'ordiDaire  ^tait  permise  saos  Gonditioo»  U  la  soainet  dteir- 
mais  k  raccomplisf^meBi  d'uoe  formalii^  rigoureose.  Le  mandaDt  declare 
que  desormais  il  ne  perroet  plus  rali^oation  que  sous  une  cooditioo,  c'cst 
que  la  valear  ced^  soit  remplaoee  par  un  bieo  aoalogue  qoi  puisse 
eil  teair  liea  dans  son  patriinoiiie ;  or  qui  sera  juge  de  ceite  ^uivalence? 
Lie  maEMlaiaire  seul?  G'esi  contre  ioule  vraisemblance.  L'ioierei  du  pro« 
priiiaire  se  troove  eogagö  plus  eocore  daos  Tacbai  qu'il  ne  l'^ti  daas 
la  vente  elle*m^aie.  H.  Benecb  (I)  a  parfaileinenl  dänooire  que  cetie  idee 
de  maadai  admise  ä  ud  cerlaio  momeot  en  anden  droit  avait  fioi  par  d^pa- 
rattre  Gomptetemeot^  que  pour  des  raisoos  sptoiales  la  clause  de  remploi  eiait 
devenoe  obligaioire  dans  des  eircoostanoes  qui  exciualeot  par  eHesmiaies 
toole  idte  de  maudat;  ei  qu'ainsi  s*etait  ^tablie  la  docirioe  ginirale,  absolae 
daas  raucieDBe  jurisprudeice  que  toujours,  daus  ious  les  cas,  Taccepiatioa 
de  U  temme  ^tait  necessaire. 

39t.  —  Les  seub  argumeois  de  texte  invoqu^  sout  extraiis  du  sileace 
de  Tariicle  1553  qui  ne  parle  pas  de  racceptaiion  de  la  femme,  ei  d'oiie 
iDduciioD  iiree  du  uAme  ariicie  et  d'oü  il  resulte  qoe  rimmeuUe  acquis  ea 
remploi  se  irouve  avoir  le  earaci^e  de  dotalii6  :  a*U  est  dotal^  c  est,  dil-oa^ 
qu*il  est  acquis  ä  la  femme  saus  auire  coudilion.  Cetie  coaclusion  esiceries 
fori  basardee.  L'articie  1553  naeu  d'autre  but  qoe  d'indiqoer  daas  quels 
cas  ks  immeobles  acquis  durani  le  mariage  poorraient  ^re  douux  ei  il  cite 
celui  ob  Timmeuble  proviendraii  du  rempl« ;  »ais  il  a*a  nullemeot  la  pre* 
ientioD  de  statuer  sur  la  validit^  du  remploi  lui-m^me.  Quant  au  silenoe  du 
mime  artide  relaiivement  b  Tacceptaiion  de  la  femme,  il  s'explique  es  ce 
que  le  Code  n'eDiend  pas  Kiire  b  ceite  place  one  ibeorie  des  remplois ;  il  B*en 
parle  m&mequ'en  les  sanciionDaoi  d*une  higaa  incidmie  qui,  supposeconnoes 
les  conditiofis  exig^  pour  la  validit^  de  Tacquisilion  ei  prouve  par  conse* 
quellt  qoe  les  principes  doiveni  Itre  exposfe  aiileurs,  au  si^  de  la  raaii^re. 
C'est  Ik  en  effei  qoe  le  Code  les  a  indiqu^,  aiix  articies  1424  ei  1425.  11 
peut  Sans  doute  y  avoir,  au  poini  de  vue  du  remploi  sous  les  dcux  regimes. 


i.  Lo9,  dt  no  41* 
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des  differeoces  qaaat  aux  effets  ;  il  ne  peut  pas  y  eu  avoir  quant  aüx  eoa- 
ditioos  de  forme.  Oo  präeod  que  au  cas  de  communaute  le  mari  est  nego- 
tiorum gestor,  oar  lo  remploi  ne  lui  a  pas  6te  ordoao6  ;  que  au  cas  de  dot 
it  est  mandataire  en  vertu  de  ta  stipulation  de  remploi ;  cela  e;$t  faux  :  cetle 
demi^re  stipulation  Toblige  au  remploi  en  tant  qo'admiaistrateur  des  biens 
de  ia  femme,  mais  ne  lui  donne  pas  procuratioo  süffisante  pour  imposer  & 
eeloi^iy  sous  pretexie  de  remploi,  des  acqoisitions  quelconqut'^,  qui  peuvent 
lui  äre  fort  desavantageuses.  S*U  en  etait  ainsi  il  faudrait  dire  que  m^me 
en  mati^  de  communaute,  brsque  le  remploi  n'est  plus  facuUaiif,  la  stipu^ 
lation  qui  s'impose  iraut  igalement  mandat  süffisant  ä  Tefiet  de  supprimer 
Tacceptation  de  la  femme ;  ce  qui  est  inadmissible.  Les  articies  1424  et  14:23 
se  rapportent  au  cas  de  remploi  lacultatif  parce  qu'il  est  le  plus  fir^uent 
sous  le  regime  de  communaute ;  tandis  qu'il  est  impossible  sous  le  regime 
dotal ;  mais  pour  &tre  conveationnel  le  remploi  ne  cbange  pas  de  carac(ä*e ; 
dans  tous  les  cas  il  faut  prouver,  pour  supprimer  Tacceplation  de  la  femme» 
le  mandat  expr^;  et  c'ebt  oe  que  la  clause  est  loin  d  mdiquer  (1). 

392.  —  Le  second  poiot  de  i^ue  auquel  nous  devions  etudier  les  condi- 
tions  de  validitä  du  remploi  est  relatif  aux  biens  susceptiUes  d'&re  employte 
comme  tels.  On  sait  en  effet  que  soos  le  r^ime  qui  nous  occupe,  ladotalite 
des  acquMs  est  Texcefdion ;  et  la  r^le  est  qu'on  ne  peut  duraot  le  mariage 
augmenter  la  dot  ni  mime  modifier  la  condition  des  biens  dotaux.  Ce  n  est 
dofic  pas  tottt  biett  acquis  en  remploi  qui  peui  devenir  dotal ;  il  faut  qu*ü 
soit  dans  ua  certaia  rapport  avec  le  biea  alienä ;  et  ce  rapport  consistera  en 
ce  fue  sa  natiire  soit  prcsque  ideatique  ä  celle  du  bien  qu'il  remplace  ou 
mieux  qu'il  remplisse  acluellemem  la  place  que  ce  dernier  occupait  dans  le 
patrimoine  de  la  femme.  11  semUerait  donc  que  des  immeubles  ne  pussent  ^ 
rempbyä  que  par  des  immeables^  des  valeurs  par  des  valeurs.  Ce  principe 
semble  a'imposer  d'autant  plus  qua  la  diierence  est  profonde  entte  la  siiua- 
tioB  feite  par  la  jnrisprudence  entre  ees  deux  cat^gories  de  biens  dans  k 
patrimoine  dotal ;  les  uns  itant  inalitoables  en  eox-mimes,  les  autres  ne 
Fetant  que  dans  la  crtonce  ^Yentuelle  qui  ks  repräsente,  ceux-ci  n'^lant 
plus  entottf^s  par  coaseqnent  que  d'uae  garantie  fort  prtoire.  Aussi  cette 
r^gle  ne  sonffre-t-elle  aucune  exception  en  ce  qui  toucbe  les  vakurs  ali^na- 
bles  ä  Charge  de  remploi ;  elles  ne  peuvent  Slre  remplac^  par  des  immeu- 
bles. EUes  peurront  T^tre  senleroent  par  d*autres  valeurs  entrant  dans  le 
patrimoine  sous  les  mSmes  conditions  et  afiect^  des  mimes  clausea  que  fes 
titret  ali^Dte;  eilet  ne  pourraient  donc  ^  soumises  k  des  clausus  ou  men- 


1.  a  Keq.  2  mai  ^850,  D.  58i,  1, 275  alr  n^.  12  juin  1965,  D.  65, 1»  4M  contra,  a&uea, 
a4avrill872,D.  74,  2,118. 
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tions  süsceptihles  d'augmenter  ou  diminuer  les  garanties  proleclrices  des 
prcmieres.  Ces  condil.oiis  suffiseot-elles?  Faul-il  de  plus  que  les  vaieurs 
acquises  en  remploi  soient  de  meme  oature  que  les  premi^res?  Nod,  diroDS^ 
nous,  si  la  clause  n^iodique  pas  eo  quelles  valeors  le  remploi  devra  ^re 
effectue ;  et  pourvu  bien  entendu  que  les  secondes  puisseot  salisfaire  aus 
meines  conditinns  que  le^  premi^res ;  cVst  ainsi  que  des  aclions  de  la  Ban- 
que  inimobilisees  ne  pourraient  ^Ire,  ä  noire  avjs,  remplacees  par  de  sim- 
ples actioDs  industrielles,  puisque  la  condilioo  de  ces  nouveaux  (ilres  ne 
saurait  £ire  la  meme  au  poiut  de  vue  de  rioalienabilil^.  Gelte  reserve  faile,  la 
qualite  des  liires  reste  iodifferente  en  re  qui  toucbe  la  validite  du  remploi. 
II  n'eo  est  plus  absolument  de  m^me  si  la  clause  porte  ä  ce  sujet  quelques 
prei^criplioDs  parliculi^res.  Assur^ment  si  eile  indique  d'uoe  fa<2oa  precise  et 
deterniioee  les  tilres  qui  devront  £tre  acquis  en  remploi,  le$  ^poux  seront 
obliges  de  se  soumeilre  ä  cette  dispositioo ;  il  est  cependant  arrive  plos 
d'une  fois  que  celle  prescriptioD  etant  genante,  ils  se  sont  adresses  k  la 
Cbambre  du  CoDseil  pour  obteoir  raulorisalioD  d'effectuer  le  remploi  en  va* 
leurs  d'une  nalure  similaire  se  rapprochant  de  Celles  qui  avaient  ele  indi- 
qu^es  et  preseniant  des  garanties  analogues.  La  Cbambre  du  Conseil  D'ajaot 
pas  qualite  pour  s'immiscer  en  cette  mali^re  ni  pour  intervenir  dans  la  qaeslion 
de  remploi,  il  drri\e  que  lautorisation  qu'elle  donne  n'est  autre  chose, 
comme  on  l'a  dit  avec  esprit,  qu'une  sorle  de  consultatioii  judiciaire,  qui 
n'en^age  personne  et  ne  s'intpose  pas  aux  tiers  (1).  Elle  ne  saurait  donc 
valider  un  remploi  en  lui-m^me  irr^gulier;  son  autorisation,  dans  les  cas 
oü  eile  a  consenti  k  intervenir,  peut  ^ire  seulement  une  indication  precieuse 
au  point  de  vue  de  l'interpretation  juridique  qui  doit  ^tre  donnee  des  clauses 
de  remploi.  Le  principe  dans  toute  cette  mati^re  est  donc  en  faveur  de  Tin- 
terpr^tation  la  plus  rigoureuse;  il  nous  suffira  de  donner  quelques  exemples 
äce  sujet.  On  auiait  pu  se  demander  avant  la  loi  de  6nances  du  3  juillet 
18ü2,  sile  remploi  stipule  en  aclions  de  la  Baaque  immobili>ees  pouvait 
r^tre  en  rentes  sur  r£tal.  La  difficulte  venait  de  ce  qu*aucune  loi  ne  per- 
meltait  Timmobilisation  en  rentes  pour  la  volonte  des  particuliers,  et  qu'elle 
avait  iie  permise  seulement  pour  le  cas  de  roajorat ;  que  par  suite  eile  ne  pou- 
vait trouver  d'equivalent  dans  la  simple  mention  de  dotalite  sur  les  tilres  de 
rente. 

La  question  n'avait  ^t^  soulevee  qu'au  sujet  du  remploi  des  ironieubles 
dolaux  el  resolue  en  sens  divers  ;  on  comprend  que  les  doutes  aient  pu  kre 
s^rieux ;  puisque  ä  Tencontre  de  principe  proclam^  par  Polbier  lui-m^me. 


1.  Cf.  deraier  considörant  du  jugement  du  30  avr.  1852.  Bertin,  t.  2,  jur.,  n»  57.  Bertio, 
eod.  toe.,  n«  1088. 
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il  s^agissait  de  remplacer  des  immeubles  r6els  par  des  immeubles  ficlifs  (1). 

Gependam  noas  croyons  qoe  les  mdmes  difficult6s  auraieDt  pa  s'^lever  aa 

cas  oü  le  remploi  stipale  en  actioDS  de  la  Banque  aurait  eu  pour  objet  le 

remploi  des  valeurs  dotales  pr^c6demment  ali^nees ;   la  raison  de  dooler  eftt 

&ii  encore  la  difl(^rence  profonde  signalee  eotre  ces  deox  tilres  :  les  dootes 

out  et^  leves  par  rariicle  46  de  la  loi  des  finances  de  1862  qai  les  assimile 

tous  deux  au  poiot  de  vue  des  remplois  mSme  en  mati^re  immobili^re. 

II  suit  de  läy  que  le  remploi  stipulä  dans  Tone  de  ces  deux  valeurs  ne  pourra 

^tre  effeolue  en  aucun  aulre  titre  mobilier,  lel  qu'actions  ou  obligalions  de 

cheroin  de  fer,  ou   aulres  valeurs  industrielles.  En6n  le  remploi  stipul6  en 

placemenls  hypolhdcaires  ne  pourra  comprendre  une  acquisilion  en  valeurs 

mobiliferes ;  la  questioo  cependant,  peut  dtre  douteuse,  s'il  s'agii  d^obliga- 

tions  du  Gr^it  foncier  ;   Tequivalence  a  eti  gineralement  admise  pour  ce 

motif  c  que  les  qbligalions  du  Credit  foocier  de  France  sont,  en  r^alite,  de 

v^ritables  placements  sur  bypolh^ues ;  et  qu'elles  offrent  ro4me  plus  de.* 

garanties  que  la  plupart  des  pr^ts  hypothtoiires   ordinaires,  puisque  les 

condilions  imposees  aux  emprunteurs  sont  excessivement  s^vires,  et  que  ces 

obligations  reposent  sur  des  biens  entiirement  libres,  et  qui  doivent  repr^- 

senter  le  double  au  moins  de  la  valeur  des  sommes  prSt^es  (2).  >  Gependant 

nous  concevons  quelques  doutes  sur  cette  Solution;  car   l*anaIogie  n*est 

pas  absolument  complöte.  Ces  obligations  ont  sans  doute  pour  garantie 

les  hypoth^ues  consiitnees  au  profit  du  Cr^it  foncier;  mais  oes  derniires 

ne  sont  pas  affecttes  direclement  au  gage  de  chacun  des  cr6anciers ;  ceux-ci 

ne  peuvent  poursuivre  Timroeuble  correspondant  ä  leur  creance  et  n*ont  de 

recours  que  conire  la  societe  d^bUrice.  De  plus  la  correlation  entre  la  valeur 

des  garanties  hypothecaires  et  le  quanlum  des  obligations  semble  peut^tre 

moins  assurte  que  sous  Tempire  du  d6cret  constitutif  de  1852 ;  puisque 

depuis  larräle  de  1859,  les  titres  n*ont  plus  ä  dtre  vises  par  le  notaire 

dipositaire  de  la  minute  de  Taete  de  pr^t.  D'ailleurs  la  question  ne  se  pose 

pas  au  point  de  vue  des  garanties  qui  peuvent  assurer  Temploi,  mais  ä 

celui  de  Tintention  qu*ont  cue  les  parties  en  stipulant  la  clause  port^e  au 

coDtrat  de  mariage.  Elles  ont  entendu  immobiliser  les  deniers  dotanx,  en 

ce  sens  qu*ils  fussent  difficilement  r^alisables  et  pusseot  presenter  un  pla- 

ceroent  ä  long  lerme,  au  lieu  d'un  titre  qui,  malgre  toutes  les  pr^cautions 

prises,  se  pröierait  aux  n^gociations  faciles  et  dangereuses. 

393.  —  Nous  devons  compl^ler  ces  notions  sur  le  remploi  des  valeurs 

1.  Pothier,  com.  n»  199.  Cf.  N^g.,  Rouen,  7  mal  1858.  D.  53,  2,  915,  d»  2  ttv.,  17  «v. 
1854.  D.  51,  2, 127,  Affir.  Riom,  10  juin  1856,  D.  57,  2,  240. 

2.  Consid^rant  d*un  arr«:  de  la  Cotir  de  Dijon,  16  ao&t  1861.  Sir.  61, 2, 548.  Gf.  Limo« 
ges,  17  mai  1865.  Umoges,  22  mal  1865. 0. 65, 2, 118. 
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(loUles  sUpotees  alienables  sous  cette  conditioa,  cq  iodiquaDt  les  divers 
proc^te  passes  dans  la  praliqoe  da  noiarial  poar  assurer  i^ex^uUoQ  da 
r^ploi  CO  Diati^re  de  iitres  au  porteur.  Le  plus  simple  et  le  plus  usuel  est 
de  faire  ias^rer  dans  le  contral  de  mariage  une  clause  obligeant  le  mari  k 
faire  convertir  ceg  valenrs  en  Iitres  nominatifs  avec  menlion  de  la  dolalite. 
S'it  a'a^it  de  valeurs  proveoaul  de  successioDs  6chues  au  cours  du  mariage 
et  comprises  daos  la  dot,  le  notaire  se  fait  remettre  les  titres  pour  en  deman- 
dtr  la  conversioD  au  cas  ou  le  coutrat  rimpose,  sinon  pour  deposer  les  titres 
en  banque  ou  les  aliener  ä  chargc  de  remploi  immediat.  Mais  il  peut  arriver 
que  le  tnari  refuse  de  se  pr^ler  ä  ces  diverses  Operations,  c*est  dans  cetle 
previ«ioQ  que  les  notaires  usaient  du  proc^de  que  nous  avons  vivement  com^ 
batlu  au  debut  de  ce  travail,  lequel  consistait  k  coter  ou  parapber  les  titres, 
^6i  d'en  entraver  la  negociation  ä  Tinsu  de  la  femme  (1).  A  notre  avis  la 
.respoosabilil^  du  nptaire  sera  donc  suffisamment  degag^e  s*il  est  prouvä 
qu*il  n'a  pas  pu  obtenir  du  mari  la  remise  des  titres  par  lui  mentionn^  k 
rinventaire  de  la  succession. 

394.  —  Vakurs  acqutses  en  remploi.  —  La  queslion  des  pouvoirs  du 
mari  $ur  les  valeurs  dotales  acquises  en  remploi  n*est  en  somme  que  Tensem- 
ble  des  Solutions  äparses  prec^demqient  donntes  et  se  ramenant  toutes  k  oe 
principe  fondamendal  que  les  biens  provenant  d'un  remploi  doivent  avoir  par 
rapport  aux  pouvoirs  du  mari,  la  m^me  condition  que  ceux  prdc^demment 
allenes.  Nous  avons  vu,  que  cette  rigle  avad  eu  pour  consequence  de  ne  faire 
admettre  que  des  acquisitions  en  valeurs  comme  remploi  de  titres  mobiliers ; 
nous  avons  k  nous  demander  si  r^ciproquement  aucune  vateur  mobili^re  ne 
pourra  avoir  iii  reguli^rement  acquise  en  remploi  d'immeubles  dotaox.  La 
r^glci  il  ce  sujet,  a,  dte  la  mise  en  vigueur  du  Code  divil,  comport^  one 
exCeption  apparente  relative  aui  aclions  de  la  Banque  susceptibles  d'immo* 
bilisation ;  la  raison  en  est  que  ces  valeurs  ^taient  d6clar6es  immeubles  par 
suite  d'une  iiction  legale  ;  on  sail  que  le  m^me  motif  n'existant  plus  pour  les 
rentes,  on  avait  fait  difficultä  de  les  accepler  en  remploi  d*immeubles  et  que  la 
controverse  ne  fut  tranchce  dans  le  sens  de  Taffirmative  que  par  l'article  46 
de  la  loi  du  2  juillet  1862.  Nous  n'^tendrons  pas  la  d^rogation  au  delä  (2), 
et  D*admettroos  pas  k  cette  pr^gative  les  obligations  fonci^res  (3) ;  cd- 
les-ci  peuvent  sansdouic,  comme  nous  t'avons  ciejä  vu,  äquivaloir  k  un  pla- 
cement  hypoth^caire ;  mais  elles  ne  sauraient  se  substituer  aux  immeubles; 
la  garantie  de  r£tat  et  la  süret6  du  placement  ne  snffisent  pas  k  leur  doüner 
dans  le  patpimoino  une  Situation  equivalente  ä  celle  de  Timmobilisation  mdme 

1.  Gf.  Mir  toulc  cttte  questkm :  fim  FoUeviUi,  TUr^  atuforkur^  n*  601  ei  suiv. 

2.  Cf.  Berlin,  loc.  dt.,  trib.  Seine,  90  aVrü  1852»  pt»  V>  ^7> 
b.  Gf.  Buch.  Yal.  mob.,  u«  290  et  &uiv. 


Digitized  by 


(Google 


-5ßÖ  - 

fictive.  £n  debors  des  cas  de  remploi,  les  valeurs  doiales  acqDises  äü  cours 
du  mariage  peuvenl  provenir  d'un  simple  emploi  des  deroiers  dotaux.  II  ar- 
rive  soQvent,  en  effel,  qu*une  clause  du  coDlrat  oblige  le  inari  ä  placer  les 
deoiers  faisant  pariie  de  la  dot  constituee  ä  la  femme  au  jour  du  mariage,  oa 
provenaDt  du  reoibourseioenl  des  cr^ancf  s  dotales.  Lorsque  le  cootrat  est  muet 
sur  le  mode  d*emploi,  on  admcl  geueralement  qu'en  principe  il  devra  ^Ire 
fait  en  immeubles  ou  en  valeurs  susceptibles  d  nniliobilisalioQ  au  point  de  vue 
de  la  Situation  des  biens  dotaux^  c*est-ä-dire  d'apr^  Particle  46  de  la  loi  de 
186!2,  eo  inscriplions  de  reote  ou  en  actions  de  la  Banque  de  France.  Ge- 
pendani  il  y  a  lieu  de  se  mootrer  moias  s^v^re  que  pour  le  ca$  de  remploi 
d*uo  bien  immoblier ;  et  dous  serions  assez  portä  ä  admettre  Temploi  fait 
en  valeurs  süres  et  solides,  telles  que  les  obligations  foociäres ;  car  il  Des*agit 
plus  de  chercher  un  ^uivalent  au  bien  doial  prec^demment  ali^e,  mais  uoi- 
quemeot  de  placer  les  fonds  dotaux  en  loule  securil^  et  de  les  souslraire  aux 
pouvoirs  du  roari.  Si  le  mode  d  emploi  avaitetä  indiqu^,  il  n'y  aurait  qu'ä 
suivre  la  prescriplion  insä'te  au  cootrat  de  mariage,  sons  r^serve  toutefois 
des  observatioDS  que  nous  avons  pr^entees  au  sujet  du  remploi. 

395.  —  Nous  savoDs  quelles  sont  les  valeurs  provenaot  d*uQ  remploi 
qui  se  irouveronl  k  ce  tilre  reguli^rement  souoiiises  ä  la  dotalit^  ;  est-il  tou- 
jours  Q^cessaire  qu'il  eu  soit  fait  mentioQ  sur  le  titre?  Nous  pensons  qu*il 
devra  en  ilre  ainsi  uniquemeotdans  le  but  d'averlir  les  tiers  ä  qui  ces  valeurs 
viendraient  ä  6tre  c^dees ;  etaat  comme  les  prec6dentes  ali^nables  sous  les 
conditionjs  de  remploi,  il  est  n^cessaire  que  les  tiers  acquereurs  puissent  dtre 
avertis  de  la  respoosabiiitä  qui  leur  ineombrera  de  ce  cbef,  d'aulanl  plus  que 
ces  litres  D'tyaDl  paa  exisle  dte  le  debut,  et  a^ayant  pas  fait  sp^ialement 
l'objet  de  la  clause  de  remploi  portte  aa  cootrat  de  mariage»  il  leur  serait 
plus  difficile  de  soop^ooner  leur  origioe  et  par  suite  leur  siluatioa  daos  le 
patrimoioe  dotal.  Mais  oous  savoas  qu'en  droit  cetle  meotioa  ne  devrait 
porter  aucuoe  aclion  aux  pouvoirs  du  mari,  sauf  pour  le  cas  oii  les  valeurs 
prec^etnoteot  aliioees  se  troovaieoi  elles-m^mes  soustraites  ä  sa  libre  dispo« 
sitioD.  Nous  savoDs  qu'eo  fait«  il  o^eo  est  pas  aiusi  et  que  les  Gompagaies 
debitrices  exigeot  une  aulorisatioo  judiciaire;  la  Güambre  du  conseil 
i'accorde  saos  s'assurer  que  la  meotioo  de  dotalit^  correspoode  vraimeot  k 
uoe  veritable  itidisponibilile ;  toules  ces  iodecisions  sool  fächeuseg  et  surlout 
regretlables  au  cas  qui  oous  occupe  pui^qu^elles  auront  pour  but  de  reslreio- 
dre  les  pouvoirs  du  oiarJ  sur  des  valeurs  qu*il  devrait  avoir  ä  sa  disposition 
souveraioe,  sauf  obligatioo  de  remploi.  Nous  oe  pouvoos  cepcodant,  sous 
pretexie  d'uoe  mauvaise  applicatioa  de  la  loi  et  d'une  pratique  abusive, 
onettre  uoe  eiigenc^  qui  ea  droit  nous  semble  r^lamee  par  les  priocipes 
g^oeraai  de  la  matiere.  D^ailleurs,  mime  en  cas  oü  oette  meotioo  aurait  ^t^ 
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comise,  la  responsabiliti  des  Douveaux  acqa^reurs  n'en  serait  pas  moiiK 
engagee ;  trailant  avec  un  mari  qu'ils  doiveDt  savoir  marie  sous  ie  r^me 
dotal  (Loi  du  10  juillet  1850),  ils  sont  loojoarseD  faute  de  ne  s^dtre  pas 
reportes  au  contrat  de  mariage  ;  ils  y  aaraient  vu  que  les  pouvoirs  du  mari 
sur  les  valeurs  dolales  n'^laienl  plus  aussi  absolus  que  ceux  qui  lui  soDt  ac- 
cord^s  par  la  jurisprudence  en  vertu  de  l*article  1549. 

396.  —  Nous  savons  ^galemeot  que  si  oelte  meotion  peut  abootir  eo  fait 
ä  des  reslriclions  abusives  des  pouvoirs  du  mari,  il  peut  arriver  aossi  qu'elle 
lui  laisse  parfois  uue  Iiberl6  plus  grande  qu'il  ne  devrait  Tavoir ;  c*est  ce 
quiarrivera  pour  les  valeurs  Substitut  ä  des  titresabsolument  malienables  au 
mtoie  titre  que  la  dot  iminoblifere  elle-m^mc,  et  soumis  ä  toutes  les  riguears 
de  Tarticle  1558   Dans  ce  cas  en  effet  la  chambre  du  conseil  De   devrait 
en  permettre  lali^natioD  que  pour  les causes  exceptioDoelles  menlioDDees  ea 
cet  articie  et  les  prec^ents.  Eu6d  il  peut  arriver  que  cette  meDtioo  soil  ab- 
solument  losuflBsante ;  cela  se  preseotera  par  exemple  pour  les  actions  de  la 
Baoque  aequises  en  remploi  d^immeubles  ;  elles  doivenl  £tre  soumises   ä 
rimmobilisation  ficlive  qui  est  permise  ä  leur  sujet.  II  y  a  k  cela  un  ioter^t 
pratique  considcrable  et  qui  resulte  des  explications  que  nous  avons  donnees 
au  sujet  de  la  mention  de  dotalite;  cette  dernifere  n*a  par  elle-m^me  le  plus 
souvent  aucune  valeur  propre;  eile  suscite  des  entraves  de  fait  qui  m^e  ne 
sont  pas  universellement  admises.  L*inimobilisalion  imprime  au  titre  un  ca- 
ract^re  l^galement  reconnu,  prociami  au  grand  livre  de  rimmatricule  4  la 
Banque  de  France  et  qui  le  garantit  contre  toule  alienation  en  dehors  des  cas 
d'exceplion  slrictement  prevus  en  mati^re  immobiliäre.  Enfio  en  adroettant 
mdme  que  la  simple  mention  de  dotalite  püt  avoir  Teffel  de  souroettre  ega- 
lement  les  titres  qui  en  sont  lobjet  aux  rigueurs  de  l'article  1558  il  nes'en 
survrait  pas  pour  cela  que  le  titre  lui-nieme  eülacquis  la  qualit^  d'immeuble 
ficlif  et  fftt  soumis  k  touies  les  conditions  de  garanties  accessoires  qui  peuveot 
entourer  cette  cat^gorie  privil^i^. 

397.  — Les  pouvoirs  que  nous  venons  dereconnattreao  mari  sur  les  valeurs 
aequises  en  remploi  se  trouveront  ^tre  les  mdmes  avant  comme  apr^  Taccep- 
tation  de  la femme ;  ceci  est  leffet  du  principe  de  r^troactiviti  que  nous  de- 
vons  admettre  sous  ce  regime  comme  nous  Tavons  fait  sous  celui  de  comma- 
naute.  II  suit  de  lä  que  les  transports,  cessions  ou  autres  n^gociations  de 
valeurs  aequises  avec  d^claralion  de  remploi,  opär^  sans  le  consentement 
de  la  femme  oü  de  juAtice  dans  les  cas  oü  ce  consentement  est  requis  se  trou- 
veront annulables  une  fois  Tacceptation  du  remploi  intervenue  de  la  part  de 
la  femme. 

398«  —  Valeurs  aequises  des  deniers  dotaux  en  dehors  de  tout  rem^ 
pUri.  — Nous  avons  examini  la  Situation  des  valeurs  mobili^es  constituees 
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eo  dot  ä  la  femme  aa  jour  du  contrat  de  manage ;  nous  avons  va  quels  doi- 
Teot  ^tre^  suivant  les  differentes  clauses  les  plus  fr^oeDtes  e(  d'apr^  le 
Systeme  de  la  jurisprudence,  abstraclioD  faite  de  notre  opinioo  personnelley 
les  pouvoirs  du  mari  sur  ces  valeurs  dotales ;  nous  avoos  ^tudi^  la  m^me 
question  relativementaux  valeurs  Substitutes  aux  pr^cedemes  eo  verla  d'uo 
remploi  regulier ;  il  est  une  derni^re  classe  de  titres  mobiliers  sur  lesquels 
il  nous  reste  ä  donner  quelques  explications.  Ce  sont  ceux  qui  eo  dehors  de 
tout  remploi  ont  äe  acbet^  des  deniers  dotaux  et  pour  le  compte  de  la 
femme.  Ces  valeurs  sont-elles  considerees  comme  paraphernales  au  seos 
absolu  du  mot ;  et  entre  autres  lorsqu'apr^  Separation  de  biens  la  femme  les 
reprend   en  paiement  de  ses  reprises,   participent-elles  alors   aux  garan- 
ties  de  Tinalienabilite  individuelle  admise  par  la  jurisprudence  apr^resti- 
tution  de  la  dot  mobili^re?  11  nous  semble  impossible  de  resoudre  cette 
question  sans  rappeler  les  Solutions  diverses  admises  par  la  jurisprudence  au 
sujet  des  immeubles  acquis  pour  la  femme,  ou  c^dfes  par  le  mari  en  paiement 
de  ses  reprises,  dans  des  conditions  analogues  k  Celles  que  nous  avons  snp- 
pos^s.  Une  premi^re  opinion  fondee  sur  Tarticle  1553  declare  absolument 
quecet  immeuble  ne  saurait  (Ire  dotal  sous  aocun   rapport;  cette  qualiti 
n*est  attribu^e  en  effet  qu'aux  biens  acquis  en  vertu  d*un  remploi  r^ulier ; 
il  constitue  donc  pendant  le  mariage  soit  un  paraphemal  dont  le  mari  ä 
Fadminislration,  soit  m^me  s'il  n'a  pas  ^t^  achet^  par  la  femme  ou  pour  son 
compte,  un  immeuble  appartenant  au  mari  et  qu'il  lui  c^de  ä  la  dissolution 
du  regime  en  paiement  de  ses  reprises  et  eo  vertu  de  l'article  1595-2'*.  Il 
reste  alieoable  et  saississable  comme  l'auraient  ite  les  deoiers  dotaux  eux- 
m^mes  si  la  femme  les  avait  recouvr^  sous  cette  forme  ;  rinalienabilite  mime 
Individualist  ne  frappe  en  effet  que  les  biens  qui  peuvent  avoir  une  indi- 
vidualilä  et  pour  qn*elle  s*attachät  aux  deniers  eux-mimes  il  faudrait  que  la 
femme  aprte  les  avoir  recouvr^s  dAt  en  faire  emploi  en  valeurs,  ce  qui  n'est 
admis  par  personoe  (1).  Restant  en  possession  de  ces  deniers  eile  peut  les 
dissiper  librement,  on  ne  peut  donc  croire  que  la  circonstance  qui  lui  fait 
relrouver  ses  deniers  dotaux  dans  un  bien  ayant  lui-mdme  une  certaine  in- 
dividualite  comme  des  titres  de  reute,  ou  un  immeuble,   p&t  changer   la 
nature  de  ses  pouvoirs  sur  les  biens  dotaux  tels  qu*ils  devaient  normalement 
lui  etre  restitu^  (2).  Cette  tbtorie  semble  inconciliable  avec  la  doctrine  de 
rinalienabilite  de  la  dot  mobili^re.  &i  Timmeuble  n  est  pas  dotal  au  sens 
propre  du  mot,  c'est-ä*dire  inalienable  k  la  faQon  de  Tarticle  1554,  il  n*en 
est  pas  moins  vrai  qu'il  est  la  repr^ntation  de  la  dot  mobili^e  qui  eile 


1.  Gass.  21  mai  1867,  D.  67, 1,  207  et  la  note. 

2.  Cf .  Bordeaux,  5  fövr.  1829,  D.  29,  2, 198.  llontpeUier,  21  f^v.  18»,  D.  54, 2, 204. 
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av^i  ^t  inaliinable  ä  sa  mani^  :  c'esi  en  lui  qu^elle  s'est  incara^  ;  eile 
y  est  incluse  pour  empjoyer  le  mot  adopte  depais  la  jorispradence  wns^ 
cr^  par  Tarrfit  dp  la  Cour  de  Toulouse  du  IT  d^rembre  1868 ;  et  des  Ion 
OD  De  peul  plus  dire  que  ce  soit  lä  uq  bieo  parapheroal  donl  la  femme  ait 
la  libre  et  eotifere  djspositioo^  eile  De  peut  eD  disposer  que  sous  reserve  de 
6^  dot  Diobilifere  qui  s*y  trouvp  comprise  et  qu*elle  n*a  plusle  droit  de  cooi- 
promcltre.  11  est  faux  de  preteadre  que  cet  immeuble  repr^DtJ  des  desiers 
dotaux  doot  la  femme  aurait  eq  apr^  restitutlon  de  la  dot  la  libre  di:$posi- 
tioD ;  cela  pßut  ^tre  en  fait,  parce  qu'on  ue  peut  Tobliger  au  remploi  en  Tab- 
sepce  de  toule  clausq  qui  s'impose,  et  que  des  lors  les  debiteurs  des  deDiers 
dotaux  De  peu^eot  £tfe  respoosables  de  Tusage  que  la  femme  peut  eo  faire; 
mais  ep  droit  il  est  ioexact  d*avaDcer  que  les  sommes  dotales  oe  soieot  pas 
mali^Dables  aprte  U  separatioD  au  mime  titre  que  les  valeurs  mobilieres  et 
daos  la  mesure  oü  TiDalieDabilit^  peut  |es  saisir ;  c'est  aiasi  tout  au  moins 
qu'elles  sont  insaisissables  par  les  cr^aaciers  de  la  femme  e^  que  lorsqu'elles 
vieuneDt  ä  4lre  fi\6es  daps  ud  immeuble,  dans  od  titre  de  reDte  qui  les  re- 
pr^seDte,  la  valßqr  dß  pe$  bißDs  r^pond  de  celle  des  deDiers  dotaux  qui  s'y 
frouveDt  enfouis.  S'il  eo  est  ainsi  Timmeuble  ddi  en  paiemeot  des  reprises 
de  la  femme  se  trouyp  repoodre  de  la  valeur  reprteeotative  de  la  dot  mo- 
biliare  ä  la  garaotie  dß  laquelle  i|  est  ^ffect^.  Gelle-ci  ^tait  josqu'alors 
coDStitu6e  par  uue  cr^auce  coptre  le  mari,  cette  cr^ace  s*est  traqsformee 
desprpais  eD  ud  bi^n  qpi  participis  des  m^mes  garaolies ;  ces  derniöres  oe 
COD^i^taieot  pas  dao^  uqe  sorte  d'ioali^Dabilit^  absolue,  mais  daos  rimpos- 
sibilit^  ppur  la  ferpme  de  comprometlre  la  valeur  qum^rique  de  sa  dot,  il 
ep  ß^ra  dß  pdmp  poqr  Timtpeuble  ou  cette  valeur  sp  trouve  coaserv6e  ;  il  est 
iu^li^Dahle  daos  la  mesure  D^cessaire  pour  1^  couservatioo  de  la  dot  mobi- 
li^e  qu'il  reprf^Dte ;  il  oe  pourra  ()odc  dtrß  saisi  que  pour  Texcedeot  de  sa 
valeur  reelle  sur  celle  d^s  deniers  dqtaux  (je  la  femme ;  s*il  est  veodu,  la 
pj^r^ic  du  prix  qqi  repre§eole  ces  deoiers^  dcyfa  6lre  ä  tout  ^v^Dcmcnt 
^s^uree  ä  la  femqie  (1).  EdSd  Tod  se  dem^oda  mSme  si  la  femone  n'eiait 
pas  repdpe  iocapable  de  TsilieDer  ä  titfe  gratuit ;  Tarr^t  que  nous  reooDs  de 
ci*er  le  däcide  aiusi  p^rce  que  daos  ce  cas  l'^ili^aatioa  pc  reproduit  plus  aa 
pro6t  de  la  femme  1^  v^|eur  dotale  qqe  soo  imu)euble  Igi  garanlissait.  L'ao- 
tpur  de  la  DOte  «itöe  d^ps  Dalloz  s'elöve  coqlre  pette  cpocIgsioD,  qui  teodrait 
ä  rendre  Tiqimeuble  au  mpJDS  partiellcmeot  ip^li^aable  eo  lui-m^me  et  vio- 
lerait  Tartjcle  1553 ;  il  croit  que  rirr)ipeub)e  eptre  1  s  m^ins  du  dooataire 
reste  epcore  affecte  ä  la  dot  mobijiöre  de  la  femme,  qui  se  trouve  ä  dou- 
veau  represeutee  par  uoe  crcaoce  dotale,  probablemeot,  quoique  le  mot  oe 

i.  fif.  TQuJonse,  17  döc.  ^§68.  p.  09,  2,  i  ^t  pne  nqte  terl  importante. 
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soit  p$s  prononc^i  g^raptie  C9inmc  j^dis,  qusm^l  Tir^meuble  6tait  aux  maii^ 
dp  m^ri,  p9^r  r^peieon^  hypolHque  4e  la  fenime  e»  auelaue  sprte  ^lernte 
par  poufggioa  et  app^r^i^HDt  4^  spuveau  pour  jqi  assurer  le  recouvremept 
<Je  S9  dql.  CßHe  deroi^re  tb^orie  ijous  semWq  aqs^  l^ardie  que  celle  repro- 
cb^Q  ^  1^  Cloyr  dp  Toulouse  et  sufl^t  ^  ii}4iqu^r  que  cette  sor(e  d'inalieaabiT 
lit^  mi^te  ^m\  op  3e  OQ|iientai(  ä  rßgret  dp  ppuvai(  ^irc  qu'une  deipi  mesure 
destiq^  ^  disparaitre  d^vapt  unp  doctrine  p|iis  fraoche  et  plus  radlcale.  Ce 
deraier  pas  a  etp  fraöchi  e«  1870(1) :  De  la  ^oi  rfiobüiere  incluse  c(qti^ 
rimneublp,  Ih  Gpur  d^  Cs^pp  f%m  k  h  dot  mobili^r^  cot^splicleey  el  en 
CQncl|)(  Ip^jqpemeQt  qqe  si  rimineoble  ^cquis  des  denjers  dotaus  se  trouye 
etrß  la  rppr(^ppt^tjoii  de)^  dot  mpbili^re,  ifcloit  das  Iprs  participer  api  ga- 
ran^ifS  qui  eplPftr^nt  ceUe  4erpiöre  uqe  fpis  la  s6piralion  prononc6e ;  ep  uq 
n\Q\  i|  doit  ptrp  cpippletemept  jps^lipnable  et  insaisissable  non  spulement  jiis- 
q\\^  ppncurrppcp  4^  h  crc^pee  doUle  qu'il  represente,  ipais  aussi  pour  la 
pIilS-Tj^lqp  qq'il  ^  pq  ^cqq^rir.  Qepepdapt  eaffe  la  ^ituatipu  de  cet  immeqblp 
et  jc^lle  4^  rifqmpuble  do(al  ^vi\  iprtnes  4c  r$^Kicle  1554,  il  resle  qpe  nuance 
^t  il  f(|)|ai(  ))ipft  cn  ^dq^ellrp  unc  afip  de  sauver  aq  moips  les  app^ceaces^  je 
vQq](  4ir$  Iq  prippipe  pcrit  d^ns  rartjcle  1S53.  Cette  quance,  c'cßt  ^ssur^mept 
qq^  ppt  |q[)|Beu)))e  t^qt  qqe  4qre  le  manage  reste  ep  tous  pointß  ali^nable  pt 
qq*&  la  4i?sq|utiQp^  s'il  qp  peut  piqs  Tätre  aup  daps  ]cs  pas  pxceptiopaplß 
aqtpri^^  p§r  I^  ioi ;  i|  pe  ser«  cppeqdapt  pa$  bpsoiq    ppur  ^ q  effectner  la 
yppie  de  s'^4r!^§er  ^  la  justice  ponipie  l'exigeraipql  Ips  articies  15{)5^  ^558, 
ISr^Q.  )|  e^.(  vf^i  qqp  Tod  ppqt  $p  4em^p4er  qqi  sera  jqp;e  de  la  pecessit^ 
4p  l-aliäqaMoq  et  dp  sa  legitimjt^;  cprnmeqt  s'assurera-t-ou  qqe  la  femqe 
pour  pQpplqpr  |p  ypqte  se  troqvp  r^ejlemepl  4^PS  les  cas  exceptionpels  preyus 
par  |e  Clpdp  ?  Ay^si  i}  mp  seqible  aqe  lorsqu'il  s*a^it,  qou  plus  d'iiqa|eub!(^ 
p^dfiß  i|  la  f^mPlP,  FPai^  bipp  4q  vafeurs  ipobiliöre^  acqoises  de  §es  deniers 
dq^aq;^  e(  r^stitq^ps  gpräs  l§  Separation  des  bicns,  nous  somme?  en  droit  4c 
qoq^  dß'P^Pdor  §i  pqqs  dpvpps  encore  repdre  cpt  hpmrpage  extreme  et  pueril 
aq  pripcipp  49l'artic|e  1553,  et  si  npus  ne  devons  pas  ai^cider  aq  contraire 
qq'aprl^  la  r^^Hq^P^  4o  !a  4ot,  toutpsf  les  valeurs  recouvrees  par  ja  femmey 
[pppie  ccl|p^  qqi  np  pjroyiQqnent  pas  du  repiplpi^  sont  4espraiais  spumises 
a  la  m^q)e  ppp4itjpp  rplatiyppient  h  ripajipnabilite.  jC'e^t  qu'en  effet  )'artic)e 
1553  en  r^fq^apt  le  paract^re  de  dptalite  aux  bipns  acquis  au  cours  du  nia- 
riagp  Dp  yjgp  (ynp  le^  cpns^uppces  qui  en  rdsultcnt   ppur    les  in^ipcublp^, 
ripalj^pabilitc  qqi  Ips  frappe  in  ponQreto.  Or  cette  ipali^na()f[ite  en  pfincipe 
n'aUeint  par  les  valeui^  cpnsti^upes  ep  4ot  ;  dans  ce  seus  et  tant  que  dpre 
rattpiipistratipq  4u  q)ari,plles  PC  spn(  pas  do(ales;  l'article  1553  Ipur  est 


1.  Caen,  15fev,  f870.D.70,2,67. 
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donc  ^traoger.  D*aa  antre  cM  elles  ne  sont  pas  plas  parapheroales  qae  ne 
pouvait  l*ilref  suivant  les  termes  de  Tarr^  de  la  Gour  de  Toulouse,  l'immeu- 
ble  acquis  des  deaiers  doiaut;  la  parapheroaliti  absolue  ne  peut  s*eii- 
tendre  que  des  bieos  doot  la  femme  s'est  r6serv6  l*adminislraiioQ  et  la 
jouissaooe  oa  de  oeux  acquis  des  deoiers  laiss^  ä  sa  possessioa.  Quaod  le 
mari  acb^te  eo  sod  nom  avec  les  deniers  dotaux  des  titres  qu'il  fait  iuscrire 
au  nom  de  la  fenime^  ces  deniers  sont  assurement  oompris  dans  sa  dot  mo- 
biliare  teile  qu^elle  existe  entre  les  mains  du  mari ;  variable  et  sujelte  ä 
toutes  les  transformations  qu*il  plaira  ä  oelui-ci  de  loi  faire  snbir.  Le  mari 
ayant  la  disposition  de  loos  les  effets  mobiliers,  la  dot  mobili^re  n'a  pas  de 
consistanoe  fixe  qui  doive  se  retrouver  sans  modification  au  jour  de  la  resti- 
tution ;  jusque  Ik  ses  el^ments  se  transforment  an  gre  du  mari  et  sa  oompo- 
sition  ne  se  determine  d*une  fa^n  invariable  qa'au  jour  oü  cesse  ses  poa- 
voirs,  c'est-ä-dire  ä  oelui  oü  doil  s  op^rer  la  restitution  de  la  dot ;  ä  ce  joor 
la  femme  reoouvre  les  valeurs  qu'elle  a  apporläes  et  qui  se  retrouvent  ea  na- 
ture,  et  eile  re^it,  comme  faisant  reellement  partie  de  ses  reprises  mobiü^res, 
Celles  qu*elle  a  coosenti  k  acqu^rir  en  tehange  des  deniers  dotaui  ou  donl 
eile  accepte  lacession  de  la  part  du  mari  et  en  vertu  de  Tarlicle  1595-2^. 
Or  ä  ce  jour  la  creance  en  reprises  cesse  d*exister  et  avec  die  rhypotb^ne 
legale ;  dte  lors  Tinali^nabilit^  desoend  des  hauteurs  oft  l'avait  placee  la  ja- 
risprudence  et  frappe  individuellement  chacun  des  biens  qui  se  trouvent  com- 
poser  la  dot  mobiiiferede  la  femme ;  et  parmi  eux,  et  aux  m£mes  lilres  qae 
les  autres,  les  valeurs  qui  se  trouvent  Substitutes  aux  deniers  dotaux  ou  ä 
d'autres  valeurs  rigulierement  alien^s  par  le  mari.  Toutes,  quelles  qu  elles 
soient,  se  trouvent  soumises  aux  m^mes  garanties  et  par  ^uite  ne  peuvent  plus 
dtre  alientes  par  la  femme  qu*avec  Tautorisation  de  justice.  La  seule  diS& 
renoe  qui  distingue  ces  valeurs  acquises  des  deniers  dotaux  et  au  nom  de  la 
femme,  de  Celles  qui  proviennent  d*un  remploi  r^ulier,  c*est  que  les  pre- 
miferes  sont  toujours  indistinctement  et  sans  exception  soumises  aux  pouvoirs 
de  disposition  du  mari  les  plus  complets,  les  plus  absolus,  tandis  que  le» 
autres  sont  tout  au  moins,  comme  Celles  qu'elles  remplacent,  alienables  seu- 
lement  k  chargß  de  remploi,  et  souvent  m^me,  d'apr^  la  condition  des  biens 
dont  elles  tiennent  la  place,  soustraites  aux  pouvoirs  du  mari  et  d^  oe 
moment  soumises  comme  les  immeubles  aux  rigueurs  de  Tarticle  1558. 
Cette  difference  se  traduit  en  fait  en  ce  que  les  premiires  ne  devront  jamais 
4tre  affectees  de  la  mention  de  dolalil^,  tandis  que  les  secondes  y  seront  sou- 
mises et  nous  savons  quelles  en  sont  les  consöquences. 

Teiles  sont,  ä  notre  avis,  dans  ses  d^ductions  extremes,  les  Solutions  anx- 
quelles  doit  conduire  le  Systeme  de  la  jurisprudence,  tel  qu'il  est  diveloppe 
et  confu  par  eile  :  il  est  inutile  de  rappeler  que  dans  toutes  oes  questioos 
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noas  DODS  5ommes  plac^  ä  un  point  de  voe  qni  n'est  pas  le  oAtre  mais  qai 
est  le  seul  vise  par  la  pratique  et  le  seul  auquel  se  r^fereot  les  clauses  que 
nous  avioDs  ä  Interpreter.  Nous  avoQs  du  Tadcnetlre  afia  de  mieux  präsenter 
la  volonte  des  parties  conlractantes,  mais  nous  tenons  en  termioant  ä  renou- 
veler  nos  riserves  sur  le  principe  qui  est  ä  la  base  de  toutes  ces  Solutions. 


Digitized  by 


Google 


APPENDICE 


COMBINAISON   DU   REGIME   DOTAL   KT  DE  CELÜf   DE   COMMÜNAÜTK 


399.  —  Ges  combinaisons  soDt  assarement  permises  et  peavent  affeder 
les  formes.  les  plus  diverses ,  ä  la  seule  conditioD  que  les  rögles  empruntees 
aux  deux  regimes  De  soienl  pas  cootradicloires  et  ne  puissenl  aboutir,  sai- 
vant  que  Tuue  ou  Tautre  se  Irouverait  etre  temporairenieat  prikloininante, 
k  une  veritable  de  subslilulioa  de  regime,  ce  qui  serait  conlraire  ä  Tarticle 
1395  (1).  Celle  dont  il  est  question  dans  Tarticle  1581  a  ceci  de  particalier 
qu'elle  conslitue    une  simple  juxtaposition  de  deux  r^imes,   lesqaels  se 
trouvent  frapper  des  biens  differeots,  mais  coDservent  mutuellement  Icur  in- 
d^pendance  reciproque.  La  femme  adopte  le  regime  dotal ;  c'est-ä-dire  qoe 
pour  une  parlic  des  biens  presenls,   peut-^lre  tous,  peut-elre  aussi,  suivant 
Tetendue  de  la  clause,  pour  ceux  qui  pourront  lui  echoir  daas   lavenir, 
eile  entend  se  r^server  toutes  ks  garanties  et  s'assurer  la  securite  qoe  donne 
le  privikge  de  rinali^nabilite ;  par  contre  eile  Iransmet  au  mari   sur  ccs 
biens  stipulös  dolaux,  les  largcs  pouvoirs  que  lui  donne  Farlicle  1549.  Mais 
en  m^me  temps  eile  ne  lui  en  laisse  plus  la  jouissance  exclusive  et  person- 
nelle ;  c'est  en  effet  Tun  des  plus  graves  reproches  que  Ton  puisse  adresser 
au  regime  dotal,  c'est  qu'il  fait   au  mari  sur  ces  biens  que  lui   apporte  la 
femme  la  part  du  Hon  ;  qu*il  ne-permet  ä  celle-ci   de  parliciper  en   rien 
aux  revenus  de  sa  propre  fortunc  et  ne  Tinteresse  pas  aux  affaires  du  mari, 
peut-£tre  m^me  aux  succ^  d'une  industrie  commune,  k  laquelle  eile  apporte 
son  travail  apr6s  lui  avoir  fourni  ses  capitaux  et  dont  les  b^n^fices  ne  iui 
profileront  pas.  Pour  parer  ä  ces  inconveoients,  les  epoux  ont  pu  joindre  ao 
regime  dolal  une  sociale  d'acqu^ls  ;   c'est-a-dire  que  les  revenus  de  Icars 
biens,  comme  les  acquisitions  faites  au  cours  du  mariage,  leur  deviennent 
communs.  Par  rapport  h  la  femme  nous  avons  donc  ä  distinguer  trois  sortes 
de  biens,  les  biens  dolaux,  les  paraphernaux  et  les  acqu^ls. 

400.  —  Le  mari  a  evidemment  sur  ces  derniers  tous  les  pouvoirs  qui  lui 
appartiennent  sur  les  biens  de  communaule  ;  les  valeurs  mobili^res  qui  s'j 
trouvent  comprises  sont  ä  sa  pleine  disposition.  11  n'a  plus  an  contraire  sar 

1.  Cf.  Gas.  29  juin  1847,  D.  47, 1,  295. 
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les  V2|legrs  dotales  que  les  pouvoirsqui  lui  sont  accord^  parTarticle  1540; 
c^esträ-dire^  suivant  ooqs,  qu*il  ne  peut  les  aliöoer  saus  1^  consentement  de 
la  femme ;  U  jurisprudence  les  assimile  au  contraire  k  celles  qui  depeadeot 
de  ia  societe  d'acqu^ls^  puisqq'elle  permet  au  mari  d'eu  disposer  libremeat. 
Qufipt  aqx  valeurs  parapberoales,  leur  amditioa  dopend  de  la  questioa  de 
s^voif  si  h  femrae  cooserve  sous  ce  regime  mixte  radmioislratioq  de  ces 
paraphernaux.  Qu  Ta  mis  eo  doute,  ea  raison  des  droits  du  mari  comme 
chef  de  la  communaujö  d'acqnßts  :  celle-ci  devant  comprendre  les  revenus  des 
biens  persponels  des  epouif,  et  par  suite,  dit-op,  ccux  des  parap^einaux, 
radmini$tratioD  de  ces  deruiers  apparlieot  au  mari  aq  m^me  titre  que  celle 
des  propres  de  la  femme  sous  le  regime  de  communaut^.  D*ailleurs  la  remmc 
e^  stipulant  une  socjele  d'acquets  a  prouv^  amplemeot  spa  inteation  de  re* 
noncer  h  ripdöpendance  administrative  qui  est  le  propre  seulement  du  regjipe 
düt^l  (I).  Cette  protentiqa  etait  contraire  ä  rindependance  rßciproque  des 
deux  regimes,  jaquelle  doit  ^ominer  I^  combinaisoa  des  regles  diverses  qui 
lui  soqt  eiqpruQtces.  Mais  sous  le  regime  de  commua^ul^  le  m^iotien  des 
pouvoirs  4u  niari  sur  jes  propres  d^  la  femme  n^est  pas  up  principe  ({'ordre 
sup^rieur  ^qquel  il  ne  puisse  etre  deroge  par  une  pl^use  special^.  Dans  fesr 
p^e  cctte  clause  est  cerlainemept  celle  par  laquelle  la  femme,  en  divisan^ 
se§  t)ipns  d'une  part  en  ))iens  dotaqx  et  de  Tautre  eq  paraphern^qx,  at^moi- 
gpe  ainsi  son  intention  de  se  resprver  sqr  ce3  demiers  les  prerogativps  d'in- 
döpendance  que  lui  ^ssure  le  regime  tjotal.  (2).  II  est  möme  inexacl  de  pre- 
lepdrß  qqe  tpus  les  revenus  de  ces  biens  doivent  6tre  touches  par  je  qiari 
avec  droit  d'en  faire  Tusage  qui  pourra  lui  convenir.  Le  droit  dp  loqcher  les 
revenus  d'un  bien  ^ppartient  avant  tout  ä  celui  qai  en  a  Tadministration  et 
qqi  au  mÄme  titre  peut  les  empipyer  aux  frais  nece§sites  p^r  Tentrelien,  le 
repdßment,  la  consei  vatipn  de  ce  bien  lui-memc ;  ce  droit  est  reserve  ä  I^ 
femme ;  sßu|es  les  ^cpnomies  qu'e|le  ppurrait  faire  3ur  les  produits  annuels 
dp  ses  paraphcfnnqx  doiven|  apparlpnir  ä  |a  societe  d'acqq^ls  et  comqie  tels 
^tre  renii^  au  mari.  L^  feqime  conscrve  donc  ses  pleins  pouvoirs  relativemeql 
aqx  valeqrs  paraphernales,  sauf  la  questiop  de  ^avoir  si  poqr  les  ajiener 
eile  doit  ou  non  ol^tenir  {'aqtorisation  maritale ;  ce  ppint  de  vue  n'est  plus 
dp  nplre  sujet.  Elle  peqt  aussi  ayoir  doune  mandat  aq  mari  d'administrer  $es 
paraphernaux  ;  et  dans  ce  C4S  on  applique  les  f^gles  de  droit  conomun. 

401.  —  II  nous  reste  cependant  une  pbsprvj(tiop  a  faire  sur  pette  raatiöre 
C'psl  que  les  valoqrs  acquises  par  le  tqari  des  denters  (Jotaux,  en  dehqrs  dp 
cas  de  remploi  regulier^  sont  dans  tous  les  c^s  et  san^  distioptipu,  des  ac- 


1.  Golmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  252  bis. 

2.  Req.  15  juil.  1846.  D.  46, 1,  366. 
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qaets  qui  apparliennent  k  la  commanauU ;  celles  qui  k  la  dissolotion  peavent 
£(re  altriba^  k  la  femnie  ne  sauraient  dooc  avoir  le  ca  ract^re  de  bieos 
dotaux  que  nous  leur  avons  reconou  sous  le  regime  dotal  pur.  II  xi*eo  serait 
autremeot  qn'au  casoü,  par  suite  d*une  Constitution  de  dot  de  tous  les  biens 
pr^sents  et  k  venir,  oa  deciderait  que  les  acqu^ts  recueillis  par  la  femme, 
apr^  Separation  de  biens,  et  pour  sa  part  dans  la  communaute^  seraient 
eux-mimees  compris  dans  la  dot.  Mais  cette  Solution  a  eie  repoassee  ä  jusle 
tire  pour  la  raison  que  nous  indiquions  au  debut ;  c'est  qu*un  bien  ne  peut 
pas  se  trouver  avoir  6te  k  la  fois  commun  et  dotal,  ce  qui  arriverait  pour 
ces  valeors  au  cas  oü,  la  Separation  de  biens  venant  k  cesser,  elles  recouvie- 
raient  retroactiTement  leur  qualite  d'acqudts  de  communaute.  La  cour  de 
Cassation  n*a  pas  admisla  noiion  de  cette  sorte  de  dot  intermittente,  suscep- 
tible  de  changer  ainsi  de  caract^re  k  la  volonte  des  epoux  ({).  Mais  si  ellfö 
ne  sont  pas  dotales  au  sens  propre  du  mot  et  avec  les  effets  qui  resultent  de 
cette  quaüte  pour  les  valeurs  restituees  k  la  femme  separee,  sont-eUcs 
an  moins  la  representaliun  de  la  dot  mobiliire  inali^nable,  de  teile  sorte  que 
les  cr^anciers  de  la  femme  nc  pourraient  les  saisir  que  pour  ce  qui  eic^de 
le  montant  des  deniers  dotaux  qui  peuvent  etre  dfts  k  la  femme  ?  En  nn  mot 
les  reQoit-elle  avant  tont  en  paiement  ou  en  garantie  de  sa  dot,  ou  bien  les 
recueille-t-elle  comme  valeurs  auxquelles  eile  ait  droit  en  qualile  de  coproprie- 
taire?  A  notre  avis  c'est  cette  derni^re  qualite  qui  doit  predominer  relative- 
ment  aux  biens  qui  ont  fait  partie  de  la  societe  d*acqu4ts ;  de  meme  que  les 
r^gles  de  la  communaute  ne  peuvent  porter  atteinte  k  Tindependance  da 
regime  dotal  ni  k  ses  gara.nties,  de  mime  les  exigences  de  celui-ci  ne  peu- 
vent detruire  retroactivement  les  droits  qui  appartenaient  k  la  femme  sqr  les 
biens  soumis  k  la  societe  d'acqu^ts ;  or  eile  avait  le  droit  de  Tobliger  sur  les 
biens  communs ;  et  lescreanciersenvers  qui  eile  s*est  engagee  ont  pu  legilime- 
ment  compter  sur  cet  eiement  de  credit ;  il  ne  peut  se  faire  que  la  femme  en 
recueillant  les  valeurs  comprises  dans  cette  societe  d'acqueis  devenue  le  gage 
de  ces  creanciers,  renie  ses  engagements  sous  pretexte  que  ces  valeurs  sont 
avant  tout  la  representation  de  ses  deniers  dotaux.  On  ne  peut  objecler 
contre  cette  Solution  la  decision  tres-hardie  d'ailleurs  de  la  jurisprudence 
relativement  aux  acqu^ts  immobiliers  vendus  avec  le  consentement  de  la 
femme,  et  sur  lesquels  celle-ci  est  admise  mftme  au  cas  d*acceptation  k 
exercer  son  hypotbique  legale  (2).  C'est  qu'en  eflfel  ces  immeubles  en  entrant 
dans  le  patrimoine  de  la  communaute  ont  etc,  d'apres  Topinion  generale, 
frappees  de  Thypotbeque  de  la  femme,  et   on  ne  peut  ensuite  repoosser 


1.  Cass.29juinl847.D.47,  i,  295. 
a  Rej.  13  juin  1846.  D.  49 1, 399. 
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Taction  de  cette  derniöre  qu'ea  lui  opposant  la  maxime  Quem  evictiane,  et 
en  pretendant  qu*elle  a,  parson  consentemenl  k  la  vcDte»  renonc^  k  son  hypo- 
tb^ue,  ce  qui  est  inadmissihle  des  qu'il  y  a  eu  stipulalioD  du  regime  dotal. 
II  ea  est  tout  aulremeDt  des  valeurs  comprises  daos  la  sociale  d'acqu^ls ;  elles 
n'ont  jamais  ^t^  affecltes  eo  rien  k  la  garaolie  de  la  dot  mobili^re;  elles  ar- 
rivent  ä  la  femnae  libres  de  loutes  les  entraves  du  regime  dotal,  et  soumises 
ä  tous  les  engagements  que  cclle-ci  dans  sa  pleine  capacite  a  pu  valablemeat 
coDbentir  k  leur  sujet.  Ces  raisons,  on  le  compreod,  oe  s'appliqueraient  plus 
aux  valeurs  propres  du  mari  et  qu'il  cederait  k  la  femme  ea  paiemeat  de  ses 
deniers  dotaux  ;  ce  ne  soot  plus  Ik  des  biens  qui  aieat  appartenu  primi- 
tivement  k  celle-ci  par  iodivis  et  qu'elle  ait  pu  engager  librenienl ;  elles  re- 
presentent  vraiment  une  dot  mobiiiere,  et  d^  lors  on  devrait  appliquer  k  leur 
6gard  loutes  les  Solutions  de  la  jurisprudence  que  nous  avons  ^tudi^  ä  la 
fia  de  la  section  pr^cedente. 

402.  —  Dans  la  clause  que  nous  avons  examinee  avec  l'article  4581,  il 
y  a,  disions-DOos,  coexistence  des  deux  r^gimes,  independance  r^ciproque 
et  non  pi^dominance  de  Tun  sur  lautre.  Quelques  auteurs  et  notamment 
Troplong  (I),  ontpensä  que  cette  combinaison  seule  pouvait  ätre  admise, 
et  que  Ton  ne  pouvait  p^,  en  adoptant  d'une  fa^on  principale,  le  regime  de 
communaute  soumettre  les  propres  de  la  femme,  ou  quelques-uns  d'eux, 
k  certaines  des  garaoties  speciales  au  regime  dotal  et  notamment  k  Celles 
qui  derivent  de  Tinali^nabilit^ ;  il  pense  qu*il  y  a  entre  le  Systeme  adoptä 
qui  est  par  excellence  celui  de  la  libertä  des  6poux,  et  les  restrictions  em- 
pruntces  k  un  regime,  qui  dans  Fesp^ce  a  et6  repouss^  dans  sa  g^neralite, 
une  incompatibilite  absolue.  A  qnoi  Marcade  ajoute  une  raison,  qu'il  qua- 
lifie  de  lumineuse,  et  devant  laquelle  la  Cour  de  Cassation  ne  s'est  cependant 
pas  inclinee  (2).  c  Puisque,  dit-il,  laloi  n'admet  Tinali^nabililä  que  pour 
les  immeubles  de  la  femme  mariee  sous  le  regime  dotal,  force  est  bien  de 
reconnattre  que  la  femme  ne  peut  pas  ^  plus  avoir  des  biens  inalienables, 
que  le  mari,  lui,  n'en  peut  avoir  sous  un  regime  quelconque...  Tout  le 
monde  sait  parfaitement  qu'un  mari  ne  peut  pas  stipuler  efficacement  dans 
son  contrat  de  mariage  Tinalienabilit^  de  ses  immeubles.  Eh  bien  1  la  rai- 
son qui  Ten  emp^he  est  pr^cisement  celle  qui  emp^he  la  femme  d'avoir 
des  biens  inalienables  en  debors  du  regime  dotal.  <  G'esl  assur^ment  un 
raisonnement  inexact;  ce  qui  fait  que  la  loi  a  admis  pour  la  protegtion  de 
la  femme,  une  certaine  incapacite  artificielle  que  le  mari  ne  pourrail  jamais 
valablement  stipuler  pour  lui-mSme ;  c*est  que  celui-ci  n'a  k  craindre,  ou 

1.  Troplong.  Cont.  de  Mar.  n»  79,  et  n«  d085. 

2.  Marcadö  art.  4497,  n«  3,  et  nap.  et  Rev.  cHi.  t.  i,  p.  226,  t.  %  p.  592. 
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da  moiDs  od  doit  le  supposer  ainsi,  aucune  influence  devant  laqoelle  sä 
liberte  ait  besoin  d'un  appui  I^gal ;  il  n^en  est  plus  de  m^me  pour  la 
ferome,  el  les  eolratnemenis  donl  eile  sc  defie  peuvenl  lui  sembler  daogereux 
aussi  bieo  soos  le  regime  de  commaDaute  que  sous  le  regime  dotal ;  et  de 
ce  qu'elle  ne  croil  pas  Decessaire,  d'adopler  Tensemble  des  prolecUODs  que 
ce  deroier  comporle,  il  doit  lui  Sire  peraiis  a  fortiori  d'en  accepler  une 
partie  seulement;  une  fois  le  principe  de  Tincapacii^  admis,  il  n*y  a  pas 
de  raison  pour  le  resireindre  ä  ladoptioa  de  tel  ou  tel  regime ;  le  principe 
de  la  liberte  des  Conventions  matrimoniales  s*oppose  ä  cette  rigueur  d'inter- 
pn'tation.  Mais  ä  cöi6  de  cette  r^gle  aujourd'hui  incontestfe  se  place  anc 
restriction  importante ;  c*est  que  le  regime  de  communaut^  ayaoi  t\t  sti* 
puli,  c'est-k-dire  les  6poux  ayant  en  principe  maintenu  leur  liberte  rici-^ 
proque,  les  exceptions  ne  devront  Stre  admises  que  suivant  leurs  teroies 
prfcis,  et  ne  pourronl  6tre  etendues  au-delä ;  Tinlerpretation  6lroite  sera 
de  rigueur.  C'est  ainsi,  qu'il  ne  suffira  pas  de  l'adoption  relativement  k  un 
propre  d^termin^  de  la  femme,  de  certains  effets  du  regime  dotal  pour  d6-> 
clarer  que  ce  bien  est  un  bien  dotal  avec  tontes  les  consequences  qui  rfeul- 
teraient  de  cette  qualitä;  la  dolalitese  reduira  pour  lui  ä  leffel  indiqu^.  fl 
nous  reste  ä  appliqiier  ces  principes  ä  la  clause  de  remploi  obligatoire,  re- 
lative aax  valeurs  mobili^res  stipulees  propres  2i  la  femme  commune  (1). 

40iJ.  —  Si  eile  porte  seulement  Obligation  de  remploi  sans  autre  conse- 
quence  indiqu^,  il  rteulte  du  principe  ^nonc6  qu'elle  n'aura  d'autre  effel 
que  d'obliger  le  mari  au  remploi  du  titre  vendu  sans  rendre  celui-ci  par- 
tiellement  inali^nable,  et  sans  que  le  defaut  de  remploi  puisse  en  aucune 
fa^on  ^tre  opposable  aux  tiers  acqu^reurs.  On  doit  m^me  decider  que  la 
stipulation  d*inaii^nabilit^  ou  la  mention  portant  que  la  responsabilite  des 
tiers  se  trouverail  engagee,  devrait  ölre  limitee  ä  cette  consequence  sans  que 
la  valeur  soit  devenue  dotale  au  sens  absolu  du  mot.  C'est  ainsi  que  les 
tiers  devront  s'assurer  du  remploi,  et  que  la  cession  pourra  etre  annul6e 
pour  inaccomplissement  de  ce  dernier ;  mais  le  titre  n'est  pas  devenn  in« 
saisissable  dans  les  cas  oü  eile  anrait  lieu  par  suite  d'une  mention  de  do- 
taliti;  et  entre  autre  application,  il  pourra '£tre  saisi  apr^  Separation  de 
biens  par  les  creanciers  de  la  femme  (!2) ;  nous  croyons  mdme  que  la  femme 
pourrait  c^der  son  bypotheque  legale  en  tant  qu'elle  lui  garantit  la  resti- 
tutiou  du  prix  de  la  valeur  ali^n^.  EnGn  Ion  peut  se  demander,  si, 
comme  la  jurisprudence  Tadmet  pour  les  valeurs  dotales,  Talienation  peut 
desormais  £tre  effectute  par  le  mari  sans  le  consentement  de  la  femme.  A 

i.  Yoir  l*änonc6  de  ces  principes  dans  l^arrM  de  cassaU  tout«8  Gh.  r^on.  da  8jaml859. 
D.  58, 1,  233  et  la  nott  importante  qui  raccompagne« 
2.  Gf.  Varr^t  pröcödent. 
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s'cD  lenir  ä  la  regle  qui  domine  cette  matiere,  la  negative  semble  bien 
s'imposer  sans  discuseion,  puisque  le  titre  n'est  pas  deveou  dotal  et  qu'il 
n'emprunte  ä  ce  dernier  rc^gime  que  la  conditioa  nouvelle  mise  k  la  validite 
de  la  venle.  CependaDt  oo  peut  sootenir  que  pour  ce  poiol  special,  Tioter- 
pr^tatioD  doit  avoir  plus  de  largeur  et  de  libert^,  car  il  ne  s*agit  plus  de 
Te^tension  du  principe  d'incapacit^  de  la  femme,  nais  de  celle  des  pou- 
voirs  da  mari  tnandatairc,  exlension  parfaitement  compalible  avec  le  re- 
gime de  communautey  et  le  maiotien  des  droits  de  la  femme.  Ea  qq  mot» 
le  fait  que  la  femme,  sous  le  regime  de  communaut^,  a  stiput^  que  ses  va*- 
leurs  propres  ne  seraient  aliinables  qu'k  Charge  de  remploi,  ei  cela  sous  la 
responsabilit6  m^me  des  tiers  acqu^reurs,  implique-t*il  de  sa  pari  Tinten- 
tion  de  donner  mandat  au  mari  pour  ali^er  seul  les  valeurs  entour^s  de 
cette  garanlie  nouvelle  ?  On  pourrail  le  soutenir  en  disant  que  la  femme 
ayant  voulu  entourer  ses  valeurs  de  toutes  les  garanties  de  restitotion  les 
plus  eftcaces,  s'assurer  cn  un  mot,  en  exigeant  toujoors  qu'elles  fussent  au 
cas  d*alidnation  remplac^es  par  des  valeurs  äquivalentes,  une  s6curit^  com^ 
pl6te  et  absoluc,  eile  a  t6moign6  par  \k  de  Tintention  de  se  d^charger  de 
tout  soln  d'administration  et  de  toute  responsabilit6  ;  les  ph^autiony  qu'elle 
a  prises  ne  pcuvent  s*expliquer  que  par  nnc  plus  grande  liberte  donnto  au 
mari ;  sinon,  si  son  consentement  reslait  necessaire,  il  lui  suffirait  de 
ne  donner  celui-ci  que  sur  f  assurance  d^un  remploi  imm^diat.  Gependanl  ces 
presomptions  ne  nous  semblent  pas  sufiBsantes  pour  porter  atteinte  aux 
droits  de  la  femme  propriäaire  tels  que  nous  les  avons  d^finis  sur  Tarticle 
1428.  G'est  justement,  dirons-nous,  parce  qu*elle  a  craint  que  son  consen« 
tement  püt  £tre  trop  facilement  influence,  et  donn^  souvent  imprudemmeni 
sur  la  garantie  d'un  remploi  pr^i  ä  r^aliscr,  et  qui  une  fois  raliänation 
consommee  n'interviendra  jamais,  qu*elle  a  voulu  faire  de  Texöcution  de  ce 
demier,  la  condition  miäme  de  la  validit6  de  la  vente,  et  garantir  ainsi  le 
respect  de  la  foi  promise :  eile  a  voulu  que  la  Convention  ä  laquelle  eile 
aura  consent!  p(kt  ötre  toujours  accomplie  dans  toute  sa  teneur.  Kien  ne 
fait  supposer,  parce  qu'elle  a  stipulc  une  garantie  nouvelle,  et  impos^  au 
mari  une  prescriptionsuppl^mentaire,  qu'elle  ait  voulu  renoocer  aux  pr^ro- 
galives  suprSmes  de  sa  quaiite  de  propri^taire;  pour  quil  en  füt  ainsi  11 
faudrait  qu'outre  la  clause  d'inali^nabilile  formelle,  la  stipulation  de  remploi 
ajoulät  que  Tali^nation  serait  desormais  ä  la  disposition  du  mari. 
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LEGISLATION  COMPARfiE  ET  CONCLUSION 

404.  —  Nous  n'avoDS  certes  pas  la  pr^leotion  de  passer  en  revae  la  legis- 
lation  de  chacao  des  differents  Etats  pour  ep  entraire  les  dii^positions  rela- 
tives ä  rali^natioD  des  valeurs  mobÜ^es  ;  cette  elude  pourrail  ^re  interes- 
saiRe,  eile  devieodrait  cepeodaDl  quelque  peu  moDolooe;  car  il  o'est  eo  effe^ 
que  deux  syst^nies  possibles  k  T^ard  des  tilres  et  capitaux  mobiliers,  oq  de 
paraltre  les  igDorer  ei  de  laisser  ä  leur  sujet  la  plus  compl^te  liberte,  ce  qai 
fut  la  tbtorie  primitive  lorsque  res  droits  de  forme  oouveile  etaient  eocore 
trop  receots  pour  avoir  attir6  rattention,  ou  bico  les  assimiler,  partielie- 
ment  au  moios,  ei  quaoi  aus  mes^nres  de  protection  legale,  aux  immeubles 
eux-m£mes.  C'est  cette  tendaace  deroi^re,  temperte  cependant  par  la  ntees- 
siti  de  mobilisatioOy  qni  se  reirouve  actuellement  daus  toutes  les  (ois  dou- 
Teiles  qui  aient  uo  rapport  direct  ou  indirect  ä  la  matiire.  Nous  les  snivroas 
seulemeot  daos  trois  groupes  de  iegislatioo,  cenx  dans  lesquels  s'acceDtueut 
le  plus  les  differeoces  et  dout  les  autres  sc  rapprocbeot  plus  ou  moios,  ia 
l^giolatioD  anglaise,  la  Iegislatioo  allemaode  et  la  Iegislatioo  italieoDe. 

Legislation  anglaise* 

405.  —  Le  droit  anglais  ofTre,  au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  un  ioti- 
r6t  de  premier  ordre  par  suite  de  Timportance  que  preseoteot  daos  cette  Ie- 
gislatioo les  pouvoirs  correspondaot  ä  ce  que  oousappelons  daos  ootre  droit 
le  pouvoir  d'admioistratioo.  L'administrateur  des  bieos  d*autnii,  sous  les 
differen.t$  ooms  qui  lui  soot  attribues,  trustee^  commitlee,  executor^  admi- 
nistralor^  est  g^oeralemeot  iovesti  d'uo  v6ritable  droit  daos  la  chose  elle- 
m£me ;  il  est  ceose  eo  quelque  sorte  eo  d^teoir  la  propriet^  pour  le  beoeOce 
du  titulaire  rtel  et  il  doit  eo  exercer  les  pr^rogatives  au  mieux  des  iotei^ 
de  ce  deroier.  Nous  oe  parleroos  pas  des  executon  et  adminislratars  pro- 
premeot  dits  lesquels  soot  iovestis  au  titre  bg  adminisiralion^  d*uo  droit 
v^ritable  sur  les  bieos  laisste  par  uo  dtfuot  et  qui  ont  charge  de  liquider  la 
succesi>ioo ;  ils  oot  uoe  missioo  toute  spteiale  ei  par  suite  irte  oetiemeot 
determiote.  Eo  dehors  de  ces  admioistrateurs  speciaux  oommes  eo  vue  de 
circoo^taoces  pariiculi^res  et  doot  les  droits  deriveot  soit  de  iesiameots 
[executors]  soit  d*une  oomioatioo  faite  par  la  CoUrt,  si  le  d^fuoi  est  mori 
iotestHt  {adminislrators).  Nous  troavoos  uoe  autre  esptee  de  maodai,  soit 
conveniioDoely  soit  legal,  qui,  oo  peut  le  dire,  forme  le  droit  commuo  eo  cette 
matiire  ei  trouve  soo  applicatioo  pour  chacooe  des  sitoatioos  doot  doos 
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avoD»  poursoivi  l'etude  en  droit  fran^ais,  ce  sont  les  uses  oa  trusts.  Le  trust 
coinpreud  de  la  part  de  celui  de  qui  ii  emane  un  veriiable  iovestisäement  en 
faveur  de  celui  qui  le  re^it,  quelque  chose  d'ä  peu  prte  semblable  ä  celui 
qui  d^rive  de  la  concessioa  de  fief  de  la  pari  du  propri6taire  du  fief  domi- 
nant; les  deux  situations  sont  du  reste  rapproch6fs  par  les  auteurs  (1).  Et 
l*analogie  etait  teile  que  les  cours  du  common  law  traitaieot  le  trustee, 
celui  ä  qui  la  concession  avait  eii  faite,  comme  le  v^ritable  proprietaire ;  et 
quo  ^eules  les  coyrs  (TequiU  ont  recounu  la  pr^carite  deses  droits  et  main- 
tenu  ä  celui  de  qui  ils  ^taient  ^manes  son  titre  de  propri^ire.  L'aotiquit^ 
de  ces  concessioos  et  maodats  est  attesife  par  une  allusioo  de  Shake8|)eare 
dans  le  marrhand  de  Venise(2);  leur  importauce  s'est  d^veloppee  d'une 
Tagon  coDtinue ;  elles  intervieuuent  surtout  dans  tous  les  cas  d'incapacit^ 
naturelle  ou  arti&cielle,  tels  que  nous  les  avoDs  parcourus  dans  notre  droit 
rran(^ais ;  le  in^i  emane  le  plus  bouvent  d'un  regleoient  ou  acte  volontaire 
du  proprietaire  (betikmeni  ou  appoinlemenl);  c'est  aiiisi  que  cela  a  lieu 
d'ordinaire  poiir  les  mioeurs  et  femmes  mariees ;  le  pire  dans  le  preoiier  cas 
nomme  un  trustee  k  ses  enfants  par  son  tesiament ;  la  femme,  dans  le  cootrat 
par  lequel  eile  se  rteerve  le  b^ne&ce  de  ses  bieos  personoels  {personal  esla' 
les)  pour  soD  usage  propre,  en  confie  TadmiDistration  ä  un  iruslee;  dans 
tous  ces  cas  les  pouvoirs  du  Irustee  sont  exactement  determiote  par  Facte 
mdme  d'oü  ils  emanent  et  le  but  pour  lequel  il  est  donn^.  11  pent  aussi,  dans 
ces  mimes  circonstances  et  surtout  en  mati^re  de  minoritti,  d*absence  et 
d'ali^DatioD,  £lre  institui  par  la  court  of  Chancery  pour  un  acte  ou  une 
affaire  d^lerminte;  geueralement  les  pouvoirs  qui  lui  soot  ainsi  confires 
sont  toujour$  fort  restreints  et  il  reste  ainsi  sous  la  d^pendance  de  la  cour. 
Du  resle  que  sa  oominatioo  soit  conveotionnelle  ou  judiciaire,  ses  pouvoirs 
sont  generalement  Interpret^  avec  une  certaioe  rigueur,  et  il  en  est  aiosi  au 
sujet  des  droits  et  capitaut  mobiliers  qui  lui  sont  confite. 

40(5.  —  Les  valeurs  de  cette  esp^e  et  surtout  les  fonds  poblics  ont  ton- 
jours  etä  traites  avec  une  faveur  qui  t^moigne  de  leur  importauce ;  c'est 
aiosi  que  pour  ces  derniers,  on  dteidait  mime  ä  lorigine  qo'ils  n*^taient  pas 
soumis  ä  Tei^ution  des  jugements  obtenus  par  ie  crtoncier  (3).  II  reste 

1.  CiL  SlephenV.  Conm,  ofLawt  ofEngL^  vol.  I,  p.  956  et  suiv. 

2.  Merch.  of  Yen.  act.  4,  sc.  I. 

c  So  pleoie  mylord  the  dtike  ani  all  tke  eourt^ 
To  quit  tke  fine  for  one  half  ot  hi$  gooäi; 
I  am  eontenty  $o  he  will  let  tne  kave, 
The  other  half  in  uu  hörender  it 
Upron  hit  deatlh 

3.  Bank  ofEngl.  V.  Lunn  15^  577,  cf.  Prineip.  of  tke  Law  ofpenonäl  propeHy  hy  Joih. 
WtlUami,  9*^  £dit.,  p.  220  et  suiv. 
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d'aitteQrs  ^abli  comme  tin  principe  cetiaia  qüe  le<  i)ivid«D<les  ne  petrretit 
ftre  pay^  qa*ä  celai  qoi  se  Iroave  lAscrit  comme  le  iriritable  proprietaire  el 
qoe  ce  deraier  seul  a  le  droit  de  disposer  da  tilre;  ce  qul  fait  que  les  tttres 
de  ce  genre  doive&i  ^re  I^galement  transfiftnis  au  nom  da  trustee  poor  qne 
celui-ci  ait  le  droit  d*cii  recocillir  les  diridcodcs  poor  les  bentf  ccs  da  röi- 
iable  propri^ire ;  c'esl  aiflst  qac  la  Court  of  Chancery  a  rega  pooroir 
poor  faire  inscrire  les  titres  do  miaear  oa  des  alito^  aa  flom  de  leor  cora- 
tearafifi  de  lear  permettre  d*en  toucher  les  ditidendes  (i).  Mais  les  prin- 
cipales  disposif  kms  de  la  loi  ä  ce  sajet  r^rdent  les  placeotents  des  capitaar 
tnobiliers  coofife  aa  trustee  oa  qu'il  relire  du  paiement  des  dettes.  La  loi 
anglaise  s*est  montrfe  k  ce  sujet  d'ane  pr6voyance,  oa  m^me  d'ane  d^fiance 
qo'oii  peat  taier  d'exag^rfe;  eile  n'admet  pas,  k  moins  qoe  lade  d'oü 
iiaaBe  les  pouvoirs  da  trustee  ne  loi  eo  donne  le  droit,  qa'il  place  les  foods 
disponibles  dans  aacone  entreprise  pri?6e  et  n^autorise  qoe  les  plaoeraents 
sar  r£tat,  comme  Aant  les  seulsqoi  presetitent  anecompfete  s6corit£;  aox 
feods  poblics  oa  a  cependant  assimile  les  titres  et  de  la  Bank  ef  England 
or  Ireland  et  VEast  Indtan  stock  (2).  Et  lorsqae  te  placeoieDt  aäe  pröra 
et  ifidiqod  daot  Tacte  qai  a  r^ie  les  pooroirs  da  trustee^  les  terme»  d^  la 
disposilioD  sont  interpret^  avec  la  plos  grande  rigoear ;  c'est  ainsi  par 
exemple,  ti  cet  acte  permet  le  placement  stir  les  foods  Prangers,  qoe  I'oo  ne 
comprend  soas  certe  denomroation  que  les  foods  publics  et  qa'oa  ne  saaraft 
leor  assimiler  les  obirgations  des  villes,  oa  Celles  des  compagnies  de  chemins 
de  fer  (3). 

407.  —  des  notions  gäi^rales  donnfcs,  noiis  pouroos  passer  rapidement 
eo  rerue  les  sitaations  du  minenr,  de  rati^ai  et  de  la  femmc  mari^.  Poor 
ce  qoi  est  du  minear,  le  tuteur  proprcraent  dil,  guardian,  n*a  par  lui- 
m^  en  g6näat  aocan  pooroir  sor  les  biens  et  n'est  charge  que  du  soin  de 
la  persoDoe ;  cette  r6gte  ne  souffire  d*exceptioa  qa*aa  cas  de  guardian  by 
Statute^  lequel  ^nt  nonnnö  par  aa  acte  du  p^re  lai-ai^e  trouve  ses  pou- 
voirs d^termhris  par  Tacte  m^  d'oh  its  6manent ;  it  peut  certaiaement  ea 
certains  cas  recevohr  mandat  ä  ce  sajet  de  la  Goer  supr^oie  et  daas  ce  cas 
il  ne  peat  rien  saos  rasseorfment  de  la  cour  d^eb  il  dopend.  Oatre  ces  cas 
exceptioanels,  l^admioistratioa  g^aerale  ou  speciale  des  bieos  du  mineur  est 
confiee  ä  uu  trustee  itemmi  d^apr^  k»  formes  et  dams  les  dreoostaffce?  qoe 
nous  avoDS  iadiqui^s.  Les  titres  du  nüoeur  peuvent  ^e  iascrits  au  oom  de 
ce  deroier,  et  dans  le  cat  oii  ks  ponvem  ile  digpasiliM  ne  lui  sont  pas  attri- 

i.  Cf.  statu,  Geo  IV.  et  I  Wül.  IV.  C.  65,  s.  32  et :  6  Geur.  IV,  c.  74,  s.  11.  Stephen*s, 
loe,  elt.  Vol.  II.  p.  305,  not.  d. 
^.  Sf.  LeonardTs.  Act.  22  et  ©.  Vict.  c.  35,  s.  32. 
3.  Cf.  Praclie.  ireat,  on  the  Law  of  Tru$t8  by  Thom,  Lmvin  Etq,  7tb.  Edit,  p.  291  ets. 
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Iräis  pat  te  te^tatneüt  au  Täetef  Sü  p«rei  ^di  Vä  iDveSti  M  sei  foActidtk^,  Ü 
feslC!  sdas  iä  d^pendant^e  de  la  Goruf,  qai  peiit  igäUtneti  i'il  est  emptcfa6öti 
madque  &  ses  devöifs,  charger  od  atitfe  /ff(.«te^  des  actes  devena^  o^ce^aife^^ 
et  en  paftkaliei*  da  Uafisfeft  des  valedrs  mobili^res.  Söd  tadipendaiice  k  ce 
Sujet  est  fort  iimi(^  paf  fes  rdgles  sCrictes  qtte  äous  ävoas  Vdes  Aablic«  eh^ 
mati^  de  ptacement,  pdtsqad  toat  ea|)ital  dlspodibl6  doit  ^tt  emph^d 
prodiplettiefit  e(  que  VempM  est  rigadfciaseftieDt  sp^ötfi^.  D'ailleui^  celur^ci 
dolt  eddjofors  avoir  Heu  ed  bieds  de  dalore  joridique  setnb'abte^  h  t^nt  pt€* 
e'^demmedt  ati^dfe  et  d'dti  pföTiedneot  tes  fond^  dispodibles ;  eela  podi"  des 
i^isods  particdli^res  ä  la  tdi  adglalse  qdi  he  fecdodaft  pas  la  tntm  capacifi 
ao  popille  pour  cbacod  des  biedä  qdi  codtposeot  too  patftmöiDe ;  c'est  ardsi 
qü'ad  point  de  vde  du  dfolt  de  dlsposer  par  (estameot  il  pedt,  ataot  l'flge 
de  trd^uet'tin  ads,  lögaer  ses  pmanal  eslateSy  et  les  vaiedrä  toabritä'ea 
Södi  de  ce  nombr^  (1),  tacdls  qd*il  serait  idcapable  de  disposet,  ttAtut  dads 
\e&  tidiites  perdlises,  de  ceHaids  biens  idimdbitierd;  on  de  peuf  dooc  (jerdtet- 
ire  doe  träDäfordiatiod  dans  Ifö  ^t^meots  do  patrifiiorioe  laqaette  edtrafderait 
Qse  t^riutble  modificatiöd  dads  la  eapadtä  dd  diidedf  (2). 

408.  —  Ed  ce  qul  tducbe  les  ali^des  fecoodas  telä  8  la  $dite  d'etrqddte, 
lunatics  by  inquüilion,  leurs  inter^ts,  tadt  ed  (^  qut  i'egarde  ledf  persddde 
qüe  ledf^  bieos,  soat  Cdnfi^  aa  Loti  Cbancelier  qtii  dödidte  dd  (ufedf  ä  la 
persotide  et  da  cdfaCeui"  aut  biedä,  comtnitteetö  luMtic  et  commiltee  tö 
estdte.  Ce  defdier  est  öfdinaireniedt  l^^itier  pr&odiptif;  de  MtU:  qdela 
deeiaratiod  d'^aii^oatidd  eqdivaul  es  qdelqne  softe  k  um  öoverture  pfdtisoire 
et  adtidpte  de  ta  soccessiod ;  dfais  k  earateor  fföte  söus  ta  d^peirdaoce  dd 
Lofd  Chad^etier  et  ne  peot  farte  aucdn  acte  d^une  ceftarae  idrpoftadee,  et 
eotre  adtre  disposer  des  trtreä  et  taleurs  de  l^a'.i^n^,  sads  ed  refe/ef  au  Lord 
Chaocelief  (3).  Et  celuJ-d  d'ea  pcdl  ordouder  ta  veoie  qd'aa  cas  de  neces- 
8it£  argidte,  od  d'inter^t  6^ideüt;  parmi  les  causes  plus  sp6cialeffiedt  dited- 
tiOdoees^  se  redrodtrent«  odtre  le  paiemedt  des  dettes,  t1dt£r£t  de  la  per.<^odd^ 
de  Tafidd^  di^e  et  Toblrgatiod  de  pourvoir  adx  frais  que  nto(sshe  sa  situa« 
tiott  (4). 

Si  d'ailleafs  le  edrateur  est  einp^M  öd  ab«edt,  le  Lörd  GbäAcelier  peot 
üdmmer  dde  auife  persodde  qui  sera  idvestie  de^  titres  appartedaat  k  raliedö 
et  cbafg6e  d^ed  todc-ber  leadKidendes  pöuf  le  bedeflce  deceldi'K:i(5).L'edi« 

ii  Cf.  C3oittp»i)e».  i^d^  ti)9.i5M  96yteUc.  tQ*  f^  d3^  et  it  tt  99.  tim*  0.K7,  ».!& 
Stephen'»^  he.  cit.j^  I,  p.  Ü31. 

2.  Cf.  Praclic,  treat.  ön  the  Law  oftrustt,  ffa.  Lewin.  7ih.  ^cfit.  p.  82Ö  et  s. 

3.  Lois  8ur  les  ali^nöä  en  An^^ieterre,  etc.,  par£rn.  Bertrami.  Cotiilon,  1870,  p.  9. 

4.  Cf.  16, 17  Viel.  c.  70,  s.  116.  25  et  £6,  Vict.  c.  88,  9. 12-14  et  Josb.  WOliams«  Imo 
ofperson,  propert,  p.  226,  227. 

5.  Eod,  loe,  Josb.  William. 
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ploi  en  biens  immobiliers  des  deoiers  provenaDt  de  la  veole  des  valeors 
n'est  pas  abi^olumeDt  probib^,  comme  lorsqu'il  s'agit  du  mineur ;  puisqu*ä 
supposer  1  ali^ne  reveoaDl  ä  la  raison  ei  repreoant  la  direcüon  de  scs  affaires, 
sa  capacile  ne  se  Irouverail  pas  affectee  par  les  modificatioos  apportees  ä  la 
composition  de  son  patrimoine;  mais  ces  chaDgemeots  op6rte  d  ordioaire  par 
le  commiltee  qui  est  rheritier  pr^mptif  lai-mSme,  dc  peoveDt  modifier  les 
droits  de  divers  saccesseurs  tels  qu'ils  sool  elablis  pour  cbaqoe  esp^ce  de 
bieos  (1).  Pour  les  alicD^s  non  legalemeot  recoonus  ä  la  suile  d^uoe  pro- 
c^ure  judiciaire,  lunaticsnot  so  found  by  inquistiion^  les  personnesqni 
en  ODt  lagarde,  sontaussi  Celles  qui  en  administreot  les  bieos;  maisleLcHil 
Cbaocelier  peul  loujoors  intervenir  pour  la  proteclioo  de  la  pcrsonoe  qoi  se 
trouve  ainsi  ^tre  re^tee  aux  soins  de  sa  famille  ou  de  ses  amis;  et  si  sa  for- 
tuoe  est  compromise,  il  peut  toujours  provoquer  uoe  procedura  d^inquisilicn^ 
ouy  lorsque  la  valeur  de  ses  biens  n'excede  pas  L.  iOOO  (i5,U00  fr.), 
prendre  sur  lui  de  vendre,  hypotb^uer,  converlir  ses  biens  en  deoiers, 
con6er  ceux-ci  k  teile  personne  qu*il  designe,  et  doaner  ä  cette   der- 
niire  pouvoir  de  toucher  les  dividendes  et  annuit^  des  valeurs  appartenaat 
k  Tali^nä  suppos^,  pour  le  montant  en  £tre  employe  aux  soins  de  sa  per- 
sonne et  aux  niieui  de  ses  inter^ts  (2). 

409.  —  La  Situation  de  la  femme  marine  vient  de  subir  depoisces  dii 
derni^res  annees  les  modificalions  les  plus  radicales,  si  bicn  que  depuis  le 
nooveau  bill  de  1882,  on  peut  dire  qu'elle  pr^nte  exactement  lescarac- 
tferes  opposte  ä  ceux  qui  depuis  bien  des  g^nerations  avaient  (^t^ceux  du  droit 
common  en  Angleterre.  Jusqu'en  1870,  la  r^gle  absolue  ^tait  que,  ä  defaat 
de  contrat,  tons  les  biens  personnels  de  ia  femme,  et  nous  savons  que  les 
valeurs  mobili^res  sont  de  ce  nombre,  apparlenaient  d'une  fa^oo  pleioe  et 
absolue  au  mari.  Gette  disposition  pouvait  ^tre  modifiee  par  les  rfegleBoents 
matrimoniaux  en  vertu  desquels  la  femme^  d  accord  avec  son  futur  ^poux, 
pouvait  se  reserver  pour  son  usage  personnel  certains  de  ses  biens  propres 
dout  eile  confiait  la  garde  et  ^admini^tration  ä  un  Trustee  nomm^  et  investi 
de  ses  pouvoirs  par  le  m^me  acte  et  contrat.  Cet  usage  n'etait  d  ailleurs  pra- 
tiqu^  que  par  les  familles  riches  et  opulentes;  il  visait  principalemeot  les 
successions  auxquelles  la  femme  pourrait  itre  appelee  puisque,  les  oHBurs 
n'ayant  pas  encore  admis  que  la  femme  en  Angleterre  pAt  .^tre  recherchee 
autrement  que  pour  ses  avantages  personnels,  il  est  rare  qu*elle  ait  ä  se  r^ 
Server  aucun  bien  propre  au  jour  du  mariage.  Les  classes  pauvres  et  mime 
les  classes  moyennes  ne  chercbaient  pas  k  att^nuer  la  rigueor  du  Common 


1.  Thom.  Lewin,  /o«.  äi. 

%  Et.  Bertrand,  loc,  dr.,  p.  14. 
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Law  et  Tod  peut  dire  qae  les  rtgles  qae  nous  avoos  iodiquto  au  d^but  avai 
une  portee  d'application  presque  giaerale.  La  premi^rc  bf^he  lui  fut  portee 
en  1870  par  le  Married  women's  proper hj  ad,  qui  reserva  ä  la  femme  les 
gaiDs  et  reveous  de  son  travail  ou  de  soq  iadiistrie,  ainsi  qae  la  propri^t^^ 
jouissanceet  admioisiralion,  sauf  celle-ci  ä  Stre  remise  aux  mains  du  truslee, 
des  successions  qui  lui  adviendront  au  cours   du  mariage  jusqu'ä  concur- 
rence  de  L.  200.  II  lui  est  permis  de  poss^der  en  seu  nom  des  valeurs  sur 
r^iat,  des  titres  de  caisse  d'epargne,  de  compagnies  d*assurances  ou  autres 
SocK^t^s.  le  tout  cependaut  sous  une  certaine  limite  et  suivanl  quelques  con- 
dilioDS  pr^vues  daas  le  but  d^assurer  k  la  femme  des  garaoties  suffisaotes  (I). 
La  flamme  put  desormais  poss6Jer  des  titres  inscrils  ä  son  nom ;  eile  put 
en  investir   le  curateur  de  sa  fortune  ptrsonnelie.  Un  amendmenl  ad  de 
1874  (^),  apporte  k  cet  ^tat  de  choses  quelques  modifications  peu  im- 
portantes;  et  le  renversement  complet  de  Tancien  systöme  vient  d'ätre  ac- 
compli,  il  y  a  quelques  mois,  apr^s  loute  unes^rie  de  difficull^s  soulevto 
dans  les  deux  Chambres  du  Parlement.    Le  nouveau  bill  conlieat  deux 
dispositions  prineipales,   Tune  relative  ä  la  capacite   de  la  femme  marite 
laquelle  se  trouve  exempte  de  toutes  les  limites  qui  en  restreignaient  les 
bornes,  et  Tautre  relative  k  la  propriele  de  ses  biens  personnels  au  sujet 
desquels  rancieooe  pr^somption  se  trouve  d^truite  et  compl^temeot  retonr- 
nee.  Jadis,  pour  ce  qui  ^tait  de  cette  categorie  de  biens,  la  r^le  elait  que 
ädefautde  contrat  et  k  Texceplioa  des  r^rves  de  Tacte  de  1870,  tous 
apparteoaient  au  mari;  d6>ormais  tous  resleront  en  propre  k  la  femme,  sans 
qu'il  soit  besoin  deTappareil  ancieudesreglementsetcurateurs  ordinaires.  Le 
contrat  qui  ävaii  pour  but  de  souslraire  les  biens  personnels  (3)  de  la  femme 
aux  droits  du  muri,  n*aura  plus  k  intervenir  desormais  que  pour  attribuer 
ä  celui-ci  les  biens  qui  de  droit  commun  se  tiouvent  rester  la  propriet^  de  la 
femme.  Le  nouveau  bill  n*inlroduit  pas  de  tr^  sensibles  modifications  dans 
Tetat  de  choses  en  usage  parmi  les  hautes  classes  de  la  societe,  ces  derni^res 
seroot  simplement  dispensees  des  reglements  et  dispositions  qui  ^taient  enlr^s 
daos  la  pratique  ordinaire ;   mais  il  aura  pour  effet  de  bouleverser  enti^re- 
inent  les  usages  rt*(us  dans  la  plus  grande  partie  des  classes  moyennes,  non- 
seulement  les  usages,  mais,  comme  le  disent  dejä  certains  jouroanx  effrayes, 
les  mceurs  traditionnelles  de  la  plupart  des  familles  angtaises  :  en  dix  ans 
la  femme  marite  se  trouve  avoir  passe  de  la  suj^tion  extreme  k  Tindepen- 

1 .  V.  Josh.  Winiams,  loc.  dt,  p.  411,  et  suiv.  Cf.  Stephen's,  loe.  eit.  Vol.  11,  p.  267. 

S.  Traduction  dans  ranniiaire  de  la  Soci^tä  de  L^gisl.  Compar.  ann.  1875,  p.  32. 

3.  Toutes  ces  dispositions  ue  comprennent  que  les  Pertonnal  Eitates,  ce  qui  correspond 
k  peu  pr^  k  nos  biens  mobiliers,  meubles  cot  porels  et  incorporets ;  cepen«1ant  plusieurs 
de  ces  deniiers  sont  compris,  aiosi  que  les  tmmeubles,  parmi  les  RecU  Estates  donl  la 
propri^tä  n*a  jamais  ii^  enlevöe  a  la  femme  mari^. 
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daooe  absolu«  et  Doas  oomprenoiis  qoe  1«  Timis  «ii  pu  prtdire  k  la  lu 
Bouvelle  ks  coDt^^ueDces  le$  plus  grave»  ao  poiqi  de  voe  de  recoaoniia 
sociale  et  politique  (I).  Ces  dispositioBs  s'appliqueol  dono  desormais  saoi 
reslriciioa  aucuoe  k  toutes  les  valeurs  mobili^res  de  la  femmey  aoii  qu^tiks 
luisoieol^bues  par  voie  de  sucoessioo  ou  donaiioo,  seit  qu'elles  aieot  He  «£^ 
quises  ea  son  nom  aa  oours  du  mariage  (i). 

LigiiUUUm  aUemande. 

409.  *<-*  Le  droit  allemand  a*esi  toujours  mootre  daiis  la  matiör«  qai 
Doas  occupe  tr^  jaloux  des  prirogatives  du  proprieiaire,  peaU4tre  mime 
poQrrail*OD  lui  reprocher  uo  exc^  de  proteclion  a  l'^gard  des  valears  mo« 
biliArei»,  lesquelles  s'accommodeDt  mal  des  mesures,  qui,  sous  pretexle  da 
garantie,  tendraieot  ä  eoiraver  leur  circulation.  Le  tuteur  d  aprk:»,  Valiffe-^ 
meines  Landrechl  o'^tait  gu^re  que  Tageol  du  Iribuual  civil  cou»ii(yö  an 
une  Sorte  da  tribunal  tut^laire ;  celui*ei  d^leroiinait  queia  etaient  les  oiea- 
bles  doDt  la  vente  ^tait  ii^ssaire  et  recevait  le  dep6t  de  tous  ceux  qoi  se 
trouvaieot  qualiß^  de  pr^cieux  et  parmi  eux  des  titres  et  valeurs;  le  plas 
souvent  eo  pratique  les  bieos  mobiliers,  mime  les  (iires  et  valeurs  iudusiriei* 
les,  ^lai.nt  convertis  eo  argeot  pour  tire  places  par  la  cajsse  des  depöts  judi^ 
ciaires ;  on  se  deficit  des  sommes  $\posto»  dans  les  entrepris»eä  eommercialas, 
et  le  trihunal  n'admetlait  gu^re  que  certaios  placemeots  d^uoe  solidite  ga« 
raniie.  Cependant  le  lulear  qui  avait  doDue  des  garanties  pour  la  buhstanoe 
miine  des  fouds  et  des  capitaux  pupiilaires,  pouvait  avoir  la  liberlö  du  pU'^ 
cemeot,  et  n'avait  plus  ä  demander  Tautorisatioa  du  trib  mal  (3).  G'iUil  a 
fortiori  le  tribuoal  seul  qui  decidait  de  la  vente,  et  eoeore  ne  devaitril 
Tadmettre  que  pour  des  moiifs  graves.  Les  dtspoMtioos  du  Code  autrichieade 
1786  Etaient  k  peu  pr^  les  mtoes.  Ge  systöme  dentraves  consid^ables,  con- 
duisant  de  plus  k  une  sorte  d'uniformitd  generale  fort  en  desaccord  avec  les 
int^rtts  varies  et  multiples  que  pr^nte,  eo  maiiere  de  valeurs  et  plaoemeots 
mobiliers,  la  Situation  differeote  de  chaque  mineur,  avait  provoque  les  crili« 
ques  les  plus  serieuses.  II  y  Tut  porte  rcmede,  pour  la  Prusse,  au  moins» 
par  la  loi  du  b  juiliet  1875  sur  la  tuteile  (4).  Desormais  la  loi  nouvelle 

1.  Cf,  The  Times,  Weekly  Edition,  18  aoOt  1882,  p.  12. 

2.  On  doit  remarquer  d'ailleurs  la  tendaace  de  plus  en  plus  grande  do  la  l^gistation 
anglaise  de  fuire  iiitervenir  l'action  de  r£tat  dans  le  r^glemetit  et  pour  la  protection 
des  intöiöis  privös.  Ce^t  ainsi  que  la  qouvelle  loi  bur  les  faillites,  Bankrupcy  Ad,  soor 
met  ä  Id  surveillaiice  ^iroite  de  la  Ju^tipe  la  gestion  des  adannisirateur»  syndics,  sp^ 
daleijaent  en  ce  qui  concerue  les  valeurs  appar^enaat  au  foilli.  A.  6alurday  Review, 
mari  1889.  Tbe  OcoQomi^t.  mars  1889. 

3.  Cod.  gön.  pour  les  £tat$  prassiens  du  5  föv,  1794, 1*  ptt..  iit.  H,  sect.  3,  art.  499* 

4.  Annuaire  1876,  p.  421. 
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permet  de  fonder  un  commerce  oü  une  induslrie  avec  los  capttaux  du  mineur, 
et  soustrait  le  tuteur  ä  la  surveiliancc  contiiiuelie  du  Iribunal  tutdaire ;  on 
place  a  ces  cAtes  uq  subroge-tuleur ;  et  il  lui  faadra  suivant  les  cas,  lecoo- 
cours  de  l'une  ou  I'aatre  de  ces  deax  aulorit^.  Gependant  la  natnre  des  pla- 
cements  permis  au  tuteur  est  trto  rigoureusement  determinee,  son  choix  ne 
peul  guere  s*exercer  que  parmi  les  institutions  de  cr^ii  garanties  par  I'£tat, 
et  encore  lui  faut-ii  le  concours  du  subroge-tuleur  (art.  39) ;  mais  il  suflBt 
qa*il  ait  pris  sod  avis ;  s*il  s'agit  au  contraire  d'<Mab(ir  uq  commerce  ou  de 
modifier  une  profession  existante,  Tautorisation  du  subrog6-tuteur  est  abso- 
lument  n6cesäaire  (art.  41,  9^).  It  en  est  de  mSme  pour  Talieaation  des  va- 
leursen  papier  (art.  41,  1^) ;  si  celles-ci  consistent  en  titres  aa  porteur,  le 
tribunal  peut  en  ordonner  le  d6p6t  k  la  Banque  de  TEmpire ;  il  peut  decider 
egalement  qu'ils  seront  mis  hors  cours  (art.  60).  Gette  formalit^  oonsiste 
dans  Tapposition  d^une  mention  qui  lenr  donne  provisoirement  le  caractire 
de  titres  nominalifs.  Ceproc6d6ad'aüleurspoureflretdentraTer  la  n6gociation 
du  titre  et  se  trouve  ätre  Tobjet  en  Allemagne  des  plus  vires  rfeiamations. 
Gelte  derni^re  prescriplion  ne  s'applique  pas  cependant  vis-ä  vis  du  pere 
tuteur  de  son  enfant  et  eile  peut  itre  exclue  en  cas  de  tutelle  testamentaire 
par  Tacte  qui  nomme  le  tuteur. 

411.  —  Quant  k  la  femme  mariee^  ses  biens,  sauf  riserve  du  contrat, 
sont,  d'apr^s  le  Landrecht,  r^put^s  apports  dont  la  jouissance  et4'adminis- 
tion  appartient  au  mar! ;  mais  celui-ci  n'a  guire  que  les  droits  d'nn  usufrui- 
tier  et  il  ne  peut,  sans  le  consentement  de  sa  femme,  proc<kler  k  aucune  ali^- 
nation ;  ce  qui  s*applique  spteialement  aux  titres  et  capitaux  inscrits  au  nom 
dela  femme  (1) ;  la  femme  n'est  obligee  de  donner  son  consentement,  que 
s*il  y  a  nteessite  urgente,  comme  au  cas  de  r^paration  aux  immeubles.  Sil 
y  adissentiment,  le  diSt^rend  scra  trancb6  par  le  tribunal  qui  si^ge  en  ma- 
ti6re  de  tutelle. 

Gcs  principes  iitaient  k  peu  pr^s  ceux  du  Gode  antricbien.  Ge 
dernier,  qui  admel  d'une  fa^on  tr6s  formelle  le  regime  dotal,  dteide  cepen-* 
dant  que  le  mari,  pour  tous  les  biens  mobiliers  dont  on  peut  se  servir  sans 
en  allerer  la  substance,  n*aura  qiie  les  pouvoirs  d'un  adminisirateur  et  d*un 
mandataire  ordinaire  (2).  Or  le  mandataire  ne  peut  aliener  aucun  bien  sans 
un  pouvoir  suffisamment  d^termini  pour  que  les  actes  de  cette  esptee  s*y 
Irouvenl  implicitement  compris  (3). 

1.  Landrecht,  loc,  et/.,  art.  233. 

2.  Art.  1228  1248  et  suiv. 

3.  Art.  1108. 
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Legislation  Italienne. 

412.  —  Le  nouveau  Code  Ilaliea  de.  1868  s'esl  inspire  ä  la  fois  du  G>de 
Napol^Q  et  du  Code  Sarde  de  1837 ;  ce  deroier  ^uit  lui-m&me  une  combi- 
naisoD  des  r^les  du  Code  civil  Frao^ais  et  de  celles  du  droit  Romain  ;  dejä, 
m^me  k  cette  epoqoe,  il  s*6tait  prtoccup^  de  combler  les  lacuaes  di2  dos  lois 
au  sujel  des  valeurs  mobili^res ;  c'est  aiasi  qu'aprös  avoir  fail  au  luteur 
l'applicatioo  de  notre  loi  de  18J6  relativemeot  k  i'ali^oatioa  des  reotes  sur 
r£tat,  Tarticle  336  declarait  que  les  titres  au  porteur  ne  pouiraient  £tre 
coDservte  eu  nature,  mais  devraient  £lre  iascrits  au  oom  du  mtneur,  saufdis- 
positioQ  contraire  prise  par  le  Gonseil  de  famille.  II  permettait  m£me 
ä  ce  dernier  de  retirer  au  tuteur  le  droit  de  recouvrer  saus  son  io- 
terveotioD  les  capitaux  dus  au  niineur,  sauf  aux  debiteurs  ä  obteoir  da 
tribuoal  une  ordoonaoce  de  depAt  et  de  liberatiou  touies  les  fois  que  le 
tuteur  tarderait  k  rapporter  fautorisatioo  du  Goiseil  de  famille  (art.  337). 
Le  Code  de  1866  exige  ägalemeotle  coocours  de  celui-ci  pour  recouvrer  les 
capitaux  pupillaires  et  en  faire  emploi,  pour  donner  ces  valeurs  eo  gage  ou 
lesaliener;  si  le  patrimoioe  du  mineur  reoferme  des  titrcs  au  porteur,  ils 
devroDt  £tre  convertis  ea  titres  oomioatifs,  ä  moios  que  le  Conseil  de  famille 
ait  d^d^  d'ea  faire  uo  emploi  differenl.  Eofia  rarticieSOl  ajoiite  que  tou- 
tes  les  d^liberatioQS  du  conseil  de  famille  ayant  pour  ob,et  d*autoriser  un 
acte  d'alienatiooy  de  mise  en  gage  ou  d'hypoth^ue  des  biens  du  mioeur, 
devroot  £lre  soumises  ä  rhomologalion  du  tribuiial;  or  il  ne  fait  aucun  doute 
que  sous  cette  expression  large  et  geo^rique  ne  soil  comprise  l'alienation  des 
titres  et  valeurs.  On  remarquera  que  toutes  ces  formalites  sontexig^  saus 
aocune  distioctioa  suivant  la  quotite  des  titres  et  que  le  coocours  du  conseil 
de  famille  est  requis  daos  tous  les  cas  pour  Temploi  des  deniers,  ce  qui  coqs- 
titue  deux  points  de  diff(§renoe  essentiels  avec  le  Systeme  de  notre  loi  de 
1880.  De  Temploi  d*une  expression  generique  semblable,  oo  doit  conclure 
^galement,  d'apr^  Tarticle  224,  que  le  p^re  administraleur  ne  pourra  saus 
autorisation  de  justice  vendre  les  valeurs  de  son  enfant  mineur,  ce  qui 
est  la  Solution  que  nous  avons  proposee  sous  Tempire  du  Code  Napoleon 
et  dans  le  silence  de  notre  arlicle  389.  Ici,  encore,  comme  partout,  le  Code 
Italien  assimile  ä  Talienation  la  simple  mise  en  gage  des  biens  et  valeurs. 
Cette  autorisation  judiciaire  est^galemeol  la  formalite  imposee  par  l'article 
974  k  Th^ritier  b^neficiaire  qui  veut  conserver  son  ben^fice  ;  mais  ce  qui  est 
remarquable,  en  fait  de  biens  mobiliers,  c'est  qu'elle  n'est  exigee  que  pen- 
dant  les  cinq  annees  qui  suivent  la  declaratioa  de  Taccepiatioa  beueGciaire, 
ce  qui  limite  ä  une  duree  reslreinte  les  exigences  de  ladministration  des 
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transferto  et  coape  coari  aax  abas  et  aux  difficult^  qui,  daos  notre  pratique 
fran^dise,  pteent  eo  quelque  sorte  perp^luellemeot  sur  les  valears  aae  fois 
entrees  daos  uo  patrimoine  par  Teffel  d'uneacceplatioa  b^neficiaire. 

413.  —  Le  regime  de  droit  cominun  admis  en  llaiie  est  le  regi  ae  dolal ; 
il  semble  bien  r^suUer  de  Tensemble  du  Code  de  1866  que  le  Systeme  admis 
au  sujet  de  la  dot  mobili^re  est  celui  de  l'inalienabilile  absolue  des  valeurs 
dotales;  il  n*y  a  aucua  doute  pour  ce  qui  est  de  rinalienabilile  de  la  creance 
eo  reprises  de  la  femme  et  des  garantiesqui  Tentourent  (art.  1405);  et  il 
ne  paratt  gu^re  conteslable  que  le  m^me  lexte  eo  declarant,  dans  une  scule 
formule,  la  dot  inalieoable,  quelle  que  soit  la  naiure  du  bien  dolal,  n'ait 
entendu  consacrer  qu*une  seule  esp^  dlnalienabilile  pour  les  immeubles 
comme  pour  les  valeurs  dotales.  1/aiienation  pourra  avoir  lieu  avec  autori- 
sation  de  justice  laquelle  pourra  Ätre  accordee  en  c^s  de  n^cessite  ou  d*a- 
vaotage  evidents,  sansqu*on  aitprävu  nispccifie  aucun  cas  de  ce  genre,  ce 
qui  est  fort  sage.  Eo  Tabseoce  de  contrat  de  mariage,  les  ^pou\  se  trouvent 
mari^  sous  on  regime  dolal  lequei  oe  compreod  que  des  parapbernaux  doot 
la  femme  a  la  libre  administratioo ;  le  tribunal  r^gle  sa  pait  contribuloire 
aux  cbarges  du  manage  (art.  iAib,  1476  et  suivauts).  Le  Code  Italien  oe 
recoboatt  comme  regime  d'association  que  lacommunaute  d'acquSis,  ^ous  la- 
quelle le  mari  administrateur  des  bieos  sur  lesquels  porte  le  droit  de  jouis- 
sance  de  la  communaut^^  na  sur  eux  que  des  pouvoirs  assimilables  ä  ceui 
d'un  usuffuilier  et  oe  peut  assurement  ali^oer  aucun  de  ceux  dontla  propriet6 
est  restfe  ä  la  femme.  En  un  mot  Talienaiion  des  valeurs  mobiheres  est  Ir^s 
nettement  mise  sur  le  pied  des  actes  de  disposition  qui  ne  peuvent  ^ire  ac- 
complis,  Sans  pouvoirsp^*ial  ä  ce  sujet,  par  Tadministraleur  du  bien  d*au- 
trui. 

414.  —  Gelte  conclusion  n'est,  k  notre  avis,  que  le  developpement  des 
principes  ^mis  par  notre  Code  civil ;  aussi  peut-on  dire  k  ce  point  de  yue 
que  le  Code  Italien  n*a  pas  opM  une  reforme  de  nos  lois,  mais  quM  s'est 
iuspire  des  idecs  fundamentales  qui  en  sunt  la  base  et  na  fait  quVn  tircr 
les  consequences  logiques.  Ces  cüusequences  cepcndant  restent  aujourd'hui 
encore  discoteeset  soumises  ä  (outes  les  fluctualions  d^une  jurisprudence  in- 
decise;  le  grand  vice  d'ailleurs  de  cette  Situation  n'est  pas  laut  dans  le  retour 
possible  qui  menace  incessamment  des  Conventions  et  une  pratique  basees  sur 
un  ensemble  de  d^isionsjuciciaires.  ilconsislesurtout  danscetle  incertitude 
funeste sur  le  fondement  de  laquelle  les  compagnies  debitrices  et  ladminis^ 
tration  du  transfert  mulliplient  les  exigences  et  cherchent  ä  couvrir  leur  res- 
ponsabilit^  par  les  plus  rigoureuses  pretentions ;  de  sorte  que  d'un  c6te  la  ju- 
risprudence consacre  le  plus  souvent  l'extr^me  liberi^,  et  que  la  pratique 
Obligo  parfois  aux  plus  minutieuses  formalit^;  ce  qui  aboutit  d*un  c6te  ä 
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Uq  d^ul  de  protection  r6el  «t  de  Tautre  k  des  entraves  de  (tit  assez  säiea« 
ses;  prises  eatre  ces  deux  ^ctieiU  les  valeurs  mobiiiörea  se  trouvent  sou- 
mises  aux  deux  grands  d^vantages  qai  laur  aoot  le  plus  fuQesiea;  et  poar 
y  öehapper  etles  se  r^fugieot  soas  la  forme  au  porieur«  La  couversioo  ^ 
d&larte  acte  de  simple  admioistralion ;  les  administrateurs,  pour  echapper 
aui  difficult^  qo'ils  rencoolreot  sont  assar^ment  fort  tent^  de  praeter  par 
celte  mesnre  prealable ;  on  sait  quels  soot  les  daugers  d'uDe  semblable  Situa- 
tion. La  tendance  est  aux  rtformes ;  la  plus  urgente  a  M  rtelis^ ;  oous  es- 
p^ns  que  les  autres  suiYront  bient6t  ^  et  nous  avons  tout  lieu  de  penser 
qu'elles  n*auront  d*autre  but  que  de  consacrer,  comme  fatt  le  Code  Italien, 
les  oom^quences  qui  d^rivent  logiquemenl  des  principes  du  Code  civil ;  dies 
sanroQt  faire  aux  yaleurs  mobilia^  la  place  qui  leur  est  due  sans  crier 
d*action  k  leur  circalation,  et  peut-(tre  preodra-t-K)D  occasion  des  modi&ca- 
lions  attendues  pour  d^terminer  k  ce  poiot  de  voe  les  droits  exacts  et  la  res- 
ponsabiliui  preise  des  interm^diaires  de  la  vente  et  des  agents  du  tr^sor. 
Oo  De  saurait  trop  demander  que  tout  en  cetle  mati^re  soit  net  et  d^ermine ; 
quand  il  s*agit  de  biens  dont  Tali^oation  peut  4tre  iropr^vue  et  toujours  doit 
^re  rapide  et  ferme,  qui  touchent  au  credit  dans  ce  qu*il  a  de  plus  sensible 
et  de  plus  variable,  de  bieos  qui  eomposent  la  plupart  des  fortunes  priv^ 
et  au  sujet  desquels  les  transformations  les  plus  multiples  comme  la  dissimu- 
lation  et  le  transmissioo  seor^  sont  toujours  possibles^  il  faut  uae  l^gisla- 
tion  qui  ne  laisse  prise  ni  k  Tincertain,  ni  k  rarbitraire. 
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POSITIÖNS 


DROIT    ROMAIN 

L  ^  L^  tbi^rie  posne^soire  a  directamaDt  en  vae  la  proldciion  de  la  pro- 
priel^  et  dod  la  r^pressioQ  de  la  vioieoce, 

II.  -^  La  marque  de  Tacheleur  apposte,  sur  le«  marobandiieg  laisseeä  chez 

le  veodeur,  luüSt  h  lui  an  faira  acqaerir  la  poaiession. 

III.  -^  DaQs  {es  veotes  dVsolavei,  la  livraison  des  titreat  de  propri^i^  suffit  ä 

OD  traQsmellre  la  possessioo  k  Tacheieur,  saoa  m^me  qu*eiie  ait 
eu  Heu  ep  pr^o^^e  de  lesolave  veodu. 

IV.  —  Le  pupille  infan»  oe  peut,  saos  Vauctoritat  tutoru^  acqu^rir  la 

poßi»e6siou  d'aucuQ  meuble  ;  oelie  regle  ae  apuffre  aucuae  excep« 

tioo. 
Y.  ^^  La  cpq^iitulion  de  Valentioieii  da  389  n*a  pas  ea  pöur  objet  d'e- 

teodre  Tioterdit  %^de  vi  aux  cboses  mobiliteea. 
VL  -*^  S0Q8  JustiaieD,  la  tradition  de  la  ohoia  d'aatrui  i^alirte  par  le  com* 

modataire  de  mauvaise  ftii,  ne  suffit  pas  ä  an  faire  perdre  la  pos- 

seskioQ  ao  propnitaire. 
VIL  f^  Soas  JuBtioien,  loFsque  la  possession  a  ii^  acqoise  ilUgalemeot  par 

suile  d'one  erreur  da  nouveau  possesseur  et  de  la  n^gligence  de 

TanoieQ,  eelui«-ci  paot  la  reeouvrer  au  moyen  da  Yadio  tnomen- 

tarim  po^iesiianü. 

VIII.  —  V actio  momentaricß  posscfsionii  ^'ii^üds^ii  aui  cboses  mobili^res. 

IX.  f^  La  po&sassion  aotuelle  de  la  cbose  volte  n'est  one  copdition  cons- 

titulive  du  furtum  qu'ea  matiira  d'beredit^  jaeeote. 

X.  —  Dans  la  condictio  furtiva,  la  preuve  du  droit  de  proprlMi,  relative- 

ment  k  la  cbose  volee,  est  ä  la  charge  du  d^fendeur. 

XI.  -^  L'interdit  Uli  possidetii  avait  pour  effet  de  faire  reeouvrer  direc- 

temeut  la  possessiou  vicieuse^  saus  qu^il  fAt  besoiu  de  recourir  a 
un  interdit  recuperandce  possessionis. 
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DROIT    FRANgAIS 

I.  —  Les  narqoes  ou  meations  appos^es  par  les  noUires  sar  les  ütres  aa 

porleur  inventories  n'engageot  pas  la  respoosabilile  des  coropa- 
goies  debilrices,  et  Celles- ci  n*0Dt  pas  le  droit  de  refuser  le  paie- 
ment  au  detenleur  du  iure. 

II.  —  La  mise  en  gage  des  valeurs  mobili^res   est  un  acte  de  propriete  qoi 

ne  rentre  pas  daos  les  pouvoirs  du  mandataire  g^aerai. 

III.  —  La  coQversioD  des  titres  nomioatifs  est  par  elle-m^rne  un  acte  d*alie- 

nation  qui  ue  pcut  £trc  permis  qu'ä  radmioisliateur  ayaot  le  droit 
de  disposer  des  valeurs  mobili^res. 

IV.  —  Bien  qu'im*apable.d'ali^Qer  les  valeurs  mobiliferes,  le  mandataire  g6- 

n^ral  pourra,  d'apr^^  les  circonstances,  cooclure  par  uo  report 
les  marches  ä  terme  anl6rieurement  n^ocies  par  le  mandant. 

V.  —  L'emploi  des  capitau\  pupillaires  devenu  obligatoire  en  venu  de  la 

loi  de  1880,  n'est  pas  cependani  assujetti  ä  toutes  les  formalites 
exigees  pour  lali^nation  des  valeurs  mobili^res. 

VI.  —  Le  tribunal  peut  accorder  sonautorisation,$ans  renvoyer  aux  forma- 

lites du  partage  prtolable,  pour  la  vente  des  valeurs  d^peodant 
d'une  succession  dans  laquelle  un  mineur  est  engage,  lorsqo'elle 
lui  est  demandee  pour  Tacquittement' des  dettes  herediiaires. 

VII.  —  L  avis  du  con^eil  d'£tat  de  1808  se  trouvani  indireclement  abroge 

parla  loi  de  1880,  Theritier  b^ne6ciaire  devra,  pour  conserver 
soD  b^ne6ce,  obtenir  Tautorisation  du  tribunal  pour  la  vente  de 
toutes  les  valeurs  hereditaires,  s'agirait*il  d'un  titre  de  rente  in- 
förieur  ä  50  francs. 

VIII.  —  L  administration  des  transferts  est  sans  qualit^  pour  exiger  Tau- 

torisation  de  justice,  lorsque  le  transfert  est  requis  au  nom  d'un 
b^ritier  ben^ciaire  majeur. 

IX.  —  Le  p^re   administrateur   legal  ne  peut  aliener  les  valeurs   mobi- 

li^res  appartenant  ä  son  enfant  mineur  qu'avec  Tautorisation  de 
la  Chambre  du  conseil. 

X.  —  Le  mari  ne  peut  aliener  les  valeurs  propres  ä  la  femme  commune 

quedu  consentement  de  cette  derni^re. 

XI.  —-  Le  mari  ne  peut  aliener  les  valeurs  dotales  que  du  consentement  de 

la  femme. 

XII.  —  La  dot  mobili^re  nVst  pas  inali^nable. 

XIII.  —  Le  Systeme  qui  admet  Talienation  des  valeurs  dotales  du  consen- 
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iement  obligaloire  des  deux  ^poux,  est  incompatible  avec  Tad- 
missioo  de  rinalienabilite  de  la  dol  roobili^re. 
XIV.  —  La  clause  d^alienatiOD  sous  r^serve  d Vmploi  n'a  pas  pour  effet,  sods 
le  regime  dotal^  de  reodre  inulile  l'acceptalion  par  la  feoimc  da 
bien  acquis  en  remploi. 


HISTOIRE  DU  DROIT  ET  DROIT  COÜTÜMIER 


I.  —  L'acliön  de  chose  adiree  ^tail  au  Moyen-Age  une  action   civile  dis- 

tiocte  de  i'actioD  crimiDelle  eo  maliere  de  vol. 

II.  —  Le  tuleur  oe  pouvail,  dans  le  dernier  eial  du  droit  coulumier,  saus 

s*adresser  au  cooseil  de  famille,  vendre  ies  actioos  des  compagoies 
iuscritcs  au  ntm  du  mioeur« 
II.  —  Le  gardien    ne  pouvait  vendre  Ies  titres  de  creance  soumis  ä  son  droit 
de  garde;  cette  vente  exigeait  la  nomioation    d*uQ  tuteur  ad 
hoc. 


DROIT  INTERNATIONAL  ET  DROIT  PUBLIC 


I.  —  Les  actioDS  d'une    societö  ^Iraugere,  m^me  non  autoris6e  ä    agir 

en  France,  pourraient  ätre  negociees  en  France,  lors  m^me  que  les 
conditions  pr^lables  exig^s  par  la  ioi  de  1867  n'auraient  pas 
616  remplies. 

II.  —  Les  consuls  n'ont  par  eux-m^oies^  et  en  Tabsence  de  traite,  aucun 

carartere  public. 

III.  ~  II  n'y  a  que  deux  pouvoirs  dans  Tetat ;  Tautorite  judiciaire  n'est 

qu*une  brauche  du  pouvoir  ex6cutif. 


DROIT  PENAL 


I.  —  Les  dispositioDS  penales  6dictees  par  la  Ioi  du  24  juillet  1867  sur  les 
societes  sont  inapplicables  aux  soci6t6s  civiles  qui  auraient  em« 
prunt6  la  forme  ext6rieure  des  sociales  commerciales. 
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II.  —  Le  refus  dt  ^rment  de^ä  ptft  d*afi  JQr6  peut  £(re  assimile  aa  diUni 
de  comparütiöo,  aa  pöiiitde  väe  de  l'äppticatioa  de  ta  peioe  ^ctde 
par  Taft.  396.  Cod.  inst.  crim. 


Vd  par  1«  President  I«  k  ikkse, 
BüFiNOIR. 


Yo  par  Id  Doyeny 
Gä.  BEUi^ANT. 


Le  VicC'Recteur  de  CAtadimU  de  Paris, 
GRÄARD. 
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